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INTRODUCTION. 

Deux  Comités,  sous  les  trois  premières  Assemblées  de  la 
Révolution,  ont  travaillé  à  l'abolition  du  régime  seigneurial 
et  domanial  de  l'ancienne  France  :  i°  le  Comité  des  droits 
féodaux,  de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée  légis- 
lative; 9°  le  Comité  de  législation,  de  la  Convention.  Ce  sont 
les  papiers  inédits  du  Comité  féodal  et  ceux  du  Comité  de 
législation  concernant  l'abolition  de  la  féodalité  que  nous 
publions  en  partie.  Ils  forment  aux  Archives  nationales  une 
masse  divisée  ainsi  :  série  D  xiv,  1 3  cartons  (Comité  féodal); 
série  D  m,  carton  SBg  (Comité  de  législation).  On  peut 
estimer  à  un  douzième  de  la  masse  totale  la  quantité  des 
documents  que  nous  publions  :  ce  sont  les  plus  importants, 
les  plus  significatifs,  les  plus  concrets,  les  plus  vivants,  con- 
cernant tous  les  droits  seigneuriaux  d'un  caractère  général, 
et  même  quelques  droits  très  spéciaux,  particuliers  à  diverses 
régions  de  la  France;  enfin  ceux  qui  relatent  les  décisions 
du  Comité  féodal.  Ces  documents  étaient  déjà  bien  connus; 
KareieAV  dans  son  livre  :  Les  paysans  et  la  question  paysanne 
en  France  dans  le  dernier  quart  du  Jviii^  siècle  (Paris,  1899, 
in-H'*^^)),  et  Ph.  Sagnac  dans  son  essai  historique  sur  La  lé- 
gislation civile  de  la  Révolution  (Paris,  1898,  in-8°)  en  avaient 
publié  quelques-uns  en  appendice.  Mais  ils  méritaient  de 
faire  l'objet  d'une  publication  spéciale. 

Ils  présentent,  en  effet,  un  intérêt  de  premier  ordre.  Sans 
eux  il  est  impossible  de  bien  comprendre  les  diverses  phases 
de  l'abolition  du  régime  féodal  en  France,  de  1789  à  179 3; 
ils  permettent  aussi  de  mieux  saisir  l'état  de  ce  régime  en 

'''  C'est  la  date  de  la  traduction  française  du  livre  russe  (1878). 
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1-789,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  un  complément  nécessaire  des 
cahiers  des  États  généraux.  Ils  comprennent  un  très  grand 
nombre  de  pétitions  et  d'adresses  de  particuliers,  de  muni- 
cipalités, de  directoires  et  d'assemblées  de  district  et  de  dé- 
partement de  toute  la  France;  enfin,  des  décisions  du 
Comité  féodal  et  du  Comité  de  législation.  Ce  sont  donc, 
d'une  part,  des  documents  envoyés  aux  Comités  —  c'est  la 
masse  la  plus  nombreuse,  —  et,  d'autre  part,  des  docu- 
ments émanant  de  ces  Comités.  Ils  sont  surtout  abondants 
pour  les  années  1790,  1791  et  le  commencement  de  1792; 
on  en  verra  très  nettement  les  raisons  un  peu  plus  loin.  Il 
ne  faudra  pas  considérer  ce  recueil  comme  se  sutïisant  à 
lui-même,  mais  comme  un  complément  indispensable  des 
documents  imprimés,  dont  les  principaux  sont  :  i''  les  lois 
(dans  la  collection  Duvergier);  9°  les  rapports  et  les  discus- 
sions (procès-verbal  des  Assemblées)  (^).  Il  servira  à  montrer, 
dans  l'ordre  social,  le  passage  graduel  de  l'ancien  régime 
au  nouveau. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  documents  ?  Elle  n'est  pas 
toujours  la  même.  On  pourrait  en  faire  deux  classes  : 
1°  ceux  qui  ont  une  valeur  objective  aussi  grande  que  pos- 
sible :  toutes  les  décisions  du  Comité  féodal  et  du  Comité 
de  législation,  qui  montrent  l'interprétation,  l'application  ou 
la  préparation  des  lois;  les  arrêtés  de  directoires  de  district 
et  de  département,  les  délibérations  de  municipalités;  a°les 
pétitions,  adresses  de  particuliers  et  de  municipalités  aux 
Assemblées  et  aux  Comités.  Celles-ci  sont  comme  les  cahiers 
des  Etals  généraux  et  demandent  à  être  comparées  à  d'autres 
documents.  Ce  sont  des  munici])nlités  et  des  particuliers  qui 

<"'  l'oiir  une  bibliojfraphie  criti-  baux  dos  Comités  :  le  Comité  de  fi^o- 

que  étendue,  nous  renvoyons  à  celic  daillf-  n'en  a  pas  laissé;  quant  à  cetu 

(jui  est  donnée  dans  la    Législation  (hi  Comité  de  législation,  ils  ne  ren- 

civile  de  /o /ifet)o/«/jon,  citée  ci-dessus.  seignent  pas  sur  les  droits  seigneu- 

Nous  ne  parlons  pas  de  procès-ver-  riaux. 


INTRODUCTION.  vu 

se  plaignent  de  leur  seigneur;  tous  les  faits  qu'ils  énoncent 
sont-ils  exacts;  leurs  plaintes  sont-elles  justes?  Dans  plu- 
sieurs cas,  nous  avons  la  réplique  du  seigneur,  ce  qui  aide 
à  la  critique  des  documents;  mais  le  plus  souvent  nous  n'a- 
vons rien.  Il  faudrait  donc  les  comparer  avec  les  cahiers  des 
Etats  généraux,  avec  les  documents  des  archives  seigneu- 
riales et  domaniales,  comme  la  série  des  papiers  des  princes 
aux  Archives  nationales  (série  R),  avec  les  terriers,  lièves, 
reconnaissances,  actes  de  foi  et  hommage,  aveux  et  dénom- 
brements qu'on  trouve  dans  toutes  nos  Archives,  nationales, 
départementales,  etc.;  avec  les  papiers  administratifs  des 
intendants  (série  G  des  Archives  départementales),  etc. ,  etc. 
Or  ces  divers  documents  ont  été  étudiés  plus  particulière- 
ment dans  ces  dernières  années  par  les  historiens,  et  les 
résultats  de  tout  ce  travail  qui  se  poursuit  concordent  bien 
avec  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  d'archives  que  nous 
publions.  Nos  documents  n'ont  donc  pas  seulement  une 
valeur  subjective;  comme  les  cahiers  de  lySg^^),  ils  nous 
paraissent ,  par  leurs  plaintes  uniformes  sur  les  mêmes  abus , 
par  leur  concordance  avec  des  documents  d'un  caractère 
objectif,  une  source  de  premier  ordre  pour  l'histoire  sociale 
et  économique  de  l'ancienne  France  et  de  la  nouvelle. 

Pour  l'établissement  du  recueil,  voici  la  méthode  que 
nous  avons  suivie. 

Nous  donnons  les  documents  le  plus  souvent  m  eœtenso; 
quand  ce  sont  des  extraits,  nous  avertissons  par  des  lignes  de 
points.  Nous  avons  jugé  absolument  inutile  de  conserver 
Torthographe  originale  qui,  d'ailleurs,  ne  présente  aucun 

'''  Voir  sur  la  valeur  objective  des  1908,   t.  VI,  p.  lA,  et  l'introduc- 

cahiers  l'article  de  Ph.  Sagnac:  De  la  tion  en  tête  du  t.  1"  des  Cahiers  de 

méthode  dans  l'étude  des  institutions  de  la  Flandre  mantime ,  publiés   par  A. 

l'ancien  régime ,  dans  la  Revue  d'his-  de  Saint-Léger  et  Ph.  Sagnac ,  Dun- 

toire moderne el  co)tiemporaine ,  igoi-  kerque  et  Paris,  1906,  in-S". 
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mtérèt  et  qui  peut  égarer  le  lecteur.  Ainsi,  au  lieu  de  laod. 
nous  écrivons  lods  (lods  et  ventes);  au  lieu  de  laide, 
leyde,  etc^^l  La  ponctuation  des  documents  étant  presque 
toujours  arbitraire  et  quelquefois  incohérente,  nous  avons 
adopté  la  ponctuation  moderne,  conforme  au  sens  de  la 
phrase.  Les  parties  soulignées  dans  les  textes  ont  été  repro- 
duites en  caractères  italiques.  Les  formules  finales  de  poli- 
tesse ont  été  supprimées (^).  A  ces  changements  près,  la 
teneur  des  textes  a  été,  cela  va  sans  dire,  scrupuleusement 
respectée.  La  rédaction  des  pièces  est  souvent  incorrecte  : 
nous  nous  sommes  bornés,  dans  quelques  cas,  lorsque  ces 
incorrections  pouvaient  être  prises  pour  des  fautes  d'impres- 
sion, à  les  marquer  par  le  mot  sic,  placé  entre  paren- 
thèses. 

Nous  transcrivons  les  signatures (^^ ;  mais,  quand  elles 
couvrent  une  ou  deux  pages,  nous  les  réduisons  à  quelques- 
unes,  celles  des  personnages  les  plus  importants,  maires, 
ofliciers  municipaux,  etc.,  en  ayant  soin  d'indiquer  le  nombre 
de  celles  que  nous  laissons  de  côté. 

Quelques  mémoires  ou  pétitions,  de  particuliers  surtout, 
sont  anonymes.  Ainsi,  un  mémoire  sur  les  cours  d'eau  n'est 
point  signé;  mais  une  note  écrite  par  Merlin  (de  Douai) 
dit  :  rr  Mémoire  de  M.  de  C^ondorcet.  n  Nous  avons  donc  fait 
état  de  ce  mémoire.  Nous  avons  aussi  publié  quelques  pièces 
dont  nous  ignorons  l'auteur  ou  les  auteurs,  mais  qui  pré- 
sentaient un  grand  intérêt  et  que,  d'ailleurs,  le  Comité  des 
droits  féodaux  lui-même  a  enregistrées  et  introduites  dans 
ses  dossiers. 

*''  Nous  avons  procède  de  même  reprodiiile,  en  italiques,  toutes  les 

pour  les   noms  de   lieux,  qui   ont  fois  qu'il  y  en  avait  une. 

tous  été  identifiés,  sauf  de  rares  ex-  ''^^  Les  signatures  autographes  sont 

ceptions,  et  sont  donnés  sous  leur  i-eproduites  en  petites  capitales,  les 

forme  actuelle.  signatures  non  autographes  en  ca- 

'*'  En   revanche,  l'adresse  a  été  ractères  ordinaires. 
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Nous  donnons  pour  chaque  document  une  date.  C'est,  on 
le  verra,  tantôt  la  date  que  porte  le  document  même ,  tantôt 
celle  de  la  réception  du  document  par  le  Comité  des  droits 
féodaux  (^),  dans  certains  cas  enfin,  lorsque  la  pièce  ne  porte 
aucune  indication,  la  date  probable,  telle  qu'elle  ressort  du 
texte.  Nombre  de  pièces  n'offrent  point  de  date  d'origine  ; 
mais  toutes  portent,  sauf  exception,  ajoutés  à  Paris,  un 
numéro  qui  est  le  numéro  d'inscription  de  la  pièce  dans  les 
registres  d'enregistrement  du  Comité  des  droits  féodaux  ('^), 
et  une  date,  qui  est  la  date  de  l'enregistrement.  11  s'y  joint 
fréquemment  la  date  de  l'arrivée  de  la  pièce  au  secrétariat 
de  l'Assemblée  nationale;  parfois  cette  date  figure  seule. 
D'une  manière  générale,  nous  indiquons  en  note,  pour  les 
pièces  non  datées,  la  date  de  l'enregistrement  au  Comité  des 
droits  féodaux.  Nous  ne  reproduisons  la  date  d'arrivée  à 
l'Assemblée  nationale  que  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre,  ou 
lorsque  l'écart  entre  les  deux  dates,  arrivée  à  l'Assemblée  et 
enregistrement  au  Comité,  devient  sensible;  cet  écart,  qui 
,  est  en  général  de  quelques  jours,  peut  atteindre  et  dépasser 
deux  mois.  Grâce  à  ces  mentions  des  bureaux,  nous  sommes 
parvenus  presque  toujours,  et  c'était  là  l'essentiel,  à  savoir 
si  les  documents  étaient  antérieurs  ou  postérieurs  au  décret 
du  16-28  mars  1790. 

Lorsque  nous  avons  rencontré  des  indications  de  renvoi 


'^'  Nous  faisons  abslraction  ici  des 
pièces  du  recueil  qui  proviennent 
du  Comité  de  législation  ;  d'abord 
elles  sont  relativement  très  peu  nom- 
breuses; ensuite  elles  ne  portent 
qu'unsimple  numéro  d'ordre;  coraine 
nous  n'avons  pas  les  registres  d'en- 
registrement du  Comité  de  législa- 
tion, il  est  impossible  de  connaître 
la  date  de  réception  au  Comité.  Sur 
la  date  de  celles  de  ces  pièces  qui 


n'en  portent  pas,  nous   avons  dû 
nous  borner  à  des  hypothèses. 

^^'  Nous  avons  deux  de  ces  re- 
gistres; ils  embrassent  la  période 
qui  va  du  16  mars-16  août  1789 
au  29  septembre  1791;  un  troisième 
volume  contient  une  table  alphabé- 
tique des  deux  premiers.  Ces  trois 
registres  d'enregistrement  sont  con- 
servés aux  Archives  nationales  sous 
la  cote  Dxiv*,  1  à  3, 
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par  le  Comité  des  rapports  ou  par  tout  autre  Comité  au 
Comité  des  droits  féodaux  ou  au  Comité  de  législation ,  nous 
les  avons  reproduites. 

Nous  donnons  toujours,  avec  la  date  certaine  ou  approxi- 
mative du  document,  la  cote  du  carton.  Nous  plaçons  en 
tête  de  chaque  pièce  un  titre  indiquant  la  personne  ou  le 
corps  d'où  elle  émane.  Lorsque  l'original  portait  un  titre, 
ce  titre  a  été  conservé  et  mis  entre  guillemets. 

Nous  n'avons  pas  rangé  les  documents  dans  l'ordre  alpha- 
bétique de  départements,  suivi  aux  Archives  nationales 
dans  le  classement  de  la  série  Dxiv  ^^h  Nous  avons  procédé  à 
une  classification  raisonnée,  fondée  sur  la  connaissance  du 
droit  féodal  et  seigneurial  et  sur  l'évolution  de  l'abolition 
du  régime  seigneurial  en  France  ,de  1789a  1798.  Pour  faire 
comprendre  l'économie  de  notre  plan,  il  est  donc  néces- 
saire de  retracer  brièvement  l'histoire  de  la  destruction  du 
régime  seigneurial  pendant  la  Révolution. 

Les  paysans  avaient  demandé  dans  leurs  cahiers  la  sup- 
pression des  droits  seigneuriaux;  ils  avaient  même  offert 
de  racheter  les  redevances  en  nature  et  en  argent  qui  frap- 
paient leurs  terres.  Dans  les  cahiers  généraux  du  Tiers  état, 
leurs  revendications  avaient  été  reproduites.  Mais,  en  juin 
et  en  juillet  1789,  les  députés  de  la  nation  ne  songeaient 
qu'à  la  constitution  à  donner  à  la  France.  C'est  alors  que 
les  paysans  se  soulevèrent  presque  partout,  envahirent  les 
châteaux,  brûlèrent  les  livres  terriers.  Ces  pillages  engen- 
drèrent la  grand' peur  dans  presque  toute  la  France.  L'anar- 
chie était  à  son  comble.  Alors,  pour  ramener  la  sécurité 
dans  ies  campagnes,  l'Assemblée  nationale  fut  obligée  d'a- 
bandonner ses  discussions  théoriques  sur  la  déclaration  des 

''>  Chemin  faisant  quelques  er-  classement  ont  été  relevées  et  signa- 
reurs,   peu    nombreuses,    dans    ce        iées. 
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droits  de  l'homme.  Le  k  août,  à  la  séance  du  soir,  l'avocat 
Target  hit  un  projet  d'arrêté  sur  la  sûreté  du  royaume;  il 
faut,  dit-il,  décréter  que  rdes  lois  anciennes...  subsistent 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  nation  les  ait  abrogées  ou 
modifiées,  -n  Mais  ces  procédés  dilatoires  de  légiste  pou- 
vaient-ils calmer  le  paysan  en  pleine  révolte?  C'est  alors 
que,  dans  cette  nuit  d'enthousiasme,  les  d'Aiguillon,  les 
Noailles,  représentants  de  la  plus  haute  noblesse,  et  plu- 
sieurs évêques,  renoncèrent  généreusement  à  leurs  droits 
seigneuriaux  et  à  leurs  dîmes.  C'est  la  reconnaissance  d'un 
état  de  fait;  le  régime  féodal  est  détruit.  Du  moins,  l'ar- 
ticle i*""  des  décrets  rédigés  du  U  au  i  i  août  le  proclame. 
Mais,  après  l'avoir  rr détruit  entièrement t»,  il  le  rétablit  en 
partie,  puisqu'il  distingue  des  droits  supprimés  sans  indem- 
nité et  des  droits  rachetables,  et  que,  jusqu'au  rachat,  ces 
droits  continueront  à  être  payés  aux  seigneurs.  Les  décrets 
ne  sont  pas  exécutoires  immédiatement;  ce  n'est  que  le 
3  novembre,  après  les  journées  révolutionnaires  des  5  et 
6  octobre,  que  le  roi  veut  bien  les  promulguer. 

En  même  temps  qu'elle  décrétait  cette  prétendue  sup- 
pression du  régime  féodal,  l'Assemblée  créait  un  Comité 
chargé  de  préparer  les  décrets  sur  les  questions  nombreuses 
et  complexes  que  soulevait  cette  grande  réforme.  Le  Comité 
des  droits  féodaux  fut  crée  le  12  août  1789  et  constitué 
effectivement  le  9  octol)re^^).  Il  comprenait  trente  membres 


'^'  Voici  la  liste  des  membres, 
telle  qu'elle  fut  établie  le  9  octobre 
(les  noms  entre  parenthèses  sont 
ceux  des  généralités  des  députés  nom- 
més) :  Goupil  dePrefelne(Alençon), 
président;  l'évêque  de  Perpignan 
[De  Leyris  d'Esponchés]  (Perpi- 
gnan), vice-président;  Merlin  [de 
Douai]  (Flandi'e),  secrétaire;  Ar- 
noidt  (Bourgogne),  secrétaire;  Mar- 


tin (Franche-Comté);  comte  de 
Crécy  (Amiens);  de  Viefville  des  Es- 
saies (Soissons);  Tronchet  (Pai'is); 
Viellart  (Champagne)  ;  Régnier  (Lor- 
raine); Redon  (Auvergne);  Salomon 
de  la  Saugerie  (Orléans);  Gossuin 
(Hainaut);  Baudoïùn  delà  Maison- 
Blanche  (Bretagne);  Gagon  du 
Ghenay  (Bretagne);  Ratierde  Mont- 
guyon   (La   Rochelle);  Lesterpt  de 
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choisis  dans  les  trois  ordres,  mais  surtout  dans  le  Tiers  état: 
Merlin  de  Douai,  Tronchet,  Goupil  de  Prefelne,  en  étaient 
les  inspirateurs.  C'étaient  des  légistes,  versés  dans  le  droit 
féodal,  qui  allaient  débrouiller  récheveau  complexe  des 
droits  seigneuriaux  ^^\ 

Le  Comité  chercha  à  distinguer  les  droits  légitimes  des 
droits  usurpés  :  il  fallait  détruire  ceux-ci,  suivant  les  décrets 
d'août,  et  conserver  ceux-là  jusqu'au  rachat.  Il  divisa  les 
droits  en  deux  classes  :  i"  les  droits  personnels,  obligeant 
directement  les  personnes;  â°  les  droits  réels,  n'obligeant 
les  personnes  que  par  l'intermédiaire  de  la  terre,  dus  par 
la  terre  elle-même  et  pour  la  concession  qui  en  avait  été 
faite.  Distinction  toute  juridique,  empruntée  au  droit 
romain ,  et  qui  s'adaptait  mal  à  l'infinie  variété  des  droits 
domaniaux  (^). 

Dans  la  classe  des  droits  personnels,  le  Comité  etlAssem- 
blée  placèrent,  par  le  grand  décret  du  i5-98  mars  1790  : 
1"  la  servitude  personnelle  et  les  mainmortes  personnelle 
et  réelle;  a"  les  prestations  et  corvées;  3*^  les  banalités  et 
tous  les  monopoles  :  droits  de  halle,  de  marché,  etc.; 
/)"  les  droits  de  justice.  Mais  le    Comité   et,  à  sa  suite, 


Beauvais  (Limoges);  Oerard  (Trois- 
Evéchés);  Boëry  (Beiry):  Mestre 
(Bordeaux);  de  Bon  ville  (Rouen); 
Le  Sacher  de  la  Palière  (Caen)  ;  mar- 
quis de  LaMgon(Dauj)liiQé);  Cliasset 
(Lyon);  Maraudât  d'Olli veau  (Mou- 
lins); marquis  de  Përigny  (Saiul- 
Domingue);  Verdollin  (Provence); 
Jac  (Montpellier):  Rodât  d'Olemps 
(Monlauhau);  Mourot  (Pau). 

Le  Comité  de  féodalité  de  la  Lé- 
gislative fut  formé  le  27  octobre 
1791.  Il  fui  composé  de  Brival, 
Rolland.  Lemalliaud.  Limousin,  Le- 
curel,  Regnault-Beaucarou,  Frécine, 


Deusy,  Vacher,  Guimberteau,  Lau- 
tour  du  Cliâtel,  Rameau. 

^''  Rapport  de  Merlin  au  Comité 
féodal,  /i  septembre  1789,  annexé 
au  Procès-verbal  de  l'Assemblée  con- 
stituante,  séance    du    li    septembre 

17^9- 

^''  Pour  cette  distinction  et  tout  ce 

qui  suit,  l'on  consultera  utilement 
le  rapport  de  Mei-lin  à  TAssemljb'e, 
8  février  1790,  annexé  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  m/^'me  jour. 
Il  est  reproduit  dans  les  Avcliiiws 
parlcmentaii'es  do  Mavidal  et  Laurent, 
t.  XI,  p.  698-516. 
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l'Assemblée,  respeclent  peu  la  classification  adoptée.  La 
mainmorte  réelle  n'est  pas  un  droit  personnel,  c'est  le  prix 
de  la  concession  de  terre  que  le  seigneur  a  faite  à  ses  serfs 
alfrancliis.  Les  corvées  réelles  sont  bien  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  droits  réels;  pourquoi  une  exception  pour  la 
mainmorte  réelle  ?  Quant  aux  usurpations  des  seigneurs 
sur  les  biens  communaux,  les  Constituants  n'abrogent  que 
celles  qui  ont  été  faites  dans  certaines  régions  de  l'Est;  pour 
les  triages,  contraires  aux  ordonnances,  ils  abolissent  seu- 
lement ceux  qui  ont  été  opérés  dans  les  trente  dernières 
années  :  compromis  favorables  aux  seigneurs,  adoptés  par 
un  Comité  et  une  Assemblée  composés  en  grande  partie  de 
seigneurs. 

L'Assemblée  présume  —  dans  le  même  décret  du  1 5- 
"iH  mars  1790,  œuvre  de  Merlin  —  la  légitimité  des  droits 
réels.  Tous  sont  censés  dériver  d'une  concession  de  fonds. 
La  réalité  de  ces  droits  (cens,  champart,  rente  foncière, 
lods  et  ventes,  etc.)  conduit,  par  suite  des  théories  juri- 
diques, l'Assemblée  à  en  protéger  la  possession.  C/est  donc, 
non  au  créancier,  mais  au  débiteur  de  ces  droits,  à  faire 
la  preuve  de  l'usurpation.  Conséquence  contraire  au  droit 
commun,  qui  veut  que  le  créancier  et  non  le  débiteur  fasse 
la  preuve  de  sa  créance  par  la  présentation  de  son  titre, 
mais  qui  provient  de  la  théorie  romaine  des  droits  réels, 
appliquée  à  un  régime  domanial  sorti  du  moyen  âge  et 
sans  relation  avec  le  droit  de  Rome,  procédé  commode  qui 
couvre  toutes  les  usurpations. 

Après  la  question  de  la  légitimité  des  droits  réels  restait 
à  régler  celle  du  rachat.  Tous  les  droits  réels  devaient-ils 
être  déclarés  rachetables?  Ces  droits,  en  argent  ou  en 
nature  (cens,  champart,  etc.),  dérivaient  de  contrats  de 
nature  très  différente.  11  fallait  donc  examiner  avec  soin  les 
actes  de  concession.  Parmi  les  baux  usités  dans  l'ancien 

DROITS  FÉODAOX.  B 

IMI'HIUI  lUI:    aATIu.lALE» 
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régime,  les  uns  transféraient  la  propriété,  les  autres  la 
simple  jouissance;  les  premiers  se  rapprochaient  plus  de 
la  vente  que  du  louage  ;  en  réalité,  —  ainsi  les  considérait 
la  jurisprudence  aux  xvu^  et  xviii^  siècles,  —  c'étaient  des 
ventes,  sous  la  condition  de  redevances  déterminées.  Les 
baux  à  rentes  foncières  perpétuelles  rentraient  dans  cette 
classe;  l'Assemblée  constituante,  qui  voulait  frapper  l'aris- 
tocratie terrienne,  les  déclara  racbetables  et  les  prohiba  à 
l'avenir;  de  même,  les  baux  à  cens,  à  champart. 

Les  baux  qui  ne  transféraient  pas  la  propriété  avaient 
été  à  juste  titre  exceptés  du  rachat.  Mais  quels  étaient  ces 
baux?  Ici  commençait  la  difficulté.  Il  aurait  fallu  entrer 
dans  le  détail,  donner  des  solutions  particulières  aux  baux 
de  certains  pays  de  France,  et  c'est  ce  que  l'Assemblée, 
sans  doute  éprise  d'uniformité  et  conduite  par  un  Comité 
ami  des  solutions  générales,  ne  voulut  point  essayer  :  les  baux 
à  complant  de  La  Rochelle  et  de  Nantes  furent  tous  consi- 
dérés comme  translatifs  de  propriété,  et  par  suite  déclarés 
rachetables;  or,  le  complant  de  Nantes  ne  donnait  que  la 
jouissance.  De  même,  on  assimila  les  baux  à  locatairie 
perpétuelle  de  Provence  et  du  Languedoc  ;  or,  dans  le  Lan- 
guedoc, ils  ne  transféraient  encore  que  la  jouissance.  La 
jx'rpétuité  de  la  tenure  n'était  pas  du  tout  le  signe  du 
transfert  de  propriété,  et  c'est  là  l'erreur  des  membres  les 
plus  éminents  du  Comité  féodal,  de  Tronchet  et  de  Merlin. 

Cette  erreur  devait  en  entraîner  d'autres.  Les  preneurs 
à  domaiiu3  congéable  de  la  Basse-Bretagne  voulurent  alors 
faire  décréter  le  rachat  de  leurs  redevances.  Les  baux  à 
domaine  congéable  étaient  des  contrats  spéciaux,  à  la  fois 
vente  et  louage;  vente  des  édifices  et  superfices,  louage 
seulenjeut  de  la  terre.  Leur  caractère  mixte,  la  complexité 
qu'y  avaient  encore  ajoutée  les  abus  du  régime  seigneurial, 
tout  contiibu. lit,  au  milieu  du  violent  conflit  d'intérêts  qui 
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se  déchaînait,  à  obscurcir  la  question  :  ce  furent  des 
plaintes,  des  pétitions  sans  nombre  à  l'Assemblée,  des  réu- 
nions tumultueuses  en  Bretagne,  une  effervescence  inouïe. 
La  Constituante  se  garda  bien  de  prendre  une  décision 
hâtive  et  s'arrêta,  le  7  juin  1791,  à  un  compromis.  Elle  ne 
donna  pas  pleine  satisfaction  aux  colons,  elle  garda  le  bail 
à  congément,  mais  en  le  délivrant  de  toute  féodalité  et  en 
le  ramenant  à  sa  pureté  primitive.  Elle  avait  bien  compris 
qu'en  somme  c'était  un  contrat  domanial,  purement  fon- 
cier, étranger,  de  son  espèce  même,  au  régime  féodal. 

La  rachat  permettait  au  tenancier  de  devenir  proprié- 
taire libre  et  absolu.  Serait-il  individuel  ou  universel  ? 
Laisserait-on  à  chacun  la  faculté  de  se  libérer  tôt  ou  tard, 
ou  bien  décréterait-on  d'un  seul  coup  le  rachat  de  tous  les 
possesseurs  du  sol  par  une  vaste  opération  dans  laquelle 
l'Etat  libérerait  ses  vassaux,  et  ceux-ci  à  leur  tour  les  leurs 
jusqu'au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  seigneuriale?  Ce 
dernier  procédé  avait  d'abord  tenté  quelques  membres  du 
Comité.  On  l'abandonna,  parce  qu'il  eût  entraîné  fatalement 
des  injustices  individuelles,  et  on  décréta  le  rachat  indivi- 
duel. Moyennant  le  payement  d'une  somme  égale  à  20  ou 
26  fois  la  redevance  annuelle,  suivant  qu'elle  était  en 
argent  ou  en  nature,  et  le  payement  d'une  quote-part  des 
droits  casuels  d'une  seule  échéance  (^,  on  était  plein  pro- 
priétaire du  sol. 

Mais  ce  rachat  était-il  possible  ?  Non,  dans  la  plupart  des 
cas.  L'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  était  toute  théo- 
rique; au  contact  de  la  réalité,  elle  s'écroulait  d'elle-même. 
Les  tenanciers  ne  pouvaient  racheter  les  droits  annuels  de 
cens  et  de  champart  sans  racheter  les  droits  casuels  de  lods 
et  ventes.  Or,  pour  les  héritages  de  la  campagne  qui,  se 

^''  Décret  du  3  mai  1790,  3' di-        annuels),   articles   ai    et    suivants 
vision,  article  91   (pour  les  cb'oils         (pour  les  droits  casuels). 
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transmettant  presque  toujours  de  père  en  fils,  n'avaient  pas 
à  payer  de  lods,  racheter  des  droits  qui  ne  s'accordaient 
peut-être  jamais,  c'était  une  dérision.  De  plus,  toute  rente 
solidaire,  portant  sur  plusieurs  fonds,  ne  pouvait  être  divisée 
ni  rachetée  partiellement  par  chacun  d'eux;  les  arrérages 
arriérés  devaient  être  payés  en  même  temps  que  les  cens 
et  les  lods. 

Ainsi  il  fallait  racheter  même  des  droits  usurpés,  et  ce 
rachat,  solennellement  décrété,  n'était  même  pas  prati- 
cable. 

Jamais  législation  ne  déchahia  jdus  vive  indignation. 
Elle  mécontentait  tout  le  monde.  Les  seigneurs  ne  veulent 
pas  faccepter.  Ils  continuent  très  souvent  à  percevoir  les 
droits  supprimés  sans  indemnité,  ils  cherchent  à  entraver 
le  rachat,  pourtant  si  difficile,  des  droits  rachetables,  toutes 
les  fois  que  des  tenanciers  le  leur  proposent.  Les  tenanciers, 
déjà  excités  par  les  solennelles  promesses  d'août  1789. 
se  plaignent  énergiquement  à  l'Assemblée  de  la  loi  du 
16-28  mars  1790  qui  renverse,  disent-ils,  le  droit  naturel. 
Le  rachat  est  impossible  :  il  est  trop  élevé,  on  ne  peut  payer 
à  la  fois  pour  les  droits  annuels  et  les  droits  casuels,  on  ne 
peut  racheter  partiellement  les  rentes  solidaires,  etc.  C'est 
un  mouvement  général  de  protestation  dans  tout  le  royaume 
(jui  tourne  vite  à  l'insurrection  et  à  l'anarchie  comme  aux 
mois  de  juillet  et  d'noûl  1789.  Les  paysans  recommencent 
à  piller  et  à  brûler  les  châteaux,  en  Bretagne,  dans  le 
(kiercy,  le  liouergue,  le  Périgord,  les  départements  de 
Seine-et-Marne  et  du  Loiret,  à  Etampes,  etc.  L'Assemblée 
s'enferme  dans  son  système,  l'explique  de  nouveau  dans 
sa  longue  instruction  du  i5  juin  1791,  lance  des  décrets 
contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  j)ublic,  mais  en  vain. 

Les  pétitions,  les  adresses  si  nombreuses  des  seigneurs  et 
surtout  des  tenanciers  après  le  grand  décret  duiB-aS  mars 
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1790,  sont  les  documents  les  plus  importants  du  Comité 
féodal.  Ce  sont  eux  qui  forment  la  majeure  partie  de  notre 
publication.  Ils  montrent  d'une  manière  nette  et  vivante 
l'influence  de  la  législation  de  la  Constituante  sur  l'opinion 
publique,  et  les  troubles  qu'elle  engendra  dans  un  grand 
nombre  de  départements. 

L'Assemblée  législative  transforma  complètement  le 
système  de  la  Constituante.  Elle  abolit  les  droits  usurpés 
avec  plus  de  hardiesse  que  la  Constituante  qui  avait  mé- 
nagé les  usurpations  très  anciennes  (les  triages  contraires 
à  l'ordonnance  de  1669).  Elle  s'attaqua  surtout  aux  droits 
réels.  Elle  n'en  présume  plus  la  légitimité.  La  preuve  n'in- 
combe plus  au  débiteur,  mais  au  créanciei'.  Il  faut  que 
celui-ci  rapporte  le  titre  primordial,  de  sorte  que,  après 
avoir  été  impossible  au  débiteur,  la  preuve  va  le  devenir 
au  créancier,  beaucoup  de  titres  primordiaux,  très  anciens, 
ayant  été  brûlés  ou  perdus.  C'était  le  premier  acte  de 
réaction  contre  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  (décrets 
du  18  juin,  du  20  août,  du  9  5  août  1792). 

La  Constituante  avait  décrété  le  rachat  simultané  des 
droits  annuels  et  des  droits  casuels,  la  solidarité  pour  le 
payement  des  cens  et  des  rentes.  La  Législative  autorise 
le  rachat  séparé  des  redevances  annuelles  et  des  casuelles  ; 
elle  autorise  des  rachats  séparés  et  successifs  de  celles-ci, 
puis  elle  éteint  la  solidarité  (90  août  1792). 

Enfin  —  troisième  acte  de  réaction  contre  la  Consti- 
tuante —  la  Législative  donne  aux  domaniers  bretons  la 
faculté  de  racheter  leur  tenure,  les  supposant  devenus  pro- 
priétaires par  le  bail  à  congément  qui,  en  réalité,  ne  trans- 
férait que  la  jouissance  du  sol  (27  août  1792). 

Ainsi  la  distinction  des  droits  réels  et  des  droits  per- 
sonnels n'existait  plus  guère  qu'en  théorie.  Tous  les  droits 
étaient  supprimés   sans   indenrnité;    seulement   les  droits 
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réels  étaient  conservés,  dès  qu'ils  étaient  prouvés  par  le 
titre  primitif  du  créancier.  Et,  ce  titre  primitif  étant  repré- 
senté très  rarement,  il  s'ensuivait  une  suppression  de  fait 
du  régime  seigneurial. 

Une  distinction  subsistait  cependant  en  théorie  enti'e 
l'élément  foncier  et  le  seigneurial.  Sous  la  Convention, 
cette  apparence  même  s'évanouit.  La  Législative  laissait  au 
créancier  la  possibilité  de  représenter  le  titre  primitif  de 
concession;  cette  éventualité,  la  Convention  la  supprime. 
Par  son  décret  du  17  juillet  1793,  elle  supprime  toutes 
les  redevances  seigneuriales,  même  celles  que  la  Légis- 
lative avait  conservées  dans  son  décret  du  9  5  août  1792; 
de  cette  abolition  elle  n'excepte  que  les  rentes  purement 
foncières.  Et,  comme  il  y  a  en  apparence  peu  de  rentes 
purement  foncières,  si  l'on  entend  par  là  des  rentes 
stipulées  dans  des  actes  non  infectés  de  dénominations  sei- 
gneuriales, il  arrive  que  la  Convention  ruine  des  intérêts 
légitimes  et  supprime  de  véritables  droits  fonciers,  sem- 
blables à  ceux  que  toutes  les  Assemblées  révolutionnaires, 
le  Consulat  et  tout  le  régime  moderne  ont  maintenus  et 
fortifiés.  Elle  décrète  même  le  brûlementdes  titres,  chartes, 
reconnaissances.  Enfin,  elle  fait  rentrer  les  communes 
dans  la  possession  des  biens  communaux  usurj)és  par  les 
sei*>ii(Mirs;  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  sont  censées 
leur  ap|)art(înir,  à  moins  que  le  seigneur  n'en  jU'ouve 
l'achat  par  un  acte  authentique. 

Grâce  à  cette  législation,  si  complexe  et  si  dilférente 
des  trois  Assemblées  révolutionnaires  de  1789  à  1793,  le 
paysan  français  finit  par  devenir  gi-atuitement  propiiétaire 
libre  et  absolu  de  sa  terre.  Ce  fut  une  profonde  transfor- 
mation qui,  par  son  caractère  radical,  devait  rester  propre 
à  In  Erance  et  aux  pays  réunis  à  elle.  Au  lieu  d'admettre 
le  l'aclial.  comme  le  firent  plus  lard   les  autres  pays  de 
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rEui'op(3,  l'Asseaiblée  législative  et  la  Goiiveiition  suppri- 
mèrent tous  les  droits  seigneuriaux  et  même  des  droits 
domaniaux (^^  sans  indemnité,  et  transférèrent  au  tenancier, 
par  le  seul  ellet  de  la  loi,  la  propriété  libre  et  absolue. 


C'est  sur  cette  histoire  de  l'abolition  du  régime  seigneu- 
rial et  domanial  qu'est  fondé  le  plan  de  notre  recueil.  Par 
suite,  il  est  divisé  en  trois  parties. 

La  j)remière  correspond  à  la  période  qui  s'ouvre  par  les 
décrets  du  4  au  1 1  août  1789  et  finit  au  grand  décret  du 
1 5-9  8  mars  1 7  9  o(-).  Dans  cette  première  partie  nous  rangeons 
tous  les  documents  parvenus  au  Comité  féodal  ou  émanant 

bacérès  a  été  le  membre  le  plus  in- 
fluent, a  joué  pendant  la  période  de 
la  Convention  un  rôle  capital.  Il  a 
possédé  à  la  fois  tous  les  pouvoirs, 
législatif,  exécutif,  judiciaire;  non 
sevdement  il  préparait  et  rédigeait  les 
lois  civiles  et  criminelles,  mais  en- 
core il  s'occupait  de  l'organisation 
des  autorités  judiciaires  et  des  corps 
administratifs  et  surveillait  leur 
gestion ,  interprétait  les  lois  en  don- 
nant, en  réponse  à  une  foule  de  pé- 
titions, de  véritables  consultations 
juridiques,  et  cassait  sans  cesse  des 
jugements  rendus.  Bien  qu'il  se  dé- 
fendit d'empiéter  sur  les  attributions 
des  tribunaux,  c'était  un  véritable 
tribunal,  placé  au-dessus  du  Tribu- 
nal de  cassation.  Il  a  laissé  une 
énorme  quantité  de  papiers,  qui 
remplissent  aux  Archives  nationales 
près  de  4oo  cartons.  Les  pièces  rela- 
tives à  la  suppression  du  régime  sei- 
gneurial tiennent  toutes  dans  un 
seul  carton.  Dm,  SSg;  sur  ce  point, 
la  Législative  avait  laissé  peu  à  faire 
à  la  Convention ,  et  ce  ne  fut  là  pour 
le  Comité  de  législation  qu'une  tâche 
secondaire. 


'■^'  Dans  le  titre  de  notre  volume, 
nous  avons  conservé  l'ancienne  ex- 
pi-ession:  régime  seigneurial.  En  réa- 
lité, les  Assemblées  révolutionnaires 
ont  détruit  le  régime  seigneurial  et 
ime  grande  partie  du  régime  doma- 
nial. Ce  qui  est  seigneurial,  c'est-à- 
dire  ce  qui  dérive  de  la  puissance  su- 
jjérieiu'e  du  seigneur,  ou,  comme  on 
dit  alors,  de  la  féodalité,  ce  sont  les 
fiefs,  les  censives.  Ce  qui  au  con- 
traire est  à  proprement  parler  do- 
manial, c'est-à-dire  pincement  fon- 
cier, ce  sont  les  baux  à  rente 
foncière,  les  emphytéoses,  locatai- 
ries  perpétuelles ,  coraplants ,  do- 
maines congéables,  fermages,  mé- 
tairies, mainmortes  réelles. 

'^^  Les  lois  votées  par  la  Conven- 
tion sur  le  régime  seigneurial  ont  été 
élaborées  par  le  Comité  de  législation. 
Son  nom  complet  était  :  Comité  de 
législation  civile,  criminelle  et  de  féo- 
dalité. Créé  en  principe  le  2  octobre , 
il  fut  formé  le  ih  octobre  1798.  Il 
se  composait  de  48  membres,  qui 
devaient  être  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  mois.  Le  Comité  de  lé- 
gislation, dont  le  jiu'isconsulte  Cam- 
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de  lui,  entre  le  la  août,  jour  de  sa  création,  jusqu'à  la  fin 
de  mars  1790.  Nous  rangeons  ces  documents  par  ordre  de 
matières,  en  suivant,  autant  que  possible,  la  division  fon- 
damentale adoptée  par  la  Constituante  :  droits  personnels 
et  droits  réels,  et  en  établissant  la  subdivision  que  l'on  peut 
embrasser  d'un  coup  d'œil  à  la  table  des  matières  du 
volume  et  sur  laquelle  nous  nous  expliquerons  plus  loin. 

La  deuxième  partie  correspond  à  la  période  qui  s'ouvre 
par  le  décret  du  i5-28  mars  1790  et  se  ferme  par  les  dé- 
crets des  18  juin,  20  et  9 5  août  179^^,  sous  la  Législative. 
C'est  de  beaucouj)  la  partie  la  plus  étendue.  Ici  les  documents 
sont  nombreux,  importants,  intéressants,  vivants  même. 
Nous  n'avons  pas  craint  de  multiplier  les  documents  qui 
expriment  les  mêmes  plaintes  sous  des  formes  diverses,  ne 
fut-ce  que  pour  montrer  la  généralité  des  mêmes  faits  et 
des  mêmes  sentiments,  dans  des  régions  très  différentes 
et  très  éloignées  les  unes  des  autres. 

Cette  paj'tie  est  divisée  en  (juatre  sections;  1"^  section  : 
pétitions,  adresses  de  particuliers,  de  municipalités,  de 
directoires  de  district  et  de  département  au  Comité  féodal 
et  à  l'Assemblée,  relatives  aux  droits  personnels  ;  "2^  sec- 
tion :  documents  sur  les  dioits  réels;  3''  section  :  docu- 
ments sur  les  troubles  et  les  émeutes;  /i''  section  :  déci- 
sions et  réponses  du  Comité  féodal.  Nous  détachons  à 
dessein  cette  dernière  section,  de  manière  que  l'on  puisse 
voir  nettement  les  interprétations  données  à  la  loi  du 
i5-s8  mars  1790  par  le  Comité,  et  toute  la  jurisprudence 
du  Comité. 

Voici,  d'une  manière  générale,  la  subdivision  de  ces 
sections.  Nous  prenons  poui-  base  la  distinction  de  l'Assem- 
blée en  droits  persoimels  et  droits  réels.  Dans  la  catégorie 
des  droits  ])ersonnels,  nous  plaçons  :  1"  les  droits  lionorid- 
qiies  :  girouettes,  bancs  d'église,  pain  bt-nit:  sous  ce  litre, 
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nous  reproduisons  plusieurs  documents,  choisis  parmi  ceux 
qui  nous  ont  para  les  plus  intéressants;  a**  les  monopoles  : 
justices  seigneuriales  et  offices  seigneuriaux,  —  hallage, 
minage,  leyde  et  banalités  (^)  de  moulin,  de  four,  de  pres- 
soir, —  cours  d'eau,  alluvions  et  pêche,  —  chemins  et  ar- 
bres, —  chasse.  Dans  la  deuxième  section,  nous  donnons 
d'abord  des  pétitions  qui  critiquent  la  législation  de  la  Con- 
stituante et  se  plaignent  des  conditions  du  rachat  en  géné- 
ral ;  puis,  nous  examinons  la  liquidation  des  droits  seigneu- 
riaux en  masse  ou  en  corps  de  communautés,  proposée  par 
plusieurs  pétitions,  —  les  archives  seigneuriales  et  les  ter- 
riers, —  les  dîmes,  —  les  cens,  champartset  rentes,  — les 
casualités,  — les  corvées,  —  la  mainmorte,  — le  domaine 
congéable,  le  coni plant,  —  les  retraits,  - —  les  biens  com- 
munaux, —  les  biens  nationaux  grevés  de  droits  seigneu- 
riaux,—  les  successions.  Certains  de  ces  titres  renferment 
des  documents  très  variés.  Ainsi,  sous  celui  qui  concerne 
les  cens  et  rentes,  nous  en  trouvons  qui  traitent  des  ques- 
tions suivantes  :  augmentation  des  droits  seigneuriaux, 
arrérages,  plaintes  contre  les  fermiers,  solidarité  des  rentes, 
refus  de  rentes  et  champarts,  plaintes  des  seigneurs  à  qui 
on  refuse  les  rentes,  etc.  De  même,  l'on  trouvera,  dans  les 
pétitions  et  mémoires  relatifs  aux  biens  communaux,  des 
renseignements  abondants  sur  les  usurpations  par  les  sei- 
gneurs et  le  droit  de  triage,  les  conflits  entre  propriétaires 
défricheurs  et  non-propriétaires,  le  droit  de  troupeau  à 
part  et  celui  de  vaine  pâture ,  les  inégalités  sociales  à  rai- 
son de  l'usage  des  communaux  dans  certains  pays  de 
France  (Béarn,  territoire  de  Belfort),  les  partages  de  com- 

'^'  Il   y  a  des  banalités    réelles,  tion  des  banalités  telles  que  i'enten- 

mais  nous  plaçons  ici  toutes  les  ba-  daient  les  Constituants ,  cf.  la  Légis- 

nalités  dans  la  même  classe.  Sur  les  lalion  civile  de    la    Révolution,   citée 

réserves  à  faire  au  sujet  de  la  distinc-  ci-dessus,  p.  98,  100,  iSi-iSy. 
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munaux.  La  troisième  section  comprend  les  documents  re- 
iatifs  aux  troubles  et  aux  émeutes  provoqués  par  le  décret 
(lu  i5-58  mars  1790  et  toute  la  législation  de  la  Consti- 
tuante. Ce  sont  des  pièces  provenant  de  localités  situées  dans 
le  Bassin  de  Paris,  la  Bretagne,  la  région  du  Périgord,  le 
Quercy  et  le  Rouergue,  la  Gascogne.  Toutes  les  régions  ne 
sont  pas  représentées;  il  n'y  a  pas  de  documents  de  ce  genre 
pour  tous  les  pays,  ce  qui  signifie  sans  doute  que,  sinon 
dans  tous  les  autres,  du  moins  dans  beaucoup,  les  troubles 
lurent  moins  graves  que  dans  ceux  qui  viennent  d'être  cités. 
Les  documents  des  années  1790,  1791,  1792,  jusqu'au 
changement  de  législation  sous  la  Législative,  sont  très 
nombreux.  Les  protestations,  pacifiques  ou  violentes,  des 
tenanciers,  les  réclamations  et  les  vexations  des  seigneurs 
ont  été  générales,  et  voilà  pourquoi,  nous  l'avons  déjà  dit, 
les  documents  relatifs  à  ces  années  sont  de  beaucoup  les 
plus  abondants.  Sans  doute,  pour  cei'tains  départements, 
on  trouve  peu  de  documents  intéressants  ;  pour  quelques- 
uns  même  (Cher,  Drôme,  Seine-Inférieure),  il  y  en  a  peu 
ou  même  point  de  dignes  d'être  reproduits.  Mais,  pour 
beaucoup  d'autres,  on  en  trouve  d'importants,  de  curieux, 
de  vivants  :  ainsi  pour  les  Bouches-du-Rhone,  la  Corrèze, 
la  Charente,  la  Moselle,  etc.  La  ])lupai't  des  documents  ne 
ti'aitent  que  d'une  question,  mais  plusieurs  envisagent  plu- 
sieurs questions,  plusieurs  droits  seigneuriaux.  La  clas- 
sificalion  pouvait  être  ici  en  détant.  Nous  avons  résolu 
ainsi  la  dilliculté  :  quand  les  documents  traitent  de  plu- 
sieurs questions  connexes,  ils  sont  placés  dans  la  catégorie 
généralequi  les  embrasse  toutes;  ainsi  un  document  (11"  190) 
de  Sauveterre  (Aveyron  j  concernant  le  taux  des  rentes  et  les 
localairies  perpétuelles,  est  placé  dans  la  catégorie  relative 
aux  lentes.  Si  ces  diverses  questions  sont  très  diiïérentes, 
nous  ne  morcelons  pas  le  document,  ce  qui  serait  la  j)ire 
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solution,  mais  nous  le  mettons  dans  une  catégorie  de  géné- 
ralités ou  dans  la  classe  à  laquelle  il  se  rattache  par  la 
question  qu'il  traite  avec  le  plus  d'étendue;  ce  cas  est, 
d'ailleurs,  très  rare.  En  somme,  nous  pensons  que  notre 
classification  se  trouve  justifiée,  d'un  côté,  par  les  théories 
mêmes  et  les  distinctions  de  l'Assemblée  constituante;  de 
l'autre,  par  l'heureuse  facilité  avec  laquelle  les  documents 
entrent  dans  nos  catégories,  sans  aucun  morcellement. 

La  troisième  partie  de  notre  recueil  concerne  la  période 
qui  va  des  décrets  de  l'Assemblée  législative  (juin  et  août 
1792)  au  décret  delà  Convention  du  17  juillet  1798  et 
aux  décrets  interprétatifs  ou  suspensifs  qui  l'ont  suivi  en 
i79ii.  Tous  les  documents  postérieurs  aux  lois  de  la  Légis- 
lative se  trouvent  là,  avec  les  réponses  et  les  décisions  du 
Comité  de  législation  de  la  Convention  nationale.  Les  pièces 
d'archives  sont  moins  nombreuses,  mais  quelques-unes  sont 
du  plus  haut  intérêt. 

Notre  recueil  ne  contient,  nous  l'avons  dit,  qu'un  choix 
des  documents  des  Archives  nationales,  classés  méthodi- 
quement. 

Quand  nous  l'avons  entrepris,  nous  avions  à  nous 
décider  entre  les  deux  solutions  suivantes  :  ou  bien  un 
choix  des  documents  les  plus  importants  et  les  plus  signifi- 
catifs, logiquement  classés,  ou  bien  un  choix  de  documents 
classés  par  départements  avec  l'indication  de  tous  les  docu- 
ments non  reproduits  (titre,  date,  provenance,  etc.).  Nous 
nous  sommes  arrêtés  à  la  première  solution.  La  deuxième 
aurait  eu  l'avantage  de  faire  connaître  immédiatement  aux 

'''  Nous  n'utilisons  ici  que  le  car-  pour  les  départements  —  3io  car- 
ton SSy  de  cette  série  (relatif  aux  tous,  on  trouvera  çà  et  là  des  docu- 
drnits  seigneuriaux).  Mais  dans  la  ments  sur  le  régime  seigneurial.  Ils 
série  Dm,  qui  comprend  —  rien  que  sont  peu  nombreux,  d'ailleurs. 
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crudits  si,  pour  telle  localité  et  pour  tel  département,  il  y  a 
des  documents  dans  les  papiers  du  Comité  féodal.  Mais  il 
aurait  fallu  deux  volumes  au  moins.  D'ailleurs  on  pourra 
très  facilement  avoir  pour  chaque  département  les  docu- 
ments que  nous  avons  dû  négliger,  et  il  sera  toujours  pos- 
sible à  l'Administration  des  Archives  de  publier  l'inventaire 
très  détaillé  et  très  bien  fait  qui  existe  de  la  série  D  xiv.  La 
première  solution  a  l'avantage,  d'autre  part,  de  bien  mon- 
trer, en  un  seul  volume,  la  marche  même  de  l'abolition 
du  régime  seigneurial  et  de  donner,  en  quelque  sorte,  une 
démoHstration  immédiate. 

Le  choix  des  documents  n'a  rien  d'arbitraire.  On  trou- 
vera des  protestations  de  seigneurs  et  de  particuliers,  mais 
elles  sont  rares  dans  le  recueil,  parce  qu'elles  le  sont  dans 
le  fonds  d'archives.  Presque  tous  les  documents  sont  des 
critiques  violentes  ou  modérées  du  régime  seigneurial.  Le 
grand  décret  du  i5-98  mars  1790,  en  particulier,  n'a  été 
l'objet  que  de  réclamations  souvent  très  vives;  il  n'y  a  pas 
une  seule  exception  dans  toute  la  série  des  documents  de 
la  série  D  xiv  ;  c'est  un  cri  général  de  réprobation  de  la  part 
des  paysans,  des  municipalités.  Nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  ce  point.  Si  nous  avions  donné  in  extenso  tous 
les  documents —  il  aurait  fallu  une  douzaine  de  volumes, 
—  l'impression  très  nette  qui  se  dégage  de  notre  recueil 
aurait  été  encore  renforcée  par  la  répétition  constante  des 
mêmes  plaintes  et  des  mêmes  demandes. 

Nous  n'avons  pas  jugé  utde  de  mettre  beaucoup  de 
notes.  Les  documents  ne  se  compiennent  l)ien  que  si  l'on 
connaît  déjà  le  droit  féodal,  les  droits  domaniaux,  dans 
leur  complexité  et  leur  diversité.  Pour  les  exjdiquer  et  les 
connnenter.  il  aurait  fallu  ajouter  de  lougues  dissertations 
euipruntées   aux    feudistes  et  aux   jinistes  du  xvui'"  siècle. 
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Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  ici  anx  principanx 
répertoires  et  ouvrages  :  aux  répertoires  de  Guyot  et  de 
Merlin,  aux  traités  de  Renauldon,  Boiitaric,  Fréminville, 
Girard,  Boucher  d'Argis,  aux  livres  modernes  de  Paul 
VioUet,  Garsonnet,  etc.  ^^\  sans  négliger  les  rapports  et 
discussions  des  Assemblées  de  la  Révolution  ^^\ 

Ce  recueil,  ne  contenant  guère  qu'un  douzième  de  la 
masse  des  documents,  ne  dispensera  pas  les  érudits  qui 
veulent  écrire  l'histoire  d'un  département  de  recourir  à  la 
série  Dxiv  et  à  la  série  D  m,  mais  il  leur  donnera  les  docu- 
ments les  plus  importants  et  les  plus  intéressants  et  leur 
permettra  de  les  comparer  avec  ceux  des  autres  départe- 
ments. Il  les  engagera  peut-être  aussi  à  composer  des 
recueils  spéciaux  sur  le  régime  seigneurial  en  1789  et 
l'abolition  graduelle  de  ce  régime  dans  des  régions  bien 
déterminées,  soit  un  département,  soit  une  région  natu- 
lelle,  comme  la  Marche,  le  Limousin,  le  Santerre,  etc.;  on 
verrait  ainsi  les  rapports  entre  les  diverses  formes  de  ce 


'"'  GcYOT,  Répertoire  universel  et 
raisonné  de  jurisprudence.  Paiis, 
178/1-1785,  17  vol.  in-4°.  —  Édi- 
liou  augmentée  par  Miîrlin  (de 
Douai ) ,  5°  édition ,  Bruxelles ,  1 8  a  5- 
1828,36  vol.  in-8". 

Renauldon  ,  Traité  historique  et 
pratique  des  droits  seigneuriaux.  Paris, 
17O5,  in-li". 

BouTARic,  Traité  des  droits  sei- 
gneuriaux. Nimes,  1781,  in-8°  (1" 
édition  en  1751). 

De  Fréminville,  la  Pratique  uni- 
verselle pour  la  rénovation  des  terriers 
et  des  droits  seigneuriaux.  Paris, 
1767,  5  vol.  'm-h°. 

Girard  ,  Traité  des  usenients  ruraux 
de  Basse-Bretagne  (le  premier  vo- 
liune  seul  a  paru).  Quimper ,  1 77/1 , 
in- 12. 


Boucher  d'ARcis,  Code  rural.  Pa- 
ris, i885,  iu-8". 

Paul  ViOLLET ,  Précis  d'histoire  du 
droit  civil  français.  Paris,  1880, 
in-8". 

Garsonnet,  Traité  des  locations 
perpétuelles  et  des  baux  à  longue  du- 
rée. Paris,  1879,  in-8°. 

Ph.  Sagnac  ,  la  Législation  civile 
de  la  Révolution  française.  Paris, 
1898,  in-8". 

Voir  les  bibliographies  données 
par  ces  trois  derniers  ouvrages. 

'^^  Les  ordonnances,  édits  et  dé- 
clarations cités  dans  les  textes  ont 
été  identifiés,  toutes  les  fois  que  la 
chose  a  été  possible  en  l'absence  de 
répertoires  commodes,  surtout  pour 
les  trente  dernières  années  de  l'an- 
cien régime. 
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régime  et  la  nature  même  du  soi  :  contribution  précieuse  à 
l'histoire  de  l'agriculture  et  à  la  géographie  sociale  en  même 
temps  qu'à  l'étude  delà  ce  féodalités.  Si  ce  recueil  général 
pouvait  susciter  dans  les  départements  des  recueils  spéciaux 
sur  le  régime  seigneurial  et  l'agriculture,  nous  trouverions 
là  notre  meilleure  récompense. 
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COMITÉS  DES  DROITS  FÉODAUX 

ET  DE  LÉGISLATION 

ET 

L'ABOLITION  DU  RÉGIME  SEIGNEURIAL 

(1789-1793) 
PREMIÈRE   PARTIE. 

DES    DÉCRETS    DES    4,   6,    7,    8,    11   AOUT    1789 
AU  DÉCRET  DU  15-28  MARS    1790. 

L'abolition  du  régime  seigneurial  fut  décrétée  par  l'Assemblée 
constituante  dans  ses  séances  du  4  au  1 1  août  lySf).  Des  décrets 
successifs  portèrent  suppression  de  -■r  plusieurs  droits  et  privilèges  w 
(4  août),  du  régime  féodal  des  r. colombiers 55  (6  août),  du  endroit 
exclusif  de  la  chasse  et  des  capitaineries,  même  royales w  (y août), 
des  f-- justices  seigneuriales ^^  (8  août),  des  r dîmes,  des  rentes 
foncières?!  (11  août).  Ces  diverses  décisions  furent  incorporées 
dans  un  décret  général  daté  du  11  août  1789,  publié  le  91  sep- 
tembre et  promulgué  par  proclamation  royale  du  3  novembre, 
dont  les  six  premiers  articles  concernent  l'objet  de  ce  recueil  : 

DÉCRET  DU  11   AOÛT   1789  (»). 

Article  premier.  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féo- 
dal et  décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  r[ue  censuels,  ceux 
qui  tiennent  à  la  main-rnorle  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  person- 
nelle, et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité;  tous  les  autres 
sont  déclarés  rachetables  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par  l'As- 
semblée nationale.  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce 
décret  continueront  néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au  remboursement. 

Art.  a.  Le  droit  exclusif  des  suies  et  des  colombiers  est  aboli:  les  pi- 
geons seront  enfermés  aux  époques  fixées  parles  communautés,  et  durant  ce 
temps  ils  seront  regardés  comme  gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur 
son  terrain. 

'^)  Pour  le  texte  compiet  du  décret,  doiiin),  t.  t"",  p.   Gi  etseq. ,  ou  encore 

voir    le    Procès- verbal    de     l'Assemblée  DuvEnoiER,  Collection  complète  des  lois, 

consUtuaiite ,  t.  It,  u"' io  bis  et  suiv. ,  la  décrets,  ordonnances,  règlements  et  avis 

Collection  générale    des    décrets  rerulus  du  Conseil  d'Etat  à  partir  de  lySSjau 

par  l'Assemblée  nationale  (Paris,  Bau-  t.  I",  p.  .B9  et  seq.) 

DROITS    FÉODADX.  1 
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Art.  3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareil- 
lement aboli,  et  tout  propridtaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  de'truire,  seu- 
lement sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  de  police  qui  pourront  Mve  faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 
Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toute  réserve  de  chasse,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  sont  pareillement  abolies  ;  et  il  sera  pourvu ,  par 
des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  à 
la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi. 

M.  le  président  sera  chargé  de  demander  ou  roi  le  rappel  des  galériens  et 
des  bannis  pour  simple  fait  de  chasse ,  l'élargissement  des  prisonniers  actuel- 
lement détenus  et  Tabolition  des  procédures  existantes  à  cet  égard. 

Art.  U.  Toutes  les  justices  seigneiu-iales  sont  supprimées  sans  indemnité, 
et  néanmoins  les  anciens  officiers  de  ces  justices  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  nationale  à  l'établissement 
d'un  nouvel  ox'di"e  judiciaire. 

Art.  5.  Les  chmes  de  toute  nature  et  les  redevances  qui  en  tiennent  lieu, 
sous  quelque  dénomination  (ju'elles  soient  connues  et  perçues ,  même  par 
abonnement,  possédées  par  les  corps  séculiers  et  réguliers,  par  les  bénéû- 
ciers,  les  fabriques  et  tous  gens  de  main-morte,  même  par  l'Ordre  de  Malte 
et  autres  ordres  religieux  et  militaires ,  même  celles  qui  auraient  été  aban- 
données à  des  laïcs  en  remplacement  et  pour  option  de  portions  congrues , 
sont  aboUes.  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à  la 
dépense  du  culte  divin,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soulagement 
des  pau\Tes ,  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et  presbytères  et  à 
tous  les  étabhssements ,  séminaires,  écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés 
et  autres ,  à  l'entretien  descpiels  elles  sont  actuellement  affectées. 

Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  et  que  les  anciens  posses- 
seurs soient  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement,  l'Assemblée  nationale 
ordonne  que  lesdites  dîmes  continueiont  d'être  perçues  suivant  les  lois  et  en 
la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dirnes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  elles  sont  ra- 
chetables  de  la  manière  qui  scn-a  réglée  par  l'Assemblée;  et  jusqu'au  règle- 
ment à  faire  à  ce  sujet,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  la  perception  en 
sera  aussi  continuée. 

Art.  6.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  de  quehpie  espèce  qu'elles  soient,  quelle  (jue  soit  leur  origine,  à 
quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de  niain-morle ,  domaines, 
apanagistes,  Ordre  de  Malte,  seront  rachetables;  les  champarts  de  toute 
espèce  et  sous  toute  dénomination  le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera 
fixé  par  l'Assemblée.  Défenses  sont  failes  de  ne  plus  à  l'avenir  créer  aucune 
redevance  non  remboursable. 


I.  GEISERALITES. 

(PIÈCES   1    À    /(.) 


1,   Notes  de  Séguin,  curé  de  Sauveterhe  (Lot-et-Garonne). 

10  août  1789.  [Dxiv,  5.] 

Messieurs, 

Je  crois  devoir  à  ma  conscience,  à  mes  paroissiens  et  à  un  gra 
nombre  d'individus  du  tiers  état  du  royaume,  de  vous  faire  part  de 
mes  observations  sur  les  droits  seigneuriaux  et  sur  la  manière  avec 
laquelle  on  les  exige.  Tous  les  faits  que  j'avance  sont  vrais;  si  mon 
style  est  grossier,  mes  intentions  sont  pures  et  tendent  au  soulage- 
ment des  malheureux  et  même  de  l'Etat.  J'ai  douze  cents  francs  de 
revenu,  j'en  offre  de  grand  cœur  la  moitié. 

Sauveterre,  ce  10  août  1789. 

Séguin,  curé  de  Sauveterre  (^diocèse  d'Agen). 


«  Notes  d'un  curé  de  la  campagne  sur  les  droits  que  les  seigneurs  appellent 

droits  seigneuriaux.  » 

Mon  but  n'est  pas  de  disputer  la  rente  aux  seigneurs,  pourvu 
qu'elle  soit  établie  sur  des  bons  titres  primordiaux  et  non  pas  sur 
des  simples  reconnaissances  qui  portent  une  augmentation  considé- 
rable de  rente.  Je  me  propose  seulement  de  démontrer  les  fraudes 
dans  la  perception  et  la  pesanteur  des  accessoires  ridicules  de  cette 
rente  qu'on  appelle  suites. 

Ces  suites  sont  de  l'argent,  poules,  cire,  journées  et  droits  de 
garde. 

L'argent  me  paraît  une  augmentation  de  rente  insoutenable. 

Si  je  passe  les  poules,  je  ne  puis  passer  qu'on  les  fasse  payer  en 
argent  le  double  de  leur  valeur;  je  connais  des  titres  qui  portent 
que  le  tenancier  payera  une  poule  ou  dix  liards;  malgré  cette  clause 
on  exige  pour  cbaque  poule  quinze  ou  vingt  sols,  La  cire  me  paraît 
encore  une  redevance  ridicule,  surtout  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas 
de  rucbes  à  miel;  on  pourrait  la  passer  aux  seigneurs  des  Landes. 

Banalité  des  fours.  —  Cette  banalité  est  aussi  révoltante  que  celle 
des  moulins;  pour  avoir  l'honneur  de  cuire  le  reste  d*un  sac  de  blé 
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au  four  du  seigneur,  il  faut  payer  cet  honneur  de  quinze  ou 
vingt  sols  ou  de  sept  ou  Luit  livres  de  pain;  ce  droit  est  pire  que 
la  rente. 

Droit  de  mutation  de  seigneur  ou  demphytéote  ou  acapte.  —  Le 
seigneur  meurt;  il  faut  une  double  rente  pour  acheter  à  son  fils 
ou  ses  héritiers  les  habits  de  deuil  ;  l'emphytéote  meurt ,  et  sa  mort 
plonge  sa  femme  et  ses  enfants  dans  la  misère;  malgré  cela, 
il  faut  une  double  rente;  d'où  il  suit  que  si  le  seigneur  et  le  vassal 
décampent  de  ce  monde  la  même  année,  il  faut  une  triple  rente; 
cette  surcharge  me  parait  insupportable. 

[)roit  de  reconnaissance.  —  Si  la  vanité  seule  avait  inventé  et  sou- 
tenu ces  nouveaux  titres  et  qu'ils  fussent  faits  aux  dépens  des 
seigneurs,  je  les  passerais  volontiers,  surtout  si  ces  nouveaux  actes 
ne  portaient  pas  une  augmentation  de  rente;  mais  il  en  est  tout 
autrement;  tous  les  frais  des  reconnaissances  sont  à  la  charge  des 
tenanciers,  arpenteurs,  notaires  et  tout  ce  qui  s'ensuit;  l'arpenteur 
paraît  sur  la  terre  d'un  seigneur;  l'arpenteur  adroitement  fera  sa 
cour  au  seigneur,  et  pour  bien  faire  cette  cour,  il  faut  trouver  une 
augmentation  de  rente;  il  faut  donc  que  la  surface  delà  terre  fasse 
de  gré  ou  de  force,  sous  le  compas  de  l'arpenteur,  comme  la  pâte 
sous  le  rouleau  d'un  pâtissier;  j'ai  vu  un  arpenteur  qui  osa  dire  au 
seigneur  qu'il  trouvait  un  tcnement  court;  l'arpenteur  fut  renvoyé 
et  l'opération  resta  et  reste  encore  imparfaite. 

Je  connais  une  terre  où  les  dernières  reconnaissances  ont  aug- 
menté la  rente  d'un  sixième,  je  l'ai  vérifié  sur  les  baux  anciens; 
j'en  ai  averti  inutilement  le  seigneur. 

(iO  (pie  je  viens  de  (hn'  prouve  assez  que  les  seiJjneurs  ont  mis 
et  licnnenl  leurs  vassaux  dans  des  servitudes  qui  répugnent  au 
nom  français;  mais  ce  n'est  pas  tout;  venons  maintenant  à  la  manière 
de  percevoir  les  rentes. 

Cesl  un  régisseur  qui  a  la  conunission,  ou  le  plus  souvent  un 
fermier  par  police,  pour  es(piiver  le  couralle''^  et  la  capitation  à 
la(jiielle  le  fermier  serait  assujetti;  (ette  fraude  est  au  préjudice 
de  la  conununauté  et  des  fermiers  du  conroUe  («/c). 

(ie  fermier  ou  régisseur  fait  avertir  devant  la  porte  de  l'église 
qii  on  porte  la  rente  tel  et  tel  jour;  quelques  redevables  se  pré- 
s  entent  pour  pa\eile,iir  rente  eji  grains  on  en  argent. 

C'   Urll)()|jr,ijjliii'  plus  lias  :  loiiroile.  .Nous  ii'avoil-  pu  Irouvor  l'expiicntion  de  ce 
tcriiii'. 
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Si  l'argent  est  assez  bon,  le  blé  n'est  pas  assez  beau;  il  faut  un 
crible,  et  ce  crible  réduit  un  sac  aux  deux  tiers;  c'est  cependant  le 
plus  beau  blé  que  ces  misérables  ont  recueilli;  la  mesure  est  assez 
grande,  la  manière  de  mesurer  trop  adroite,  et  si  un  de  ces  mal- 
heureux veut  se  plaindre,  il  est  menacé,  maltraité  et  chassé  hon- 
teusement du  grenier  du  seigneur  ;  on  lui  donne  sa  quittance  en 
ces  termes  :  a  payé  comme  dessus  et  sans  préjudice ,  au  lieu  de 
dire  dans  cette  quittance  :  a  payé  pour  solde  de  la  rente  de  cette 
année,  froment  tant,  seigle  tant,  ainsi  du  reste,  manière  très 
adroite  pour  qu'on  ne  puisse  pas  vérifier  les  fraudes,  el,  j)ar  ces 
mots  sans  préjudice,  l'emphytéote  ne  peut  jamais  se  llatter  d'avoir 
chez  lui  une  quittance  finale. 

J'ai  dit  que  la  mesure  est  assez  grande  et  la  manière  de  mesurer 
fort  adroite;  j'ai  fait  avouer,  dans  la  conversation,  à  plusieurs  fer- 
miers ou  régisseurs,  que  leur  pile  de  rente  se  trouve  grosse,  tous 
les  ans,  de  plusieurs  sacs;  je  connais  un  seigneur  qui,  curieux 
de  vérifier  par  lui-même  la  quantité  ou  le  nombre  des  sacs  de  blé  que 
son  régisseur  avait  déjà  perçus,  fit  mesurer  tout  le  blé  en  sa  pré- 
sence; il  trouva  un  surplus  de  vingt  et  quelques  sacs  :  vous  êtes  un 
fripon ,  dit  ce  brave  seigneur  à  son  régisseur,  et  le  mit  sur  l'heure 
à  la  porte. 

N'oublions  pas  que  ceux  qui  payent  leur  rente  en  argent,  payent 
pour  le  moins  le  blé  ce  qu'il  vaut. 

,  Nous  avons  dit  plus  haut  que  quelques-uns  se  présentent  pour 
payer  leur  rente  en  grains  ou  en  argent,  mais  la  majeure  partie  ne 
se  présentent  pas,  parce  que  le  plus  grand  nombre  n'ont  dans  ce 
moment  ni  blé  ni  argent. 

Ha!  dit  le  fermier  ou  régisseur,  cette  racaille  ne  se  présente  pas; 
tant  mieux,  je  k  ferai  bien  venir;  alors,  sans  perdre  de  temps,  ce 
cruel  commissaire  du  seigneur  fait  imprimer  un  exploit  d'assigna- 
tion ;  l'huissier  du  lieu  est  sommé  de  se  rendre  ;  on  lui  remet  cinquante 
ou  soixantes  copies  qu'il  signifie  dans  un  jour,  et  autant  pour  le 
lendemain,  convention  faite  entre  le  fermier  et  le  sergent  que  ce 
dernier  se  contentera,  pour  son  salaire,  de  trente  ou  quarante  sols 
par  jour;  cependant  chacun  des  assignés  payera  tôt  ou  tard  trente 
ou  quarante  sols  ;  par  cette  indigne  manœuvre ,  ce  fripon  de  fer- 
mier vole  impunément  cinquante  ou  soixante  francs  pendant 
plusieurs  jours.  N'oublions  pas  de  dire  que  toutes  ces  curateries  (^sicj 
se  font  au  nom  du  seigneur,  qui  au  Heu  d'être  le  père  de  ses  vas- 
saux en  devient  le  tyran. 

Il  faut  en  venir  à  des  condamnations;  le  juge  en  prononce  cent, 
s'il  le  faut,  dans  une  matinée,  convention  encore  faite  entre  le 
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fermier  et  le  juge  que  ce  dernier  se  contentera  de  la  moitié  de  ses 
honoraires;  le  juge  fait  ce  sacrifice  en  faveur  du  fermier,  et  malgré 
ce  sacrifice  qu'il  devrait  faire  en  faveur  des  redevables,  il  gagne 
bien  sa  journée. 

11  faut  en  venir  à  des  saisies,  à  des  exécutions  mobilières,  à  la 
vente  des  grains  ou  autre  chose  saisie;  les  conventions  entre  le 
fermier  ou  régisseur  et  l'huissier  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  des  assignations;  remarquons  ici  que  ces  perfides  fermiers  ou 
régisseurs  appellent  toutes  ces  coquineries  le  tour  du  bâton;  je  laisse 
à  décider  à  mon  lecteur  si  ce  fermier  ou  régisseur  ne  mérite  pas 
d'être  attaché  à  un  long  bâton,  je  veux  dire  à  une  haute  potence. 

Justice  des  seigneurs.  —  Le  juge  est  trop  souvent  un  ignorant,  et 
s'il  ne  l'est  pas,  ses  officiers  le  sont;  les  procureurs,  qui  sontpresque 
toujours,  à  la  campagne,  des  hommes  illettrés  et  sans  pas  [sic) 
une  connaissance  des  lois,  jugent  les  trois  quarts  des  affaires  à 
l'absence  du  juge  qui,  chargé  de  plusieurs  judicatures  et  éloigné 
par  conséquent  de  plusieurs  de  ses  sièges,  ne  peut  se  rendre  tous 
les  jours  d'audience;  pour  lors  ses  procureurs,  faisant  la  fonction  de 
juge,  jugent  à  tort  et  à  travers  et  augmentent  souvent  les  frais  sans 
nécessité;  quelquefois  ils  consultent  un  avocat  et  lui  font  passer  la 
procédure  :  voilà  des  frais  (pi'on  porte  au  compte  et  qui  sont  à 
la  charge  des  plaideurs  qui  deviennent  la  dupe  et  les  victimes  de 
l'ignorance  de  leurs  juges. 

Je  dois  observer  ici  que  les  vexations  dont  je  me  plains  me 
déplaisent  chez  tous  les  seigneurs  et  surtout  chez  les  seigneurs 
ecclésiastiques  et  encore  plus  chez  les  seigneurs  moines;  mais  que 
dis-je,  un  moine  seigneur,  en  France,  un  homme  qui  a  fait  par  état 
vœu  de  pauvreté,  endosser  la  qualité  de  seigneur,  jouir  de  cinq, 
de  dix,  de  vingt  mille  francs  de  rente,  dévorer  lui  seul  plus  que 
tous  les  habitants  d'une  petite  ville  ou  d'une  grande  paroisse  de  la 
campagne,  en  vérité  c'est  un  abus,  une  injustice,  un  scandale  qui 
n'a  pas  d'exempl(\ 

On  refuse  à  plusieurs  curés  des  campagnes,  à  un  congruisfe, 
un  misérable,  cent  pistoles,  et  on  laisse  à  un  seigneur  moine  dix 
ou  vingt  mille  livres  de  rente;  ce  curé,  cependant,  prêche  bien  ou 
mal  l'Evangile,  il  inspire  h.  ses  paroissiens  la  crainte  de  Dieu  et 
l'obéissance  à  son  roi,  il  administre  les  sacrements,  il  visite  les 
malades,  il  ensevelit  les  morts,  il  soulage  ([uelquefois  les  pauvres, 
il  mange  ses  revenus  avec  ses  paroissiens  et  ses  voisins,  enfin  il  est 
de  quel(pie  utilité;  mais  le  seigneur  moine  est  aujourd'hui  tout  à 
la  fois  inutile  et  pn'judieiable  à  l'Ktat  et  à  la  religion. 
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Je  ne  veux  nuire  à  personne,  mais  mon  état  et  ma  religion 
m'obligent  à  prendre  le  parti  des  malheureux;  je  suis  témoin  de 
leurs  malheurs  et  de  leur  misère,  je  puis  et  dois  demander  qu'on 
guérisse  les  plaies  profondes  qu'on  leur  a  faites,  et,  avec  la  noble 
hardiesse  que  l'Evangile  me  permet,  je  prends  la  liberté  de  le  faire 
et  d'inviter  surtout  le  haut  et  riche  clergé  à  donner  l'exemple;  c'est 
le  seul  et  unique  moyen  pour  voir  finir  ces  jours  d'horreur  et  de  cala- 
mité, et  pour  que  la  religion  reprenne  toute  sa  force  et  tous  ses 
droits. 


2.   Mémoire  de  Trippier,  échevin  à  Bar-sur-Aube  (Aube). 

1  9  août  1789.  [D  XIV,  2.] 

Monseigneur, 

Les  habitants  des  provinces  frontières  brûlent  les  châteaux  et  les 
titres  des  seigneurs  pour  anéantir  les  restes  de  la  tyrannie  féodale 
sous  laquelle  ils  gémissaient.  Quelques  contrées  de  la  Champagne 
sont  menacées  d'une  semblable  dévastation.  Il  paraît  que  le  peuple 
français  est  absolument  décidé  à  se  soustraire  au  payement  de 
toutes  les  redevances  seigneuriales  attentatoires  à  la  liberté  des 
personnes  et  des  propriétés  d'autrui.  L'Assemblée  nationale  peut 
d'un  seul  mot  rétablir  le  calme  dans  toute  la  France,  en  faisant 
promulguer  une  loi  concordante  avec  le  vœu  général  d'un  peuple 
libre. 

Si  la  nation  ne  pouvait  devenir  franche  tenancière  qu'en  rem- 
boursant les  cens,  lods  et  ventes,  les  dîmes  inféodées,  les  bana- 
lités, minages,  péages,  dîmes  ecclésiastiques,  etc.,  les  roturiers 
seraient  exposés  à  payer  une  seconde  fois  l'équivalent  de  la  valeur 
de  leurs  propriétés;  les  procès  seraient  plus  que  jamais  multipliés 
pour  faire  décider  du  mérite  ou  du  vice  des  prétendus  titres  du  sei- 
gneur d'une  paroisse.  Les  seigneurs  profiteraient  du  prix  des  af- 
franchissements, et  ils  se  donneraient  bien  de  garde  de  racheter  les 
mouvances  féodales  qu'ils  ont  intérêt  de  perpétuer  pour  conserver 
de  grandes  propriétés  au  préjudice  des  cultivateurs,  qui  sont  ré- 
duits à  la  dernière  misère  par  l'impossibilité  d'acquérir  des  por- 
tions de  biens  nobles  presque  toujours  substitués  de  mâle  en 
mâle. 

On  publie  avec  enthousiasme  que  la  France  est  une  terre  libre, 
et  on  enchaîne  au  profit  d'une  certaine  classe  d'hommes  les  pro- 
priétés du  plus  grand  nombre  des  Français.  On  veut  que  la  pro- 
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priété  d'un  citoyen  ne  soit  pas  sa  propriété  jusqu'à  ce  qui!  ait 
payé  deux  fois  ie  capital  du  même  bien. 

Si  l'on  remonte  à  l'origine  de  l'institution  féodale,  les  seigneurs 
n'étaient  anciennement  que  des  bénéficiers  à  vie  et  à  la  charge  du 
service  militaire.  Lorsqu'ils  se  sont  rendus  héréditaires,  ils  n'ont 
obtenu  dos  impôts  régahens  que  pour  se  dédommager  des  dépenses 
qu'ils  faisaient  pour  mener  leurs  vassaux  à  l'armée  royale.  La  per- 
ception des  impôts  étabhs  au  profit  des  seigneurs  a  dû  cesser  dès 
l'instant  même  que  le  service  féodal  est  tombé  en  désuétude,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  au  rachat.  La  noblesse  féodale  devrait  seule  sup- 
porter la  majeure  partie  des  frais  de  l'armée;  elle  en  retire  au  con- 
traire des  appointements,  des  postes  honorables,  des  pensions  de 
retraite:  la  nation  paye  depuis  longtemps  presque  toutes  les  impo- 
sitions rovales:  la  noblesse  devrait  donc  faire  des  restitutions  au 
peuple  au  lieu  d'exiger  des  rachats;  les  profits  de  fief  sont  des 
taxes  vexatoires. 

Personne  ne  prétend  déposséder  les  seigneurs  des  bâtiments, 
de  leurs  moulins,  fours  et  pressoirs;  pourquoi  les  leur  payerait-on? 
Est-il  juste  de  mettre  un  prix  à  la  cessation  de  la  violence  qu'ils 
exerçaient  pour  entraîner  les  gens  malgré  eux  dans  les  usines  des 
seigneurs?  Les  villageois  ne  contestent  pas  à  un  seigneur  la  pro- 
priété de  ses  champs,  de  ses  forêts;  n'ont-ils  pas  le  même  droit 
d'exiger  que  les  seigneurs  respectent  également  la  propriété  des 
villageois?  Les  subtilités  du  dixième  siècle  ne  sont  plus  de  saison. 
Les  colons  savent  que  la  terre  n'a  pas  été  créée  pour  les  nobles 
excbisivement  à  tous  autres,  et  que  le  peuple  a  plus  de  droit  de 
reprendre  sa  liberté,  de  jouir  de  son  bien  en  franchise  et  de  dé- 
fricher des  terres  incultes,  que  les  militaires  n'en  avaient  eu  de 
tout  ravir. 

Pourquoi  le  peuple  paverait-il  seul  l'impôt  du  rachat?  En  sup- 
posant môme  (pie  cet  argent  retournât  au  roi  pour  opérer  l'extinc- 
tion de  la  féodalité,  le  poids  de  la  taxe  serait  supporté  en  entier 
par  le  peuple  qui  payerait  de  son  argent,  tandis  que  les  seigneurs 
se  rédimeraient  avec  l'argent  d'autrui;  il  est  plus  simple  d'anéantir 
les  mouvances  et  la  féodalité  sans  radiât;  le  roi  n'exigeant  des 
seigneurs  et  de  la  nation  que  des  impôts  proportionnels,  toutes  les 
prétfntions  gothiques  seraient  abolies  par  ime  compensation  géné- 
rale et  réciproque. 

La  dîme  ecclésiastique  n'est  pas  une  propriété  du  clergé  ;  c'est 
un  impôt  créé  pour  l'entri'tien  des  (>glises,  pour  la  nourriture  d(;s 
curés  et  |)0in'  h',  soulagement  des  pauvres.  Le  clergé  ne  poiu'rait 
<'n  récbimer  que  le  tiers,  s'il  était  pauvre;  mais  ce  corps,  enrichi 
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aux  dépens  de  la  nation,  n'a  plus  besoin  d'impôts  pour  subsister; 
il  n'est  donc  pas  fondé  à  demander  le  rachat  des  dîmes.  11  faut  au 
contraire  réduire  le  clergé  au  nombre  de  prêtres  nécessaires  pour 
le  culte  des  autels;  alors  les  revenus  du  clergé  seront  plus  (jue  suf- 
fisants pour  payer  sa  dette,  pour  nourrir  les  prêtres,  et  pour  édu- 
quer  la  jeunesse  et  pour  soulager  les  pauvres. 

L'égalité  proportionnelle  cpii  doit  être  rigoureusement  observée 
pour  le  payement  des  subsides  serait  évidemment  blessée  si  le 
peuple  ne  pouvait  sortir  d'esclavage  qu'en  rachetant  une  seconde 
fois  sa  propriété  dont  il  a  déjà  payé  le  prix  à  ses  vendeurs. 

Je  soumets,  Monseigneur,  à  vos  lumières  mes  réflexions  sur 
des  objets  qui  intéressent  essentiellement  le  sort  de  la  nation.  Une 
loi  faite  pour  le  bonheur  du  plus  grand  nomlîre  rétablira  la  tran- 
quillité publique.  Une  loi  favorable  aux  seigneurs  féodaux  entre- 
tiendrait une  guerre  sourde  et  contribuerait  à  perpétuer  les  riva- 
lités et  les  troubles. 

TmppiEïi,  procureur  du  roi  honoraire  et  échevin 
à  Bar-sur- Aube. 

A  Bar-sur- Aube ,  en  Champagne,  le  i  a  août  1789. 


3.   «Mémoire  des  laboureurs  du  ban  de  Vacqueville, 

CHÂTELLENIE  DE  BaCGARAT   [MeURTHe],  À   l'AsSEMBLÉE   NATIONALE  il '^l 
♦  1789.  [D  XIV,  6.] 

Le  ban  de  Vacqueville  est  situé  au  pied  des  montagnes  des 
Vosges,  dans  le  centre  d'un  canton  qui  compte  environ  soixante 
villes ,  bourgs  et  villages ,  entouré  de  seize  forteresses  anciennes  et 
châteaux  ruinés  :  cela  forme  un  carré  de  sept  lieues  entre  Lunéville 
au  couchant ,  et  Haon  *'-^  au  levant ,  Blamont  au  nord  et  Rambervillers 
au  midi. 

Dans  les  temps  malheureux  du  gouvernement  féodal,  toutes  ces 
forteresses  appartenaient  à  dillérents  seigneurs  qui,  étant  pres([ue 
toujours  en  guerre,  se  roulaient  tous  les  ans  du  haut  de  leurs  rochers 
sur  la  plaine,  ravageaient  nos  moissons  et  enlevaient  nos  trou- 
peaux. 

Pour  se  mettre  à  l'abri  de  ces  brigandages,  il  fallait  se  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  quelques-uns  de  ces  petits  souverains,  qui 


("  Non  clalé.  En  lêle  :  «R[em]  le  28  décemlire.  [Enregisiré]  le  i5  janvier  1790.» 
-  (2)  Raon-t'Étape  (Vosges).' 
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jamais  n'accordaient  gratuitement  leur  protection.  Il  fallait  se  sou- 
mettre à  des  corvées  de  toutes  espèces,  à  des  redevances  en  grains, 
en  argent,  en  chapons,  etc.;  il  fallait  reconnaître  des  droits  de  bana- 
lité, des  droits  de  colombier,  de  chasse,  de  pêche,  etc.  11  fallait  même 
reconnaître  le  droit  barbare  de  vie  et  de  mort  qu'ils  exerçaient  cha- 
cun à  leur  manière  sur  tout  ce  qu'ils  appelaient  leurs  sujets  et  qui 
étaient  bien  les  plus  malheureux  esclaves  de  la  terre.  Nous  savons 
tout  cela  de  nos  anciens  qui  l'ont  entendu  raconter  de  nos  ancêtres. 
Nous  en  frémissons  d'épouvante,  et  quand  nous  demandons  à  pré- 
sent comment  tout  cela  a  été  changé,  ceux  qui  savent  l'histoire 
nous  disent  que  c'est  sous  le  règne  de  Louis  XIII  et  le  ministère  du 
cardinal  de  Richelieu  que  les  seigneurs  ont  perdu  leur  droit  de 
souveraineté  et  que  leurs  châteaux  ont  été  démantelés;  mais  si  les 
seigneurs  ont  perdu  leur  droit  de  souveraineté,  s'ils  ont  été  obhgés 
de  démolir  leurs  châteaux,  s'ils  ont  été  dispensés  d'entretenir  des 
garnisons  et  de  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  pour  nous 
(h^endre,  pourquoi,  depuis  ce  temps-là,  ont-ils  continué  de  nous 
faire  payer  des  tailles,  des  redevances  de  toutes  espèces,  des  cor- 
vées, etc.? 

Il  nous  paraît  évident  que  toutes  ces  perceptions  sur  nous 
étaient,  de  la  part  des  seigneurs,  autant  d'injustices  criantes;  dès 
qu'ils  ne  nous  protégeaient  plus,  ils  ne  devaient  plus  exiger  de 
nous  des  tributs  qui  étaient  autrefois  le  prix  de  la  protection  que 
nous  recevions  d'eux. 

Du  moment  que  nos  rois  se  sont  chargés  eux-mêmes  de  nous 
défendre  contre  nos  ennemis,  il  était  bien  juste  de  nous  soumettre 
aux  impôts  que  noire  défense  leur  coûtait  :  ceux-là,  nous  les 
payerons  toujours  bien  volontiers;  mais  s'il  nous  avait  fallu  conti- 
nuer de  j)ayer  les  anciens  droils  féodaux  des  seigneurs,  notre  bonne 
volonté  même  serait  devenue  inutile;  nous  aurions  fini  par  rester 
écrasés  sous  ce  double  poids,  dont  la  pesanteur  allait  toujours  en 
augmentant  de  mille  manières  différentes. 

D'un  côté  les  seigneurs  agrandissaient  sans  cesse  leurs  préten- 
tions, la  faveur  était  toujours  pour  eux,  au  Conseil,  dans  les  cours, 
départements  et  auprès  des  intendants;  ils  nous  faisaient  déchoir  de 
nos  droits  d'alfouage  dans  leurs  forêts,  sous  prétexte  que  ces  forêts 
n'étaient  pas  suihsantes,  et  peu  de  temps  après  ils  obtenaient  des 
lettres  patentas  pour  des  étabhssements  d'usines  à  feu,  sous  pré- 
texte qu'ils  mancjuaient  de  débouchés  pour  la  consommation  de  leurs 
immenses  forêts;  de  là  cette  rareté  et  cette  cherté  énorme  des  bois 
qui  désespère  li's  provinces. 

D'un  autre  côté,    c'était  sous  le  nom  chéri  de  notre  bon  roi 


1.  GENERALITES.  11 

qu'une  infinité  d'agents  subalternes  exerçaient  contre  nous  des 
vexations  sans  nombre. 

Tels  étaient  les  employés  des  fermes  qui  nous  poursuivaient 
partout,  sur  les  chemins,  visitaient  et  fouillaient  nos  maisons. 

Tels  étaient  les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  qui  ne  rece- 
vaient jamais  les  ouvrages  des  communautés  que  sous  une  rétribu- 
tion arbitraire. 

Tels  étaient  les  forestiers  et  gardes  des  bois,  qui  exigeaient  des 
pensions  et  écrasaient  de  rapports  ceux  qui  ne  voulaient  ou  ne  pou- 
vaient pas  se  racheter. 

Tels  étaient  les  huissiers  priseurs  qui  exigeaient  la  moitié  et 
souvent  le  montant  entier  du  produit  des  encans. 

Tels  étaient  le  plus  grand  nombre  des  officiers  de  seigneurs 
qui  tourmentaient  ceux  des  habitants  qui  osaient  faire  la  moindre 
résistance  aux  volontés  des  seigneurs  ou  de  leurs  fermiers. 

Telles  étaient  toutes  ces  riches  maisons  de  moines  qui  venaient 
enlever  des  dîmes  destinées  à  nos  pasteurs ,  à  nos  éghses  et  à  nos 
pauvres,  et  qui  réduisaient  nos  curés  à  ne  pouvoir  plus  faire  de 
fonctions,  sans  en  recevoir  une  rétribution  aussi  indigne  de  leur 
saint  ministère  que  ruineuse  pour  leurs  paroissiens. 

Telles  étaient  beaucoup  d'autres  personnes  que  nous  n'osons 
encore  nommer. 

Mais  grâce  éternelle  vous  soit  rendue,  à  vous.  Nosseigneurs,  qui 
avez  rompu  tant  de  chaînes ,  qui  vous  êtes  déclarés  nos  dieux  pro- 
tecteurs, contre  cinq  cent  mille  oppresseurs  intéressés  à  perpétuer 
notre  esclavage. 

Nous  vous  bénissons  parce  que  vous  avez  eu  le  courage  de  résis- 
ter à  tant  d'ennemis  du  bien  public  pour  nous  sauver. 

Nous  vous  bénirons  tout  le  temps  de  notre  vie,  et  notre  pos- 
térité répétera  nos  bénédictions  pour  vous  jusqu'à  la  fin  des 
siècles. 

Ce  n'est  pas  assez  de  ces  tributs  de  reconnaissance  que  nous 
vous  offrons  pour  la  félicité  que  vos  glorieux  travaux  nous  pro- 
curent; nous  devons  encore  vous  assurer  que  nous  exécuterons  de 
tout  notre  pouvoir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  que  nous 
fournirons  avec  la  plus  grande  joie  la  portion  cju'il  nous  sera  pos- 
sible de  la  contribution  patriotique. 

Mais,  Nosseigneurs,  nous  sommes  forcés  de  vous  le  dire,  nous 
craignons  beaucoup  qu'on  ne  parvienne  à  éluder  quelques-unes  de 
vos  plus  justes  décisions;  nous  éprouvons  dans  ce  moment  des  traite- 
ments bien  durs  de  la  part  des  agents  de  notre  seigneur,  M.  Tévêque 
de  Metz.  Sur  la  requête  de  ses  fermiers,  les  officiers  de  la  haute  jus- 
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tice  de  Baccarat  viennent  de  condamner  et  par  corps  les  maires  de 
nos  communautés  à  apporter  suivant  l'ancien  usage  au  château 
de  Baccarat  les  rôles  contenant  le  nombre  des  laboureurs  et  des 
autres  habitants  de  leurs  villages,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs 
bètes  tirantes. 

L'ancien  usage  était  effectivement  de  présenter  de  pareils  rôles, 
sur  lesquels  les  fermiers  de  l'évèché  fixaient  à  chacun  sa  quote- 
part  des  redevances  seigneuriales. 

La  rè»de  de  cette  cotisation  était  de  taxer  chaque  habitant  à  un 
tiers  de  ce  qu'il  payait  de  subvention  au  roi,  outre  deux  poules  par 
ménage.  Les  laboureurs  donnaient  six  (juarterons  de  bh;  ou  seigle  et 
autant  d'avoine  s'ils  avaient  six  chevaux  ;  ils  en  devaient  le  double  s'ils 
en  avaient  douze;  on  les  obligeait  en  outre  de  conduire  par  cor- 
vée chacun  quatre  chariots  de  bois  à  prendre  dans  les  forets,  à  la 
distance  d'une,  deux  ou  trois  lieues;  chaque  village  devait  encore, 
suivant  son  étendue ,  payer  une  taille  qu'on  appelait  aide  de  S'-liemy  ; 
celte  taille  était  pour  les  uns  de  cinquante  livres,  cent  livres,  cent 
cinquante  livres,  et  allait  pour  les  autres  jusqu'à  trois  cents  livres. 
Toutes  ces  redevances  étaient  évidemment  des  droits  de  servitude, 
des  droits  personnels,  des  droits  féodaux  et  de  sauvegarde  :  cela 
est  si  vrai  que  Baccarat,  chef-lieu  de  la  chàtellenie,  en  est  exempt  et 
ne  paye  autre  chose  au  seigneur  que  deux  cent  quatre  vingts  livres 
pour  la  taille  S'-Bemy,  parce  que  les  bourgeois  de  ce  lieu  faisaient 
personnellement  le  service  pour  la  garde  du  château  situé  à  Bacca- 
rat. Une  autre  preuve,  c'est  que  les  laboureurs  des  villages  voisins 
de  la  châtellenic  de  Baccarat  peuvent  venir  et  viennent  en  effet 
labourer  une  partie  des  terres  de  cette  châtellenic  sans  avoir  jamais 
été  assujettis  à  aucunes  redevances;  elles  sont  donc  précisément  du 
nombre  de  ces  droits  oppressifs  que  rAssend)lée  nationale  a  abolis 
connue  honteux  à  1  Immanilé,  injustes  et  abusifs.  Au  par-delà  de 
ces  droits,  l'évèché  en  a  beaucoup  d'autres  qui  sont  déclarés  rache- 
lables;  il  a  des  propriétés  en  usines,  terres,  prairies  et  en  immenses 
forets,  dans  lesquelles  les  habitants  avaient  des  affouages  et  droits 
de  niarnage  qu'on  leur  a  refusés  et  dont  ils  sont  privé's  depuis  qua- 
rante-cinq ans. 

Les  soussignés  savent  qu'il  faut  être  juste;  ils  ne  s'écarteront 
jamais  des  bornes  de  la  |)lus  profonde  soumission  pour  les  lois  dic- 
tées par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnées  par  \o  roi;  mais  ils 
éprouveraient  le  sentiment  du  plus  affreux  désespoir  si,  contrai- 
reuient  aux  dispositions  de  ces  mêmes  lois,  ils  continuaient  dètre 
loidés  sous  le  poids  de  l'autorité  d'olliciers  seigneuriaux  déjà  pro- 
scrits par  r  \ssemblée  nationale. 
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Les  soussignés  savent  que  tous  les  droits  seigneuriaux  ne  sont 
pas  également  supprimés;  il  en  est  beaucoup  qui  ne  sont  déclarés 
que  rachetables:  ils  les  rachèteront  aussitôt  qu'ils  le  pourront,  et, 
jusqu'à  ce  moment,  ils  continueront  de  les  acquitter  comme  il  leur 
est  ordonné.  De  son  côté,  M.  l'évèque  de  Metz  ne  doit  pas  per- 
mettre à  ses  agents,  à  ses  olliciers  et  à  ses  fermiers  de  menacer, 
d'épouvanter  et  de  vexer  ses  sujets  comme  ils  le  font.  Il  nous 
semble,  Nosseigneurs,  que  vos  décrets  doivent  être  aussi  obliga- 
toires pour  les  plus  grands  seigneurs  qu'ils  le  sont  pour  les  der- 
niers citoyens. 

C'est  dans  cetto  confiance  que  nous  nous  mettons  sous  voire 
sauvegarde  et  sous  la  protection  de  notre  auguste  souverain,  que 
nous  ne  cesserons  jamais  d'aimer  jusqu'à  l'adoration. 

jNicolas  Michel,  syndic  de  Yeney;  Joseph  Mautln,  syndic  de 
Neujinaisons ;  Nicolas-François  Le  Come,  syndic  de 
Montigny;  D.  Gridel,  syndic  de  VacqueviUe;  N.  Gridel, 
syndic  de  Bronville;  G.  Jeandel,  syndic  de  Meruiller; 
Nicolas  Grégoire,  syndic  de  Hiimhepaire^^K 


à.   Mémoire  de  Royère,  juge  de  Soumensac 

(Lot-et-Garonne)  '-'. 

sli  février  1790.  [D  xiv,  5.] 

Quelques  seigneurs  de  ce  pays  n'ont  pas  craint  de  blesser  la 
délicatesse  qu'ils  devaient  avoir  en  faisant  soumettre  par  l'autorité, 
qu'ils  prenaient  sur  leurs  censitaires,  dont  la  plupart  étaient 
aveugles  dans  les  affaires,  à  paver  plus  de  droits  qu'ils  n'étaient 
tenus  envers  eux;  et  en  agrandissant  leurs  mesures  domestiques 
pour  la  perception  de  la  rente,  sans  vouloir  donner  étalon  dans 
leurs  terres;  le  verbal  ci-joint ''^'  est  une  preuve  de  partie  de  ces  faits, 
et  les  autres  ne  sont  pas  difliciles  à  prouver. 

Trouvez  bon.  Monsieur,  que  je  vous  représente  qu'il  serait 
temps  que  l'autorité  nationale  fît  cesser  de  pareils  désordres,  et,  en 
réformant  les  abus,  ({u'elle  ordonnât  la  restitution  du  Irop-percu 


^''   Toult'3  ces    localités    se   trouvent  tants   de  la   ville   de    Soumensac,  (|ui 

dnns  le  canton  de  Baccarat  (^leurthe);  disent  Tappcoiivec  sans  résec\e. 
Vcney  et  Humbepaire  l'ont  partie  de  la  '^'   Ce     procès -verbal,    accompagné 

commune  même  de  Baccarat.  d'une  lettre  du  juge  Royère,  se  trouve 

'•'^   Ce  mémoire  se  termine  par  une  également  dans  le  carton  D  xiv,  5.  11 

déclaration  signée  des  principaux  liabi-  est  daté  du  th  novembre  17H9. 
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pour  éviter  tous  procès  et  les  malheurs  qui  pourraient  arriver  sur 
des  faits  aussi  notoires. 

Je  vous  observerai,  Monsieur,  que  ces  mêmes  seigneurs  se 
flattent  que  le  rachat  des  rentes  sera  porté  à  un  prix  si  fort  qu'au- 
cun censitaire  ne  pourra  les  racheter:  cela  serait,  Monsieur,  à 
croire,  si  vos  lumières  et  celles  de  messieurs  les  députés  de  l'As- 
semblée n'avaient  d'aussi  vastes  étendues.  Tout  censitaire  doit  espé- 
rer le  contraire,  et  que  les  avantages  de  toutes  façons  que  [sic)  les 
seigneurs  ont  joui  jusqu'à  présent  les  ont  si  fort  gratifiés,  qu'on  ne 
croit  point  qu'ils  doivent  espérer  rien  au-dessus  du  remboursement 
du  prix  et  loyaux  coûts  de  leurs  acquisitions,  ce  qui  fait  que,  dans 
Soumensac,  le  blé  froment  de  la  rente  ne  devrait  pas  se  porter 
au-dessus  de  cent  livres  le  sac,  en  capital,  et  l'avoine  moitié  moins, 
par  la  raison  que  la  terre  de  Soumensac  n'a  été  achetée,  y  compris 
même  les  arrérages  de  rente  d'une  somme  très  considérable ,  que 
la  somme  de  quatre-vingt  mille  livres;  et  que  le  château,  censive, 
les  forêts  et  terre  de  la  contenance  de  quatre-vingts  journaux, 
valent  cinq  cents  livres  le  journal,  ce  qui  forme  quarante  mille 
livres,  les  trois  cents  sacs  de  rente  de  froment  à  cent  livres  le  sac, 
et  l'avoine  à  moitié  moins  du  prk,  la  somme  de  quarante-cinq 
mille  livres,  ce  qui  revient  ensemble  à  la  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres. 

Je  vous  préviens ,  Monsieur,  que  le  public  désire  ardemment  de 
savoir  qu'il  soit  décrété  et  sanctionné  : 

i"  Le  taux  et  le  mode  du  rachat  des  rentes; 

2°  Que  tous  seigneurs  fussent  tenus,  dans  quinzaine,  de  pro- 
duire les  titres  primordiaux  de  leurs  terres  et  seigneurie  el  de  ne 
percevoir  jus(|u'audit  rachat  d'autres  droits  que  ceux  établis  par  les 
titres  primordiaux  ou  réglés  par  arrêts  passés  en  force  de  chose 
Jugée; 

3"  Ouc  tous  seigneurs  fussent  tenus  de  donner  étalon  dans  leurs 
terres  pour  la  perception  de  la  rente  suivant  les  titres  primor- 
diaux; 

h"  Que  la  rente  ne  soit  portable  par  les  censitaires  que  dans  le 
chef-lieu  de  la  seigneurie  où  ils  la  doivent; 

5°  Puisque  les  droits  féodaux  sont  abolis,  qu'il  soif  inhibé  à 
tous  seigneurs  de  créer  des  notaires  tabellions  dans  leurs  terres  et 
seigneuries  et  à  tous  notaires  déjà  établis  de  leur  part,  d'instru- 
menter, à  jif'ine  de  nullité  des  actes  et  de  trois  mille  livres  d'amende 
au  profit  de  la  nation; 

6"  Oue  tous  seigneurs  fussent  tenus  incessamment  de  restituer 
à  chaque  c<'nsitaire  ce  (|u'ils  ont  pris  de  trop,  suivant  le  règlement 
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fait  par  des  experts  ou  gens  entendus  pris  à  l'amiable,  et  suppri- 
mer les  lods  et  ventes; 

•y"  Qu'il  soit  inhibé  à  tous  seigneurs  de  retirer  aucun  droit  de 
boucherie ,  et  que  les  communautés  puissent  établir  des  bouchers  et 
retirer  les  droits  de  boucherie  pour  faire  et  entretenir  les  prisons 
et  hôtel  de  ville  de  leur  communauté  ; 

8°  Que  tous  seigneurs  fussent  tenus  de  se  conformer  à  tout 
ce  dessus,  à  peine  de  perdre  leurs  censives  et  tous  droits  seigneu- 
riaux. 


A  Soumensac,  le  a/i  février  1790. 

l^OYÈRE ,  juge  de  Soumensac  et  de  Saint- Avit  en  Amenais. 


IL  DROITS  PERSONNELS. 


S  I.  DROITS  HONORIFIQUES. 
(PIÈGES   5   À   7.) 


5.   Délibération  de  l'assemblée  de  Loubedat  (Gers)^^'. 
2  novembre  1789.  [Dxiv,  4.] 

Par-devant  nous  Joseph  Pugeur,  avocat  en  parlement,  notaire 
royal  en  la  sénéchaussée  de  Lectoure  pour  la  résidence  de  Manciet, 
et  témoins  bas  nommés,  furent  présents  sieur  Bernard  Poudez,  pre- 
mier consul  de  la  communauté  de  Loubedat,  au  Bas- Armagnac, 
sénéchaussée  de  Lectoure,  diocèse  d'Auch,  S.  Joseph  Sansot, 
second  consul,  M"  Charles  Diipui.  notaire  royal,  sieurs  Antoine 
Bouau,  Pierre  Bavière,  Jean  Broqua,  Pierre  Laborde,  Jean  Baudé, 
Jean  Dubedat,  Bernard  Ardallas,  syndic,  Jean  Ticbané,  François 
Dupui,  Dominique  Lasbat.  Pierre  Lubet,  Pierre  Dufau,  Bernard 
Mourmès,  Jean  Pandellé,  Joseph  Lafargue,  Joseph  Fittan.  Frix 
Angulin,  Frix  Brousteux,  Joseph  Broqua,  Jean  Daxiou  et  Phihppe 
Dufau,  haut  taxés  et  principaux  notables  dudit  Loubedat,  convo- 
qués aux  formes  ordinaires  par  les  susdits  consuls  à  l'eflet  de  déli- 
bérer sur  les  affaires  communes. 


('>  Cette  délibération  est  accompagnée  d'iine  lettre  d'envoi  du  8  novembre  1789 . 
signée  de  Sansot,  second  consul. 
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Auxquels  assemblés  a  été  représenté  par  ledit  sieur  Bernard 
Vidallas,  syndic,  qu'il  vient  de  lui  être  signifié  de  la  part  du  sieur 
Marc  Defouers,  habitant  dudit  Loubedat,  un  arrêt  qu'il  a  surpris 
de  la  souveraine  cour  du  parlement  de  Toulouse,  le  dix-sept  du 
mois  de  juillet  dernier,  sur  le  fondement  qu'il  est  hommager  du  roi 
et  possesseur  d'une  prétendue  directe  sur  le  paysan  de  Lubet  situé 
dans  la  présente  communauté,  composé  seulement  de  deux  mai- 
sons qui  ne  lui  ont  jamais  payé  aucun  fief,  ni  à  lui  ni  à  ses  devan- 
ciers; lequel  arrêt  condamne  ladite  communauté  de  Loubedat  à 
placer  dans  la  nef  de  son  église  paroissiale  un  banc  pour  ledit 
sieur  Defouers  et  sa  famille,  avec  dossier,  accoudoir  et  agenouilloir, 
avant  celui  des  consuls;  sur  quoi  l'exposant  prie  l'assemblée  d'avoir 
à  délibérer  sur  les  moyens  à  prendre  pour  arrêter  l'exécution  du 
susdit  arrêt  qui  semble  dicté  par  un  esprit  d'aristocratie,  dans  un 
temps  où  la  noblesse  était  si  acharnée  à  augmenter  ses  honori- 
fiques. 

L'assemblée,  persuadée  que  cet  arrêt  est  contraire  cala  police  gé- 
nérale du  royaume  en  matière  de  droits  honorifiques  dans  les  églises  ; 

Humiliée  de  la  nouveauté  de  la  prétention  que  veut  s'arroger  le- 
dit sieur  Defouers  qui  n'en  a  jamais  joui,  non  plus  que  ses  devan- 
ciers ; 

Considérant  (|ue  M.  de  Medrano  est  le  seul  seigneur  direct, 
et  foncier  de  la  présente  communauté  et  que  ladite  église  est 
bâtie  dans  son  (ief,  sans  que  M.  de  Medrano  y  possède  aucun  banc; 

Convaincue  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  i53{)'^'et  de  droit 
commun,  personne,  hors  le  patron  et  le  seigneur  haut  justicier,  ne 
peut  réclamer  de  banc  dans  les  églises  sans  une  concession  de  la 
fabrique  ; 

Instruite  que,  si  l'on  accorde  quelquefois  un  banc  au  seigneur 
de  liof,  ce  n'est  que  lorsque  l'église  s'y  trouve  bàlie  et  qui  (sicj  a  la 
directe  de  la  glèbe  de  son  sol  ; 

Assurée  que  ledit  arrêt  est  calqué  sur  les  anciennes  préroga- 
tives des  fiefs  du  temps  du  gouvernement  féodal  aboli  depuis  long- 
temps, et  sur  une  fiction ,  en  faisant  participer  les  possesseurs  des 
liefs,  comme  dans  l'ancienne  constitution  des  seigneuries,  à  la 
jmissance  publique  des  seigneurs  dominants,  au  commandement 
des  armes  et  de  la  justice; 

Envisageant  le  droit  de  banc  dans  une  église  comme  un  droit 
réel,  une  servitude  sur  son  sol  qui  ne  peut  dériver  que  d'un  droit 


(•'  Orrlonnaiicc  (!<•  Villers-ColloreU,  (li;i|).  u,  art.  i3  cl  l'i  (Isambkbt,    iucienncs 
loin  fratu;aiift:s .  (.  \II,  |,.  .^)t)8). 
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de  propriété  el  de  juridiction ,  à  cause  que  le  bienfait  et  la  puissance 
publique  sont  les  deux  causes  vuiiques  productives  des  honorifiques 
dans  les  églises  ; 

Se  rappelant  avec  acclamation  que.  dans  ses  arrêtés  du  mois 
(i  août  dernier,  l'Assemblée  nationale  a  détruit  le  régime  féodal  et 
décrété  que,  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  censuels, 
ceux  qui  tiennent  à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent sont  abolis  sans  indemnité  ; 

A  unanimement  délibéré  que  la  présente  communauté  doit 
s'opposer  au  placement  du  banc  en  question  jusqu'à  ce  que  l'au- 
guste Assemblée  nationale  ait  bien  voulu  lui  faire  savoir  si  par  ses 
décrets  elle  n'a  pas  déjà  anéanti,  comme  elle  le  croit,  les  préten- 
tions dudit  sieur  Defouers.  Il  paraîtra  vraisemblablement  absurde 
à  l'aréopage  français  qu'un  simple  particulier  jouisse  de  la  préro- 
gative de  banc  sur  un  fief  qui  lui  est  étranger  et  où  il  n'a  aucun 
droit,  ainsi  que  de  la  préséance  sur  des  consuls  auxquels  il  est  subor- 
donné pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  police,  non  seulement  hors  de 
l'église,  mais  encore  dans  son  intérieur.  Moyennant  ce, la  présente 
communauté  espère  que  l'auguste  Assemblée  nationale  lui  accor- 
dera un  sursis  à  l'exécution  du  susdit  arrêt.  En  conséquence,  elle 
donne  pouvoir  auxcHts  consuls  d'adresser  une  expédition  de  la 
présente  délibération  à  Monseigneur  le  président  de  l'auguste  As- 
semblée nationale,  cjue  ladite  communauté  supplie  d'agréer  comme 
le  témoignage  le  plus  expressif  de  son  entier  dévouement  aux  in- 
structions et  ordres  qu'elle  voudra  bien  lui  impartir  dans  les  con- 
jonctures présentes. 

De  quoi  et  de  tout  ce  que  dessus  la  présente  communauté  de 
Loubedat  nous  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  concédé. 

Le  deuxième  novembre  1789,  après  lui  en  avoir  fait  lecture  en 
entier  en  présence  de  sieur  Jean-Fi-ancois  Sansot  fils  aîné  et  Jean 
Broqua  fils,  bourgeois  habitants  dudit  Loubedat,  témoins  à  ce  re- 
quis, signés  avec  nous  et  les  assistants  qui  ont  su,  non  les  autres, 
pour  avoir  déclaré  ne  savoir,  de  ce  interpellés  par  nous  notaire 
soussigné. 

Dupuy,  Sansot,  consul,  Pondez,  consul,  Bouau,  Broqua,  Bar- 
rère,  Laborde,  Dubedat,  Vidallas, syndic,  Sansot, Broqua, témoins 
ainsi  signés  à  la  minute  contrôlée  à  cause,  le  cinquième  novembre 
1789,  par  (îaillava  qui  a  reçu  quinze  sols, compris  les  dix  sols  pour 
livre,  Gaillava,  signé.  Expédié  par  nous  notaire  rétentenr. 

Joseph  PuGEUR,  notaire  voijaL 


DHdTTS    FKODAUX.  2 


18         PREMIÈRE  PARTIE.  —  D'AOÛT  1789  À  xVlARS  1790. 

6.   Délibération  de  la  municipalité  de  Bagnols-sur-Gèze  (Gard)'i^. 

9 3  février  1790.  [D  xiv,  l*.] 

L'an  1790,  et  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  février,  heure 
de  huit  du  matin,  dans  l'hôtel  de  ville  de  Bagnols,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  s'est  assemblé  en  la  forme  ordinaire,  par 
devant  M.  de  Broche  Devaulx,  maire,  y  étant  présents  et  délibé- 
rants MM.  Pierre-Bernard  Benoît,  Jean-Joseph  Couder,  Edouard 
Blanc,  Antoine  Auzière,  Antoine  Bousigue,  Joseph-Augustin  Mali- 
gnon,  Joseph  Vignal,  François  Rey,  officiers  municipaux,  M.  Martin, 
procureur  de  la  commune,  et  en  outre  MM.  Jean  Massonnet,  Claude 
Blanchard,  Honoré  Angellier,  Henri  Baume,  Henry  Brugnier,  Jean- 
Baptiste  Brun ,  Michel  Clamon ,  André-Dominique  Vermale ,  Jacques- 
Sébastien  Allier,  tous  notables  et  formant  le  conseil  général  de  la 
commune,  les  autres  absents,  quoique  dûment  invités. 

Auquel  conseil,  mondit  sieur  Devaulx,  maire,  a  dit  que,  parmi 
les  droits  sans  nombre  dont  les  habitants  de  cette  communauté  se 
trouvent  accablés ,  il  n'en  est  pas  de  plus  pesant  pour  eux  que  celui 
(le  la  banalité  des  fours;  outre  l'énormité  du  droit,  plusieurs 
autres  genres  de  vexations  qui  y  sont  attachées  en  font  désirer 
l'anéantissement  :  1"  le  payement  qu'on  est  obligé  de  faire  aux  four- 
niers  ou  porteurs,  sans  lequel  on  est  exposé  de  voir  gâter  son  pain; 
2"  les  mauvaises  places  qui  sont  destinées  à  la  pâte  de  ceux  des  ha- 
bitants qui  refusent  ce  payement;  3° le  retard  qu'on  leur  fait  éprouver 
pour  la  cuisson  et  mille  autres  désagréments  de  cette  espèce.  Qu'il 
en  est  de  même  du  droit  de  poids  et  petite  leude,  qui  offre  dans  sa 
perception  la  même  gêne,  les  mêmes  inconvénients  et  les  mêmes 
cbarges  pour  le  public,  ainsi  que  le  droit  de  criée;  mondit  sieur 


''  dette  (If'iitiéialion  est  siii\io  dr  la 
copie  d'une  socondi-  dciibéraliou,  du 
t"  mars  1790,  qui  ta  coufirmc  eu  termes 
formels.  Elle  e.staecom|ja<fiii''('  d'uiiolcllic 
d'cuvoi,  duli'i;  du  17  uiars  1  /t)"',  si|ju<'''' 
de  la  muuicipalilé  de  Bafjnois,  et  lioiit 
Miiri  les  passajjos  esseuliels  :  '■(".liarjjés 
par  d<^libf'ralioii  de  la  commune  (dont 
nou3  avons  l'hoaueur  de  vous  envoyer 
uni'  copie)  de  vous  instruire  des  Irouhles 
auxquels  nous  sommes  exposes,  nous 
nous  bornerons  à  vous  représenter  qup 
le  [loupi''  érlain''  sur  s.'s  iiih-riUs  ,d'apri's 
II-  décret  de  1"  Vsscmblée  uatiouale  qui 
anéantit  tous  les  privilèges,  nous  fait 
craindre,  Monsieur  le  président,  les  suite>- 


di"  ses  excès.  Plusioiu's  particuliers  se  sont 
portés  en  loule  dans  les  bancs  de  l'église: 
cotte  démarche  a  occasionné  des  discus- 
sions si  alarmantes  (|ii('  nous  avons  l'hon- 
neur di'  supjilier  l'augu^lc  Assemblée  de 
rendre  un  décret  qui  prévienne  des 
scènes  aussi  scandaleuses  dans  un  lieu 
divin  qu'à  craindre  jiour  l'événement... 
Nous  avons  riionneur  d'observer  à  l'au- 
guste Assemblée  que  la  ville  di'  Bagnols, 
renfermant  plus  de  cinq  mille  calho- 
liqiies,  n'a  cependant  qu  une  seule  pa- 
roisse, et  (jiu^  itif)  privilégiés,  dont  plu- 
sieurs oui  deux,  trois  et  même  quatre 
bancs, en  occupent  tout  le  local. n —  Voir 
in  |)iére  suivante  n"  7. 
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Devaulx,  maire,  soumettant  aux  lumières  du  conseil  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  avantageux  aux  citoyens  et  surtout  au  peuple  de 
Bagnols  de  supprimer  la  banalité  des  fours  ainsi  que  des  autres 
droits  ci-dessus  énoncés,  en  oflVant  à  Monsieur,  frère  du  roi,  ou  au 
roi  lui-même,  le  rachat  desdits  droits  lorsqu'il  en  aura  justifié  par 
le  rapport  des  titres  primordiaux,  sur  le  taux  qui  en  sera  fixé 
par  l'Assemblée  nationale  conformément  à  ses  décrets. 

Sur  quoi,  ouï  M.  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  unani- 
mement délibéré,  après  que  lecture  a  été  faite  par  M.  le  procureur 
de  la  commune  des  articles  i  et  6  des  décrets,  de  l'Assemblée  na- 
tionale des  /i,  6,  7,  8  et  1  1  août  1789,  et  après  les  observations 
par  lui  faites  sur  le  contenu  auxdits  décrets  que  ladite  banalité  sera 
et  demeurera  suspendue,  que  prières  seront  faites  à  Monsieur,  frère 
durci,  de  rapporter  incessamment  les  titres  primordiaux  éta- 
blissant son  droit,  afin  qu'il  soit  pourvu  au  rachat  que  ladite  com- 
munauté lui  offre;  offrant  de  .plus "ladite  communauté,  pour  se 
conformer  aux  décrets  cités  par  M.  le  procureur  de  la  commune,  de 
paver  à  Monsieur,  frère  du  roi,  les  quartiers  de  la  ferme  qui 
pourraient  échoir  jusqu'audit  rachat,  ladite  communauté  ne  cher- 
chant qu'à  profiter  des  avantages  que  peuvent  faire  sur  elle  les 
fermiers  dudit  droit,  et  se  délivrer  des  vexations  et  contributions 
auxquelles  elle  est  journellement  exposée,  n'entendant  suspendre  jus- 
qu'audit  rachat  l'abonnement  fait  entre  Monsieur  et  les  boulangers; 
néanmoins  déhbéré  que  la  présente  délibération  ne  sera  mise  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  publiée,  affichée  et  confirmée  de  nouveau 
parle  conseil  général  delà  commune,  d'après  les  observations  que 
les  citoyens  pourraient  faire  au  bureau.  Quant  au  surplus  de  l'exposé 
de  mondit  sieur  le  maire,  le  conseil  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de 
délibérer  quant  à  présent. 

Mondit  sieur  Devaulx,  maire,  a  dit  encore  que  la  majorité  des 
habitants  réclamant  journellement  sur  les  avantages  particuliers 
dont  jouissent  plusieurs  habitants  de  pouvoir  avoir  des  bancs  et  être 
assis  à  l'égHse  paroissiale ,  ce  qui  prive  les  non-privilégiés  de  l'avan- 
tage d'assister  au  service  divin ,  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale anéantissant  tous  privilèges  particuliers  et  rendant  tous  les 
droits  communs,  il  paraîtra  convenable  que  lesdits  bancs  appar- 
tenant aux  particuliers  soient  ôtés  de  l'église  paroissiale  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  des  chaises  fournies  à  un  prix  très  mo- 
dique, soit  par  l'œuvre  du  Saint-Sacrement  ou  par  la  commu- 
nauté. 

Sur  le  premier  exposé,  le  conseil  général  a  délibéré,  onï  le 
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procureur  de  la  commune ,  que  les  j^articuliers  tjui  ont  des  bancs 
dans  i'église  paroissiale  de  cette  vilie  seront  tenus  d'enlever  ou  faire 
enlever  lesdits  bancs  sur  laréquisilion  qui  leur  en  sera  faite  et  après 
la  publication  de  la  présente  délibération,  sauf  à  eux  et  leur  de- 
meurant [;ermis  d'y  faire  placer  deux  chaises  en  remplacement  de 
chaque  banc,  pour  en  jouir  pendant  la  vie  de  chaque  propriétaire. 

Et  ont  les  sachant  écrire  signé  :  Benoit,  Coudert,  Malignon, 
Blanc,  BousiGDE,  Adzière,  Rey,  Vignat;  MAUim, pro- 
cureur de  la  commune;  Blanchard,  Massonnet,  Angel- 

LIER,    BnUGNIER,  BaUME  ,  AlLIER,   BrUN  .    ClAMON  ,  VeR- 

male,  par  devant  nous,  de  Broche  Devaulx,  maire. 
Bertrand  ,  secrétaire  greffier,  signés. 


7.  De'libération  de  la  municipalité  de  Bagnols-sur-Cèze  (Gard)''*. 

i6  mars  1790.  [D  xiv,  A.] 

f)u  jour  et  an  susdit  seizième  mars  1  790,  dans  l'hôtel  de  ville 
de  Bagnols  et  par  devant  M.  Devaulx,  maire,  le  conseil  s'est  assemblé 
en  la  forme,  y  étant  présents  et  délibérants  MM.  Pierre- Bernard 
Benoit,  Jean-Joseph  (jouder.  Joseph-Augustin  Malignon,  Antoine 
Bousigue,  Antoine  Auzière,  Joseph  Vignal,  officiers  municipaux, 
M.  Martin,  procureur  de  la  commune,  les  autres  absents  quoique 
invités. 

Auquel  conseil  mondit  sieur  Devaulx,  maire,  a  dit  que 
M.  de  Charrier  de  Moissard,  commandant  de  la  garde  nationale 
lui  a  remis  au  nom  de  l'État,  etc.  [sic). 

Mondit  sieiM-  Devaulx.  maire,  a  dit  «pie.  malgré  le  zèle  que  la 
umuicipalité  met  à  remplir  ses  devoirs,  à  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquiUité  et  à  remédier  aux  abus  sans  nombre  (pii  régnaient, 
elle  n'est  pas  pour  cela  généralement  approuvée;  (ju'il  existe  de 
m;uivais  citoyens  qui  ne  cessent  de  la  décourager  dans  ses  travaux, 
les  uns  parce  qu'ils  regrettent  les  pri\ilèges  et  les  droits  exclusifs 
que  la  nouvelle  constitution  vient  danéantir,  et  les  autres  parce 
qu'ils  sont  ulcérés  de  ne  remplir  aucune  place  dans  la  municipa- 
lité, et  tous  se  réunissent  pour  séduire  le  peuple  et  l'aveugler  sur 
ses  véritables  intérêts;  (pie  ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  amené 
certains  citoyens  à  la  démarche  qu'ils  oui  faite  contre  les  délibé- 

''    Celle  tliMibr-ial ion  cslacroinpaijnéi;  el    rclalivc  à   la    siliiation    |>ollti((iic    à 

(['une   assez   lon/jiio    Intlr.-  d'ciiv..!    si-  lia^fnols.  Voir  aussi   lu  pi ''•.■<■  pr.-r.'doulc 

/;n<'i'  (lu  mniro  .  flali'.,.  du   i  <,  jim.jI  \qc\n  n"  (>. 
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rations  prises  par  la  municipalité  pour  faire  sortir  de  l'église  parois- 
siale de  cette  ville  les  bancs  que  certains  particuliers  y  ont  fait 
placer  depuis  lonjTtemps;  que  si  la  municipalité  s'est  occupée  de 
cet  objet,  ce  n'est  que  sur  les  réclamations  réitérées  de  la  plus 
saine  et  de  la  majeure  partie  des  babitants;  que  si  elle  s'en  occupe 
encore ,  ce  n'est  ([ue  |)our  arrêter  les  entreprises  auxquelles  le 
peuple  pourrait  se  porter  en  voyant  la  résistance  qu'on  apporte  à 
1  exécution  des  délibérations  de  la  municipalité;  c'est  pourquoi  et 
pour  éviter  qu'on  ne  taxe  les  officiers  municipaux  et  la  garde 
nationale  de  négligence  ou  de  faiblesse  pour  les  rendre  par  là 
responsables  des  troubles  cjui  pourraient  arriver,  il  requiert  qu'il 
soit  délibéré. 

.Sur  quoi,  ouï  M.  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  unani- 
mement délibéré,  après  avoir  reconnu  la  vérité  des  faits  contenus 
en  l'exposé  de mondit  sieur  maire,  qu'il  sera  adressé  incessamment , 
par  mondit  sieur  le  maire  et  mondit  sieur  le  procureur  de  la  com- 
mune, un  mémoire  détaillé  à  l'Assemldée  nationale  pour  lui  faire 
part  des  délibérations  prises  par  la  municipalité,  de  la  résistance 
que  certains  citoyens  ont  apportée  à  leur  exécution  et  des  excès 
auxcjuels  le  peuple  pourrait  se  porter  à  raison  de  ce,  en  la  suppliant 
de  vouloir  bien  tracer  à  la  municipalité  de  cette  ville  la  conduite 
qu'elle  a  à  tenir. 

Benoît,  Malic.înon,  Bouzigue  ,  Auzière,  Vignal,  Martin, jyro- 
cureiir  de  ht  commune,  signés  par  devant  nous, 
DE  Broche  Devaulx,  w//?Ve^  signé,  Bertram),  secréintro 
grever,  signé. 

Décision  du  Comité  de  constitution.  —  Il  est  de  la  prudence  de  la 
municipalité  de  renvoyer  elle-même  à  l'administration  de  dépar- 
tement qui  va  être  établie  la  contestation  qui  se  lève  au  sujet  des 
bancs;  cela  est  conforme  à  la  fois  à  l'esprit  de  paix  et  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  autorise  les  réclamations  des  citoyens 
contre  les  nmnicipalités  devant  l'administration  de  département. 
Cela  doit  conduire  à  suspendre,  jusqu'à  la  formation  de  cet  établis- 
sement, tout  ce  qui  ne  recjuiert  pas  une  grande  célérité. 

Au  Comité  de  constitution,  96  mars  1790'^'. 

Démedmer.  TvRGïiT,  Dl  Pont. 


>''   Cette  décision,  inscrite  sur  la  pièce  département  du  Gard  conlieni  en  effet 

de  ia  main  de  Target,  ne  salisfit  pas  ia  nne   lettre   de    réclamation,    d.itée   du 

municipalité  de  Bagnols.  Le  dos'^ier  du  10  avril  1790.  du  mair'  M.  de  Brorlte- 
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8  II.  MONOPOLES. 

JUSTICES  SEIGNEURIALES  (PIECES  8  \  12).  —  MINAGE,  BANALITES 
(PIÈCES  13  À  16).  —  RIVIÈRES,  EAUX,  CHASSE,  PECHE  (PIECES  18 
À  21).  

8.   «Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  justice  mage 

DU   comté  DE   MoNTREVEL-EN-BrESSE  W    (Al!s)'''. 
i6  août  1789.  [D  XIV,  1.] 

Les  ofïiciers  de  la  justice  mage  du  comté  de  Montrevel.  .  .  ont, 
d'une  voix  unanime,  arrêté  et  délibéré, 

Secondement  d'observer  à  nosdits  seigneurs'-'  que  la  ville  de 
Montrevel,  éloignée  de  celle  de  Bourg  de  trois  bonnes  lieues,  était 
placée  dans  le  centre  des  paroisses  cjui  formaient  son  arrondisse- 
ment; conséquemment  qu'en  transférant  à  Bourg  l'exercice  des- 
dites justices ,  c'était  aller  directement  contre  l'intention  de  nos 
seigneurs  tenant  les  Etats  généraux,  qui  avaient  publiquement  ma- 
nifesté le  désir  de  rapprocher  les  juges  des  justiciables  ;  que  les 
paroisses  qui  entourent  la  ville  de  iMontrevel  sont  éloignées  de 
quatre  lieues  de  celle  de  Bourg ,  d'autres  de  six  et  d'autres  de  buit  ; 
que  les  procédures  deviendraient  beaucoup  plus  dispendieuses .  .  . 

Troisièmement  de  supplier  nos  seigneurs  tenant  les  Etats  géné- 
raux d'ordonner  que  la  justice  de  Montrevel  continuera,  ainsi  que 
les  autres  justices  de  la  province  de  Bresse,  de  s'exercer  à  Mon- 
trevel ,  par  les  officiers  qui  étaient  en  exercice  au  moment  du  décret 
de  suppression  des  justices  seigneuriales,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  statué  par  nosdits  seigneurs. 

Et  que  M.  Perrin ,  greffier,  sera  dédommagé  des  années  de  non- 
jouissance  de  sa  ferme,  à  proportion  des  pertes  qu'il  essuiera;  dans 


Devaulx,  contre  l'interprëtation  donnée  des  bancs  et  évidemmonl  adressées  au 

aux  décrets  par  le  Comité  de  constitu-  Comité  par  suite  de  l'erreur  relevée  ci- 

tion ,  aprielé ,  par  erreur,  «  Comité  de  rap-  dessus. 

porls".  De  |)lus,  dans  ie  fonds  du  Comité  ^'^   Cette  délibération  ilos  olliciers  de 

des   rapports   aux  Arcbives   nnlionales,  la  justice  de  Montrevel  est  accompagnée 

fi{junMil(cnrlaii  D  xvi\,  19 )  uiiepétilidn  d'une   letlre   d'envoi   au   président   do 

ot  une  délibération  de  la  môme  muni-  l'Assemblée  nationale. 

cipalité  de  Bngnols,  datées  du  1  a   avril  (')  Les  députés  de  l'Assembli-e  nalio- 

1790,  é/][nloment  relatives  à  la  question  nalo. 
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le  moment  où  tous  les  citoyens  concourent  au  bien  général ,  il  n'est 
pas  juste  qu'un  seul  d'entre  eux  soit  libre  de  nuire  aux  autres  de 
son  propre  mouvement  et  par  sa  seule  volonté 

Pour  extrait  collationné  :  Perrin. 


9.    Pétition  des  officiers  et  habitants  de  Luynes  (Indre-et-Loire)  ''l 

ai  août  1789.  [D  XIV,  4.] 

A  Nosseigneurs  les  Députés  composant  l'Assemblée  nationale. 

Lorsqu'au  milieu  des  sublimes  élans  de  patriotisme  dont  l'Assem- 
blée nationale  vient  de  donner  l'exemple  à  l'univers,  les  seigneurs 
haut  justiciers  ont  fait  à  la  nation  le  sacrifice  de  leurs  droits  de 
justice ,  ils  ont  donné  la  preuve  la  plus  complète  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique. 

11  ne  peut  entrer  ni  dans  les  vues  de  ces  seigneurs  bienfaisants, 
ni  dans  les  vues  si  sages  et  si  judicieuses  de  l'Assemblée  nationale 
de  permettre  que  ce  sacrifice  généreux  consomme  la  ruine  d'un 
grand  nombre  de  familles  et  opère  la  chute  et  la  destruction  de 
villes  entières. 

Les  officiers  et  habitants  de  la  ville  de  Luynes,  capitale  du 
duché-pairie  de  ce  nom ,  ont  l'honneur  de  remontrer  à  Nosseigneurs 
de  l'Assemblée  nationale  que  si,  lorsque  s'effectuera  la  suppression 
des  justices  seigneuriales  et  que  les  justices  royales  seront  rappro- 
chées des  justiciables ,  il  n'était  pas  établi  à  Luynes  un  siège  royal 
avec  un  arrondissement  convenable,  cette  ville,  dont  la  richesse  ne 
répond  pas  à  sa  po[)ulation,  verrait  ses  habitants  sans  ressources 
et  deviendrait  bientôt  déserte. 

Appauvrie  par  l'exportation  du  produit  des  fonds  qui  l'environ- 
nent, dont  les  propriétaires  domiciliés  dans  de  grandes  villes  ne 
reversent  presque  aucune  partie  sur  le  sol  qu'ils  épuisent ,  dénuée 
de  commerce  et  de  communications  directes  propres  à  le  favoriser, 
ruinée  dans  ses  manufactures  par  la  collusion  de  quelques  négo- 
ciants de  Tours  qui  se  sont  rendus  maîtres  des  prix  des  ouvrages 
de  soierie  fabriqués  à  Luynes ,  cette  ville  ne  subsiste  absolument  que 
du  produit  de  sa  justice ,  par  l'argent  que  reversent  les  officiers  sur 

'*^   Cette  pétition  est  accompagnée  de  appel    au  siège    ducal  de  Luynesj):   le 

trois  états  manuscrits;  l'un  du  rressort  troisième  enfin  contient  un  «projet  de 

actuel    tant    médiat    qu'immédiat    du  nouvel  arrondissement  pour  la  formation 

bailliage  ducal  de  Luynes^;  t'aufre  des  du  ressort    immédiat   de  la  justice    de 

"membres   du  ducbé    ressortissant  par  Luynes". 
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les  différentes  classes  d'habitants  et  par  les  consommations  que 
viennent  faire  les  étrangers  attirés  par  leurs  affaires. 

Les  olliciers  et  habitants  de  la  ville  de  Luynes  espèrent  que  lors 
de  la  nouvelle  formation  des  justices ,  Nosseigneurs  de  rAssembkH^ 
nationale  voudront  bien  avoir  égard  à  la  dij'nité  de  la  justice 
seigneuriale  de  Luynes ,  qui  est  un  duché  pairie  ressortissant  nuement 
en  la  cour  de  parlement,  au  besoin  qu'à  cette  ville  de  conserver  un 
siège  de  justice  et  un  arrondissement  suffisant 

Fait  en  comité  à  Luynes,  ce  21  août  1789. 

Deferme  ;  LusEAu;  Chemeau;  Veal  ;  Delaunay;  Delaroche; 
Odoux;  Nicod:   Giraud;  Gennetay,  secrétaire. 


1(1.   Observations  du  sénéchal  dk  Guingamp  (CÔTEs-DU-^oRl)). 
l^  septembre  i7i^9.  |  D  \iv,  H.] 

Nosseigneurs, 

De  toutes  les  suppressions  que  l'Assemblée  nationale  vient  de 
décréter  dans  sa  sagesse,  il  n'en  est  pas,  sans  contredit,  de  plus 
importante  au  bien  de  tous  que  celle  qui  concerne  les  justices  sei- 
gneuriales et  la  vénalité  des  offices  de  judicature.  Mais  la  suppres- 
sion de  ces  justices,  sans  indemnité,  doit-elle  enlever  tout  recours, 
même  vers  le  seigneur,  à  l'ofîicier  c[ui,  pour  se  procurer  un  état,  a 
mis  toute  sa  fortune  dans  l'acquisition  d'un  office?  Un  semblable 
décret  semble  trop  oppost^  à  la  raison,  à  la  justice,  pour  qu'il  fût 
permis  de  le  craindre.  Ce  serait  avantager  le  seigneur  au  préjudice 
de  l'officier  qui  perdrait  tout,  état  et  fortune.  Cependant  cet  officier 
n'a  traité  que  sur  la  foi  publique,  qui  lui  a  garanti  la  validité  de 
son  contrat,  puisque  les  dispositions  des  ordonnances  d'Orléans, 
de  Blois  et  de  toutes  les  autres  lois  qui  ont  défendu  de  vendre  les 
offices  de  judicature,  tant  royaux  que  seigneuriaux,  n'ont  point 
d'exécution.  Au  contraire  il  est  constant  que  l'article  97  de  l'ordon- 
nance de  Roussillon,  qui  autorise  la  vente  des  offices  de  judicature 
seigneuriaux,  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  C'est  ce  que  nous 
attestent  tous  les  livres  de  droit  ^^\  Cet  article  distingue  les  juges 

C'   LovsKAi  ,   Tr.  deg  ojfices,    liv.   V,  !ioo,  hoi -,  BA.CQif:t,  Den  dr.  do  justice, 

ch.   v;  DuMouu.N,  arl.    83  de  la   coût.  ch.  xvii.n"  1 1  ;  L'anonyme  sur  ia  coût. 

de    Bourbonnais,    cl   sur   la    rè[rle   de  de  Bretagne,  arl.  ;<7,  p.  '19  ;  Di   Pauc 

i/</<V;/(.  »7.»/;r„n„/..  Hoiirb.  ;{9n:  BornjoN,  Poii.lain,  Principrs  du   dr.fr.   suivant 

Dr.   r„w.  ilr  1(1  Frciirr,  pp.  3i)8.  .399,  les  mn.T.  de   tirctnjnip.   f.    Hl.  p.    9.'^l\ , 
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de  seigneurs  pourvus  pour  récompense  de  services  ou  autres  titres 
onéreux,  de  ceux  qui  sont  pourvus  gratuitement:  il  dispose  que  les 
premiers  ne  peuvent  être  révoqués  ou  destitués  à  voionlé,  et  jus- 
qu'ici celte  distinction  a  été  consacrée  par  les  jurisprudences  de  tows 
les  parlements  du  royaume*''. 

On  a  considéré  l'institution  des  juges  seigneuriaux,  pourvus  à 
titre  onéreux,  comme  une  aliénation  d'une  partie  du  fief,  laquelle 
devaitavoir  son  efl'et  "-'.  Partoutles  offices  de  judicature  seigneuriaux, 
comme  les  royaux,  ont  été  mis  au  rang  des  immeubles'^';  partout 
ils  ont  été  propres  à  ceux  auxquels  ils  sont  échus  par  succession,  et 
partout  ils  ont  conservé,  de  droit  et  sans  stipulation,  cette  nature  à 
l'estoc  et  à  la  ligne  d'où  ils  sont  pro venus.  Il  n'est  donc  pas  douteux 
que  ces  offices  étaient  dans  le  commerce,  respectivement  aux  acqué- 
reurs; et  que  ceux-ci  ont  eu  pour  garant  de  leurs  contrats  la  foi 


n"  25,  etc.  (E)i  note  dans  le  texte.)  Les 
ouvrages  menliounés  dans  cette  note 
sont  ceux  de  C!i.  Lovseai  ,  Traité  des 
offices,  dans  ses  Œuvres,  dern.  édit., 
Lyon,  1701,  in-fol.;  Bourjon,  Le  droit 
commun  de  la  France,  Paris,  1770, 
2  vol.  in-8:  Ch.  Dumoclin,  Le  coutu- 
mier  du  pays  et  duché  de  Bourbonnais , 
3"  édit. ,  Lyon ,  1 69.8  ,  in-i  a  ;  Les  œuvres 
de  Jean  Bacquet,  auifme niées  par  Claude 
de  Ferrières  et  Cl. -Joseph  de  Ferrières, 
Lyon,  i"jhh,  a  vol.  in-l'ol.;  I^oullain- 
DoPARC,  Principes  du  droit  français  sui- 
vant les  coutumes  de  Bretagne,  Rennes, 
1767-1771,  12  vol.  in-12.  r: L'Anonyme 
sur  la  coutume  de  Bretagne  n  est  peut- 
être  :  Coutume  de  Bretagne,  avec  des  obser- 
vations, etc.,  par  ^I***  [Motais,  avocat, 
d'après  Pouilain-Duparc] ,  Nantes,  1726, 
m-h\ 

'■''  J[o(/r/irt]/  dex  audiences  ,  arrêts  des 
3o  mai  iGa.^,  26  novembre  1629, 
k  août  1691,95  mai  1698,  etc.  ;  Louet  , 
lettre  0 ,  ch.  xi ,  n"  1 0 1 0  ;  Papon  ,  liv.  IV, 
tit.  Xn,  aux  additions,  n°  7;  Bardet, 
t.  I,  liv.  III,  ch.  cxii  et  cxxiii;  Chenu,  en 
ses  règlemt',  t.  I,  titre  .33,  ch.  ccv; 
Bruneai;,  Tr.  des  criées,  p.  '176;  Le 
Prêtre,  cent.  2,  ch.  xlii;  Soefve,  t.  I, 
cent.  2,cli.iii;  BniLLON,  v.  16,  Officiers 
destitués;  Devolant,  ch.  m,  etc.  {En 
note  dans  le  texte.  )  Il  s'agit  des  recueils 
suivants  :  Dofresne  et  collaborateurs, 
Journal  des  audiences  du  parlement  de 
Paris...    depuis  iGaa  jusqu'en   ijaa, 


Pa 


ris, 


170'!  et  ann.    suiv.,  7 


vol. 


m- 


fol.  ;  Louet,  Recueil  d'arrêts  notables  des 


parlements ,  revu  par  du  Rousseaud  de 
Lacombe,  Paris,  17I2,  a  vol-,  in-fol.; 
Papon  ,  Uecueil  d'arrêts  notables  des  cours 
souveraines  de  France,  dern.  édit.,  Ge- 
nève, 1687,  in-fol.:  Recueil  d'arrêts  du 
parlement  de  Paris,  pris  des  Mémoires 
de  P.  Bardet,  Paris,  1690,  et  Avignon, 
1778,  2  vol.  in-fol.  ;!.  Chenu  de  Bourges, 
Recueil  de  règlements  notables  tant  gé- 
néraux que  jjarticuliers ,  donnés  entre 
ecclésiastiques,  '1'  édit.,  Paris,  1611, 
in-4°;  A.  Bruneau,  Nouveau  traité  des 
criées,  Paris,  170'!,  in- 4°;  Le  Prestre, 
Questions  notables  du  droit,  décidées  pur 
an'êts  de  la  cour  du  parlement  de  Paris , 
3'  édit.  par  Guéret,  Paris,  1679,  in- 
fol.;  SoEFVE,  Recueil  de  plusieurs  ques- 
tions notables  de  droit  et  de  coutumes 
jugées  par  arrêts  du  parlement  de  Pans 
depuis  16Ù0,  Paris,  1682  ,  2  vol.  in-fol.; 
Brillon,  Dictionnaire  des  arrêts  de  ju- 
risprudence universelle  des  parlements  de 
France,  Paris,  1727,  6  vol.  in-fol.  — 
Malgré  des  recherches  approfondies , 
nous  n'avons  j)u  identifier  le  recueil  de 
Devolant  (?). 

(-'  Denisart  [Denisart,  Collection  de 
décisions  nouvelles  et  relatives  à  lajuris- 
p-Wence,nouv. édit., Paris,  1771,  ^  vol. 
in-4°]  au  mot  destitution,  1,  cite  l'art.  2 
des  lettres  patentes  du  mois  d'à vi  il  1 7  0 1 , 
accordées  au  comte  de  Hunau-Lichtem- 
berg,  registrées  au  conseil  d'Alsace  le 
11  mars  1702.  (En  note  dans  le  texte.) 

'''  Coût,  de  Paris,  art.  9;  Coût,  de 
Bretagne ,  art.  1 1  a  et  ^4  2  5 ,  elc.  (  En  note 
dans  le  texte.) 
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publique,  fl  ne  semble  pas,  au  reste,  qu'on  doive  en  conclure  que, 
respectivement  à  la  nation,  ces  mêmes  offices  fussent  aussi  dans  le 
commerce,  de  manière  à  la  soumettre  aujourd'hui  à  un  rembourse- 
ment envers  les  seigneurs. 

La  faculté  de  rendre  la  justice,  en  leur  nom,  fut  d'abord  une 
usurpation.  Les  qualités  des  ducs  et  des  comtes  en  qui  résidaient  la 
magistrature  et  son  autorité  étaient  purement  des  offices  qui  leur 
avaient  été  concédés  gratuitement.  Ce  ne  fut  qu'au  milieu  des 
troubles  qui  désolaient  l'Etat  que  ces  seigneurs  convertirent  leurs 
offices  de  ducs  et  de  comtes  en  seigneuries.  Ils  changèrent  leur 
possession  en  propriété  et  rendirent  patrimoniaux  les  offices  du 
comté  ou  du  duché,  comme  le  comté  ou  le  duché  même.  Nos  rois 
ont  depuis  continué  les  seigneurs  dans  la  prérogative  de  rendre  la 
justice  en  leurs  noms,  mais  ils  ne  la  leur  ont  jamais  fait  payer.  Si 
ces  seigneurs  tenus  eux-mêmes  de  faire,  en  personne,  les  fonctions 
de  juges,  ont  pu,  dans  la  suite,  commettre  des  olïiciers,  ce  n'a  été 
qu'à  la  condition  de  leur  donner  des  gages  honnêtes:  c'est  une  obli- 
gation que  les  ordonnances  leur  ont  imposée '^^. 

Aujourd'hui,  parce  que  le  bien  de  tous  le  commande,  on  leur 
ôte  ce  qu'ils  ont  d'abord  usurpé  et  ce  qu'on  a  bien  voulu  ensuite 
leur  laisser  gratuitement;  on  ne  voit  là  rien  qui  révolte.  En  suppo- 
sant qu'ils  souflrent  de  la  llévolulion,  certes,  c'est  bien  moins  que 
l'ollicier  qui,  quoique  remboursé  de  sa  finance,  n'en  perd  pas  moins 
un  état  qui  lui  a  coûté  des  études,  des  veilles  et  de  l'argent,  et  qui 
souvent  est  le  seul  qu'il  soit  dans  le  cas  de  remplir. 

En  un  mot,  il  n'est  pas,  dans  les  circonstances,  une  raison  de 
dispenser  les  soigneurs  de  l'obligation  de  rembourser  leurs  officiers: 
car  enfin,  quand  la  nation  décréterait  que,  respectivement  aux 
acquéreurs  même  qui,  comme  on  vient  de  le  prouver,  ont  traité 
sur  la  foi  publitjue,  les  offices  de  juridicaturc  seigneuriaux  n'étaient 
pas  dans  le  commerce,  qu'en  résuilerait-d?  Que  les  contrats  seraient 
regardés  comme  non  avenus,  et  que,  les  parties  se  trouvant  dans  la 
position  où  elles  étaient  avant  d'avoir  traité,  le  vendeur  ne  pourrait 
retenir  le  prix  d'un  contrat  annulé.  Dirait-il  qu'il  y  perd  lui-même? 
On  lui  réj)ondrait  que  l'office  qu'on  vient  [de]  décider  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  vendre  ne  lui  a  jamais  rien  coûté.  Aurait-il  meilleure 
grâce  d'objecter  à  l'officier  qu'il  a  eu  tort  d'acheter  une  charge  que 
les  lois  publicjues  mettaient  hors  du  commerce,  et  que,  par  consé- 
quent, il  doit  perdre  sans  retour  son  état  et  sa  fortune?  On  lui 


<■'  Art.  5.5.   ion  et   loi   des  ordonnancci»  d'Orléans  el  de  Blois.  (En  ««/fi  dam  h 
texte.  ) 
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répliquerait  toujours  avec  le  même  avantage  que  si  l'officier  était 
en  faute,  elle  serait  bien  légère,  en  considération  de  la  fraude  carac- 
térisée dont  il  s'est  lui-même  rendu  coupable,  en  aliénant  à  prix 
d'argent,  par  des  motifs  d'intérêt,  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
vendre,  et,  sans  doute,  si  par  la  Révolution  quelqu'un  était  puni, 
ce  ne  serait  pas  le  seigneur,  pour  rembourser  à  son  officier  une 
finance  qu'il  n'a  pas  eu  le  droit  d'exiger  de  lui,  mais  bien  cet  offi- 
cier seul  qui  perdrait  son  état.  Ainsi,  dans  l'hypothèse,  le  seigneur 
ne  pourrait  encore  être  dispensé  de  rembourser,  sans  que  sa  fraude 
lui  devînt  profitable. 

Mais,  Nosseigneurs,  parmi  les  officiers  seigneuriaux  qui  ont 
financé,  il  en  est  qui  méritent  surtout  votre  attention.  Ce  sont  les 
juges  qui,  outre  leur  finance,  payent  un  droit  de  mutation,  une 
paulette  dont  l'objet  est  de  rendre  l'office  héréditaire  et  patrimonial, 
et  desquels  les  jugements  se  portent,  par  appel,  nuement  aux 
cours  souveraines.  Tels  sont  les  duchés  pairies.  A  Guingamp,  qui 
est  le  membre  le  plus  important  du  duché  de  Penthièvre ,  l'office  de 
sénéchal,  vendu  en  dernier  lieu,  revient  à  quarante-deux  mille 
livres  au  nouveau  titulaire.  Le  droit  de  mutation  de  cet  office  est  de 
quatre  mille  livres,  et  la  paulette  de  deux  cents  hvres. 

On  a  toujours  distingué,  avec  raison,  ces  justices  des  justices 
seigneuriales  ordinaires  ;  cela  est  si  vrai  que  les  juges  doivent  être 
gradués  dans  les  premières  '",  ce  qui  n'est  pas  exigé  dans  les  autres. 
Enfin  les  juges  de  ces  juridictions  ont  été  constamment  assimilés 
aux  royaux  quant  à  l'hérédité,  la  propriété'-'  et  les  émoluments  de 
leurs  offices*^'. 

Le  motif  qui  a  décidé  l'Assemblée  nationale  à  décréter  le  rem- 
boursement des  offices  de  judicature  royaux  doit  donc  la  porter  à 
décréter  aussi  que  les  juges  seigneuriaux  qui,  comme  les  rojaux, 
payent  finance,  droit  de  mutation,  droit  annuel,  doivent  pareil- 
lement être  remboursés.  C'est  un  des  premiers  principes  du  raison- 
nement que  partout  où  se  trouvent  les  mêmes  motifs  de  décider,  les 
décisions  doivent  être  les  mêmes. 

Leur  remboursement,  comme  celui  des  juges  royaux,  doit  leur 
être  fait  sur  un  taux  raisonnable;  et  ce  serait  une  injustice  de  ne 
tenir  compte  que  de  la  première  finance  à  ceux  qui  auraient  payé 


'^^  Déclaration  du  96  janvier  1680,  17(595  rapportée  par  Denisart  au  mot 

rapportée  dans  1e  4"  vol.  du  J[nurnd\l  destitution.  [En  note  dans  le  texte.) 

des  audiences,  iiv.  111,  cliap.  xi;  Bour-  '^^  Lettres    patentes   portant     règle- 

jON,  Dr.  com.  de  la  Fr.,  897.  [En  note  ment  et  tarif  pour  la  procédure  de  Bre- 

dans  le  texte.)  tagne,  du  18  juin  178^.  [En  note  dans 

'-^   Consultation  imprimée  du  9  mai  le  texte.) 
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davantage.  D'ailleurs,  dans  ce  cas  mênae,  les  seigneurs  seraient 
encore  tenus  de  rembourser  au  moins  le  prix  des  provisions,  puis- 
qu'ils l'ont  reçu  comme  la  première  finance.  Mais  la  perception 
annuelle  du  droit  de  pauletle,  et  les  autres  perceptions  des  droits 
de  mutation,  souvent  répétés  depuis  la  création  des  offices. 
montent  à  une  somme  trop  considérable  pour  ne  pas  obliger  ces 
sei.o^ncurs  de  rembourser  la  valeur  actuelle  des  cliarges  aux  officiers 
qui  souffi'ent  bien  assez  par  la  perte  de  leur  état.  Aussi  M.  le  duc 
de  Penthièvre,  en  remboursant  au  nouveau  tiiulaire  de  l'office  de 
sénécbal  de  Guingamp  les  quarante-deux  mille  livres  qu'il  a  payées, 
gagnerait  encore  considérablement.  Ne  se  serait-il  écoulé  que  cent 
cinquante  ans  depuis  la  création  de  cet  office,  pour  peu  que  dans 
l'intervalle  il  ait  été  vendu  dix  fois,  voilà  quarante  mille  livres  de 
droit  de  mutation  perçues,  tant  par  le  duc  actuel  (jue  par  ses 
ancêtres,  outre  trente-deux  mille  livres  de  finance  première  et  sans 
comprendre  deux  cents  fi-ancs  de  droit  annuel  qui,  pour  cent  cin- 
quante ans,  donnent  trente  mille  livres,  (^es  sommes  réunies  faisant 
celle  de  cent  deux  mille  livres,  M.  le  duc  de  Pentbièvre,  en  rem- 
boursant les  quarante-deux  mille  livres,  gagnerait  évidenuiieni 
encore  soixante  mille  livres. 

Telles  sont,  Nosseigneurs,  les  très  respectueuses  observations 
que  prend  la  liberté  de  vous  faire  un  juge  seigneurial,  tout  prêt  à 
faire,  sans  murmurer,  le  sacrifice  de  son  état,  dès  lors  que  le  bien 
général  l'exige,  mais  qui  ne  saurait  se  résoudre  à  celui  d'une  finance 
qui  fait  toute  sa  ressource,  surtout  quand  la  justice  et  la  raison  lui 
donnent  le  droit  de  la  ré'clamer  d'un  prince  opulent  et  juste. 

AupÉROU,  Hénéclial  de  Gninfianij). 
Guingamp.  le  i /i  septembre  1789. 


I  1  .     OnSKlUATIONS  DE  M.  PlOLLAND   DE  (ill  AMP.  U  DOIIV  , 
PnÉSn)ENT    \U   PAHLEMENT^'^'. 

92   octoJjre  1789.  [D  xiv,  5.]^-' 

Au  Château  Cliambnuchïin,  ïm  octobre  ijSg. 

.l'ai  lu,  iVlonsieur,  le   rapport  fait  le  h    septembre   à  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Merlin *^^,  relativement  aux  droits  féodaux;  ce 

*''   lî.-<j.  Rollaïul ,  comlc  de  Cliam-  '^'  La  jiicrc  se  trouve  clans  lo  dossirr 

baudoin,    présidonl   au    pnrlomont  de  du  di'parleniont  du  Loirot. 

l'aris,  élu  d(''|jul('  supplôunl   aux   Ktats  W  Ce  rapport  est  annexé  au  procès- 

(jiMUM'aiiN  ;  n'a  pas  sirpi'-.  vcrl)al  do  la  s(';>,ii(c du  fi  sopli-mlirc  1789. 
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rapport  iinit  par  une  invitation  à  faire  passer  des  obsej'vaiions  au 
Comité  chargé  des  droits  féodaux  :  en  conséquence  j'ai  cru  devoir, 
Monsieur,  vous  envoyer  les  suivantes  : 

i"  L'Assemblée  nationale  a  décidé  que  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales sont  supprimées  sans  indemnité  ;  mais  je  suis  person- 
nellement dans  un  cas  particulier. 

Dans  les  trois  paroisses  dont  je  suis  seigneur  en  Beauce,  la 
justice  appartenait  anciennement  à  M.  l'évéque  d'Orléans  et  faisait 
partie  de  sa  châtellenie  de  Pithiviers.  Mon  père  et  moi  avons  suc- 
cessivement acheté  la  justice  sur  les  trois  paroisses,  et,  pour  prix  de 
cette  concession, ma  terre  est  chargée  de  282  livres  de  rentes  envers 
M.  l'évéque  d'Orléans.  En  supprimant  ma  justice  sans  indemnité, 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale  est-elle  que  je  continue  toujours 
de  payer  à  M.  l'évéque  d'Orléans  ces  282  livres  de  rentes? 

2°  11  existe  dans  la  paroisse  d'Erceville,  l'une  des  trois  dont  je 
suis  seigneur,  trois  justices  royales,  ou  pour  mieux  dire  j'v  possède 
personnellement  deux  justices. 

Une,  cjui  est  celle  de  mon  château  en  chef-lieu  de  mon  comté 
de  Ghambaudoin,  a  été  donnée  à  mes  auteurs  par  Henri  III  on 
dédommagement  et  indemnité  de  la  condamnation  et  exécution  du 
sieur  Groslot,  faite  à  Orléans,  comme  complice  du  prince  de  Gondé. 
Gette  justice  relève  du  bailliage  d'Etampes  distant  de  six  lieues. 

Je  possède  dans  la  même  paroisse  la  justice  du  village  d'Erce- 
ville. Gette  justice  est  une  des  trois  que  j'ai  acquises  de  M.  l'évéque 
d'Orléans,  et  elle  relève  du  Ghâtelet  d'Orléans  distant  de  douze 
lieues. 

Enfin  il  v  a  dans  la  même  paroisse  trois  petits  hameaux  qui  sont 
du  bailliage  royal  de  Janville-^^,  distant  de  trois  heues. 

.le  crois,  Monsieur,  qu'il  est  indispensable  que  l'Assemblée 
nationale  proscrive  cette  bigarrure  de  ressort,  qui  exige  pour  la 
moindre  opération  que  l'on  s'adresse  à  trois  juges  différents  et  très 
éloignés  les  uns  des  autres,  et  qu'il  est  indispensable  de  décider 
que  la  totalit(^  du  territoire  d'une  paroisse  ne  dépendra  que  d'un 
seul  tribunal. 

3°  M.  Merhn,  dans  son  rapport,  parait  adoptir  la  suppression 
de  toutes  les  banalités,  mais  il  en  est  plusieurs  qui  sont  le  fruit 
de  concessions  faites  par  les  seigneurs.  J'en  connais,  par  exemple, 
une  dont  le  titre  existe,  quoicjue  ancien.  Gette  banalité  n'est  pas 
affermée  par  le  seigneur  1,000  ^^  et  cependant  le  seigneur,  d'après 
le  litre  qui,  je  le  répète,  existe,  a  concédé  un  terrain   alors  en 

t''  Eure-et-Loir. 
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nature  de  bois  et  qui  y  est  encore,  bois  qui  forment  les  communes 
de  la  paroisse  et  produisent  plus  de  3,000^  de  rente.  Plusieurs 
seigneurs  peuvent  avoir  de  même  des  titres  particuliers.  Je  suis 
persuadé  qu'ils  feront  leur  réclamation  au  Comité  des  droits 
féodaux,  et  que  l'Assemblée  nationale  qui,  par  le  grand  nombre 
de  ses  memljres,  doit  avoir  connaissance  de  plusieurs  banalités 
pareilles ,  trouvera  le  moyen  de  conserver  les  pi'opriétés  et  de  faire 
profiter  les  tenanciers  de  son  décret  sur  l'abolition  des  banalités. 
Mais  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  me  regarde  personnellement, 
je  crois  devoir  vous  donner  quelques  détails  sur  une  banalité  appar- 
tenant à  Madame  la  présidente  Rolland,  mon  épouse. 

En  1762,  les  habitants  de  la  terre  de  Chapuis''*,  sise  en  Brie, 
paroisse  de  Machault,  firent  avec  M.  Blondeau ,  son  père,  un  acte  où 
ils  observèrent  qu'on  croyait  qu'originairement  il  existait  des  pres- 
soirs banaux  dans  sa  seigneurie,  qu'ils  étaient  dépéris,  vu  le  peu 
de  terres  pour  lors  en  vignes;  que  depuis  plusieurs  années,  vu  les 
concessions  qu'il  avait  faites,  les  \ngnes  s'étaient  très  multipliées 
dans  sa  seigneurie,  qu'il  était  avantageux  et  utde  à  ses  vassaux 
d'avoir  des  pressoirs  près  d'eux,  et  qu'en  conséquence  ils  le  priaient 
instamment  de  bâtir  dans  sa  seigneurie  deux  pressoirs;  et,  pour 
l'indemniser  des  dépenses  que  la  construction  et  entretien  de  ces 
pressoirs  nécessitaient,  ils  se  soumettaient  à  une  banalité,  dont  la 
quotité  est  fixée  par  l'acte.  Le  produit  de  celte  banalité  est  en 
général  fort  peu  lucratif,  si  même  elle  n'est  pas  onéreuse;  en 
conséquence,  vous  sentez,  Monsieur,  que  Madame  Rolland  n'a  point 
d'intérêt  de  la  conserver,  mais  les  habitants  ont  le  plus  grand  in- 
térêt que  ces  pressoirs  existent  pour  tirer  parti  du  marc  de  leur 
vendange.  On  croirait  peut-être  tout  concilier  en  laissant  aux  tenan- 
ciers la  liberté  d'aller  ou  de  ne  pas  aller  aux  pressoirs;  mais  avec 
la  banahté  totale  ils  sont  dc-jà  si  peu  avantageux,  que  si  tous  les 
tenanciers  n'y  sont  pas  assujettis,  Madame  Rolland  demanderait  à 
renoncer  purement  à  la  banalité  sans  même  exigei*  des  tetianciei's 
aucune  indemnité. 

.le  soumets,  Monsieur,  ces  observations  à  vos  réflexions  et  aux 
lumières  du  Comité  des  droits  féodaux  et  de  l'Assemblée  nationale. 

B.OhL>ifiD ,  président  au  Parlement. 
f"  C"  de  Machault  (Seino-pt-Marne). 
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12.   Mémoire  DES  NOTAIRES 

DE  LA  VILLE  ET  COMTE  PAIRIE  DE  LaVAL  (MaYENNe). 
26  mars  1790.  [D  xiv,  6.] 

A  Messieurs  les  Députés  à  l' Assemblée  nationale  composant  le  Comité 

des  dro  its  féoda  u.v . 

Messieurs , 

Vous  avez  développé  avec  une  sagacité  incroyable  toutes  les 
conséquences  qui  dérivent  de  l'article  1  de  vos  décrets  du  k  août. 
La  France  a  vu  avec  admiration  la  liste  innombrable  des  droits, 
multipliés  sous  toutes  les  formes  et  sous  toutes  les  dénominations, 
que  vous  avez  su  ranger  sous  lo  titre  général  dp  l'abolition  du 
régime  féodal. 

Vous  avez  jusqu'ici  développé  une  partie  des  conséquences  qui 
découlent  pareillement  de  l'article  h  des  mêmes  décrets,  et  l'As- 
semblée nationale  a  consacré  tous  les  projets  de  décrets  que  vous 
lui  avez  présentés,  relatifs  à  la  suppression  des  justices  seigneuriales. 

Il  reste  quelques  questions  sur  lesquelles  vous  n'avez  point 
encore  proposé  vos  avis  et  que  vous  n'avez  fait  qu'indiquer  dans  le 
rapport  fait  à  votre  Comité  le  à  septembre '^l  Tels  sont  les  articles  9, 
10  du  paragraplie  ■2  ,  De  l  abolition  des  justices  seipueuriales  : 

«  Que  doit-on  prononcer  relativement  au  tabellionnage  seigneu- 
rial? Et  si  on  le  déclare  compris  dans  la  suppression  de  la  justice, 
ne  devra-t-on  pas  conserver  au\  notaires  des  seigneurs  le  droit 
d'instrumenter  au  moins  pendant  leur  vie? 

^  Ceux  de  ces  notaires  qui  ont  été  pourvus  moyennant  finance. . . 
auront-ils  une  action  pour  leur  remboursement?  Et  cette  action, 
contre  qui  la  dirigeront-ils  ?  n 

De  tous  les  notaires  seigneuriaux  du  royaume,  il  n'en  est  pas 
que  la  solution  de  ces  deux  questions  intéresse  autant  que  les  dix 
notaires  de  la  ville  et  comté  pairie  de  Laval. 

La  juridiction  de  la  pairie  de  Laval  est  une  des  plus  considé- 
rables du  royaume  par  la  grandeur  de  son  territoire ,  le  nombre  de 
ses  justiciables  et  l'étendue  de  sa  compétence.  Les  officiers  qui 
l'exercent,  au  nombre  de  huit,  ont  dans  tous  les  temps  joui  de  la 
considération  et  des  honneurs  dus  également  à  la  dignité  de  leur 
siège,  et  à  leurs  vertus  et  leur  mérite.  Le  chef  actuel  de  cette  juridic- 
tion fait  partie  de  votre  auguste  Assemblée'-^;  et  la  réunion  de  tous 
les  suffrages  de  la  province  du  Maine  pour  le  nommer  le  premier  de 

<''  Cf.   ci-dessus,  p.   98,  n.  3.  —  (*)  H    s'agit  évidemment  H'Anjubault  de   la 
Roche,  juge  civil  du  comté-pairie  de  Laval,  constituant. 
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ses  députés  est  le  plus  bel  éloge  et  la  preuve  la  moins  équivoque 
de  ses  veiius,  de  ses  lumières  et  de  ses  talents.  Les  notaires  de 
Laval  ont  toujours  participé  à  la  considération  de  la  juridicîion  en 
laquelle  ils  sont  immatriculés.  Us  sont  les  dépositaires  de  la  con- 
fiance, des  titres  et  des  conventions  des  citoyens  nombreux  non 
seulement  d'une  Nille  étendue,  extrêmement  peuplée,  ricbe  et  com- 
merçante, mais  encore  de  tous  ceux  des  soixante-cinq  paroisses  qui 
composnnt  leur  ressort.  L'importance  de  leurs  fonctions  les  a 
toujours  rendus  extrêmement  délicats  et  sévères  sur  le  choix  et 
l'admission  des  sujets  qui  devaient  les  exercer.  Ils  ont  toujours 
exigé  des  récipiendaires  une  longue  étude  des  lois  et  de  la  pratique. 
Leurs  offices  sont  héréditaires,  et  le  prix  en  est  tel  qu'il  fait  la 
fortune  entière  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Que  n'ont-ils  pas  à  redouter  des  décrets  qui  doivent  statuer  sur 
les  articles  q  et  i  o  du  paragraphe  r^  de  votre  rapport  du  A  sep- 
tembre ? 

S'ils  se  trouvaient  enveloppés  sous  lanathème  général  porté 
contre  les  justices  seigneuriales,  outre  la  perte  du  prix  de  leurs 
offices  dont  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  faire  le  sacrifice,  ils  subiraient 
une  privation  bien  plus  cruelle,  celle  de  l'exercice  d'un  état  qui  leur 
donne  une  existence  honnête  dans  la  société,  et  sans  lequel  ils  en 
deviendraient  des  membres  inutiles,  étant  absolument  étrangers  à 
tout  autre  genre  d'affaires.  Le  public,  qui  a  placé  sa  confiance  en 
eux,  ne  souffrirait  pas  moins  de  cette  privation. 

Mais,  Messieurs,  l'esprit  de  justice  qui  préside  à  toutes  les 
opérations  de  l'auguste  sénat  de  la  France  les  rassure.  Jamais  les 
droits  sacrés  de  la  propriété  n'ont  dû  reposer  plus  smvment  que 
sous  la  protection  d'une  nation  juste,  sage  et  éclairée.  En  pronon- 
çant que  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées,  vous  avez 
ontendu  supprimer  l'abus  de  cette  foule  de  justices  contentieuses 
qui  nuilti])liaient  à  l'infini  les  degrés  de  juridiction  et  restituer  au 
pouvoir  exécutif  la  plénitude  de  la  justice,  dont  une  partie  s'en(.w) 
était  énervée;  mais  les  inconvénients  et  les  abus  de  toutes  ces 
justices  ne  s'appliquent  nullement  aux  fonctions  des  tabellions  et 
notaires;  leur  juridiction  est  volontaires,  elle  dépend  uniquement 
de  la  confiance  des  parties,  et  la  confiance  ne  se  commande  point. 
En  les  déclarant  supprimées  sans  indemnité,  vous  avez  entendu 
consacrer  l'un  des  sacrifices  généreux  que  faisaient  à  l'envi  tous  les 
seigneurs  du  royaume,  par  l'organe  de  leurs  représentants,  dans 
la  séancf  à  jamais  mémorable  du  /i  août,  mais  vous  n'avez  sûrement 
pouil  entendu  déj)ouiller  une  classe  de  citoyens  de  sa  propriété  la 
plus  précieuse. 
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Nous  nous  plaisons,  au  contraire,  Messieurs,  à  croire  qu'en 
soumettant  à  la  discussion  les  articles  g  et  i  o  de  votre  rapport  du 
à  septembre,  et  en  invitant  tous  ceux  qui  auront  des  éclaircisse- 
ments à  fournir,  ou  de  nouvelles  questions  à  proposer,  de  vous  les 
adresser,  vous  désirez  concilier  le  bien  des  particuliers  avec  le  bien 
général  du  royaume. 

Quel  que  soit  l'ordre  judiciaire  qu'il  plaira  à  la  nation  assemblée 
d'établir,  il  y  aura  des  notaires;  ceux  de  la  pairie  de  Laval  croient 
être  fondés  à  prétendre  continuer  d'exercer  pondant  leur  vie  la  plé- 
nitude des  fonctions  du  notariat  qu'ils  ont  toujours  exercées 
concurremment  avec  les  notaires  royaux  établis  dans  la  même  ville 
et  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives,  sauf  à  eux  à  obtenir  des 
provisions  du  roi,  au  cas  qu'elles  soient  nécessaires,  ou  qu'en  tout 
événement  les  fonctions  des  uns  ne  cessent  qu'avec  celles  des 
autres,  et  qu'ils  aient  les  mômes  droits  de  prétendre  en  même 
temps  aux  nouveaux  offices  ou  commissions  qui  pourraient  être 
recréés  sous  le  nouvel  ordre  judiciaire. 

Quant  au  remboursement  que  leurs  veuves,  enfants  et  héritiers 
pourraient  prétendre  à  leurs  décès,  cette  créance  paraît  aussi 
sacrée  que  toutes  celles  qui  ont  été  mises  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française.  Les  offices  héréditaires  des  notaires  seigneuriaux 
sont  de  véritables  propriétés  qu'ils  ont  acquises  de  bonne  foi,  qu'ils 
ont  affectées  à  des  stipulations  de  mariage,  de  douaire  et  autres 
hypothèques.  Tous  ces  actes,  tous  ces  contrats  deviendraient  illu- 
soires, si  le  titre  qui  en  était  l'objet  devenait  chimérique.  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  art.  17  :  r-La  propriété 
étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si 
ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légalement  constatée  l'exige 
évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 55 

Mais  l'action  pour  le  remboursement,  contre  qui  sera-t-elle 
dirigée?  Sera-ce  contre  le  seigneur?  Mais  le  seigneur  n'a  pas 
touché  le  prix  de  l'office.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  thèse 
générale,  le  seigneur  de  Laval,  à  chaque  mutation  d'office,  a  perçu 
une  finance  pour  le  droit  de  survivance  et  d'hérédité;  et  cette 
finance  ne  faisait  que  la  sixième,  la  septième  ou  même  une  moindre 
portion  du  prix  total  :  il  ne  paraîtrait  pas  naturel  de  lui  en 
demander  davantage.  Sera-ce  contre  le  dernier  titulaire  ou  son 
héritier  vendeur  de  l'office?  Mais  il  n'a  vendu  que  ce  qui  lui  appar- 
tenait pour  l'avoir  acquis  et  payé  de  bonne  foi. 

Nous  croyons  donc.  Messieurs,  que  ce  remboursement  devrait 
être  à  la  charge  de  la  nation,  ou,  quoique  ce  soit,  de  la  commune 

nnoiTS   l'KODALX.  '^ 
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qui  nommera  par  la  suite,  soit  au  concours,  soit  au  scrutin,  soit 
de  toute  autre  manière ,  à  l'office  devenu  vacant. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  peser  dans  votre  sagesse  ces 
motifs  qui  nous  semblent  justes,  d'y  donner  toute  la  force  qu'ils 
sont  susceptibles  d'acquérir  en  votre  bouche  et  sous  votre  plume. 
Leur  succès  sera  certain  auprès  de  l'Assemblée  nationale  si  vous 
daignez  les  développer. 

Les  notaires  de  la  ville  et  comté  pairie  de  Laval. 

Laval ,  2  6  mars  1790. 

M.  Trois,  Josset,  Mouton,  Paillard,  Le  Balleur, 
Marteau,  Hayer,  Hayer  fils,  Aurry,  Bbuneau. 


13.   Lettre  de  Gigaux  de  Grandpré^*',  président, 
lieutenant-général  et  de  police  à  Epernay  (Marne). 

3i  octobro  1789.  [D  xiv,  6]  '■^K 

Monseigneur , 

C'est  avec  douleur  que  je  suis  obligé  de  vous  distraire  au  milieu 
de  si  grandes  et  si  nobles  occupations  dont  vous  avez  sans  relâche 
à  vous  occuper  pour  le  bonheur  de  la  nation,  mais  les  circon- 
slances  l'exigent  de  moi ,  comme  chef  de  tribunal  et  de  police  en 
cette  ville. 

V^ous  avez  vu  par  les  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire 
ce  mois,  combien  nous  sommes  privés  de  sul)sistances ,  par  le  dé- 
faut de  circulation  des  grains,  que  chaque  bourg  et  village  se 
croit  en  droit  d'arrêter  pour  aucuns  des  marchés,  soit  à  l'aide  des 
milices  bourgeoises,  soit  tout  autrement;  et  pour  ce  qu'encore  ce 
bailhage  est  en  général  le  moins  fourni  de  grains,  les  récoltes  ayant 
manqué  en  ])artie,  au  point  que  les  boulangers  de  cette  ville  ayant 
manqué  de  grains,  et  faute  de  farine,  ne  cuisent  plus  que  par 
intermittence,  encore  quel  pain,  en  partie  composé  plus  d'orge  et  de 
seigle  que  de  froment,  qu'ils  font  cependant,  d'aucuns,  payer  au 
public  au  prix  de  ma  taxe  pour  pur  froment,  quoique  le  contraire 
en  résulte. 

C'  Cf.  A.  Brkttb,   Recueil   de   dncu-  M.    ie    l^'-G'    d'Epernay    que    la    ville 

mimls  relitlifs  à  la  convocation  des  Elnln  pourrail  prendre  des  arranjjemonts  pro- 

j'énératix  de  ijSq,  I.  III,  p.  ai'i.  visoires  pour  la  conversion  en  argent, 

^^'  Kn  têlc  :  «Renvoyé  au  Comité  di>  que  sa  requête  a  été  renvoyée  au  Comité 

iV'odalilé  par  arrêté  de  celui    dos   rap-  de    fi'odalité  clii)r|fé   d'établir    le   mode 

ports.  Ce  Â  novembre.  C*  de  Guesoluîs.  des  rachats  du  droit  de  minage  et  autres. 

Plus  a  ohargé  son  président    d'érrin'   à  l.o  '1  novembre.  G"  de  Grbsolles.» 
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Mais  dans  un  moment  de  disette  et  de  cherté,  ne  serait- il  pas 
imprudent  à  un  juge  de  police  de  tenir  trop  rigoureusement  la 
main  à  l'exécution  des  ordonnances  et  des  règlements  de  police? 

Quels  moyens,  je  n'en  trouve  pas  d'autres,  Monseigneur,  sui- 
vant ma  prudence,  cjue  de  vous  en  référer,  et  de  vous  représenter, 
par  surabondance  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer,  que 
les  laboureurs  ont ,  pour  le  plus  grand  prétexte  de  ne  point  garnir 
les  marchés  d'Epernay,  la  contribution  exorbitante  du  droit  de  mi- 
nage, qui  est  le  3 y*'  en  nature  du  boisseau  de  cette  ville,  contenant 
ko  livres  Péronne,  ou  21  pintes  de  cette  dite  ville. 

Et  plusieurs  d'entre  eux,  de  Mareuil-en-Brie  et  du  Baizii'^', 
entre  autres,  m'ont  même  jwre^  hier  de  relevée,  que  tant  que  je  ne 
ferais  pas  abolir,  ou  tout  au  moins  réduire  ce  droit  de  minage,  qu'on 
ne  compte  pas  sur  eux,  parce  que  dans  tous  les  autres  marchés  où 
ils  vont,  ils  ne  donnent  pas  plus  d'un  hard  ou  deux  par  boisseau, 
tandis  qu'à  Epernay  il  faut  parler  de  trois  à  quatre  sols  par 
boisseau,  suivant  les  prix  des  grains,  quand  il  ne  leur  en  reste 
pas  assez,  le  public  fourni,  pour  satisfaire  en  nature  au  droit  de 
minage. 

M.  le  duc  de  Bouillon,  seigneur  échangiste  du  duché  de  Châ- 
teau-Thierry, dans  lequel  sont  compris  Chàtillon-sur-Marne^'^'  et 
Epernay,  a  suspendu  le  droit  de  minage  à  Châtilion,  dès  le  com- 
mencement de  la  disette  et  cherté  des  grains. 

M.  le  comte  de  Vauvineux,  seigneur  de  Saint-Marlin-d'Ablois'^^, 
près  cette  ville,  a  fait,  le  10  août  dernier,  abandon  de  son  droit  de 
minage  et  de  hallage,  pour  se  conformer  aux  arrêtés  du  à  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale,  et  de  (sic)  donner  au^si  des  preuves  de  sa- 
crifices. 

M.  le  duc  d Orléans,  dès  le  10  mai  précédent,  a  pareillement 
fait  remise  de  di^érents  droits  qui  lui  étaient  dus. 

A  Reims,  à  Vertus,  et  autres  endroits,  les  seigneurs  ont  égale- 
ment donné  des  preuves  de  leur  amour  et  de  désintéressement  à 
leurs  vassaux ,  en  abandonnant  aussi  ces  pareils  droits. 

N'y  aurait-il  donc  que  M.  de  Lescure,  vicaire  général  à  Reims, 
et  abbé  commcndatatre  de  l'abbaye  d'Epernay,  qui  a  moitié  du  droit  de 
minage,  l'hôpital  de  cette  ville,  un  quart,  et  M.  Gillet,  procureur 
du  roi  en  la  gruerie  de  cette  dite  ville,  au  lieu  et  place  de  M.  le 
duc  de  Bouillon,  et  seigneur  au  lieu  du  roi,  dont  l'échange  n'est 
cependant  point  encore  consommé ,  un  autre  quart,  qui  se  refuseraient 
à  un  acte  de  bienfaisance,  ou  tout  au  moins  à  réduire  leurs  droits  de 

^''  Canton  de  Monlmort  (Marne). —  '''  Marne.  —  W  Commune  d'Ablois  (Marin'). 
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ininupe,  de  manière  qu'il  ne  fût  pas  plus  insupportable  que  dans 
les  autres  lieux  où  on  est  encore  dans  l'usage  gothique,  et  on  ne 
sait  bien  comment,  d'en  recevoir. 

Puisque,  tout  bien  examiné ,  les  droits  de  M.  de  Lcscure,  de  riiôpi- 
tal  et  de  .y.  Gillet,  n'étant  pas  encore  connus  légalement  du  public, 
celui-ci  serait  fondé  à  en  exciper  et  à  se  refuser,  ainsi  que  les  la- 
boureurs, à  ne  plus  en  payer,  que  MM.  de  Lescure,  de  l'hôpital  et 
fiiUet  ne  leur  prouvassent  qu'ils  ont  préabiement  satisfait  à  l'arrêt  du 
(Conseil  d'État  du  Roi  du  i  S  août  ijy5  eih  celui  du  i  o  août  ij68, 
en  ce  qu'au  premier  préjudice  du  premier  arrêt,  ils  n'ont  aucuns 
encore  point  déposé  au  greffe  de  mon  siège  un  certificat  en  bonne 
forme  et  signé  du  grejjier  de  la  commission  du  conseil,  qui  doit  at- 
tester que  la  représentation  des  titres  qui  autorisent  les  propriétaires 
du  droit  de  minage,  a  été  faite  et  cpi'ils  ont  été  ivou^é?,  pertinents  et 
convenables,  ou  des  restrictions  au  cas  qu'il  y  ait  lieu;  et  que  ledit 
arrêt  de  1775  v  oblige  les  minagers,  à  peine  de  suspension  de  droits 
et  de  concussion. 

J'en  ai  constaté,  Monseigneur,  par  un  procès-verbal  que  j'ai 
dressé  le  5  juillet  i^SS;  j'en  ai  adressé  le  lendemain  une  expé- 
dition à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  tai'if  des  droits  que  les  minagers  sont  en  droit  de  faii-e  per- 
cevoir légitimement  et  légalement,  doivent  être  inscrits  sur  un  poteau 
dans  l'endroit  le  plus  apparent  du  marché  :  c'est  encore  à  faire  de 
la  part  des  sieurs  se  disant  minagers  de  cette  ville ,  comme  dessus. 
Ceci,  Monseigneur,  est  cependant  aujourd'Imi  de  la  plus  grande 
conséquence  pour  cette  ville  et  pour  tous  ceux  qui  \iennent  s'ap- 
provisionner de  grains,  même  pour  les  boulangers,  puisque  les 
laboureurs,  fermiers,  propriétaires  de  grains  et  blatiers  sont  ab- 
solument butés,  par  l'exemple  des  autres  marchés,  à  ne  pas  appro- 
visioimer  ceux-ci  qu'à  leur  corps  défendant  ;  ce  n'est  qu'un  murmure 
continuel  à  chaque  marché,  prêt  à  chaque  instant  à  faire  éclat:  je 
voudrais  le  prévenir,  et  il  est  temps,  car  pourrpioi  cette  étonnante  dis- 
proportion de  salaire  pour  un  travail  qui  est  égal  en  tous  lieux?  (ie 
droit  exorbitant  augmente  encore  la  misère  publique  que  le  peuple 
souffre  dans  celte  année  de  disette  et  de  calamité. 

Ainsi,  quoi  qu'en  disent  aucuns  des  minagers  de  cette  ville,  il 
n  est  que  trop  prouvé  par  l'expérience,  qu'un  droit  de  minage  trop 
fort  fait  déserter  les  marchés,  et  que  le  réduisant,  même  en  argent, 
à  une  somme  modique,  les  propriétaires  y  gagneraient  par  le  grand 
nombre  de  p^rains  que  celte  modération  attirerait  dans  lesdits  mar- 
chés et  comme  chef-lieu. 

Aussi.  Monsei};neur,  c'est  dans  cette  vue   bienfaisante  que  le 
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très  (sic)  feu  roi,  par  arrêt  de  son  Conseil  d'Etal  du  aS  mars  i  Ôgg, 
ordonna  aux  sieurs  abbé  et  religieux  de  Montier-la-Celle  de 
représenter  leurs  titres,  da)is  un  certain  temps,  et  que  Sa  Majesté 
pourvut,  cependant  et  par  provision,  ipso  facto  au  rétahlissement  de 
ïalwndance  au  marché  de  Provins,  en  réduisant  le  minage  à  un  sol 
trois  deniers  par  septier,  mesure  de  Paris,  et  non  en  nature  de  grains. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Monseigneur,  que  l'on  a  re- 
connu qu'il  est  dangereux  de  souffrir  que  le  droit  de  mesurage  soit 
payé  en  grains,  car  il  est  incompatible  avec  toutes  les  dispositions 
des  ordonnances  et  des  règlements  qui  défendent  expressément  aux 
minageurs,  mesureurs  et  autres  personnes  préposées  pour  le  service  des 
marchés,  ainsi  qu'aux  fermiers  et  receveurs  de  ces  droits,  etc., 
(M.  l'abbé  de  Lescure  a  le  sieur  Thierry,  notaire  en  cette  ville, 
pour  son  fermier,  même  son  sous-fermier),  de  se  mèVer  d'aucuns  com- 
merces de  grains,  soit  directement  ou  indirectement  ^d^v  eux-mêmes, 
ou  par  personnes  associées  ou  interposées. 

D'un  autre  côté,  si  les  marchés  manquent  déjà  de  grains  depuis 
longtemps,  on  les  dégarnit  encore  davantage  par  le  droit  exorbitant 
de  minage  prélevé  en  nature. 

En  outre,  les  mesureurs  sont  les  inspecteurs  des  marchés,  les 
scrutateurs  du  commerce  des  gram,  pour  y  maintenir  la  bonne  foi 
et  l'exécution  des  règlements  ;  tout  leur  objet  doit  être  de  procurer 
l'abondance  et  le  bon  marché,  même  d'être  les  arbitres  entre  les  veti- 
deurs  et  les  acheteurs  ;  pourquoi  attendre  qu'ils  entrassent  dans  ces 
sentiments  et  qu'ils  s'acquittassent  de  ces  devoirs,  si  eux-mêmes,  ou 
ceux  pour  qui  ils  font  sont  marchands  de  grains  (car  le  sieur  Thierry 
vend  au  pubhc  les  grains  qu'il  reçoit  du  minage),  et  auraient,  en 
cette  qualité,  des  intérêts  personnels  tout  opposés  à  ceux  du  public? 

Cependant,  en  les  payant  en  grains,  soit  pour  eux,  ou  pour  ceux 
pour  qui  ils  font,  il  faut  bien,  nécessairement,  que  les  uns  ou  les 
autres  en  fassent  k  débit;  ainsi  les  voilà  marchands,  et  le  public  aban- 
donné. Une  telle  chose  est  tellement  préjudiciable  au  public,  que  les 
ordonnances  de  Charles  IX,  du  â  février  i56j,  et  de  Henri  III,  du 
a  1  novembre  1 5 j  j '^^^  n'ont  même  pas  voulu  que  les  mesureurs  con- 
vertissent en  nature  de  grains  le  payement  qui  leur  est  attribué  en  deniers 
pour  leur  salaire,  et  cette  même  disposition  a  été  réitérée  dans 
l'édit  du  mois  de  décembre  lôjsi,  rendu  pour  les  mesureurs  de 
grains  à  la  halle  et  sur  les  ports  de  Paris,  a  peine  de  confiscation  et 
de  cent  livres  d'amende. 

En   cette  ville,   ce  sont   des  femmes  qui  sont  mesureuses,    au 

t'^   Cf.  IsAMBERT,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  220. 
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nombre  de  six,  et  qui  sont  payées  à  raison  de  douze  soh  chacune 
par  les  propriétaires  du  minage,  chaque  marché,  ainsi  que  la 
femme  veuve  Poteriay,  concierge  de  l'hôtel  de  ville,  chargée  de 
leur  part,  qui  est  g"gée  à  l'effet  d'inspecter  le  minage,  pour  que  les 
droits  en  soient  prélevés  très  exactement,  à  raison  de  loA  livres  par 
an,  laquelle  femme  Poteriay  fait  en  même  temps,  chaque  marché, 
le  relevé  de  la  quantité  des  boisseaux  de  blé  froment  qui  ont  été 
vendus  et  livrés  sur  le  marché  et  leurs  différents  prix,  lequel  état  elle 
dépose ,  tous  les  samedis  de  relevée,  issue  du-  marché  de  ce  jour,  au 
greffe  de  mon  siège ,  pour  me  mettre  à  même  de  procéder  à  la  taxe 
du  pain,  en  présence  du  procureur  du  roi  et  des  boulangers,  pour 
avoir  lieu  à  commencer  du  lundi  suivant  de  chaque  semaine. 

Mais  l'on  se  plaint  encore  que  six  boisseaux  c^wq  fournissent  les 
minagers  ne  sont  pas  sufj^sanls  pour  mesurer  les  grains  qui  se 
vendent  les  mardi  et  samedi  de  chaque  semaine  en  cette  ville, 
ainsi  qu  autant  de  mesureuses,  qu'il  en  faudrait  davantage,  parce  que 
cela  prolonge  extrêmement  la  durée  du  marché,  et  fait  crier  le  public, 
comme  /es  vendeurs  qui  se  lassent  trop  et  trop  longtemps,  surtout  en 
tcmj)s  de  disette  et  de  cherté,  et  encore  pour  ce  qu'en  hiver  les  ven- 
deurs ne  peuvent  sortir  de  la  ville  que  de  nuit. 

Enfin,  pour  vous  prouver,  Monseigneur,  combien  ma  réclama- 
tion auprès  de  l'Assemblée  nationale  est  vraie,  dans  son  exposé  sur 
l'incertitude  du  droit  de  minage  en  cette  ville,  circonstances  et  dépen- 
dances, j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  copie  d'une  lettre 
écrite  par  M.  de  Galonné,  lors  contrôleur  général  des  finances,  à 
M.  Rouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  Champagne,  le  2  mars  178(1, 
et  si  vous  voulez  faire  prendre  des  renseignements  à  ce  sujet  au 
bureau  des  minages,  on  vous  fera  part  des  différentes  pièces  et 
renseignements  que  fy  ai  envoyés,  et  du  temps  que  M.  Lambert  était 
procureur  général  audit  Bureau,  et  de  la  promesse  qu'il  m'avait  faite, 
le  ig  décembre  suivant,  qu'il  interviendrait  incessamment  un  arrêt  qui 
déterminerait,  d'une  manière  publique  etfixe,  l'étendue  et  toutes  les  règles 
de  perception  de  ces  droits,  ainsi  qu'il  en  a  été  rendu  pour  différentes 
villes  peu  éloignées  d'Epernay. 

Je  crois  devoir  mettre  aussi  sous  vos  yeux  copie  d'une  délibération 
prise  au  bureau  de  l'hôpital  de  celte  ville  le  y  mai  dernier,  par  la(|n('lle 
vous  verrez  les  motifs  qui  empêchent  les  propriétaires  du  minage  de  celte 
dite  ville,  ou  de  suspendre  les  droits  du  minage,  ou  tout  au  moins  de  les 
diminuer^^K 

J'ose  donc  vous  suppUer,  Monseigneur,  dans  des  circonstances 


0) 


Copie  de  ros  doux  pi.Ves  est  jointe  à  la  lettre. 
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aussi  critiques,  de  vouloir  bien  venir  à  notre  secours,  pour  rétablir 
l'abondance  au  marché  de  celte  ville. 

Epernay,  ce  3i  octobre  1789. 

GiGAUX  DE  Granûpré,  président,  lieulenant-géjiéral  et  de  police. 


là.   Lettre  de  Le  Guen  de  Kerangall,  député  de  Lesneven. 
i5  novembre  1789.  [D  xiv,  .3.]''^ 

Paris,  le  i5  novembre  i78<f. 

A  MM.  du  Comité  des  droits  féodaux. 
Messieurs, 

J'ai  rbonneur  de  vous  prévenir  qu'on  se  plaint  par  une  lettre 
particulière  qui  m'est  adressée  en  date  du  9  novembre  du  retard 
de  la  publication  d'un  décret  formel  pour  la  liberté  de  moudre  oii 
l'on  voudra.  L'on  se  plaint  qu'on  prend  plus  que  jamais  sur  les 
farines;  on  doit  avoir  égard  à  l'impossibilité  d'un  journalier  de  ra- 
cheter son  droit  naturel  pour  sortir  d'une  servitude  la  plus  frap- 
pante, qui  est  personnelle,  puisque  le  malheureux  artisan  portait 
ci-devant  sa  farine  à  une  lieue,  pendant  que  son  voisin  peut  [la] 
lui  moudre  et  lui  éviter  par  une  confiance  méritée  une  vigilance 
ou  surveillance  qui  exigerait  une  perte  de  temps  qui  porte  sur  une 
famille  souvent  nombreuse. 

Je  réclame  pour  la  quatrième  fois  un  rapport  du  Comité,  parce 
que  je  suis  inquiété  par  les  réclamations  du  peuple  de  Bretagne, 
qui  se  plaint,  par  la  même  et  dernière  lettre  en  date  du  c)  novembre, 
courant  mois,  qu'on  n'a  publié  dans  les  paroisses,  ainsi  que  dans 
la  juridiction  de  Rohan  àLandiviziau,  que  le  décret  qui  ordonne  le 
payement  du  quart  des  revenus  et  le  décret  d'une  loi  martiale  ^^\ 
mais  aucune  liberté  ni  privilège. 

Veuillez  bien.  Messieurs,  considérer  que  les  seigneurs  de 
Rohan-Chabot  n'ont  peut-être  obtenu  les  fiefs  dont  ils  jouissent 
que  pour  une  servitude  envers  le  roi ,  comme  de  se  prosterner  de- 
vant lui  annuellement  et  de  lui  baiser  le  pied  gauche,  pourquoi, 
donc,  insister  à  la  publication  d'un  décret  qui  est  compris  dans  le 
premier  article  des  décrets  du  k  août. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  pénétré  de  voir  que  les  misérables 

(''  La  pièce,  entièrement  de  la  main  contribution  patriotique'»,  et  décret  du 

de  Le  Guen,  est  consene'e  dans  le  dos-  31  octobre  1789  «contre  les  attroupe- 

sier  du  département  du  Finistère.  menls-^.  [Collect.  gén.  dps  décrets.  1. 1", 

■■^'   Décret  du  6  octobre  1789  "siirla  p.  io.5,  1A2.) 


40         PREMIERE  PARTIE.  —  DAOIJT  1789  A  MARS  1790. 

sujets  du  royaume  souffrent  du  retard  dont  la  publication  serait 
plus  claire,  plus  précise  que  celle  du  U  août. 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  leur  écrire  que  mon  opinion  était 
qu'il  n'y  avait  plus  de  banalités  de  fief,  et  que  la  liberté  de  monte 
était  acquise  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  conventions  particulières. 

Je  n'attends  (jue  votre  rapport  à  l'Assemblée  nationale  pour  me 
hâter  d'en  demander  à  M.  le  garde  des  sceaux  une  publication 
expresse  de  l'explication  sur  le  décret  du  h  août. 

«  Le  Guen  de  Kerangall  ,  député  de  Lesneven. 

Cette  servitude  n'a  aucun  rapport  aux  rachats  des  droits  de 
cens-rachats,  lods  et  ventes,  etc.,  puisque  ia  servitude  et  les  bana- 
lités sont  sans  indemnité. 


15.   Pétition  des  habitants  de  Combret,  paroisse 
de  Villefort  (Lozère). 

i4  février  1790.  [D  xiv,  5.] 

Monsieur, 

Puisque  dans  ces  circonstances  il  est  permis  à  l'oppressé  d'oser 
porter  ses  justes  plaintes  aux  augustes  représentants  de  ia  nation, 
nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  des  motifs  qui  nous  en- 
gagent à  cette  démarche. 

Nous  sommes  en\iron  26  chefs  de  famille  qui  habitons  un 
village  à  l'extrémité  des  Cévennes,  dont  le  sol  très  rapide  et 
hérissé  de  rochers  ne  donne  qu'un  revenu  fort  médiocre,  qui  ne 
consiste  qu'en  châtaignes;  indépendamment  de  cet  inconvénient, 
nous  souffrons  d'un  autre,  en  ce  que,  relevant  de  deux  seigneurs, 
ceux-ci,  en  confiant  le  renouveau  de  leurs  terriers  à  des  feudistes 
avides  qui  n'ont  envisagé  que  leur  intérêt  et  ceux  de  leurs  cora- 
nifltants,  en  nous  surchargeant  sur  toutes  les  espèces  de  quantités; 
car  d'après  le  rapport  des  titres  de  17  2  5  et  de  1767,  on  aperçoit 
dans  toutes  les  quotités  un  excédent  très  considéral)le,  payé  néan- 
moins jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  depuis  28  ans;  Claude;  Mathieu, 
l'im  de  nous,  qui  n'est  point  le  tenancier  le  plus  considérable,  a 
payé  de  surcharge  depuis  l'époque  ci-dessus  80  mesures  de  grain, 
une  journée  d'homme  en  sus  de  celle  qu'il  devait  et  ainsi  des  autres, 
proportionnollement  à  nos  possessions. 

Depuis  ([U('l([ues  siècles,  nos  seigneurs  concédèrent  à  nos  au- 
teurs le  droit  de  pèche  à  la  rivière  qui  baigne  nos  terres,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  telle  quantité  de  truites;  le  titre  a 
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disparu,  mais  nous  payons  toujours,  et  ce  droit  de  pêche  prohibé 
avec  tant  de  rigueur  que  certains  d'entre  nous ,  obligés  à  s'en  pro- 
curer, pour  s'acquitter,  à  cette  même  rivière,  ont  été  poursuivis 
sévèrement  et  à  la  veille  de  la  mendicité  par  les  frais  énormes  qu'on 
exposait.  Et  toutes  ces  injustices  ne  méritent-elles  point  d'être  r(i- 
primées?  Oui,  sans  doute,  et  votre  amour  pour  l'équité,  vertu  qui 
caractérise  l'auguste  Assemblée  nationale,  nous  est  un  garant  infail- 
lible pour  le  redressement  de  nos  griefs. 

MxiTHiEU,  Combes. 
Les  autres  étant  illettrés. 


1 6.   Supplique  de  F.  Pilon  ,  fermier  du  moulin  banal  de  Lindre'" 

(Meurthe.) 

1790  (2).  [D  XIV,  6.] 

A  Nosseigneurs  les  Députés  à  l'Assemblée  nationale 
de  r Empire  français. 

Supplie  très  humblement  François  Pilon,  fermier  du  mouhn 
banal  et  domanial  des  Lindres  en  Lorraine; 

Disant  que  depuis  un  an  que  les  sujets  de  ce  domaine  se  sont 
crus  libres  et  autorisés  à  aller  moudre  leurs  subsistances  ailleurs 
que  dans  l'usine  de  Lindre  à  laquelle  ils  sont  affectés,  le  suppliant 
n'a  pu,  malgré  ses  réclamations  [à]  différentes  reprises  faites  aux 
villages  des  Lindres,  Blanche-Eglise,  Tarquimpol ,  Angviller,  Pior- 
bach  et  Gutting^^^,  ses  poursuites  aux  bailhage  de  Dieuze  et  Chambre 
des  comptes,  sentences  et  arrêts  rendus  à  son  profit,  ramener  les 
consommateurs  au  mouhn  banal  et  domanial  de  Lindre.  Ils  se  sont 
fondés  à  user  sans  bornes  de  l'espérance  qui  leur  était  assurée,  en 
anticipant  sur  les  droits  du  supphant,  suivant  le  certificat  ci-joint 
de  quelques  habitants  du  chef-lieu '''',  par  lequel  il  conste  que  le 
moulin  des  Lindres  n'est  plus  fréquenté  par  ses  banaux. 

Le  supphant  a  fait  surveiller  les  banaux  par  des  gardes  ser- 
mentés  qui  ont  fait  des  reprises;  mais  enfin,  poursuivis,  chassés 
et  battus,  ils   ont   cessé   leurs  fonctions  à  défaut  de   soutien  et 


<')  Haute-LindreetBasse-Lindre,  can-  situées    dans    le    département    de    la 

ton  de  Dieuze  (Meurthe).  Meurlhe,  c°"  de  Dieuze,  sauf  Angviller, 

(-'  Non  daté.  En  marge  et  en  tète  :  qui  appartenait  au  canton  de  Fénétrange. 

«Reçu  le  h  février  1790.7?  '*'   Ce  certificat  est  joint  à  la   sup- 

('^   Ces   différentes   localités    étaient  plique. 
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d'appui  par  les  miinicipaiités,  desquelles  ils  attendaient  pro- 
tection. 

Le  suppliant,  bailliste  pour  neuf  années  qui  expireront  au 
i"  janvier  tyqi,  ne  peut  récupérer  ses  pertes  pendant  l'année 
actuelle  de  la  pèche  de  l'étang  de  Lindre,  puisque  les  eaux  man- 
queront pour  mettre  en  jeu  les  rouages  de  son  moulin ,  et  qu'à 
l'instant  il  est  privé  de  tous  moyens  capables  de  concourir  à  l'in- 
demnité de  sa  non-jouissance. 

Il  est  menacé  et  harcelé  tous  les  jours  par  les  fermiers  de  M'"*  de 
Goilin,  censitaire  de  l'étang  de  Lindre  et  domaines  en  dépendant, 
d'être  poursuivi  au  payement  de  son  canon  de  l'année  dernière , 
montant  à  2,5 oo  livres,  cours  du  royaume,  quoique  ces  fermiers 
soient  convaincus  que  le  suppliant  n'a  point  joui  du  droit  qu'ils  lui 
ont  concédé;  mais  se  trouvant  eux-mêmes  dans  le  cas  de  réclamer 
des  indemnités,  ils  entendent  se  faire  un  titre  des  réclamations 
de  leurs  sous-fermiers,  à  l'effet  d'en  obtenir  eux-mêmes  de  M™"  de 
Coilin. 

Le  suppliant  appuie  sa  demande  sur  les  reprises  qu'il  a  fait  faire 
contre  les  délinquants,  quoiqu'elles  n'aient  fait  aucune  sensation 
sur  les  ressortissants,  qui  continuent  à  moudre  leurs  subsistances 
ailleurs;  sans  force  coactive,  il  a  vu  confondre  les  droits  que  son 
bail  lui  avait  acquis  avec  le  brigandage  du  faux-saunage  et  la  vente 
des  tabacs  étrangers,  au  grand  détriment  des  droits  de  la  nation; 
il  aurait  pu  payer  son  canon ,  être  en  état  de  faire  les  réparations 
de  son  usine  dans  une  année  où  les  grains  sont  hors  de  prix  dans 
la  province,  et  d'amasser  de  quoi  soutenir  une  nombreuse  famille; 
mais  la  cessation  et  l'inactivité  de  son  usine  le  frustrent  de  tous  ces 
avantages. 

Kvincé  de  ses  droits,  hors  d'état  de  remplir  ses  obligations, 
privé  des  avantages  de  son  exploitation,  il  a  recours  à  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale,  ferme  appui  dos  opprimés; 

A  ce  qu'il  plaise  à  Nosseigneurs  ordonner  que  le  suppliant  soit 
déchargé  du  canon  qu'il  devait  payer  pour  la  présente  année,  et 
qu'indemnité  lui  soit  accordée  pour  sa  non-jouissance  proportion- 
née aux  2,0  0  0  livres  de  bail,  au  payement  desquelles  il  va  être 
poursuivi. 

Et  sera  grâce  et  justice. 
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17.   Mémoire  de  la  communauté  de  Bagnols-les-Bains  (Lozère). 

Août  1789 (".  [D  XIV,  h.] 

Mémoire  sur  l' administration  et  la  police  des  eaux  minérales  de  Baguais, 
en  Gévaudan ,  pour  servir  de  supplément  au  cahier  des  doléances  de 
cette  communauté. 

A  Messieurs  les  députés  du  pays  de  Gévaudan  el  autres  bailliages 
ou  sénéchaussées  de  la  province  de  Languedoc  aux  Etats  généraux. 

Messieurs , 

L'importance  des  eaux  minérales  est  généralement  reconnue; 
le  gouvernement  en  a  senti  tous  les  avantages,  puisque,  d'après  le 
choix  de  la  Société  royale  de  médecine,  le  roi  a  breveté  des  prati- 
ciens éclairés  pour  résider  aux  lieux  que  la  nature  a  enrichis  de 
ces  sources  et  en  diriger  l'administration.  La  plupart  de  ces  bains 
dans  le  royaume  sont  administrés  à  la  plus  grande  satisfaction  du 
public,  tandis  qu'il  en  est  d'autres  où  il  règne  des  abus  révoltants. 
Ceux  de  Bagnols,  en  Gévaudan,  sont  de  ce  dernier  nombre.  Cepen- 
dant plusieurs  provinces  limitrophes,  quelques-unes  même  très 
éloignées,  sont  intéressées  à  réclamer  contre  ces  désordres;  c'est 
d'après  les  plaintes  qui  sont  tous  les  jours  portées  à  cet  égard  au 
médecin  intendant  de  nos  eaux,  que  nous  prenons  la  liberté,  Mes- 
sieurs, de  recourir  avec  lui  aux  législateurs  de  la  monarchie,  vrais 
bienfaiteurs  du  genre  humain,  pour  obtenir  la  réformation  de  pa- 
reils abus. 

Les  motifs  qui  nous  engagent  à  solliciter  en  ceci  votre  bien- 
faisance et  votre  justice  sont  également  fondés  sur  la  raison,  sur 
l'équité  et  sur  les  vertus  de  nos  eaux,  consignées  dans  les  archives 
de  la  Société  royale  de  médecine,  dans  les  ouvroges  publiés  par 
ordre  du  gouvernement  et  autres  dissertations  particulières.  Nous 
osons  dire  qu'il  en  est  peu  en  France  qui  méritent  de  leur  être 
préférées.  Les  habitants  du  Dauphiné,  de  la  Provence,  du  Roussil- 
lon,  du  Lyonnais,  du  Forez,  de  l'Auvergne,  du  Rouergue,  du  haut 
et  du  bas  Languedoc ,  se  voient  obligés  de  se  transporter  à  Barèges 
pour  se  procurer  les  secours  qu'ils  trouveraient  à  Bagnols  où  les 
grandes  routes  les  conduisent  de  tous  côtés;  dégoûtés  de  la  mau- 
vaise administration  de  nos  eaux,  les  malades  de  nos  provinces 

<''  Ce   mémoire   n'ost  pas  daté;   la  datée  du   3o  août  1789  et  également 

date  est  fournie  par  une  lettre  d'envoi,  signée  :  B.  Girabd. 
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sont  clans  la  triste  nécessité  d'entreprendre  des  voyages  très  dispen- 
dieux pour  aller  chercher  fort  loin  des  remèdes  qu'ils  ont  pour 
ainsi  dire  dans  leurs  foyers. 

(îe  mauvais  régime  dépend  principalement  de  ce  cpie  le  seigneur 
du  lieu  a  cru  pouvoir  s'emparer,  à  la  place  du  gouvernement,  de 
la  propriété  de  nos  bains  et  d'en  fixer  à  son  gré  les  droits  que  les 
fermiers  y  perçoivent  en  vertu  d'une  ordonnance  qu'il  a  dictée  à 
son  juge  banneret,  sans  aucun  arrêt  du  Conseil,  sans  que  le  parle- 
ment en  ait  eu  la  moindre  connaissance,  en  un  mot  sans  aucune 
sanction  légale. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  commette 
une  infinité  de  vexations  et  concussions  de  la  part  des  fermiers, 
qu'aucim  règlement,  malgré  le  zèle  et  la  vigilance  du  médecin 
du  roi,  soit  observé  relativement  aux  entretiens  et  aux  répara- 
tions nécessaires  à  la  propreté,  à  la  décence  et  à  l'honnêteté 
publique.  Ici,  malgré  tous  les  soins  de  l'inspecteur,  on  n'a  pu  ob- 
tenir que  les  femmes  eussent  des  heures  réglées  pour  prendre  les 
bains  séparément  des  hommes;  tout  le  monde  les  prend  pêle- 
mêle,  etc. 

Les  eaux  mijiérales  ne  devraient-elles  pas  êlre  rangées  dans  la 
classe  des  mines,  dont  la  propriété  appartient  au  gouvernement  et 
fait  partie  de  la  chose  publique?  Et  ne  méritent-elles  pas  une  faveur 
particulière,  puisqu'il  ne  s'agit  seulement  pas  ici  d'une  vue  écono- 
mique, d'uii  intérêt  pécuniaire,  mais  encore  de  la  santé  des 
citoyens?  Et  cet  important  objet  doit-il  entrer  en  balance  avec 
l'autre?  Si  dans  le  champ  d'un  particulier  on  découvre  une  mine 
de  charbon  de  terre,  le  gouvernement  en  dispose  en  dédomma- 
geant le  j)ropr-iétaire;  la  concession  en  est  octroyée  à  une  compa- 
gnie qui  la  fait  exploiter.  Des  établissements  infiniment  avantageux 
à  la  conservation  des  hommes  doivent,  ce  nous  semble,  être  dirigés 
par  les  mêmes  lois  :  un  seigneur  n'est  donc  pas  en  droit  d'envahir 
ces  richesses  naturelles  ou  de  prétendn;  à  autre  (diose  qu'à  une 
indemnité,  si  le  sol  lui  appartient  ou  s'il  a  fait  des  dépenses 
considérables. 

Les  droits  réels  des  seigneurs  doivent,  sans  doute,  être  res- 
pectés, comme  toutes  les  vraies  propriétés,  qui  sont  sacrées;  mais 
ces  droits  ne  doivent  jamais  être  confondus  avec  les  usurpations, 
surtout  celles  qui  sont  aussi  nuisibles  à  l'humanité.  C'est  ce  (pie  la 
raison  et  les  abus  dont  nous  sommes  journellement  les  témoins,  ainsi 
que  r('(|iiité  naturelle,  seul  fondement  de  toute  sage  législation, 
semblent  dictf'r  à  tout  homme  sensé,  (i'est  ce  que  les  âmes  sen- 
sibles  et  honnêtes  ne  sauraient  Irop   répandre  dans   les  sociétés 
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policées  dont  la  dernière  classe  gémit  encore  sous  le  joug  d'une 
ignorance  barbare,  moins  encore  que  sous  celui  des  milliers  de 
despotes  subalternes.  Aussi  est-ce  un  des  premiers  principes  que 
nos  seigneurs  les  représentants  de  la  nation  ont  cru  devoir  consa- 
crer à  la  tête  de  leur  code. 

Nos  remèdes  furent  originairement  gratuits,  comme  un  bienfait 
de  la  providence.  Ils  le  sont  encore  en  quelques  endroits  (à  Saint- 
Laurent  en  Vivarais*^',  etc.).  Avant  que  les  cœurs  fussent  corrompus 
et  féroces,  on  ne  s'avisait  pas  de  vendre  les  eaux  médicinales  non 
plus  que  l'air  salubre  de  nos  montagnes,  ni  les  eaux  pures  qui 
nous  désaltèrent.  Le  prix  de  nos  eaux  thermales  et  hépatiques  pour 
chaque  personne  qui  venait  les  prendre  avec  les  bains  n'était 
d'abord  que  de  quatre  sols,  ensuite  on  les  porta  à  six  sols,  puis  à 
douze.  Le  seigneur  n'affermait,  dans  les  premiers  temps,  ces  eaux 
que  quarante  écus,  puis  il  en  retira  six  cents  livres,  et  successive- 
ment cinquante  louis;  on  ne  passait  point  de  contrat  dans  le  prin- 
cipe, ce  n'étaient  que  des  conventions  verbales;  mais  bientôt  la 
cupidité  et  l'oubli  des  lois  franchirent  les  bornes  d'une  timide 
circonspection.  On  fit  un  nouveau  tarif  de  trente  sols  pour  chaque 
buveur,  et  le  public  fut  condamné  à  garder  ses  infirmités,  s'il  ne 
payait  aux  fermiers  du  seigneur  la  taxe  de  mille  écus  que  la  tyrannie 
venait  de  lui  imposer.  Ainsi  quand  le  monstre  de  la  féodalité  vint 
se  jeter  sur  les  peuples  pour  en  dévorer  la  substance,  il  se  contenta 
d'abord  de  quelques  gouttes  de  sang,  mais  il  ne  l'eût  pas  plutôt 
savouré  qu'on  le  vit  s'en  abreuver  à  longs  traits;  l'augmentation  du 
nouveau  tarif  a  lieu  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  il  est  vrai  qu'à  cette 
époque  on  fit  à  nos  bains  une  réparation  d'environ  cent  louis  ou 
mille  écus;  mais  l'ineptie  et  l'ignorance  présidèrent  à  ces  construc- 
tions, en  sorte  que  ce  serait  un  ouvrage  à  refaire. 

Nous  joignons  ici  une  copie  fidèle  *^^  de  l'ordonnance  imprimée 
dont  on  a  grand  soin  de  cacher  les  exemplaires,  et  peut-être  n'en 
tira-t-on  qu'une  vingtaine;  les  fermiers  n'agissent  qu'en  vertu  de 
leur  contrat,  et  tout  le  monde  paye  moutonnièrement  les  trente-six 
sols,  indépendamment  de  douze  sols  pour  chaque  bain  particulier 
que  l'on  prend.  Ce  prix  a  été  fixé  par  les  fermiers  eux-mêmes  quand 
les  médecins  eurent  introduit  cette  commodité  de  plus.  On  a 
observé  jusqu'ici  à  la  rigueur  tous  les  articles  de  cette  singulière 
ordonnance,  excepté  celui  qui  prescrit  une  bonne  pohce  et  celui 
(jui  défend  de  rançonner  les  malheureux,  car  nous  avons  vu  trop 
souvent  expoher  les  pauvres  malades  des  haillons  qui  couvraient 


(1) 


Saint-Laiirent-les-Bains  (  Ardèdie).  —    '^^  (jette  rojiie  est  jointe  au  mémoire. 
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leurs  plaies,  et  des  fermiers  impitoyables  leur  arracher,  pour  le 
prix  de  quelques  bouteilles  d'eau,  celui  de  quelques  morceaux  de 
pain  qu'ils  devaient  à  la  charité  pubhque,  La  nature  frémit  au  sou- 
venir de  pareils  attentats. 

Nous  supplions  donc  Messieurs  les  députés  du  pays  de  Gévaudan 
de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  le 
présent  mémoire  comme  un  supplément  à  nos  premières  doléances, 
et  d'appuyer  de  tout  leur  zèle  les  demandes  que  nous  prenons  la 
lil)erté  de  faire  :  i"  qu'un  droit  aussi  odieux  et  aussi  illégalement 
perçu  soit  aboli,  ou  du  moins  réduit  à  vingt-quatre  sols  par  per- 
sonne, afin  que  les  remèdes  soient  à  la  portée  de  la  classe  des 
citovens  la  moins  commode;  2°  que  cette  impo.sition,  si  on  la  laisse 
subsister,  ne  tombe  jamais  sur  la  classe  la  plus  indigente,  et  que 
cet  article  soit  de  la  plus  grande  rigueur  pour  tous  les  pauvres 
infirmes,  ainsi  que  pour  les  soldats;  3"  que  les  eaux  et  bains  de 
Bagnols  entrent  sous  la  manutention  pubhque,  ne  croyant  pas 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  espèce  d'indemnité  pour  le  seigneur  d'après 
les  sommes  qu'il  a  déjà  touchées,  le  local  d'ailleurs  et  les  environs 
de  la  source  ne  lui  appartenant  point;  k°  que  nos  bains  soient  sou- 
mis aux  mêmes  règlements  généraux  qui  sont  en  vigueur  dans  tous 
les  autres  établissements  de  ce  genre,  sous  l'inspection  de  la  Société 
royale  de  médecine,  et  du  médecin  intendant  de  nos  eaux,  breveté 
par  le  roi;  5"  que  sur  le  produit  des  droits,  si  on  ne  les  aboht 
point  entièrement,  et  qu'on  les  réduise  aux  deux  tiers  (a/i  sols)  ou 
au  tiu'if  qu'il  plaira  à  Nosseigneurs  de  fixer,  et  légalement  perçu,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  ou  de  tout  autre  règlement  à  ce  sujet, 
émané  de  l'Assemblée  nationale,  il  soit  fait  une  double  répartition, 
savoir  :  des  sommes  qui  doivent  être  affectées  à  l'entretien  des 
bâtiments,  voûtes,  aqueducs,  bassins,  etc.,  de  nos  bains  qui  sont 
dans  un  état  pitoyable,  et  autres  frais  d'administration;  mais  que  la 
majeure  partie  en  soit  allouée  aux  habitants  de  cette  communauté, 
([ui  est  sans  doute  une  des  plus  misérables  du  royaume,  et  plus 
particulièrement  à  la  classe  la  plus  indigente,  absolument  hors 
d'état  de  payer  des  impôts  qui  achèvent  de  l'écraser  (ce  qui  com- 
prend néanmoins  près  de  96  feux  sur  100).  Si  les  requérants 
avaient  le  bonheur  d'obtenir  un  tel  dédommagement  et  que  les 
droits  des  eaux  leur  fussent  alloués  en  entier  par  la  bienfaisance 
du  plus  vertueux  des  monarques,  qui  est,  ce  nous  semble,  en  |*lein 
droit  (le  réclamer  celte  j)orlion  de  ses  domaines,  et  d'après  la  déci- 
sion de  Nosseigneurs,  lesdits  requérants  se  soumettent  d'avance  à 
payer  tous  les  frais  d'entretien,  réparations  et  administration, 
d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite.  Sur  quoi  les  exposants  ne  ces- 
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seront  dn  faire  des  vœux  au  ciei  pour  la  conservation  de  lu  per- 
sonne sacrée  du  roi. 


Etant  signé  les  présents  tant  pour  eux  que  pour  les  absents  et 
non  signataires. 

B.  Girard,  conseiller,  médecin  ordinaire  du  roi,  intendant  des 
eaux  minérales  de  Bagnols  et  de  Sainl-Laurent ,  corres- 
pondant de  la  Société  royale  de  médecine  de  Paris  et  de 
celle  des  sciences  de  Montpellier,  etc.  [Plus  16  autres 
signatures]. 


18.   Mémoire  des  maîtres  mariniers  et  matelots 

DE  Marmande  (Lot-et-Garonne). 

1789.  [D  XIV,  5.](') 

r 

Mémoire  à  Nosseigneurs  des  Etats  généraux  à  Paris,  pour  les  maîtres 
des  bateaux  et  matelots  établis  sur  le  port  et  havre  de  la  ville  de 
Marmande  et  rivière  de  Garonne, 

Contre  le  prétendu  'privilège  exclusif  qu'exerce  à  leur  préjudice 
Pierre  Guipouy,  comme  fermier  du  droit  de  poste  à  eau  de  M.  le 
comte  de  Béar,  sur  ladite  rivière. 

'  Le  nombre  des  bateaux  des  exposants  propres  à  ce  cabotage  est 
assez  considérable  :  Pierre  Saint-Ourens  en  a  trois,  Jean  Sainl- 
Oui-ens,  deux,  Pierre  Lanouel,  deux,  Pierre  Ducos,  un,  Jean 
ïuron,  un,  Michel  Lerin,  un,  Pierre  Dutilh,  un,  Arnaud  Dutilh, 
un ,  en  tout  douze  bateaux ,  et  Pierre  Guipouy,  fermier  du  privilège 
de  M.  le  comte  de  Béar,  en  a  cjuatre. 

Nature  du  privilège,  —  Au  mois  de  mars  de  l'année  16 SA,  le 
roi  accorda  des  lettres  patentes  à  M.  Philippe  Gollin,  écuyer,  pre- 
mier valet  de  chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans  «portant  la  permis- 
«sion  et  faculté  d'avoir,  tenir  et  établir  sur  la  rivière  de  Garonne 
«pour  la  commodité  publique  tel  nombre  des  bateaux  qu'il  sera 
«  nécessaire  pour  le  transport  et  voiture ,  des  villes  de  Marmande , 
«La  Béole  et  Sainte-Bazeille  et  autres  villes,  sur  ladite  rivière,  en 
«celle  de  Bordeaux,  et  dudit  Bordeaux  à  Marmande,  La  Réole  et 
«Sainte-Bazeille,  des  personnes,  marchandises  et  autres  choses  qui 

'''  Non  daté.  En  marge  :  ":R[eçu]  le  dos  rapports.  Renvoyé  au  Comité  féodal 

12  décembre  [1789].  [Enregistré]   le         le 6  février  1790.  Dillon,  curé  du  Vieux 
k  févTier  1790.W  En  marge  :  cr Comité  Pouzauges.n 
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«se  présenteront  pour  être  portées  et  voiturées;  lesquels  bateaux 
«partiront  aux  jours  et  heures  qu'ils  ont  accoutumé,  ou  qui  seront 
«les  plus  convenables  et  utiles  au  public:  pour  en  jouir,  par  le 
«suppléant,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause.  55 

Cet  établissement  était  d'autant  plus  préjudiciable  aux  privilèges 
de  la  ville  de  Marmande,  qu'elle  avait  la  faculté  de  faire  tenir  un 
bateau  de  poste  couvert  qui  partait  tous  les  dimanches  pour  la  ville 
de  Bordeaux,  afin  d'y  transporter  les  personnes  et  marchandises  à 
des  prix  très  modiques,  et  sans  cpie  la  ville  en  tirât  aucune  rétri- 
bution, ce  qui  est  justifié  par  un  contrat  du  20  mars  i655,  passé 
entre  les  consuls  et  bateliers  de  ladite  ville,  déposé  dans  les  archives 
de  la  communauté. 

C'est  en  vertu  de  ce  privilège,  qui  a  passé  de  M.  Collin  à 
M.  l'abbé  de  Lapeyre  ou  ses  successeurs,  et  aujourd'hui  à  M.  de 
Béar,  que  les  fermiers  ne  cessent  de  vexer  le  public  en  exigeant  des 
droits  de  transport  très  considérables,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  les  marchandises,  jusqu'au  point  que,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  ces  fermiers  ont  doublé  les  droits  de  perception,  sans  égard 
aux  différents  tarifs  qui  avaient  été  faits. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  désavantageux  pour  les  opposants, 
c'esl  qu'on  a  étendu  ce  privilège  jusqu'à  s'approprier  le  droit 
exclusif  du  transport  des  pièces  des  eaux-de-vie,  et  qu'à  l'égard  des 
autres  marchandises  et  des  personnes  mêmes,  les  fermiers  pré- 
tendent avoir  quatre  jours  de  la  semaine,  qui  sont  le  samedi  et 
dimanche,  le  mardi  et  mercredi,  jours  auxquels  les  exposants  ne 
peuvent  user  du  droit  conmiun  de  faire  le  cabotage  en  se  servant 
de  leurs  bateaux  qui,  de  cette  façon,  restent  la  plupart  du  temps 
sur  leurs  ancres  et  à  se  pourrir,  et  les  exposants  réduits,  avec  leur 
famille,  à  la  plus  affreuse  misère,  tandis  cpie  les  fermiers  du  privi- 
lège font  tout  le  commerce  et  en  ont  tout  le  profit,  au  moyen  du 
prix  de  ferme  qu'ils  donnent  à  M.  de  Béar. 

Si  les  exposants  veulent  faire  le  transport  de  quelque  pièce  d'eau- 
de-vie,  s'ils  veulent  charger  leurs  bateaux  pour  aller  à  Bordeaux 
les  jours  prétendus  affectés  aux  fermiers,  ils  sont  tout  de  suite  assi- 
gnés aux  Eaux  et  Forêts,  pour  obtenir  des  inhibitions  en  vertu  du 
privilège,  par  M.  de  Béar  et  à  sa  requête;  et,  comme  les  exposants 
sont  hors  d'état  de  soutenir  de  procès  de  l'espèce  sans  s'exposer  à 
leur  ruine  entière,  ils  se  voient  forcés  de  plier  sous  le  joug  et  de 
demander  grâce,  ce  qu'ils  n'obtiennent  qu'en  payant  tous  les  frais, 
donmiages  et  intérêts. 

Dans  des  cu'constances  aussi  critiques  et  aussi  préjudiciables  au 
bien  public,  mais  surtout  à  l'intérêt  des  exposants,  ils  ne  voient 
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d'autre  ressource  que  de  s'adresser  à  vous,  Nosseigneurs,  pour  y 
mettre  ordre;  vous  avez  détruit  tous  les  privilèges,  ils  espèrent  que 
celui  dont  s'agit  aura  le  même  sort,  puisqu'il  est  un  des  plus  oné- 
reux et  des  plus  préjudiciables  au  bien  pu])lic  et  à  la  liberté  de  la 
société.  Les  exposants  sont  des  maîtres  de  bateaux,  des  matelots 
qui  sont  les  plus  utiles  au  service  de  l'Etat;  ce  sont  eux,  ce  sont 
leurs  enfants  qui  font  fleurir  le  commerce  et  soutiennent  notre  ma- 
rine; ils  doivent  donc  être  protégés  et  non  pas  voir  sacrifier  une 
classe  d'individus  si  essentielle. 

La  concession  de  ce  privilège  faite  par  Sa  Majesté,  en  iGS/i,  à 
M.  de  (sic)  CoUin ,  est  pour  service  personnel;  ainsi  elle  ne  pouvait 
s'étendre  qu'à  lui  et  à  ses  descendants.  Cependant  on  en  a  fait  une 
espèce  de  commerce.  M.  de  Béar  la  tient  actuellement  en  vertu 
d'un  acte  portant  cession  par  M.  de  Lapeyre,  sans  aucune  confir- 
mation du  roi  :  c'était  néanmoins  un  préalable  à  obtenir;  ce  privi- 
lège étant  un  droit  domanial,  rien  n'empécbe  qu'il  soit  aboli  par  la 
nation,  surtout  si  l'on  considère  combien  il  gène  le  commerce:  car 
si  la  navigation,  à  cet  égard,  était  libre,  et  qu'elle  fût  permise  aux 
exposants ,  quel  avantage  pour  le  public  !  Le  prix  du  transport  des 
denrées  et  marcliandises  en  serait  plus  facile  et  plus  modique,  tout 
serait  embarqué  plus  exactement,  car  il  arrive  très  souvent  que 
faute  de  bateaux  les  fermiers  laissent  sur  le  port  plusieurs  jours  les 
pièces  d'eaux-de-vie  sans  les  embarquer,  ce  qui  porte  un  grand 
préjudice  à  cette  denrée  qui  est  la  principale  du  pays,  i^oh  pour  le 
coulage,  faiblesse  et  vente  desdites  pièces. 

Par  tous  ces  inconvénients,  qu'il  serait  à  souhaiter  pour  la  ville  de 
Marmande  et  ses  habitants,  ainsi  que  pour  tous  ceux  des  villes  et 
campagnes  voisines,  que  la  navigation  en  fût  libre  et  permise,  sur- 
tout pour  les  misérables  exposants  qui  en  souffrent  le  plus,  en  les 
gênant  dans  la  liberté  d'une  navigation  sur  une  rivière  qui  devrait 
leur  être  permise  ! 

Ce  ne  sont  pas  encore,  Nosseigneurs,  les  seuls  obstacles  que 
souffrent  les  exposants,  ainsi  que  les  autres  matelots  du  port  et 
havre  de  la  ville  do  Marmande;  le  passage  de  la  rivière  qui,  de 
tous  les  temps,  a  toujours  été  libre  et  le  mieux  servi  par  la  quantité 
de  petits  bateaux,  sur  une  modique  rétribution,  vient  d'être  inter- 
rompu par  des  gens  qui  prétendent  en  avoir  le  droit  exclusif;  voilà 
ce  qui  serait  un  surcroît  de  misère  pour  le  pays,  si  on  n'y  mettait 
l'ordre  convenable;  on  exige  encore,  sur  cette  rivière,  un  droit  de 
quarantin  sur  toutes  les  marchandises  salées ,  et  à  raison  de  quoi  il 
doit  avoir  été  fait  des  représentations  par  la  commune  et  municipa- 
lité de  la  ville  de  Marmande. 

DROITS   FKODALX.  A 
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Telles  sont,  Aosseigneurs,  les  reinonlrunces  et  doléances  que 
les  exposants  se  permettent  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire,  per- 
suadés que  vous  aurez  égard  à  leur  triste  situalion  et  à  leur  misère, 
surtout  pour  une  classe  d'indi>ndus  aussi  précieux  à  l'Etat;  la  liberté 
de  la  navigation  leur  sera  permise  indistinctement  et  tout  privilège 
exclusif  aboli  sur  la  rivière  de  Garonne,  soit  dans  le  transj)ort  des 
eaux-de-vie  et  autres  marchandises,  soit  pour  le  passage  et  droit  de 
quarantin.  Et  les  exposants  ne  cesseront  d'adresser  leurs  vœux  au 
Ciel  pour  la  conservation  des  précieux  jours  des  restaurateurs  de 
la  nation. 

[Non  signé.] 


19.  Pétition  de  François  Pied  de  Cocq, 

FERMIER  À  FrIAUCODRT^^)  (SoMMe). 
38  décembre  1789.  [D  xiv,  10.] 

A  Monseigneur  le  Premier  président  de  rassemblée  natwnale. 

Monseigneur,  l'arrêté  du  li  août  dernier  donnant  à  tout  citoyen 
le  droit  de  détruire  le  gibier  et  notamment  les  garennes  qui  nui- 
raient à  ses  possessions,  en  considération  de  cette  loi  si  heureuse- 
ment prévue  par  l'Assemblée  nationale,  le  nommé  François  Pied 
de  Cocq,  fermier  au  village  de  Friaucourt,  près  Abbeville,  s'est 
permis  le  26  novembre  dernier  de  faire  une  partie  de  chasse  sur 
ses  terres  pour  y  tuer  un  lièvre  qu'il  avait  vu  plusieurs  fois  au  gîte; 
mais  pour  y  parvenir  le  suppliant  fut  contraint  de  passer  sur  les 
terres  de  M.  Jean-Baptiste  Morgant,  son  seigneur,  ayant  son  fusil 
sous  le  bras  et  non  armé;  étant  à  environ  dix  pas  de  son  bien  cl 
sur  celui  d'un  particulier,  disposé  à  tirer  sur  le  lièvre  gité  sur  sondit 
bien,  fut  surpris  d'entendre  derrière  lui  un  liruit  étranger;  mais 
cette  surprise  se  changea  bientôt  en  frayeur  lorsqu'il  aperçut  ledit 
seigneur  de  Friaucourt  qui  arrivait  sur  lui,  le  fusil  armé,  disposé  à 
faire  feu.  Le  suppHant,  se  voyant  prêt  de  perdre  la  vie,  crut  se  la 
prolonger  en  se  mettant  en  défense;  mais  ledit  seigneur  connais- 
sant la  douceur  et  le  caractère  de  son  vassal ,  rien  n'a  pu  enfreindre 
sa  furie,  il  a  donc  continué  d'avancer  en  criant  :  r? Quitte  ton  arme 
ou  sinon  tu  vas  mourir».  Le  suppliant  n'eut  pas  plutôt  (|uitté  son 
arme,  que  ledit  seigneur  le  prit  au  collet  d'une  manière  dévorante, 


"'  C'est  selon  toute  vraisemblance  de  celle  lotalité,  située  dans  le  canton  d'Anll , 
f|u'il  s'afTil.  Lo  texte  |.orle  :  Freucourt. 
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et  finit  par  terrasser  le  suppliant  en  le  maltraitant  à  coups  de  pieds, 
et  ie  menaçant  que  s'il  lui  arrivait  d'aller  en  sa  jjarennc  il  y  per- 
drait la  vie. 

La  réplique  que  fit  le  suppliant  docile,  relativement  à  la  garenne 
de  son  seigneur,  fut  de  lui  remettre  sous  les  yeux  ce  qu'il  lui  avait 
déjà  représenté  pendant  C)  à  i  o  ans  auparavant  sur  la  perte  réelle 
que  lui  occasionnait  sadite  garenne,  et  qu'une  perte  évaluée 
Aoo  livres  par  année  lui  faisait  celle  de  li,ooo  livres  pour  dix  ans, 
sans  y  comprendre  les  années  à  venir;  il  est  convenu  de  ces  pertes, 
mais  il  ne  convient  pas  de  même  de  la  destruction  de  sa  garenne  :  il 
paraît  au  contraire  qu'il  est  totalement  décidé  à  la  conserver  plus 
que  jamais.  Il  est  cependant  à  présumer  que  l'arrêté  du  à  août  ci- 
dessus  cité  ne  lui  donne  point  cette  prérogative  de  préférence  sur 
les  autres  seigneurs;  donc  agir  de  la  sorte,  c'est  agir  en  rebelle; 
cela  est  si  vrai  d'après  ce  qu'il  a  formellement  dit  au  suppliant 
qu'il  le  détruirait  plutôt  que  de  le  souffrir  détruire  sa  garenne,  telle 
perte  qu'elle  pût  lui  occasionner. 

Suivant  l'arrêté  ci-dessus  cité,  les  garennes  doivent  être  abolies, 
et  si  ledit  seigneur  de  Friaucourt  veut  conserver  la  sienne,  le  sup- 
pliant y  consent,  pourvu  qu'il  soit  rempli  des  pertes  ci-devant 
spécifiées;  le  cas  présent  ayant  lieu,  le  suppliant  ne  sera  plus 
inquiet  ni  de  ses  grains  ni  de  sa  vie,  et  de  plus  encore  il  lui  restera 
la  satisfaction  d'employer  son  temps  à  la  culture  de  ses  terres, 
pliose  bien  plus  précieuse  que  celle  de  tuer  des  lapins. 

Monseigneur,  c'est  suivre  la  loi  de  l'équité  que  d'exécuter  ce  que 
vous  avez  si  prudemment  établi,  et  le  suppliant  a  tout  lieu  d'espérer 
([ue  la  destruction  de  la  garenne  dudit  seigneur  de  Friaucourt 
aura  lieu  ou  que  le  dommage  par  elle  occasionné  sera  totalement 
au  compte  dudit  seigneur,  comme  aussi  d'avoir  comme  tout  bon- 
iiête  citoyen  la  tranquillité  sur  son  bien.  Et  ferez  justice. 

Abbeville.  le  28  décembre  1789. 

Fréville,  professeur  en  mathématiques. 
Pour  M.  Pied  de  Cocq. 

J'ajoute  que  le  suppliant  offre  de  prouver  ce  qui  est  ci-dessus 
dit  par  au  moins  (|uarante  personnes  qui  ont  été  témoins  des 
scènes  à  lui  arrivées  de  la  part  dudit  seigneur. 
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20.   Supplique  du  sieur  Dupuv,  de  Villers-Cotterets  (Aisne). 

1790"'.  [Dxiv,  1.] 

Messieurs,  supplie  humblement  Jacques  Dupuy,  à  vous  qui  êtes 
le  bonheur  et  l'espérance  des  citoyens;  je  ne  peux  me  dispenser  de 
vous  faire  part  de  l'aristocratie  qu'il  m'a  paru  dans  la  capitainerie 
et  maîtrise  de  Villers-Cotterets.  Il  paraît  que  les  décrets  de  l'Assem- 
blée et  sanction  royale  n'y  sont  pas  connus,  et  encore  moins  les 
droits  de  l'homme.  En  voici  un  exemple  :  mon  fds  revenant  de 
chasser  sur  mes  terres  qui  sont  au  delà  de  la  forêt,  obligé  de  passer 
dans  les  bordures  appartenant  à  S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans  sans  y  commettre  aucun  délit,  je  fus  assigné  par  ordre 
de  ladite  maîtrise  comme  responsable  de  mon  fils.  J'ai  été  con- 
damné le  1 5  de  ce  mois  à  cent  livres  d'amende  et  dix  livres  de 
port  d'arme,  ainsi  que  plusieurs  autres  citoyens  de  même.  Jugez, 
Messieurs,  s'il  vous  plaît,  si  un  père  de  famille,  Citoyens,  doit 
subir  à  (sic)  une  pareille  aristocratie.  J'implore  votre  secours  et  me 
soumets  à  vos  lois^. 

Nous  espérons  une  continuation  d'assistance  pour  la  destruc- 
tion des  gibiers  qui  dévorent  nos  terres  et  celles  de  nos  voisins, 
que  l'on  nous  a  promis  de  détruire,  et  rien  de  cela. 

Ils  empêchent  ou  ils  s'opposent  que  les  citoyens  ne  mettent  les 
[)ieds  dans  la  forêt,  comme  vous  le  verrez  dans  la  signature  ci-jointe. 

Il  nous  paraît  qu'ils  s'autorisent  sur  une  proclamation  du  roi  (3  no- 
vembre)'^^,  qui  ne  sorte  (sïc)  pas  de  la  nation,  qui  défend  le  bois  et 
la  chasse.  Signé  :  Louis.  Et  pkis  bas  :  Par  le  roi,  de  Saint-Priest. 

Nous  attendons  de  votre  autorité  un  pronqjt  secours  pour  la 
destruction  et  l'utilité  publique.  Ceci  considéré,  qu'il  vous  plaise. 
Messieurs,  vous,  représentants  de  la  nation,  de  soutenir  la  cause 
publi(|ue  des  vrais  patriotes  français  :  ils  ne  cesseront  de  faire  des 
vœux  pour  la  conservation  de  vos  jours. 

DuPUY,  adjoint. 

Après  lecture  faite  de  l'exposé  ci-dessus,  je  l'ai  reconnu  véri- 
table, en  foi  de  quoi  j'ai  signé  : 

Leroix,  iiK'iiibre  m  unir  1  pal  de  la  paroisse  ;  \)vA.Acnoi\  ,(idjutnl: 
Paius;  y  Ei\i)i\iui ,  grenier  ;  N,  Veruikre  :  Dupuis, //o- 
tahlc;  Peiian,  Poulain,  Divort. 

<''   Non  (lalr.  En  ti'lo  :  f  [Enro|[islr('']         joint  io  procrs-xorbal  des  iails  signalés. 
Il'  i^t  janvier  1790.^  A  la  sujujlique  est  <-'   Cl',  ci-dessus,  pape  1. 
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2  I .   Plaintes  du  comte  dk  Brancion  ,  de  Réjulmw  [?]  ^'^  (Meurthe). 

28  mars  1790.  [D  xiv,  O.J 

Au  château  de  Réjulmay  \J],pnr  Toul  en  Lorraine,  le  38  mars  17()(>, 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  He  vous  informer  que  les  habitants  du  village  de 
Royaumeix^'^^,  près  de  Toul,  dont  j'étais  ci-devant  seigneur  en 
partie  ,  croient  fermement  que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale 
est  qu'ils  ne  doivent  payer  aucune  rente  ou  cens  seigneurial,  même 
ceux  échus  pour  l'année  1  789,  et  qu'il  leur  est  permis  de  tuer  à 
coups  de  fusil,  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  toute  espèce  de 
pigeons  appartenant  aux  ci-devant  seigneurs. 

Je  me  plains,  Monsieur  le  Président,  que  tous  les  habitants  de 
Royaunieix  refusent  de  me  payer  ce  qu'ils  me  doivent  en  droits 
seigneuriaux  pour  l'année  échue  178c);  qu'à  la  vérité,  un  seul 
habitant  s'est  arrogé  le  droit,  dans  le  mois  de  janvier  dernier,  de 
tuer  à  coups  de  fusil,  sous  les  yeux  de  mes  sœurs  et  de  mes  neveux, 
et  dans  le  village,  la  plus  grande  partie  de  mes  pigeons;  que  le 
même  homme  s'est  abandonné,  il  y  a  peu  de  jours,  à  la  même 
licence,  et  qu'il  a  dit  en  avoir  le  droit  de  Messieurs  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  :  cet  homme  est  de  la  municipalité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur  le  Président,  que, 
quoique  mon  colombier  ne  contenait  que  trente  paires  de  pigeons 
tiblis,  qui  ne  s'écartent  pas  dans  les  champs,  je  le  faisais  fermer 
dans  le  temps  des  semailles.  Je  vous  supphe  de  mettre  ma  lettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  ainsi  que  ma  demande,  s'il 
m'est  permis  de  faire  informer  contre  tous  habitants  qui,  hors  les 
mois  prohibés,  tueront  mes  pigeons  à  coup  de  fusil,  soit  sous  mes 
fenêtres,  dans  le  village  ou  ailleurs,  ainsi  que  d'avoir  recours  à  la 
justice  pour  me  faire  payer  les  cens  et  rentes  échus  avant  le  décret 
de  l'Assemblée  qui  les  a  supprimés,  ou  en  permet  le  rachat. 

Le  comte  de  Brancion  ,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi'^'K 


(•'  Ce  nom  de  lien  n'a  pu  êlre  iden-  de  Brancion ,  né  à  Cliarleviile  le  1 5  no- 
tifié, vembre  1787,  enlré  au  service  en  1  7^7, 

^^>   Canton  de  Domèvre  (Meurlhe-et-  brigadier  en  178/1 ,  maréchal  do  camp  on 

Moselle).  i'y68,chevalier  de  Saint-Louis  en  1771- 

(3)  Charles-Antoine  de Ragiiet,  comte  (Arch.  adm.  de  la  Guerre.) 


54         PREMIÈRE  PARTIE.  ^  DAOUT  1789  A  MARS  1790. 

m.    DROITS   RÉELS. 


S  I.  TERRIERS,  TITRES. 
(PIÈCES  22  À   25). 


22.   Requête  de  Guyon, 

NOTAIRE  ROYAL  À  RoMORANTIN  (LoIR-ET-ChEr). 
i3  novembre  1789.  [D  xiv,  5.] 

Messeigneurs , 

Je  suis  chargé  du  renouvellement  du  terrier  et  censif  de  l'église 
collégiale  et  chapitre  de  Romorantin,  en  conséquence  de  lettres  à 
terrier  obtenues  en  la  chancellerie  du  Palais  à  Paris  le  premier  sep- 
tembre 1787,  dûment  entérinées  au  bailliage  de  Romorantin  le 
2  5  avril  1788. 

J'ai  opéré  et  passé  plusieurs  reconnaissances  que  l'excessive 
rigueur  de  l'hiver  dernier  et  la  cherté  constante  de  la  denrée  pre- 
mière a  nécessairement  suspendues,  la  plupart  des  propriétaires 
des  héritages  sujets  à  ces  reconnaissances  étant  des  ouvriers  et  des 
vignerons  qui  ont  peine  à  vivre. 

Aujourd'hui  que  votre  décret  du  2  de  ce  mois*'^  a  déclaré,  Mes- 
seigneurs, les  biens  ecclésiastiques  appartenir  à  la  nation,  il  me 
semble  que  je  ne  puis  faire  passer  ces  déclarations  censuelles  au 
profit  dudit  chapitre,  mais  bien  à  celui  de  la  nation.  Au  surplus 
je  vous  avouerai  naturellement  que  je  ne  sais  comment  faii'e,  si  je 
dois  laisser  l'ouvrage  ou  le  continuer.  C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur, 
Messeigneurs,  de  vous  j)rier  de  m'indiquer  la  marche  que  je  dois 
tenir. 

GuYON ,  notaire  royal. 

23.    Pétition  des  officiers  municipaux  de  Malaucourt 

ET   DE   IÏaUCOURT   (MeUSe). 
18  décembre  1789.  |D  xiv.  7.  | 

A  Nosseigneurs, 

Il  paraît,  par  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous 
adresser,  que   M.   do  Routleville.   seigneur  de  Malaucourt  et  de 

"    Sur  les  biens  ecclésiastiques  {Colkcl.  g/hi.  dos  décrets,  t.  1",  p.  2  53). 
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Hancoiirt,  nous  a  traduits  à  votre  Comité  comme  des  gens  sédi- 
tieux et  refusant  de  lui  payer  ses  droits  seigneuriaux;  voici  ie 
fait  : 

Le  seize  du  mois  de  novembre  dernier,  les  habitants  des  deux 
villages  se  sont  présentés  à  son  château,  ni  comme  insurgenis,  ni 
comme  des  gens  soulevés,  mais  comme  supphants;  non  pour  lui 
contester  ses  droits,  mais  pour  le  prier  de  ne  pas  les  exiger  cette 
année,  vu  la  modicité  de  la  récolte,  sauf  à  lui  payer  le  double 
l'année  prochaine. 

Cette  assemblée  d'habitants  lui  a  fait  peur,  il  la  regarde  comme 
un  attroupement,  en  quoi  il  s'est  trompé,  les  vues  des  habitants 
étaient  pacificjues.  M.  de  Boutteville  a  donné  audience  à  trois  des 
principaux  habitants  qui  lui  ont  exposé  la  supphque  de  tous;  il 
a  eu  la  bonté  de  se  prêter  à  leur  demande;  il  voulait  même  c|u'on 
dressât  un  acte  municipal  de  cette  faveur;  on  s'est  contenté  de  sa 
parole. 

Cependant,  nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  Nosseigneurs,  que 
tous  les  habitants  des  deux  villages,  sans  en  excepter  les  officiers 
municipaux,  sollicitent  de  la  bonté  de  M.  de  Boutteville  une  nou- 
velle grâce  :  c'est  qu'il  nous  donne  communication  des  titres  en 
vertu  desquels  il  exige  des  droits  seigneuriaux  aussi  onéreux 
qu'exorbitants. 

Ces  droits  consistent  à  lui  payer,  par  chaque  ménage,  un  demi- 
.franchard  de  froment,  un  franchard  et  demi  d'avoine,  deux  poules, 
et  sept  sols  dix  deniers  d'argent;  un  franchard  de  froment  par 
cheval  tirant  et  un  franchard  et  demi  d'avoine;  cent  quarante- 
quatre  franchards  de  froment  et  autant  d'avoine  sur  la  totalité  des 
terres  du  finage;  vingt  livres  de  meimes  censives  sur  les  prés,  terres 
et  maisons;  enfin  les  droits  de  lods  et  ventes;  nous  oïdjlions  la 
banalité  du  moulin  qui  se  trouve  incapable  d'être  banal,  étant  un 
tiers  de  l'année  à  refuser  le  service,  puisqu'il  est  situé  sur  un  petit 
ruisseau  qui  se  trouve  à  sec  pour  un  mois  de  sécheresse  ou  quelques 
jours  de  gelée. 

Nous  ne  refusons  pas  de  payer  ces  droits,  s'ils  sont  dus,  mais 
nous  désirons  savoir  pourquoi  nous  les  payons,  et  ce  que  nous 
devons  payer. 

Ce  considéré,  Nosseigneurs,  les  habitants  desdits  heux  de  Hau- 
court  et  de  iMalaucourt  vous  supplient  d'ordonner  à  M.  de  Boutte- 
ville de  leur  donner  communication  de  ses  titres,  afin  d'éviter  un 
procès  toujours  désagréable  entre  un  seigneur  et  ses  vassaux  ; 
en  leur  donnant  cette  satisfaction,  M.  de  Boutteville  n'aura  besoin 
ni  de  forces  militaires  ni  de  maréchaussée  pour  soutenir  ses  droits, 
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de  quoi  nous  sommes  prévenus,  mais  il  en  acquerra  de  nouveaux 
sur  nos  cœurs  et  sur  notre  amour. 

Les  officiers  municipaux  de  Malaucourt  et  de  Haucourt, 

L.  Géhaud,  Nicolas  Mansieaux,  Naxoud,  Reynaud,  George 
Labbé,  Pierre  Saint-Jevin;  Couiîaud,  grenier;  Jean 
Labbé  ,  syndic  municipal. 

De  Malaucourt,  proche  Verdun,  ce  i8  décembre  178g. 


'2 à.   Pétition  pe  M.  du  Puy  de  Lezeville,  seigneur  de  Clinciiamp 

(Haute-Marne.). 

4  février  1790.  [D  xiv,  6.] 

Monseigneur, 

Les  habitants  du  village  de  Clinchamj)  m'ont  déclaré  qu'ils  ne 
me  payeraient  plus  aucuns  droits  seigneuriaux  que  je  ne  leur  eusse 
communiqué  les  titres  fondamentaux  de  leur  établissement,  afin  de 
pouvoir  distinguer  ceux  qui  sont  abolis  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale.  Comme  il  n'est  point  ordonné  aux  propriétaires  de  fiefs 
d'exhiber  de  pareils  titres,  dont  la  plupart  sont  perdus  dans  l'anti- 
quité, je  me  suis  contenté  de  leur  répondre  : 

1°  Qu'ils  doivent  savoir  que  leurs  prédécesseurs  ont  fait, 
en  i6f)6,  une  transaction  avec  leur  seigneur,  par  laquelle,  pour 
remise  de  sommes  considérables,  ils  se  sont  obligés  à  payer  les 
droits  ci-dessous  mentionnés  :  1"  une  rente  annuelle  de  !^oo  livres 
à  répartir  sur  toute  la  communauté;  2°  trois  poules  par  chacpie 
habitant  et  5  sols  3  deniers  en  argent;  3°  le  droit  de  lods  et  ventes 
d'un  sol  par  livre  sur  tout  ce  qui  se  vendrait,  sis  et  situé  dans  le 
lieu;  fi"  la  première  pinte  de  chaque  muid  de  vin  qui  se  vendrait 
en  détail  dans  le  lieu;  5"  la  langue  de  tous  les  bœufs  et  de  toutes 
les  vaches  que  l'on  y  tuerait;  6"  le  droit  d'accorder  à  un  bou- 
langer le  privilège  exclusif  de  vendre  du  pain  ;  7°  plusieurs  cens  et 
redevances  sur  des  maisons  et  héritages  situés  dans  le  lieu;  8°  le 
huitième  de  toutes  les  grosses  dîmes  ecclésiastiques. 

9"  Que  les  anciens  du  lieu  peuvent  se  souvenir  qu'en  1738, 
lorsfjue  mon  prédécesseur  fit  mention  de  ces  droits  dans  ses  aveu 
et  dénombrement,  les  habitants  y  formèrent  opposition,  que 
l'inslancc  fut  portée  à  la  chambre  des  domaines  à  Chàlons,  laquelle 
rendit  une  sentence  confirmée  ensuite  par  un  arrêt  du  Parlement 
en  17/15,  qui  les  débouta  de  leur  opposition  et  maintint  le  seigmeur 
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dans  la  possession  de  ces  droits  que  les  habitants  ont  toujours 
payés  depuis,  jus((u'à  l'époque  de  la  publication  du  décret. 

D'après  ces  faits  dont  j'offre  la  preuve,  voudriez-vous  bien, 
Monseigneur,  avoir  la  bonté  de  décider  vous-même  si  je  puis  exi^jer 
ces  droits  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice,  ou  s'il  y  en  a  qui 
soient  dans  le  cas  d'être  abolis,  de  les  dénommer  et  ordonner  que 
les  autres  me  soient  payés,  parce  qu'ayant  déjà  essuyé  des  pertes 
considérables  par  le  dérangement  du  commerce  qui  rend  l'argent  si 
rare,  si  j'étais  encore  privé  de  ce  revenu,  je  ne  pourrais  payer  les 
contributions  dont  je  serai  chargé,  ni  concourir,  autant  que  je  le 
désirerais,  à  seconder  vos  vœux  patriotiques  pour  le  salut  de  l'Etat. 

A  Glinchamp,  ce  k  février  1790,  par  Bourmont  en  Lorraine. 

DU  PUY  DE  LeZEVILLE. 


25.   Observations  de  Sol, 
PRIEUR  DU  Pré  à  Donzy,  par  Cosne-sur -Loire  (i^IÈvRE)  ^''. 

i7()o.  [D  XIV,  8.] 

Monsieur  le  Président, 

Je  vois  que  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  dans  leur 
séance  de  mercredi  dernier,  ont  décrété  qu'il  sera  fourni  par  les 
■  censitaires  des  reconnaissances  passées  à  leurs  frais  par  devant  tel 
notaire  qu'ils  voudront  choisir. 

Par  un  autre  article  du  même  décret,  il  est  défendu  à  tout  pro- 
priétaire de  fief  de  continuer  aucun  terrier  commencé  avant  la 
publication  du  présent  décret  ''^'. 

Permettez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  courtes 
observations  sur  ces  deux  articles.  En  laissant  le  choix  du  notaire  aux 
censitaires,  c'est  astreindre  les  propriétaires  des  fiefs  à  représenter 
leurs  titres  et  terriers  à  autant  de  notaires  que  le  caprice  de 
certains  censitaires  voudront  choisir,  et  dont  la  curiosité,  pour  ne 
pas  dire  la  chicane,  lui  attireront  autant  de  procès  que  de  personnes. 
Les  titres  du  prieuré  que  je  possède  ont  été  peu  soignés,  j'en  ai 
recouvré  plusieurs,  je  vois  bien  qu'il  en  manque  et  je  suis  à  leur 
recherche,  la  continuerai-je?  Il  me  paraît  que  non,  en  ce  que  le 
décret  que  vous  avez  rendu  fait  défense  de  continuer  aucun  terrier 
commencé. 


(''  Non  daté.  En  télé  :  «[Enregisiré]  ^^^  H  s'agit  des  articles   k   et   5   du 

le  3  mars  1790.))  titre  I"  du  décret  du  i5-28  mars  1790. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur  le  Président,  que  je 
ne  me  suis  déterminé  à  la  rénovation  du  terrier  de  mon  prieuré 
que  pour  la  conservation  de  ses  droits  qui  périclitaient  singulière- 
ment, et  pour  raison  desquels  je  suis  même  en  instance  an  bailliage 
d'Auxerre. 

Si  je  continuais  mes  poursuites  je  craindrais  de  contrevenir  aux 
décrets  de  l'Assemblée:  si  je  les  abandonne,  les  intérêts  du  bénéfice 
en  souffriront  beaucoup,  en  ce  que  les  redevables  pourront  se 
prévaloir  que  depuis  que  je  jouis  par  moi-même  du  bénéfice  je 
n'ai  rien  reçu  d'eux  que  ce  qu'ils  ont  voulu  me  donner.  Je  n'ai 
point  eu,  ni  même  je  n'ai  point  l'intention  de  les  chagriner,  c'est 
le  bien  de  la  chose  qui  m'anime  plutôt  que  mon  intérêt  personnel; 
et  par  ces  raisons,  je  désirerais.  Monsieur  le  Président,  qu'il  vous 
plût  me  tracer  la  conduite  que  je  dois  tenir  dans  la  circonstance 
critique  où  je  me  trouve,  désirant  allier  ma  profonde  soumission  à 
vos  décrets  avec  les  intérêts  du  bénéfice. 

Sol  ,  prieur  du  Pré. 


%  II.  DIMES. 
(PIÈCES    26    ET    27). 


20.    Reqiête  des  fermiers  des  revenus  ue  l'abraye  Saint-^  IGTOR 
À  La  Seyne  et  Sixfours  (V\r). 

iG  août  1789.  [D  XIV,   ii.| 

f 

A  NoHmgneura  des  Etals  généraux. 

Nosseigneurs, 

Les  fermiers  des  droits  et  revenus  de  la  mense  abbatiale  de 
rai)baye  Saint-Victor,  au  lieu  de  La  Seyne  et  Sixfours,  sont  forcés 
de  prendre  la  respectueuse  liberté  de  vous  représenter  que  depuis 
l'insurrection  du  peuple,  arrivée  dans  le  mois  de  mars  dernier,  la 
dîme  et  les  autres  droits  féodaux  ne  sont  plus  considérés  que 
comme  des  obligations  volontaires  dont  on  est  libre  de  s'affranchir. 

A  cette  époque,  il  était  question  de  la  dinie  des  agneaux  et  du 
droit  de  fournage,  auquel  tous  les  habitants  sont  soumis.  La  dîme 
a  été  rofnsér'  par  la  plus  grande  partie  des  bergers;  à  l'égard  des 
droits  de  fournage,  presque  tous  les  habitants  des  campagnes  s'en 
sont  affranchis  en  faisant  cuire  leur  pain  dans  des  fours  parti- 
culiers: s'opposer  à  ces  contraventions  évidentes,  ou  recourir  aux 
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formalités,  c'eût  été  s'exposer  à  de  nouvelles  émeutes  et  à  des 
dangers. 

Une  ordonnance  rendue  le  7  mai  suivant  annonçait  la  cessation 
de  ces  abus  et  promettait  une  perception  exacte  de  la  dîme  du  blé 
qui  devait  être  récolté  dans  le  mois  de  juillet;  mais  la  révolution 
arrivée  à  Paris  le  1 5  (sic)  dudit  mois  a  rendu  cette  ordonnance 
sans  eflfet,  et  a  occasionné  une  nouvelle  fermentation  dans  les 
provinces;  le  droit  de  dîme  a  été  de  nouveau,  et  plus  que  jamais, 
considéré  comme  un  droit  abusif.  Les  uns  ont  refusé  tout  court  de 
le  payer,  les  autres  l'ont  payé  arbitrairement;  le  préjudice  que  les 
fermiers  ont  essuyé  dans  cette  perception  est  très  considérable. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  est  une  récolte  qui  est  la  plus  impor- 
tante et  sur  laquelle  les  fermiers  fondent  tout  leur  espoir,  c'est  celle 
du  vin;  elle  approche,  et  on  redoute  plus  que  jamais  le  refus  des 
redevables;  depuis  que  les  Etats  généraux  ont  délibéré  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  et  des  dîmes,  cette  décision  a  achevé  de 
décrier  ces  droits  :  la  prévention  qui  e^iistait  déjà  a  si  considéra- 
blement augmenté  qu'on  ne  voit  aucun  moyen  pour  en  arrêter 
les  effets.  Les  lois  et  les  tribunaux  sont  sans  autorité ,  le  juge  local 
a  cru  devoir  suspendre  ses  fonctions,  les  tribunaux  supérieurs 
n'offrent  aucune  ressource;  d'ailleurs,  il  y  aurait  à  craindre  pour 
les  fermiers  s'ils  recouraient  à  des  formalités,  et  il  n'y  aurait 
aucun  huissier  qui  voulût  procéder  à  des  exécutions. 

Cet  état  est  accablant  pour  des  malheureux  fermiers,  qui  ont 
contracté  avec  bonne  foi  des  obligations  de  quinze  mille  deux  cents 
livre  de  ferme  annuelle  pour  cette  dîme,  dans  la  vue  d'une  percep- 
tion qui  est  devenue  très  dangereuse  et  impraticable. 

Les  causes  majeures  qui  occasionnent  ces  dangers  et  ces  diffi- 
cultés procèdent  d'une  calamité  publique,  du  nombre  de  celles 
qui  annulent  des  contrats  de  cette  nature. 

Les  suppliants  ont  cru  devoir  s'adresser  à  vous,  Nosseigneurs, 
pour  vous  exposer  leur  situation,  et  vous  supplier  de  considérer 
qu'il  leur  était  impossible  d'acquitter  leurs  obligations,  s'ils  ne 
peuvent  percevoir  les  droits  qui  leur  ont  été  affermés;  il  est  digne 
de  voire  justice  [de  venir]  à  leur  secours,  ou  pour  résilier  leur  bail, 
ou  pour  leur  faire  accorder  l'indemnité  des  pertes  qu'ils  essuieront 
dans  cette  première  année,  ou  pour  les  faire  jouir,  en  leur  donnant 
des  moyens  pour  prévenir  les  contraventions  des  redevables. 

Ils  ont  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'ils  ont  adressé  une  pareille 
requête  à  Nosseigneurs  des  Economats,  pour  les  supplier  de  con- 
courir aux  vues  de  justice  et  de  soulagement  qui  détermineront 
votre  décision  en  faveur  des  suppliants  qui,  accablés  à  la  vue  des 
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pertes  ruineuses  auxquelles  ils  seront  exposés  par  la  continuation 
de  leur  bail,  dans  l'état  des  choses,  ils  (sîc)  osent  espérer  avec  une 
confiance  respectueuse,  que  les  motifs  qu'ils  ont  allégués,  étant 
fondés  sur  des  causes  générales  qui  ne  sont  ([ue  trop  connues, 
suffiront  pour  vous  déterminer,  Nosseigneurs,  à  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  la  ruine  des  suppliants,  et  ils  ne  cesseront 
d'adresser  des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  vos  jours 
précieux. 

M.    Barrallier,    J''    Barrallier,    V.    Michel,    Portanirr, 
J"  Cruvellier. 

A  La  Seyne,  bourg  près  Toulon,  le  i6  août  1789. 


27.   Pétition  des  décennales  de  la  commanderie 
DE  Sainte-Eulalie-de-Larzac  (Aveyron). 

Décembre  i78()'''.  [D  xiv,  3.] 
A  Nosseigneurs  de  rAssembléc  nationaJe. 

Nosseigneurs , 

Les  communautés  de  Sainte-Eulalic,  du  Viala,  de  La  (iavalerie, 
de  La  (^ouvertoirade  et  de  La  Blaquaireric'-',  composant  la  com- 
manderie (le  Sainte-Eulalie-de-Larzac,  appartenant  à  l'Ordre  de 
Malte,  élection  de  Millau,  diocèse  de  Vabres,  en  Rouergue 

Le  commandeur  de  Sainte-Eulalie  nomme  à  tous  les  bénéfices, 
et  possède  la  dîme  dans  toute  l'étendue  de  sa  commanderie; 
ailleurs  il  est  quelques  productions  qui  ont  échappé  à  l'avidité  du 
décimateur;  ici  rien  n'a  pu  se  soustraire  à  son  insatiable  rapacité; 
tous  les  fruits  de  la  terre  sont  décimables,  même  ceux  dont  la 
culture  n'a  été  tentée  que  depuis  quelques  années,  tels  que  les 
sainfoins,  les  trèfles  et  autres.  En  vain  des  particuliers  soutenant 
que  cette  dîme  était  insolite  se  refusèrent  à  la  j)a\er,  le  comman- 
deur ou  ses  agents  parvinrent  l\  v  soumettre  l'universalité  des  habi- 
tants par  des  intrigues,  des  manœuvres  et  des  vexations  qu'il  serait 
trop  long  de  rappeler. 

Il  y  a  plus;  les  terres  qu'on  laisse  généralement  reposer  ici  pen- 

'')  Non  daté,  mais  acconipa^jné  d'uno  cnrogistréos  au  Comité  i'éodallo  1 0  jan- 

Iclln-  d'i'iiMii   d'Arnal,  jjromipr  ronsiil  \ior  1790. 

di'  Sainlc-Kiilylio-d('-J.arzar.,  du  17  dé-  --   Ces  diviTses  iocatilés  sont  siluéee 

cembrfi  1789.  Cps  deux  pièces  ont  été  dans  i'Avoyron,  cantons  de  Cornus,  de 

reçues  à  l'Assendilée  le  3i  décembre  A  iNant-d'Avcyron  A  de  Saint-Aiïrique. 
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dant  un  an,  ne  sont  pas  affranchies,  cette  année-là,  de  cette  per- 
ception odieuse;  il  v  croît  çà  et  là  quelques  brins  d'herbe  infiniment 
précieuse  au  cultivateur,  parce  que  les  bestiaux  sont  en  grand 
nombre  elles  fourrages  très  rares;  lorsqu'on  fauche  cette  herbe, 
le  décimateur  se  présente  pour  en  exiger  la  dime,  de  manière  que 
toutes  les  terres,  soit  ensemencées,  soit  en  jachères,  sont  toujours 
dîmées  annuellement. 

Mais  ce  qui  est  le  comble  de  l'injustice  et  de  la  rigueur,  c'est  la 
dîme  du  blé  de  mars  perçu  en  gerbes  depuis  environ  quarante 
années,  ci-devant  perçu  en  grains;  par  cette  manière  de  perception , 
le  cultivateur  se  trouve  aujourd'hui  dépouillé  de  cette  partie  de 
fourrage,  perte  inappréciable  pour  lui. 

La  triple  dîme  perçue  sur  les  bêles  à  laines  n'est  pas  moins 
injuste  et  rigoureuse;  on  dîme  la  laine,  on  dîme  le  fromage,  on 
dîme  enfin  les  agneaux:  nous  étions  anciennement  dans  l'usage  de 
ne  pas  payer  la  dîme  de  ceux  appelés  regards  qu\,  n'étant  pas  des- 
tinés à  perpétuer  et  remplacer  l'espèce,  sont  égorgés  quinze  jours 
après  leur  naissance;  nous  ne  jouissons  plus  de  cette  exemption; 
il  y  a  environ  dix  ans  qu'un  d'entre  nous  fut  attaqué  au  Conseil  en 
payement  d'une  dîme  de  cette  nature;  il  eut  à  ce  sujet  un  procès 
très  long  et  très  dispendieux,  dont  l'événement  fut  favorable  au 
commandeur  grâce  à  son  crédit  et  aux  menées  ténébreuses  de  son 
agent,  qui  surprit  à  force  de  caresses  ou  de  menaces  des  fausses 
déclarations  qui  furent  produites  au  procès. 

Outre  les  dîmes  de  toute  espèce,  nous  payons  encore,  sous  le 
nom  de  prémisse,  deux  quartes  de  froment  pour  chaque  paire  de 
labourage;  ce  prétendu  droit,  que  nul  titre  n'autorise,  fut  usurpé 
dans  des  temps  d'ignorance  et  de  barbarie. 

Les  consuls,  haliitants,  corps  et  communauté  de  Sainte-Eulalie, 
Le  Viala,  La  Cavalerie,  La  Couvertoirade  et  La  Blaquairerie, 
composant  la  commanderie  de  Sainte-Eulalie-de-Larzac,  dépen- 
dante de  l'Ordre  de  Malte. 

Signé  :  Muret,  oiré  (h'  Sainte-Eulalic-de-Larzar,  opinant 
pour  la  suppression;  Aussel,  curé  de  L(t  Cotwerloi- 
rade,  l'oi'tement  pour  la  suppression  de  l'Ordre  de 
Malte  en  France;  Durand,  curé  du  Viala.  opinant 
pour  la  suppression  de  l'Ordre  de  Malte;  Aoussor, 
curé  de  La  Cavalerie,  opine  pour  la  suppression  de 
l'Ordre  de  Malte.  [Plus  i  92  autres  signatures.  | 
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.^  111.  CE^S,  RENTES,  CHAMPARTS,  ARRÉRAGES  DE  RENTES. 

(PIÈCES  28  À  42). 


28.   Lettre  de  Redok  de  Commerac,  vicaire 
À  Quarante  (Hérault). 

!i  septembre  1789.  [D  xiv,  Ix.] 
Lettre  très  respectueuse  d'un  citoyen  à  l'Assemblée  nationale. 
Pères  de  la  patrie, 

Cependant  du  sein  de  l'allégresse  générale  s'élèvent  des  doutes, 
des  rumeurs,  deux  questions  divisent  mes  concitoyens  :  1"  Vos 
arrêtés,  Messeigneurs,  sont-ils  des  lois  qui  obligent,  dès  l'instant 
quo  vous  en  avez  ordonné  la  publication?  Les  uns  intéressés  à  leur 
inexécution  le  nient;  ils  sont  même  parvenus  à  empêcher,  par  leurs 
suggestions,  qu'ils  aient  été  publiés  à  notre  prône;  d'autres  défèrent 
de  bonne  foi  à  cette  opinion;  esclaves  de  l'babitude.  il  semble  qu'il 
soit  au-dessus  de  leurs  forces  de  concevoir  un  nouvel  ordre  de 
choses;  la  plupart  parait  disposée  à  proliter  incontinent  du  bien- 
fait des  lois  nouvelles;  2°  Nous  vivons  sous  un  seigneur  ecclésias- 
tique; les  droits  des  cens  sont  échus  en  sa  faveur  le  quinzième 
d'août,  le  censier  prétend  que  dans  le  premier  article  de  vos  arrêtés 
du  /i  août  vous  avez  eu  seulement  en  vue  de  supprimer  certains 
droits  dits  de  mainmorte ,  très  onéreux,  contraires  à  la  liberté,  les- 
quels étaient  possédés  par  les  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques 
en  quelques  provinces,  mais  inconnus  heureusement  chez  nous,  et 
qu'au  demeurant  les  cens  échus  cette  année  le  i5  août  doivent  lui 
être  pavés.  Les  censitaires,  du  moins  la  majeure  partie,  entendent, 
par  les  droits  féodaux  (jui  tiennent  à  la  mainmorte  supprimés  par 
le  susdit  arrêté,  tous  les  droits  féodaux  jouis  par  les  gens  de  main- 
morte ou  ecclésiastiques,  et  conséquemment  ils  se  croient  quittes  et 
francs  à  commencer  dès  le  5  août. 

Ce  choc  de  vues,  d'interprétations,  d'intérêts,  pourrait  donner 
naissance  à  des  troubles,  et  il  faut  bien  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
vertu  justice  (s/c)  bannisse  tout  principe  vague;  c'est  pourquoi  je 
prends  la  liberté  de  m'adresser  à  vous,  xMesseigneurs;  c'est  aux  légis- 
lateurs (ju'il  appartient  d'interpréter  et  de  fixer  la  loi.  Quelque  chétif 
fpie  je  sois,  (piel<|ue  pn'cieux  que  soient  vos  moments,  j'ai  cru  (pie 
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cette  matière  de  droit  public  ne  serait  pas  indigne  de  votre  atten- 
tion. Dans  ce  conllit  d'opinions,  il  m'importe  d'être  éclairé  pour 
juger  impartialement  dans  le  tribunal  de  la  pénitence;  vous  excu- 
serez l'erreur,  s'il  y  en  a,  en  faveur  de  la  nouveauté  du  sujet  ou  de 
l'obscurité  du  régime  féodal. 

Je  recevrai  vos  oracles,  Messeigneurs,  avec  une  entière  soumis- 
sion. 

Redon  de  Commerag,  prêtre  vicaire,  à  Quarante,  en  la  séné- 
chaussée de  Béziers,  le  k  septembre  1789. 


29.   Remontrances  des  cdrés  du  bailliage  de  Bouzonville  (Moselle). 

lySgt»).  [Dxiv,  7.] 

Monseigneur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  de  France , 

Ont  l'honneur  de  remontrer  très  humblement  les  soussignés, 
prêtres,  curés  du  bailliage  de  Bouzonville,  en  Lorraine  alle- 
mande, 

Que  d'un  côté,  et  nonobstant  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale des  /i,  6,  7,  8  et  1 1  août  dernier,  et  la  publication  en  faite, 
tant  par  ordre  de  ladite  Assemblée  que  par  celui  et  de  la  part  du 
roi,  nombre  de  seigneurs  ne  craignent  pas  de  soutenir  hautement 
que  les  mêmes  décrets,  faute  d'être  sanctionnés  par  Sa  Majesté, 
n'ont  encore  nullement  force  de  loi  ;  qu'en  conséquence  ils  conti- 
nuent d'exiger  les  cens,  rentes,  droits  et  redevances  qui,  par  l'article 
premier  des  mêmes  décrets,  ont  été  supprimés  sans  indemnité, 
comme  tirant  leur  origine  du  régime  féodal  et  de  la  mainmorte  ; 
que  les  redevables,  au  contraire,  persuadés  que  les  décrets  du 
k  août  et  jours  suivants  sont  constitutionnels,  et  qu  ainsi  ils  ont 
force  de  loi  depuis  leur  publication,  se  refusent  à  la  délivrance 
desdits  droits,  d'où  il  résulte  une  infinité  de  procès,  et  que,  comme 
d'entre  les  juges  il  s'en  trouve  beaucoup  qui,  en  qualité  de  sei- 
gneurs, sont  eux-mêmes  intéressés,  et  d'autres  mécontents  de 
l'Assemblée  nationale,  il  est  bien  à  craindre  que  les  pauvres  cam- 
pagnards vont  succomber.  Que  notamment  au  bailliage  de  Bouzon- 
ville. il  vient  de  se  rendre  une  sentence  qui,  sans  égard  à  la  remise 
demandée  par  la  communauté  de  Remeling,  en  vue   de  se  faire 

(''  Non  daté.  En  marge  et  en  tête:         Kirchaaumen  et  Vaudreching  sont  au- 
<t[ Enregistré]  le   17  décembre   1789^5.  jotird'hui  pu  Lorraine  allemande,  arron- 

—   Bouzonville,    FilstroÛ',    Remeling,         dissemeat  de  Thionvillf. 
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autoriser  à  se  défendre,  condamne  les  habitants  de  la  même  com- 
munauté à  payer  et  délivrer,  provisoirement  et  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconque,  au  seigneur  censitaire  du  domaine 
d'icelle,  les  cens,  rentes  et  droits  par  lui  répétés,  quoiqu'il  paraisse 
de  la  dernière  évidence  que  ces  cens,  rentes  et  droits  sont  de  la 
nature  de  ceux  supprimés  sans  indemnité;  que  d'un  autre  côté  il 
y  a,  même  dans  les  tribunaux   subalternes,  si  peu  de  gens  qui 
connaissent  toutes  les  branches  de  la  féodalité  et  de  la  mainmorte, 
que,  le  décret  sur  le  régime  féodal  étant  diversement  expliqué,  il 
en  résulte  nécessairement  une  confusion  de  droits,  d'où  la  lumière 
ne  sortira  qu'après  des  frais  énormes  de  procédure  :  (|ue  les  soussi- 
gnés, se  consid(''rant  non  seulement  comme  les  pères  spirituels  de 
leurs  paroissiens,  mais  encore  comme  leurs   premiers  appuis  et 
défenseurs  contre  l'oppression,  ne  voient  qu'avec  douleur  les  vexa- 
tions et  les  procès  ruineux  auxquels  loursdits  paroissiens  sont  à  cet 
égard  expos(''s:  que,  pour  obvier  à  ces  maux,  il  parait  de  la  plus 
grande  importance  et  de  la  nécessité  la  plus  instante  que.  par  im 
nouveau  décret,  l'auguste  assemblée  des  représentants  de  la  nation 
déclare  que  ceux  des  à  août  et  jours  suivants  ont  force  de   loi 
depuis  le  moment  de  leur  publication,  avec  injonction,  tant  aux 
seigneurs  qu'aux  tribunaux,  de  s'y  conformer,  et  (jue,  par  un  acte 
explicatif  de  l'article  premier  loucliant  le  régmie  féodal  et  la  main- 
morte, la  même  Assemblée  daigne  clairement  fixer  et  établir  ce 
qu'elle  a  entendu  par  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  cen- 
suels,  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle,  et 
à  la  servitude  personnelle,  et  si  dans  cette  suppression,  que  sa 
justice  a  effectuée,  sont  compris: 

i"  Le  droit  de  chef-d'hôtel,  ou  droit  capital,  et  les  corvées  sei- 
gneuriales, ainsi  que  les  prestations  (|ui  les  représentent: 

y"  Le  droit  du  tiers  denier,  jjisqu'ici  perçu  par  les  seigneurs 
fonciers  à  chaque  nmtation  de  biens  par  vente,  et  par  les  seigneurs 
liaut-justiciers  sur  le  produit  des  biens  connnunaux  vendus  ou 
afferuKîs  ;  droil  très  on('reux  et  (|ui  paraît  évidemment  tirer  son 
origine  de  la  servitude  et  de  la  mainmorte; 

3"  Les  rentes  en  avoines  appelées  avoines  de  protection,  connue 
aussi  les  avoines  dites  avoines  de  cheminée,  ou  a\oines  de  fumée, 
qui  est  réellement  le  droit  de  faire  feu  et  flammes;  il  paraît  que 
les  sujets,  en  payant  la  taille  au  roi  ou  à  IKlat.  acquittent 
par  là  même  le  droit  de  protection  et  relui  de  faire  feu  et 
llamnies; 

/r  Les  avoines  de  banalité,  soit  des  moulins,  soit  des  fours; 

0°  liCs  avoines,  poules  et  chapons,  appelés  de  féodalité; 
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6"  Le  droit  de  troupeau  à  part  et  de  double  portion  dont  jouissent 
les  seigneurs  dans  les  profits  communaux,  et  qui  sont  évidemment 
des  privilèges  odieux  ; 

■y"  Le  droit  de  carrière,  le  droit  de  bouchon  et  nappe. 

Ce  considéré,  Monseigneur,  il  vous  plaise  faire  aux  soussignés, 
ainsi  qu'à  leurs  pauvres  paroissiens,  la  grâce  de  mettre  leur  très 
humble  remontrance  sous  les  yeux  de  l'auguste  Assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation,  aux  fins  d'en  effectuer  les  décrets  et  expli- 
cations désirées;  et  sera  grâce  et  justice. 

P.  PiGEOs,  curé  de  Filslroff;  Albert,  curé  de  Remeltng; 
J.  Henning,  curé  de  Kirchnaumcn ;  A.  Vings,  curé  de 
Vaudreching,  etc. 


30.   Supplique  de  Lescamoussier,  seigneur  d'Authe  et  d'Autruche 

(Ardennes). 

37  novembre  1789.  [Dxiv,  1]. 
A  Nosseigneurs  les  Président  et  Députés  de  l'Assemblée  nationale. 

Supplie  humblement  Nicolas  Moyen  de  Lescamoussier,  seigneur 
d'Authe  et  d'Autruche,  province  de  Champagne,  élection  de  Re- 
thel-Mazarin,  demeurant  audit  Autruche;  disant  qu'étant  père  de 
famille,  occupé  à  faire  fructifier  son  champ  et  étant  de  tous  les 
temps  bon  patriote,  ayant  à  mille  égards  mérité  l'amitié  et  la  con- 
fiance de  ses  habitants,  il  se  trouve  aujourd'hui  obhgé,  contre  le 
gré  de  son  cœur,  de  vous  faire  la  déclaration  suivante. 

Il  a  le  malheur  que  les  officiers  de  la  municipalité  d'Autruche 
sont  des  gens  mal  intentionnés  et  séditieux;  dans  le  courant  de 
l'année,  les  nommés  Pierre  Lujoir,  syndic  de  la  municipalité  d'Au- 
truche, Jean  Chopin,  othrier  municipal,  PaulAublin,  officier  mu- 
nicipal, François  Lamberteau,  laboureur,  ont  commencé  à  forcer 
les  barrières  de  ses  clos,  mettre  leurs  bestiaux  dedans  et  abîmé 
presque  tout,  et  ont  forcé  les  autres  habitants  d'envoyer  leurs  pâtres 
pour  en  faire  autant;  malgré  cela  le  supphant  a  cru  devoir  se  taire 
et  sacrifier  son  intérêt. 

L'usage  à  Authe  et  Autruche  et  le  droit  sont  que,  le  dimanche 
d'après  la  Saint-Louis. le  seigneur  nomme  un  maire,  un  lieutenant- 
maire  et  deux  échevins,  lesquels  sont  obligés  de  dresser  un  rôle 
pour  la  perception  des  droits  seigneuriaux  qui  éclioient   chaque 
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année  le  premier  chef  d'octobre.  Le  juge  tlu  lieu  rend  cedit  rôle 
exécutoire.  Le  suppliant  a  cru  qu'il  pouvait  faire  faire  ledit  rôle;  le 
suppliant  a  fait  assigner  la  municipalité;  à  Rethel,  dont  Autruche 
est  du  ressort,  est  intervenue  une  sentence  qui  ordonne  que  le  rôle 
sera  fait  et  condamne  les  habitants  et  municipalité  à  payer  non- 
obstant tout  appel,  etc. 

Le  rôle  fait,  on  a  bassiné  comme  d'usage  et  annoncé  que  tel 
jour  on  recevrait  les  droits  seigneuriaux;  comme  ces  droits  sont  en 
grains,. le  suppliant  donne  le  temps  aux  laboureurs  de  battre  afin 
de  ne  les  point  gêner;  la  plupart  des  habitants  sont  venus  payer 
ou  demander  du  temps,  ce  qui  leur  a  été  accordé,  même  ceux  qui 
avaient  signé  pour  refuser  les  droits,  à  l'exception  de  trois  (  on- 
seillers  municipaux  et  d'un  laboureur;  le  suppliant  a  cru  qu'd  lui 
convenait  de  se  servir  des  voies  d'honnêteté  et  de  douceur,  il  a  parlé 
à  ces  refusants,  ils  ont  répondu  qu'ils  ne  payeraient  pas  et  que  si 
le  suppliant  faisait  annoncer  un  jour  pour  payer,  lui,  Pierre  Lujoir, 
comme  syndic,  ferait  ordonner  le  contraire;  on  a  fait  faire  un  com- 
mandement aux  refusants;  le  syndic  a  dit  qu'il  fallait  se  révolter 
contre  les  huissiers  s'ils  venaient  pour  les  exécuter  et  les  mal- 
traiter; le  suppliant  a  cru  qu'il  était  de  sa  prudence  de  ne  point 
aller  plus  loin. 

Ce  Lujoir,  syndic,  a  dit  plus  d'une  fois  qu'il  était  permis  à  pré- 
sent de  tueries  seigneurs  et  les  ciirés;  c'est  dans  les  rues  et  cabarets 
que  se  tiennent  ces  propos.  Le  nommé  Paul  Aubhn,  conseiller 
municipal,  a  voulu  insinuer  qu'il  fallait  brûler  le  suppliant  et  qu'il 
était  surpris  que  cela  ne  fût  pas  fait;  il  l'a  dit  à  plusieurs  personnes 
et  entre  autres  au  maréchal  du  lieu;  ledit  Aublin  a  réfugié  chez  lui 
le  nommé  Marchet  que  le  suppliant  a  été  obligé  de  renvoyer  pour 
manque  de  service,  et  à  cause  que  ce  domestique  s'en  allait  à  l'affût 
et  portait  son  gibier  chez  ledit  Aubhn,  cabaretier.  Le  supplianl 
n'est  point  jaloux  de  sa  chasse,  mais  il  ne  croit  pas  qu'un  étranger, 
un  domestique,  soit  fait  pour  tout  dévaster;  d'ailleurs  ce  Marchet 
est  susceptible  de  mauvais  conseils  et  a  une  tête  faible  pour  les 
exécuter,  ayant  menacé  qu'il  ne  voulait  pas  sortir  d'Autruche  sans 
avoir  tué  quelqu'un. 

Déplus  le  suppliant  a  de  jeunes  bois  qu'il  a  fail  planter;  au 
mépris  de  toutes  ordonnances,  ces  gens  ont  introduit  leurs  bestiaux 
dedans  pour  les  dévaster;  mais  heureusement  ils  n'ont  pu  engager 
tous  les  habitants  dans  leurs  mauvais  desseins,  le  suppliant  ayant  le 
bonhour  d'être  aimé  de  la  plus  forte  partie  de  ses  habitants  aux(|uels 
depuis  plus  de  trente  ans  il  tâche  de  se  rendre  utile. 

Le  suppliant  a  cru  devoir  se  pourvoir  (m  la  justice  ordinaire 
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d'abord  et  user  des  voies  les  plus  conciliantes,  d'ailleurs  les  gardes 
étant  menacés. 

La  paroisse  d'Authe  ne  s'est  pas  voulu  mettre  avec  Autruche ,  di- 
sant que  les  droits  étaient  échus  du  l' octobre,  qu'il  fallait  les  payer; 
la  paroisse  d'Authe  a  le  malheur,  cette  année,  d'être  grêlée;  le 
suppliant  leur  fait  une  remise  et  leur  donne  le  temps  pour  payer 
le  reste. 

Voici  quels  sont  les  droits  seigneuriaux  d'Authe  et  d'Autruche  :  un 
droit  de  bourgeoisie  qui  est  le  droit  d'hostise;  Du  Cangc  le  définit; 
il  est  ainsi  expliqué  sur  la  charte  titre ,  etc.  : 

«.Item  a  encore  ledit  seigneur  droit  de  prendre  sur  chacun  des- 
dits habitants  pour  leurs  bourgeoisies,  audit  jour  de  Saint-Remy, 
5  sols  8  deniers  parisis,  deux  poules,  et,  sur  les  forains  ayant  héri- 
tages audit  heu,  même  droit. 

Item  a  encore  droit  de  prendre  sur  chacun  habitant  dudit  lieu 
et  forains  que  dessus,  audit  jour  Saint-Remy,  par  chac|ue  année,  un 
demi-cartel  d'avoine  comble  et  un  demi-cartel  froment. 

Item  sont  encore  tenus  les  laboureurs  et  redevables  envers  le 
seigneur,  par  chacun  an,  par  chacun  cheval  ou  bête  tirante,  labou- 
rante et  charroyante,  deux  cartels  froment  et  doux  cartels  avoine  et 
douze  deniers  parisis,  le  tout  payable  le  jour  de  Saint-Remy.  « 

Est  dû  un  droit  d'aflbuage  par  les  taverniers  vendant  en  détail, 
deux  pots  de  vin  par  tonneau,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  la 
charte,  etc.,  et  sont  obligés  les  taverniers  d'appeler  le  maire  ou 
fermier  du  seigneur  quand  ils  veulent  mettre  leurs  tonneaux  en 
perce;  par  le  décret  de  1-766  on  a  donné  acte  aux  habitants  de 
cette  déclaration. 

Authe  et  Autruche  sont  du  canton  de  Rethel  et  en  relèvent;  tous 
les  originaux  des  titres  sont  aux  archives  de  Rethel. 

Tous  les  droits  du  suppHant  sont  réels,  plusieurs  arrêts  l'ont 
décidé  :  arrêt  de  1667  qui  a  jugé  en  faveur  du  seigneur  de  la  Vil- 
lotte'^';  c'est  le  sol  habité  qui  paye  par  ceux  qui  l'habitent  ou  par 
ceux  qui  le  possèdent. 

Le  droit  de  tirage  ou  assise  a  été  déclaré  de  même  réel  par  plu- 
sieurs arrêts,  notamment  par  un  du  i5  juin  i63o  qui  condamne 
les  cultivateurs  de  la  vallée  de  Bussy  en  Barrois'^'  de  payer  à  M.  des 
Armoises,  leur  seigneur,  le  droit  de  tirage  ou  assise  que  la  Cour 
déclare  réel,  si  mieux  ils  n'aiment  payer  la  douzième  gerbe  produite 
par  lesdites  terres. 

(')  H  s'agit  selon  toute  a|»[)arence  de  '-'   Cette    localité     est     aujourd'hui 

Villotle-devant-Saint-Miliiel,  arrondis-  Bussy-la-Côte ,  arrondissement  de  Bar- 

senient  de  Commercy  (Meuse).  Ic-Duc  (Meuse). 

5. 
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Arrêt  du  27  avril  1779  contre  les  habitants  de  Lignières(^'pour 
même  fait;  car  avoir  jugé  que  les  laboureurs  forains  doivent  l'as- 
sise, c'est  avoir  jugé  le  droit  réel,  et  par  là  il  est  prouvé  que  la 
terre  doit  une  redevance  quelconque,  laquelle  a  été  déterminée  à 
Autruche  par  le  droit  de  tirage  ;  autres  arrêts  du  6  septembre  1781, 
de  juillet  1788  et  bien  d'autres,  cjue  le  droit  d'hostise,  tirage,  assise 
n'est  point  personnel  et  est  déclaré  réel. 

Voilà  les  droits  que  quatre  ou  cinq  laboureurs  et  habitants 
d'Autruche  refusent.  A  l'appui  desquels  le  suppliant  a  de  bons 
titres  :  1"  charte  de  iBSg  reconnue  et  signée  de  tous  les  habi- 
tants de  ce  temps-là;  aveux  et  dénombrements  depuis  ce  temps 
tous  conformes ,  plusieurs  publiés ,  un  publié  en  1787  sur  lequel 
le  décret  passé  en  1766  des  terres  d'/Vuthe  et  d'Autruche  est  con- 
forme, lequel  décret  a  été  publié  et  affiché,  les  habitants  d'Authe 
et  d'Autruche  ont  comparu,  ont  été  déboutés,  etc.  Ce  sont  les 
pères  de  ceux-ci  qui  ont  reconnu  les  droits,  ils  ne  peuvent  l'igno- 
rer; les  droits  se  pavent  aujourd'hui  comme  anciennement,  plu- 
sieurs anciens  cueillcrets  en  font  foi.  Les  droits  de  mainmorte 
que  possédaient  ces  terres  sont  abolis  depuis  longtemps,  soit  que 
des  seigneurs  justes  en  aient  connu  le  ridicule,  soit  que  l'autorité 
l'ait  fait  faire. 

(Je  considéré.  Nosseigneurs,  il  vous  plaise  envoyer  des  ordres 
pour  réprimer  les  propos  malintentionnés  et  séditieux  des  munici- 
paux, ordonner  que  les  propriiHés  du  suppliant  seront  respectées, 
que  les  droits  seigneuriaux  seront  payés  suivant  l'usage  qu'ils  ont 
été  payés  ci-devant;  qu'ils  rembourseront  au  suppliant  les  frais 
faits  dans  la  justice  de  Rethel,  etc.,  ainsi  que  la  sentence  qui  l'or- 
donne. 

Que  ledit  Paid  Aublin  soit  puni  et  obligé  de  renvoyer  ledit  Mar- 
chet,  qui  est  très  punissable.  .\ota  :  Autruche  et  Auihe  qui  nont  et  ne 
peuvent  avoir  de  milice  nationale.  La  municipalité  d'Autruche  recon- 
naît donc  les  droits  du  suppliant  puisqu'elle  l'a  déclaré  au  commis- 
saire de  la  taille;  le  suppliant  ne  pouvait  paver  les  impôts  ni  ce 
«[u'il  pouvait  devoir  assis  sm*  ses  propriétés  s'il  ne  jouit  pas  de  ce 
qui  lui  appartient;  d'ailleurs  ceux  qui  ont  dit  qu'ils  paieraient  n'en 
ont  siuenuMît  le  dessein  qu'autant  que  les  mimicipauv  y  seront  con- 
damnés; en  outi'e  le  suppliant  ne  sera  pas  payé  par  les  habitants 
d'Authe  à  cause  du  désastre  de  la  grêle.  On  peut  faire  informer 
des  faits  avancés  par  le  suppliant  et  de  la  manière  dont  il  s'est 
comporté   depuis  plus  de  trente  ans  qu  il  liabit«'  Autruche;  il  se 

'•'  Arrondissomenl  do  (jommcrcy  (Meuse). 
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soumet  volontiers  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  qui  travaille  à 
la  régénération  de  l'Etat,  étant  bon  patriote;  il  espère  justice,  et 
ferez  bien. 

Lescamoussier. 

A  Autruche,  près  Buzanzy  en   Champagne,   ce   27  novembre 

1789(1'. 


3 1 .   Lettre-circulaire  de  la  coMMISSIO^'  intermédiaire 
DE  Lorraine  et  de  Barrois  aux  curés  de  la  province.  *-' 

18  décembre  1789.  [D  xiv,  G.] 

A  Monsieur  le  curé  de 

Monsieur, 

Nous  sommes  instruits  qu'une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle i"'  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  4  août  et  jours 
suivants,  donne  lieu,  dans  quelques  communautés,  au  refus  du 
payement  des  droits  seigneuriaux  :  de  là  naîtraient  des  procès  et 
des  difficultés  ruineuses  pour  les  habitants.  Nous  ne  croyons  pas, 
Monsieur,  avoir  de  moyen  plus  sûr  de  prévenir  ces  contestations, 
que  de  nous  adresser  à  MM.  les  curés;  ils  jouissent,  à  bien  juste 
titre,  de  la  confiance  des  campagnes;  accoutumés  à  y  parler  le 
langage  de  la  vérité,  ils  peuvent  aisément  y  redresser  les  fausses 
opinions  que  des  esprits  mal  intentionnés  et  ennemis  de  l'ordre 
chercheraient  à  y  répandre;  le  mensonge  et  l'erreur  élant  la  source 
de  tous  les  maux  de  la  société,  la  rehgion  n'a  pas  de  plus  grands 
ennemis  à  poursuivre. 

Nous  examinerons  cet  article  en  lui-même,  pour  en  fixer  le  véri- 
table sens;  nos  raisonnements  seront  simples;  nous  ne  les  avons 
pris  que  dans  la  loi  même,  qui,  devant  être  exécutée  par  tous,  doit 
être  étudiée  par  tous. 


(')  La  pièce  est  accompagnée  de 
l'attestalion  suivante:  s  Nous,  Robert- 
Franfois-Stanislas  Vuibert,  avocat  géné- 
ral fiscnl  du  l)aiiliage  de  Aîazarin ,  certi- 
fions et  attestons  que  ie  sieur  Nicolas 
Moyen  de  Lescamoussier,  seigneur 
d'Autbe  et  d'Autruclie,  a,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre  dernier,  obtenu, 
sur  nos  conclusions,  sentence  audit 
bailliage  de  Mazarin  contre  ses  habi- 
tants, qui  les  a  condamnés  à  dresser  le 


rôle  d'usage  pour  procéder  à  la  percep- 
tion de  ses  droits  seigneuriaux;  et  qu'au 
surplus  ledit  sieur  de  Lescamoussier 
jouit  dans  tout  son  canton  de  la  réputa- 
tion d'homme  de  probité  et  d'honneur, 
et  tle  seigneur  bienfaisant.  En  foi  de 
quoi  lui  avons  délivré  le  présent  certi- 
ficat à  Rethel-Mazarin,  ce  a8  novembre 
1789.  Vuibert.» 

'-)   Cette  lettre-circulaire   est  impri- 
mée. 
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D'abord,  l' Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal , 
mais  elle  n'abolit  pas  tous  les  droits  qui  en  dérivent;  elle  les  a 
seulement  déclarés  rachetables,  pour  affrancbir  et  soulager,  autant 
que  le  bien  de  l'agriculture  le  désire,  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Les  droits  qu'elle  abolit  sans  indeinnité,  sont  ceux  qui  tiennent  à  la 
mainmorte  réelle  ou  personnelle,  et  ceux  qui  les  représentent,  tels  que 
les  corvées,  à  moins  qu'elles  n'aient  une  autre  origine. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  droits ,  tant  féodaux  que  censuels,  ils 
sont  déclarés  rachetables;  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par 
rassemblée  nationale,  et  néanmoins  elle  veut  quils  continuent  à  être 
perçus  jusqu'au  remboursement. 

Ce  n'est  donc  qu'en  confondant  le  sens  des  différentes  parties  du 
texte  delà  loi,  que  quelques  communautés  croient  dès  ce  moment 
être  affranchies  de  tous  droits  envers  leurs  seigneurs.  Le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  dans  la  distinction  qu'il  établit  des  droits 
qu'il  supprime,  et  de  ceux  qu'il  permet  seulement  de  racheter,  est 
trop  formel  pour  que  les  seigneurs  ne  réclament  pas  avec  succès 
contre  un  refus,  que  la  justice  considérerait  comme  une  contra- 
vention à  la  loi,  comme  un  attentat  à  une  propriété  respectée  par 
les  représentants  de  la  nation.  Si  les  motifs  d'intérêt  général  que 
nous  avons  déduits  ont  déterminé  le  vœu  de  la  suppression  des 
cens  et  autres  droits,  quoique  ne  tenant  pas  à  la  servitude;  si  ces 
motifs  ont  même  donné  lieu  à  la  défense  portée  pnr  l'article  6, 
de  créer  à  l'avenir  aucune  redevance  non  remboursable ,  l'Assemblée 
nationale  a  statué  qu'à  l'égard  de  l'exemption  des  redevances 
établies,  le  rachat  était  la  seule  voie  légitime  à  admettre;  ce  serait 
donc  désobéir  à  ses  décrets,  que  de  priver  les  seigneurs,  par  le  fait 
et  dès  l'instant,  de  la  jouissance  acquise  de  droits  et  devoirs  qu'elle 
a  exceptés  d'une  abolition  réelle  et  présente. 

La  plupart  des  droits  personnels  ou  réels  des  seigneurs  tirent 
leur  origine,  soit  de  la  féodalité,  comme  les  droits  de  four  et  de 
moulins  banaux,  etc.,  soit  de  terres  qu'ils  ont  abandonnées  pour  la 
culture  ou  pour  y  construire  des  habitations;  la  servitude  était  rare 
en  Lorrain<>;  les  habitants  étaient  sujets,  mais  de  droit  commun, 
ils  n'étaient  pas  serfs;  c'était  une  maxime  de  notre  droit  public; 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif  aux  droits  abolis  sans 
indemnité,  sera  donc  peu  applicable  dans  cette  province;  ces  droits 
au  surplus  sont  aisés  à  reconnaître  par  leur  nature,  qui  est  assez 
distincte,  pour  qu'il  n'en  résulte  aucune  dilliculté  sérieuse. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  principes  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  engager  à  développer  à  votre  communauté,  relativement  aux 
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arrêtés  du  k  août  :  cette  loi  est  dune  clarté  à  ne  pouvoir  présenter 
un  sens  différent;  nous  sommes  persuadés  que  votre  amour  pour  la 
paix  et  pour  la  vérité  vous  suggérera  les  moyens  de  pénétrer  les 
habitants  des  campagnes  de  la  justice  des  répétitions  de  leurs  sei- 
gneurs :  si  on  n'acquittait  pas  à  ceux-ci  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent, comment  voudrait-on  qu'ils  pussent  fournir  à  la  contri- 
bution patriotique  et  aux  autres  charges  de  l'Etat?  La  nécessité  les 
forcerait  à  diriger  des  poursuites  dont  les  redevables  seraient  la 
victime;  et  c'est  là  précisément  ce  que  nous  avons  voulu  éviter.  Qui 
peut  mieux  que  vous ,  Monsieur,  nous  seconder  dans  notre  entre- 
prise? Lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  les  peuples  dans  le  respect 
qu'ils  doivent  aux  lois  et  aux  propriétés,  ou  de  les  y  appeler,  nous 
ne  connaissons  pas  (et  nous  l'avons  éprouvé)  de  ministère  plus 
efficace  que  le  vôIre.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  convaincre  les 
hommes  que  ce  n'est  qu'en  observant  exactement  la  justice,  les 
uns  envers  les  autres,  qu'ils  seront  surs  de  l'obtenir  pour  eux- 
mêmes;  que  la  pratique  de  cette  vertu  est  le  seul  garant  que  chacun 
ait  de  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  celle  de  ses  biens,  que  ce 
n'est  que  par  elle  que  les  sociétés  se  soutiennent;  enfin,  vous  leur 
direz  de  rejeter  les  insinuations  perfides  dont  on  cherche  à  les 
abuser;  de  se  livrer  plutôt  aux  sentiments  que  la  nature  a  gravés 
dans  leur  cœur,  et  que  la  religion  a  surtout  consacrés  comme  la 
véritable  source  de  leur  bonheur. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire  lecture  de 
cette  lettre  au  prône,  et  d'y  joindre  les  réflexions  que  vous  croirez 
les  plus  analogues  aux  circonstances  et  les  plus  propres  à  produire 
l'effet  que  nous  désirons. 

Les  députés  composant  la  Commission  intermédiaire  de  Lorraine 
et  Barrois. 

Le  comte  de  Custine  d'Aufflange,  l'abbé  de  Dombasle,  de 

FiSSON  DU  MONTET,  DE  BoUTEILLER ,  DuRIVAL  et  LuXER. 

Par  la  Commission  intermédiaire  : 

Breton,  secrétaire  provincial. 
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32.   Requête  du  sieur  Roncey,  pour  les  villageois  de  Prâlon 

(CÔte-d'Or). 

3o  décembre  1789.  [D  xiv,  3.] 
Monseigneur, 

•  •••••'•• ••••• ■•••••• 

L'Assemblée  nationale  ayant  détruit  entièrement  le  régime  féodal 
et  décrété  que,  dans  les  droits  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui 
tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude 
personnelle,  et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indem- 
nité, etc.,  nous  pens[i]ons  que  nos  personnes  et  héritages  devaient 
être  affranchis  de  tous  ces  droits  et  servitudes,  à  l'exception  de  la 
dîme,  attendu  qu'ils  tenaient  à  la  mainmorte,  ou  en  sont  repré- 
sentatifs. 

Cependant  les  seigneurs  de  Prâlon  et  leur  fermier,  loin  de  se 
conformer  aux  décrets  de  l'auguste  Assemblée  nationale,  et  de 
s'empresser  d'entrer  dans  ses  vues  en  cessant  d'opprimer  des  pauvres 
villageois  sans  fortune,  sans  movens  et  sans  défense,  cherchent  au 
contraire  à  les  vexer,  et  usent  de  menaces  pour  les  contraindr(^  à 
payer  des  droits  féodaux  et  censuels  dont  le  terme  n'est  échu  que 
du  onze  novembre  et  pai'  conséquent  postérieurement  à  leur  abo- 
lition. 

Ces  villageois,  qui  savent  par  expérience  combien  il  leur  serait 
difficile  d'obtenir  justice  dans  les  tribunaux  actuels,  étaient  prêts  h 
continuer  le  payement  de  ces  droits  plutôt  que  d'essuyer  un  procès 
qu'ils  sont  hors  d'état  de  soutenir;  cependant,  avant  d'effectuer  ce 
payement,  ils  se  sont  déterminés  à  s'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  réclamer  sa  protection  et  la  supplier  de  tracer  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir. 

En  consé(pience,  ils  m'ont  chargé  de  prendre  la  liberté  de  vous 
écrire,  Monseigneur,  pour  vous  supplier  de  donner  connaissance 
à  l'auguste  Assemblée  que  vous  présidez,  de  la  position  où  ils  se 
trouvent. 

Nous  attendrons  avec  confiance  et  nous  osons  espérer  que  l'Assem- 
blée nationale  voudra  bien  décider  si  nous  devons  encore  payer 
celte  année  les  droits  dont  l'abolition  est  prononcée  par  le  décret 
du  II  août,  et  si  nous  devons  encore  être  assujettis  à  la  S(;rvilude 
de  la  banalité  de  four  et  de  celle  de  moulin. 

S'il  est  décidé  que  nous  sommes  libérés  pour  cette  année  1789 
de  ces  droits  et  servitudes,  l'Assemblée  nationale  demeure  très 
bniiihleineril   siij)pliée  de  défendre  au   chapitre   de  la   cathédrale 
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de    Dijon    d'exercer,    à    cet    égard,    aucunes    poursuites    contre 
nous. 

Et  au  conlraire,  si  nous  devons  encore  payer  ces  droits  et  être 
assujettis  à  ces  servitudes,  nous  nous  conformerons  sans  réserve  à 
ce  qui  nous  sera  prescrit  par  l'Assemblée  nationale. 

RoNCEY,  rue  du  Vieux-Marche, 


33.    MÉMOFRE  des  seigneurs  du  COiMTÉ  DE  BeNAUGE  (GiKONDe).      . 

1789W.  [D  XIV,  li.] 

Mémoire  adressé  à  V Assemblée  nationale  de  la  fart  des  sei^>^ncurs  de  la 
Benauge,  sénéchaussée  de  Bordeaux,  sur  un  manuscrit  adressé  par 
M.  Fillon,  député  par  les  communes  de  ce  district,  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Cadillac,  le  vendredi  1 4  août  lySc). 

La  redevance  connue  anciennement  sous  le  nom  de  sevadage  et 
de  galinage,  actuellement  servie  sous  celui  de  fouage,  dans  le  comté 
de  Benauge,  bien  loin  d'avoir  l'origine  qu'il  a  plu  à  M.  Fillon  de 
lui  donner,  est  fondée  sur  une  base  qui  lui  est  toute  opposée. 

Lors  de  la  première  concession  des  biens-fonds  dans  le  comté 
de  Benauge,  MM.  de  Greillé  et  de  Foix,  qui  en  furent  successive- 
ment les  seigneurs,  avaient  réservé  in  traditione  fiindi  une  rente 
censive  en  argent  sur  chaque  journal,  ensemble  un  (h'oit  d'herbage 
et  de  glandage  sur  toutes  et  chacunes  les  possessions  concédées,  et 
d'autant  que  ces  seigneurs  ne  se  dépouillaient  ainsi  de  leurs  biens 
qu'afin  de  peupler  le  comté  de  Benauge  qui  était  presque  inhabité , 
ils  stipulèrent  dans  chaque  bail  à  fief,  comme  clause  expresse  et 
inhérente  au  contrat  d'inféodation,  que  le  tenancier  serait  tenu 
et  obligé  de  bâtir  une  maison  sur  les  fonds  qui  lui  étaient  don- 
nés et  de  payer  annuellem.ent  au  seigneur  dudit  Benauge,  un  faix 
de  foin ,  un  faix  de  paille ,  un  quart  d'avoine ,  un  franc  bordelais  de 
guet  et  qu'il  serait  tenu  de  faire  quatre  manœuvres  pour  ledit 
seigneur. 

Dans  les  baux  à  fief  de  1 , 3  0  0  (^t  de  1  ,/i  0  o  livres ,  qui  sont  en  grand 
nombre,  les  seigneurs  de  Benauge  ont  constamment  réservé  que 
le  tenancier  serait  tenu  de  faire  son  habitation  sur  les  fonds  inféo- 
dés et  de  payer  à  cet  effet  les  droits  accoutumés  et  auxquels  étaient 
tenus  les  anciens  manants  et  habitants  dudit  comté  :  dans  ces  der- 

'^)  Non  daté;  dépourvu  de  toute  mention  d'enregistrement. 
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nières  concessions,  et  principalement  dans  le  xiii^  siècle,  ces 
mêmes  seigneurs  avaient  aussi  réservé  une  rente  foncière  et  directe 
en  blé .  froment  et  en  poules ,  assez  forte ,  attendu  que  la  plupart  des 
biens  inféodés  avaient  été  déjà  mis  en  valeur. 

Les  seigneurs  de  Benauge  avaient  joui  de  tous  ces  différents 
droits  réservés  jusqu'en  l'année  ià^li. 

C'est  à  cette  époque  que,  Messire  Gaston  de  Foix  désirant  allé- 
ger tous  ses  vassaux  et  rendre  à  cet  effet,  sur  la  prière  et  réquisi- 
tion de  ces  derniers ,  la  redevance  uniforme  dans  toute  la  seigneurie , 
il  fut  passé  une  transaction  entre  ledit  seigneur  et  tous  les  habi- 
tants dudit  Benauge,  par  laquelle  il  est  porté  que  le  seigneur 
abandonne  auxdits  habitants  le  droit  exclusif  d'herbage  et  de 
glandage  qu'il  avait  dans  tout  le  comté,  ensemble  le  faix  de  foin, 
le  faix  de  paille  et  le  quart  d'avoine  ainsi  que  toutes  les  rentes 
précédemment  établies  sur  les  fonds,  et  le  tout  est  converti  en  une 
redevance  uniforme  de  dix  deniers  et  un  picotin  de  blé  ou  le  cen- 
tième d'un  boisseau  par  journal,  en  un  boisseau  avoine  payable 
par  chaque  habitant  tenant  feu  vif  dans  ledit  comté  et  à  la  charge 
de  faire  les  quatre  manœuvres  accoutumées. 

Il  ne  fut  rien  changé  au  droit  de  gelinage,  qui  consiste  en  une 
poule  par  chaque  habitant  tenant  feu. 

On  a  déjà  ui  que  le  droit  de  guet  stipulé  dans  les  baux  à  fief 
était  de  un  franc  bordelais  par  chaque  habitant,  mais,  depuis,  les 
seigneurs  de  Benauge  ont  réduit  et  modéré  ce  droit  à  cinq  sols. 

Ces  redevances  ont  été  constamment  pavées  aux  seigneurs  de 
Benauge,  et  lorsqu'il  s'est  mù  quelque  difficulté  à  ce  sujet,  soit 
de  la  part  des  .seigneurs,  soit  de  la  part  des  vassaux,  il  a  été  rendu 
divers  arrêts  qui  ordonnent  l'exécution  de  la  transaction  de  1/19/1. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que  le  fouage  con- 
sistant en  un  boisseau  d'avoine,  cinq  sols  de  guet,  une  geline  de 
gelinage  et  quatre  manœuvres  était  directement  attaché  au  fonds,  et, 
pour  ôter  toute  espèce  de  doute  à  ce  sujet,  il  suffit  de  faire  la  lec- 
ture des  privilèges  accordés  aux  bourgeois  de  Cadillac  l'année  1617, 
à  raison  du  droit  de  fouage,  après  que  ledit  seigneur  de  Foix  eut 
démembré  trois  paroisses  du  comté  de  Benauge  pour  les  unir  à  la 
ville  et  paroisse  de  Cadillac  et  qu'il  eut  fait  ériger  le  tout  en  baronnie. 

L'assertion  donnée  par  M.  Fillon  à  l'Assemblée  nationale  sur 
l'origine  du  fouage  est  d'autant  plus  erronée  que  l'on  voit,  au 
contraire,  (]ue  les  seigneurs  de  Benauge,  en  concédant  leurs  fonds, 
dont  la  plus  grande  partie  était  en  bois,  s'étaient  réservé  un  droit 
d'herbage  e|  de  glandage,  droit  qu'ils  étaient  même  dans  l'usage 
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d'aflermer,  et  que  par  conséquent  ils  étaient  bien  loin  d'avoir  donné 
le  droit  aux  habitants  d'aller  couper  le  bois  qui  leur  serait  néces- 
saire dans  les  prétendues  forêts  attachées  à  leur  seigneurie,  et 
encore  plus  d'avoir  assujetti,  à  ce  sujet,  les  habitants  en  une  rede- 
vance en  argent,  ce  qui  est  absolument  faux. 

Il  serait  bien  malheureux  pour  les  seigneurs  de  la  Benauge,  dont 
toute  la  fortune  repose  sur  un  droit  qu'ils  ont  réservé  en  se  dépouil- 
lant de  leur  bien  propre,  que  l'Assemblée  nationale,  sur  une 
assertion  aussi  fausse  que  celle  de  M.  Fillon,  assertion  cependant 
que  ce  même  député  déclare  avoir  été  capable  de  faire  changer  les 
dispositions  de  cette  auguste  Assemblée,  se  fût  ainsi  déterminée  à 
rétracter  la  maxime  qu'elle  a  annoncé  vouloir  strictement  mainte- 
nir :  le  respect  dû  aux  propriétés. 

Eh!  quelle  circonstance  plus  favorable  que  celle  des  seigneurs 
de  la  Benauge  qui  ont  donné  leurs  biens  sous  une  redevance  qu'ils  y 
ont  relevée,  redevance  même  qu'ils  ont  eu  la  générosité  de  diminuer 
lorsqu'ils  ont  cru  qu'elle  pouvait  être  onéreuse  à  leurs  tenanciers? 

D'après  la  sincérité  de  cet  exposé,  les  seigneurs  de  la  Benauge 
croient  pouvoir  se  flatter  que  le  droit  de  fouage  qu'ils  ont  eu  la 
faculté  de  percevoir  comme  une  propriété  incontestable  et  qu'ils  ont 
acquis  à  un  prix  très  haut,  ne  sera  point  aboli  sans  une  indemnité 
relative  et  proportionnée  à  celle  qui  sera  fixée  pour  toutes  les  rentes 
foncières. 

Le  comte  de  Preissac,  lieutenant  général  des  armées  duroi^^^; 
DE  L'Ange-Comnene,  comtesse  de  Wavrans,  au  nom 
de  mon  fils,  seigneur  comte  de  Benauge,  en  qua- 
lité de  tutrice. 


3/1.   Requête  des  procureurs  généraux  syndics  des  États 

DU  Dauphiné. 

6  janvier  1790.  [Dxiv,  4.] 

Grenoble,  le  6  janvier  1790. 

Monsieur  le  Président, 

La  Commission  intermédiaire  nous  charge  d'avoir  l'honneur  de 
vous  prévenir  des  plaintes  continuelles  qui  lui  sont  adressées  sm*  le 
refus  que  l'on  fait ,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  province , 
d'acquitter  les  droits  et  rentes  seigneuriales  de   quelque   nature 

("  Cliarles-Louis,  comte  de  Preissac  cavalerie  en   1706,  maréchal  de  camp 

d'Esclignac,  né  601739,   cornette  en         en  1770,  lieutenant- général  en  178/1. 
i7'i3,    colonel  en   1709,   brigadier  de         (Arch.  adm.  de  la  Guerre.) 
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qu'elles  soient,  quoique  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du 
k  août  dernier,  ait  statué  que  les  droits  réels  continueraient  d'être 
payés  jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  fût  effectué.  Les  efforts  que  nous 
avons  faits  pour  ramener  les  communautés  au  véritable  sens  de  la 
loi  et  aux  principes  de  l'équité,  ont  été  sans  succès.  Quelques-unes 
se  sont  même  emparées  de  force  des  fours  et  moulins  sur  lesquels 
étaient  affectées  des  banalités,  quoique,  en  supposant  qu'elles 
fussent  personnelles  et  dans  le  cas  de  la  suppression  sans  indem- 
nité, il  ne  puisse  pas  certainement  en  résulter  que  le  propriétaire 
doive  se  voir  arbitrairement  dépouillé  de  ses  effets.  La  crainte, 
malheureusement  trop  fondée,  d'être  exposé  aux  violences  que  se 
permet  le  peuple  dans  ces  moments  de  fermentation,  empêche  les 
possesseurs  des  droits  féodaux  de  recourir  à  l'autorité  des  tribu- 
naux ;  ils  sont  ainsi  forcés  de  sacrifier  une  partie  de  leur  fortune 
à  leur  sûreté  personnelle  et  à  la  conservation  du  reste  de  leurs  pro- 
priétés. Il  devient  par  là  impossible  à  la  plupart  d'entre  eux  d'ac- 
quitter leurs  impositions.  La  diminution,  et  même  pour  quelques- 
uns  la  perle  totale  de  leur  revenu,  ne  leur  permettent  pas  de  faire 
les  déclarations  exigées  pour  la  contribution  patriotique.  Il  est  donc, 
non  seulement  de  toute  justice  pour  cette  classe  de  citoyens,  mais 
il  est  encore  très  important  pour  l'intérêt  public,  de  faire  cesser 
promptement  de  pareils  abus  et  les  vexations  qui  en  sont  la  suite. 
Le  moyen  le  plus  efficace  serait,  peut-être ,  que  l'Assemblée  natio- 
nale voulût  bien  fixer  promptement  le  mode  et  le  prix  de  rachat 
des  rentes,  et  prescrire,  en  même  temps,  de  la  manière  la  plus 
formelle,  (jue  les  redevables,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourraient 
se  dispenser  de  les  acquitter  jusqu'à  ce  que  le  remboursement  en 
fût  effectué.  La  Commission  vous  supplie ,  Monsieur  le  Président , 
de  vouloir  bien  enjraorer  l'Assemblée  à  prendre  incessamment  cet 
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objet  en  considération. 

Les  procureurs  généraux  syndics  des  Etats  du  Dauphiné. 

Le  chevalier  du  Bouchage  ;  Salquet-Travau. 


35.   Mémoire  de  l'arbk  Tardieu,  curé  de  Vinezag,  près  Largentière 
(Ardèche),  «pour  le  peuple  du  Bas-Vivarais55. 

1 6  janvier  1790.  [D\iv,  1.] 

Monseigneur, 

Le  suffrage  général  de  nos  petites  camjiagnes  vous  toucherait 
peu  et  llattcrail  modérément  l'auguste  Assemblée  qui  pèse,  dans  sa 
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sagesse,  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  la  régénération  de  la  France. 
Nous  sommes  cependant  citoyens  et  patriotes,  nous  nous  conten- 
tons de  révérer  en  silence,  et  de  nous  soumettre  agréablement 
aux  décrets  cjui  émanent  de  ce  Sénat  auguste  et  respectable;  mais, 
comme  il  est  vrai  que  vous  êtes,  Messeigneurs,  les  pères  du  peuple, 
sa  voix  timide  ose  s'élever  au  milieu  de  vous  par  l'organe  d'un  de 
ses  pasteurs ,  vrai  citoyen  et  patriote  zélé. 

Il  n'abusera  pas  de  votre  temps  si  précieux  à  l'Etat,  il  sait  res- 
pecter vos  pénibles,  mais  glorieux  travaux;  cependant,  qu'il  lui 
soit  permis ,  nous  vous  en  conjurons ,  de  vous  faire  un  léger  tableau 
de  la  fermentation  générale  du  Bas-Vivarais  et  de  ses  environs. 
Un  pasteur  qui  aime  son  troupeau,  qui  est  ami  de  l'ordre  et  de 
la  justice,  peut-il  voir  tous  les  malheurs  qui  nous  menacent  sans 
être  ému,  surtout  lorsque  vous  êtes  assemblés.  Nosseigneurs,  pour 
faire  régner  la  paix  et  l'équité,  et  que  par  un  mot  vous  pouvez 
ramener  la  tranquillité  dans  nos  contrées?  Nous  ne  faisons  qu'indi- 
cjuer  le  sujet,  nous  laissons  à  ces  mâles  éloquences,  à  ces  esprits 
pénétrants  dont  votre  auguste  Assemblée  est  remplie ,  à  traiter  pro- 
fondément cette  matière  ;  nos  craintes  et  nos  demandes  n'ont  besoin 
que  d'être  développées  pour  en  sentir  la  justesse  et  l'équité. 

On  n'entend,  dans  nos  climats,  que  hautes  menaces,  on  ne  voit 
que  mouvements  violents  contre  les  seigneurs  possédant  fiefs, 
contre  leurs  châteaux  et  leurs  archives  ;  les  mêmes  scènes  d'horreur 
,  qui  ont  scandalisé  la  France  et  qui  ont  incendié  les  titres  et  les 
châteaux  dans  ses  autres  provinces ,  sont  peut-être  au  moment  de 
se  reproduire  dans  celle-ci;  tout  le  monde  crie  à  l'injustice;  le  grand 
sujet  de  murmures  et  de  plaintes  roule  sur  les  mesures  censitaires 
sur  lesquelles  les  seigneurs  ont  exigé  et  prétendent  exiger  encore 
leurs  rentes  en  grains  et  autres  denrées. 

Il  est  vrai  que  le  temps  ou  la  mauvaise  foi  des  fermiers  exac- 
teurs ont  fait  disparaître  les  mesures  anciennes  et  primitives  sur 
lescpelles  on  payait  autrefois  :  une  tradition  orale  et  l'usage  du 
commerce  prouvent  assez  que  les  mesures  ont  été  considérablement 
augmentées;  les  anciens  titres  ont  disparu,  ou  ne  disent  rien:  il 
serait  donc  essentiel  que  l'Assemblée  nationale  voulut  bien  s'occuper 
de  cet  objet  pour  empêcher  des  crimes ,  pour  la  tranquillité  publique, 
pour  le  bien  des  peuples  et  même  celui  des  seigneurs,  qu'il  est  aisé 
de  concilier  avec  celui  des  emphytéotes.  Toutes  les  communautés 
sont  aux  prises  avec  leur  seigneur,  et  le  mal  est  urgent. 

Vous  avez  aboli.  Nosseigneurs,  les  droits  féodaux,  nous  admi- 
rons votre  justice;  vous  avez  déclaré  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tenir à  la  nation,  nous  applaudissons  à  votre  sagesse;  mais  vous 
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avez  laissé  subsister  les  rentes  des  seigneurs,  et  conséquemment 
vous  assujettissez  les  vassaux  au  payement:  mais  ne  pourrait-on 
pas  dire,  avecv(^rité,  que  ces  biens  sont  autant,  et  plus,  à  la  nation 
que  les  biens  ecclésiastiques  ? 

Car,  d'où  tiennent  les  seigneurs  ce  droit  de  rente,  c'est-à-dire 
le  fond  sur  lequel  elles  sont  établies?  Ils  n'ont  tous  absolument 
qu'une  seule  et  même  origine,  un  seul  principe,  c'est  de  la  muni- 
ficence de  nos  rois  qui,  con([uérant,  soumettant  les  provinces,  les 
ont  distribuées  aux  cbefs  de  leurs  armées;  mais  ces  guerriers 
gagnaient-ils  eux  seuls  les  batailles  ?  les  braves  soldats  ne  faisaient- 
ils  pas  la  plus  grande  force  des  armées,  n'étaieiit-ils  pas  la 
cause  majeure  des  conquêtes  et  des  triomphes  du  chnf  de  la  na- 
tion, ne  devaient-ils  donc  pas  avoir  part  à  la  distribution  des 
tefres  conquises?  Ainsi  le  pratiquaient  les  Romains;  donc  ou 
le  roi  a  pu  donner  les  provinces  conquises,  ou  il  ne  l'a  pas  pu: 
s'il  l'a  pu ,  le  soldat  doit  avoir  part  à  cette  distribution ,  en  moindre 
quantité,  il  est  vrai,  mais  conséquemment  jouir  paisiblement  de 
nos  fonds  de  terre  acquis  par  son  sang,  sans  autre  redevance  que 
celle  due  à  la  nation:  et  si  les  rois  ne  l'ont  pas  pu,  comme  vous 
l'avez  si  sagement  décidé  pour  l'Eglise,  donc  les  seigneurs  ne 
peuvent  être  autorisés  à  percevoir  des  rentes  sur  un  fonds  qui, 
d'origine,  ne  leur  appartient  pas;  c'est  assez  qu'ils  jouissent  en 
paix  des  domaines  les  plus  riches  qu'ils  ont  en  toute  propriété. 

Un  décret  donc  de  l'Assemblée  nationale  est  inévitable  pour 
abolir  à  jamais  les  rentes  :  la  liberté  de  les  racheter  sfra  toujours 
pour  le  petit  peuple  ime  inutile  ressource  pour  posséder  paisible- 
ment son  petit  fonds  de  terre,  parce  (|ue  le  pauvre  n'est  jamais  en 
état  de  compter  à  la  fois  une  grosse  somme  d'argent.  Dailleurs,  ce 
moyen  rapprochera  d'autant  les  citoyens  entre  eux,  en  mettant  plus 
d'égalité  parmi  eux,  ce  qui  est  un  point  de  vue  au(|uel  s'attache, 
avec  raison ,  l'aufjuste  Assemblée. 

Second  moyen  :  Si  les  vues  supérieures  des  Etats  généraux 
laissent  subsister  les  rentes,  le  pauvre  peuple  accoutumé  à  souffrir 
continuera  de  porter  dans  les  châteaux  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de 
ses  travaux;  mais  pourra-t-on  se  refuser  à  ses  justes  réclamations? 
que  demandera-t-il,  en  ce  cas?  Le  voici  : 

Selon  une  tradition  orale,  mais  constante,  selon  (pichjups  anciens 
titres,  mais  très  rares,  et  selon  quelques  vieilles  mesures  existant 
encore,  le  (piarleron  de  blé,  pour  le  Bas-Vivarais.  n'était  que  de  i  8 
à  qB  livres  pesant,  poids  de  table;  les  seigneurs,  depuis  très  long- 
temps, ou  plutôt  Ipurs  fermiers,  exigent  lours  rentes  sur  la  mesure 
marchande  qui  est  entre  35  à  89  livres;  il  faut  donc  un  décret  qui 
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fixe  invariabiement,  pour  tout  le  Bas-Vivarais ,  la  mesure  censitaire 
en  la  rappelant,  ou  tout  au  moins  en  la  rapprochant  de  sa  première 
origine:  par  ce  sage  moyen  on  évitera  une  infinité  de  malheurs, 
dont  les  seigneurs  seraient  les  premières  victimes;  en  ce  cas,  il 
serait  à  propos,  pour  la  tranquillité  publique,  et  pour  ne  pas  ruiner 
les  seigneurs,  de  les  décharger  du  trop  exigé  par  le  passé;  à  ce 
prix  même,  le  peuple  serait  très  satisfait. 

Troisième  moyen  :  Ou  bien  que  chaque  communauté  s'impose 
une  somme  relative  aux  rentes  qu'en  perçoit  le  seigneur,  divisée 
selon  le  plus  ou  le  moins  de  terrain  que  chacun  occupe  de  la  mou- 
vance du  seigneur:  ses  baux  à  ferme  régleraient  cette  somme,  et 
quoi(|ue  les  fiefs  soient  enclavés  les  uns  dans  les  autres,  on  sent 
bien,  et  il  est  visible,  que  ce  ne  serait  pas  un  obstacle  à  cette  opé- 
ration. 

Quatrième  moyen  :  Ou  bien  que  chaque  journal  de  terre  (le 
journal  est  loo  toises  carrées)  de  la  mouvance  du  seigneur  lui 
paye  en  argent  une  certaine  redevance,  par  exemple  un  denier,  en 
lui  conservant  son  droit  de  lods;  les  seigneurs  y  gagneraient  une 
fixation  de  revenu  annuel  en  argent  qui  équivaudrait  aux  rentes 
qu'ils  perçoivent  en  denrées,  et  le  peuple  saurait  à  quoi  s'en  tenir; 
par  ce  moyen  il  se  trouverait  que  le  seigneur  qui  aurait  un  fief  de 
mille  journaux  de  terre  recevrait  A  livres,  6  sols,  h  deniers;  qui 
en  aurait  un  de  2.000  :  8  hvres,  6  sols,  8  deniers,  et  ainsi  pro- 
,  gressivement. 

Cette  opération  est  très  aisée,  puisque  la  mensuration  des  terres 
se  trouve  toute  faite  dans  le  compoids  de  chaque  communauté; 
et  si,  enfin,  il  s'élevait  des  doutes  et  des  difficultés  à  cet  égard,  il 
serait  ordonné  par  les  Etats  généraux  que  cette  mensuration  se  fît 
à  frais  communs  du  seigneur  et  du  vassal. 

Si  trop  de  patriotisme,  et  trop  de  zèle  pour  le  bien  et  la  tran- 
quillité publics,  m'aveuglent  sur  ma  confiance  et  la  liberté  que  je 
prends  auprès  de  l'auguste  Assemblée  nationale,  je  la  supphe  de 
l'excuser  en  faveur  du  motif  et  de  mon  désintéressement;  ce  motif 
égale  le  respect  profond  avec  lequel  [etc.] 

L'abbé  de  Tardieu,  curé  de  Vinezac,  pour  le  peuple  du 
Bas-Vivarais. 

Vinezac,  près  Largentière,  ce  16  [janvier]  de  l'an  1790. 

Le  mal  est  pressant.  Monseigneur,  hâtez-en,  je  vous  supplie, 
le  remède. 
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36.   Délibération  dks  habitants  de  La  Capelli;-Gabanac  (Lot). 
Janvier  1790  '■'.  [D  xiv,  5.] 

Nosseigneurs, 

La  communauté  de  La  Capeiie  Gabanac  ayant  tenu  sa  délibé- 
ration le  3i  janvier  dernier,  à  raison  de  leurs  censives  et  des  droits 
seigneuriaux  pour  lesquelles  ou  pour  lesquels  ils  ont  soutenu  divers 
procès  avec  le  seigneur  de  Mauroux'^',  auxquels  ils  ont  toujours 
éclioué  à  défaut  des  titres  qu'un  des  auteurs  dudit  seigneur  avait 
envahis  à  la  communauté,  et  de  la  représentation  desquels  le 
seigneur  d'aujourd'hui  leur  en  a  fait  la  déclaration,  en  lisant  leur 
délibération,  vous  verrez  la  façon  avec  laquelle  les  habitants  ont 
été  traités  ;  ils  espèrent  de  vos  bontés  et  de  votre  autorité  un  bonheur 
plus  certain  pour  l'avenir. 

Vous  trouverez  sans  doute  mal,  Nosseigneurs,  la  clause  insérée 
dans  la  déclaration  du  seigneur  par  laquelle  il  s'engage  à  remettre 
aux  habitants  la  quote-part  des  rentes  qu'ils  ont  pu  lui  payer;  le 
payement  est  bien  peu  de  chose  par  l'effet  de  la  grêle  qui  n'a  rien 
laissé  dans  cette  contrée,  à  un  point  que  les  habitants  manquent 
(le  pain,  ({u'ils  ont  été  forcés  de  vendre  leurs  cabanes,  leurs  effets, 
cl  meubles  pour  pouvoir  vivre  jusqu'ici,  ou  pour  ensemencer  leurs 
terres,  manquant  dans  ce  moment  de  toute  ressource,  n'ayant  plus 
rien  à  vendre,  ne  trouvant  ni  à  emprunter  des  grains,  ni  à  vendre 
de  terres  pour  s'en  procurer;  voilà  au  vrai  leur  état,  qui  ne  les 
portera  pas  à  aller  retirer  de  leur  seigneur  le  peu  de  rentes  qu'un 
petit  nombre  d'habitants  peuvent  lui  avoir  payées,  (pie  tout  au- 
tant que  vos  décrets  (ju'ils  respecteront  toujours  les  y  autorisera. 

J  RIBIE. 

La  délibération  est  ci-jointe.  Notre  communauté  reçut  le  9/1  jan- 
vier dernier,  et  sur  le  soir,  votre  décret,  votre  instruction  et  les 
lettres-patentes  du  roi  à  raison  de  la  formation  des  nouvelles  muni- 
cipalités'^>;  tout  fut  proclamé  suivant  l'injonction  le  01  dutht.  On 
doit  procéder  à  l'élection  des  sujets  le  7  du  courant.  Dieu  veuille 
que  cela  toiune  à  l'avantage  du  pui)lic. 

Dcdbération. 

Lan  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  le  dernier  janvier, 
jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  au  lieu  et  communauté  de 

*')   Non  daté;  la  dale  se  lire   de  la  f^)  11  s'aijil  du  décret  du  1  A  décembre 

fin  du  diciimciil.  En  lète  :  «[Enrofjislré]  1789  el  (le   rinslrnrlion   en   dale   du 

le  1"  mars  [i7()()]n.  même  jour,  sauclioniK-s  par  leUros-pa- 

O  Gaiilon  df  Puy-rf^lvèquc  (Lot).  lentes  d»  18  décembre. 
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La  (iapelie  Cabanac,  n"  77;  en  assemblée  de  jiirade  convoquée  en 
la  forme  ordinaire  par  le  sieur  François  Campaignac  et  François 
Cubertou,  consuls,  la  présente  année,  lesquels  ayant  la  présence  du 
sieur  Bernard  Maratuech,  sieur  Jean  Delbos, sieur  Jacques  Soulié, 
sieur  Pierre  Maratuech ,  François  Filhol ,  Jean  Viladie ,  Pierre  Serres , 
Antoine  Serres,  Jean  Cach,  Bernard  Atgié,  Jean  Lafargue,  Ber- 
nard Entraygues.  Jean  Serres.  Jean  Daymard,Géraud  Brugalières, 
Antoine  Cubertou,  Raymond  Maratuech,  Jean  Fabre,  Jean  Sala- 
croux,  Jean  Darquié,  Jean  Bonpart,  Géraud  Couli,  Jacques  Azé- 
mard,  Jean  Tribié  et  autres,  faisant  la  plus  saine  et  majeure 
partie  des  habitants  de  la  communauté,  auxquels  ils  auraient  dit  et 
représenté  auxdits  habitants  assemblés  qu'ils  ne  peuvent  ignorer 
que  l'Assemblée  nalionale  n'ait  décrété  que  toutes  les  rentes 
foncières,  etc.,  seront  rachetables  au  taux  qui  sera  par  elle-même 
fixé  ; 

Que  sans  doute  ladite  Assemblée,  en  n'ordonnant  pas  l'abolition 
desdites  rentes,  n'a  pas  prévu  l'injustice  de  certains  seigneurs  cjui 
jouissent  de  pareilles  rentes; 

Qu'enfin,  les  habitants  assemblés  ont  souffert  depuis  longtemps 
de  l'injustice  de  leurs  seigneurs  et  notamment  du  seigneur  de  Mau- 
roux,  c'est-à-dire  du  père,  grand-père  de  celui  d'aujourd'hui  et 
autres  auteurs  avec  lesquels  la  communauté  a  soutenu  divers  procès 
à  raison  de  leurs  censives  et  autres  droits  prétendus  seigneuriaux, 
quoique  dans  le  fait  ils  ne  le  fussent  pas,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
exprimés  dans  les  titres  primordiaux,  mais  bien  dans  des  recon- 
naissances successives  aux  titres  primordiaux  dans  lesquelles  les- 
dits  seigneurs  et  un  chacun  desdits  seigneurs  n'ont  pas  manqué  de 
faire  ajouter  une  augmentation  à  la  rente  exprimée  dans  les  baux  à 
lief,  d'y  faire  insérer  des  droits  seigneuriaux  non  insérés  dans  les- 
dits  titres,  tels  que  le  droit  de  guet  et  garde,  droits  de  banalité  à 
des  mouhns,  droit  de  banalité  à  des  fours,  droit  de  banalité  à  des 
foulons  et  teintureries; 

Les  habitants  dans  leurs  défenses  soutenaient  la  surcharge ,  tant 
des  censives  que  des  droits  ci-dessus  détaillés  et  ramenés;  ils  récla- 
maient les  titres  primordiaux  qui  étaient  au  pouvoir  du  seigneur 
contre  lequel  ils  étaient  en  litige  ;  le  seigneur,  au  contraire ,  soute- 
nait qu'il  n'avait  pas  lesdits  titres  primordiaux,  mais  des  reconnais- 
sances, descjuelles  il  demandait  l'exécution,  offrant  que  si  les  habi- 
tants pouvaient  produire  des  titres  primordiaux  il  s'y  conformerait  ; 
il  était  bien  certain,  lors  de  ces  offres,  que  les  habitants  ne  rappor- 
teraient jamais  aucun  des  titres  primordiaux  qui  pussent  faire 
échoir  ses  reconnaissances,  puisqu'il  avait  en  son  pouvoir  et  dans 

DROITS  IKOUAUX.  (') 
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ses  archives  tous  les  titres  primordiaux  que  messire  Georges  du 
Tillet,  un  des  auteurs  dudit  seigneur,  avait  retirés  en  original  de 
chez  le  notaire  recevant;  que,  non  content  d'avoir  les  titres  origi- 
naux en  son  pouvoir,  il  avait  fait  et  agi  de  toutes  ses  forces  et 
finesses  pour  avoir  les  extraits  desdits  titres  que  divers  particuliers 
pouvaient  avoir  en  leur  pouvoir,  et,  pour  parvenir  d'avoir  de  feinte 
lesdits  extraits,  ledit  messire  Georges  du  Tillet,  quoique  dans  le 
fond  il  méprisât  ses  vassaux,  il  allait,  il  semblait  amicalement  chez 
tels  de  ses  vassaux  qu'il  savait  avoir  des  extraits  desdits  titres,  leur 
demander  à  boire  un  coup  chez  eux,  et  avec  eux,  en  buvant,  et 
après  avoir  bu  avec  eux ,  il  leur  disait  :  ^  A  propos  (  en  s'adressant 
à  celui  chez  lequel  il  se  trouvait),  n'as-tu  pas  un  extrait  du  bail  à 
fief  de  tel  et  tel  fief  ?  75  Le  paysan  qu'il  honore  d'une  telle  visite  :  «Je 
vous  demande  bien  pardon,  Monsieur,  je  l'ai.  51  Le  seigneur  lui  disait 
après  :  wNe  me  ferais-tu  pas  le  plaisir  de  me  le  communiquer  ?  n  Le 
paysan  se  faisait  tout  de  suite  un  devoir  de  le  lui  communiquer;  le 
seigneur,  l'ayant  une  fois  en  mains ,  disait  au  paysan  :  «  Buvons 
encore  un  coup.«  Il  choquait  avec  le  paysan  qui,  tout  rustre  qu'il 
était,  se  joignait  à  sa  femme  pour  dire  avec  elle  :  c?  Voilà  un  bon 
seigneur w,  qui,  profitant  de  leur  faiblesse,  n'hésitait  pas  un  mo- 
ment pour  dire  au  paysan  :  ^Ne  me  ferais-tu  pas  le  plaisir  de  me  le 
prêter  pour  trois  ou  quatre  jours?  Je  te  le  remettrai  exactement  moi- 
même,  et  ton  vin  est  si  bon  que  je  reviendrai  pour  te  le  remettre 
et  pour  en  boire  un  coup  avec  toi ^5.  C'est  ainsi  qu'il  en  agit  vis- 
à-vis  des  autres  paysans  qui  pouvaient  avoir  des  extraits  des  titres 
primordiaux  jusqu'à  ce  qu'il  fut  parvenu  à  les  avoir  tous  envahis. 
Ce  seigneur,  ainsi  que  tous  ceux  qui  lui  ont  succédé,  bien  certains 
qu'il  ne  restait  aucun  extrait  des  titres  primordiaux  en  due  et  bonne 
forme,  ont  non  seulement  demandé  l'exécution  de  leurs  reconnais- 
sances, quoique  contraires  aux  titres  primordiaux,  mais  encore 
d'autres  surcharges  auxdites  reconnaissances  ; 

Qu'en  17^1,  messire  Charles  du  Tillet,  fils  et  héritier  d'un  si 
digne  père,  fit  venir  un  féodiste  de  Viliefranche-de-Rouergue  pour 
lui  faire  [faire  j  de  nouvelles  reconnaissances,  lequel  étant  arrivé 
ledit  seigneur  lui  exhiba  ses  titres.  Ce  féodiste  passa  environ  deux 
mois  à  Mauroux,  chez  ledit  seigneur,  occupé  journellement  à  l'exa- 
men de  ses  titres,  lequel  après  avoir  examiné  ces  titres,  et  vrai- 
semblablement honnête  homme,  ce  qui  est  bien  rare  vis-à-vis  de 
pareilles  gens,  fut  un  matin  au  seigneur,  lassé  d'examiner  de  pa- 
reils litres,  et  lui  dit:  «Monsieur,  vos  empliytéotcs  vous  payaient-ils 
bien  la  rente ?^i;  le  seigneur  lui  répondit  :  «Très  bien.  ■>•>  Le  féodiste 
lui  dit  alors  :  ':d^uisque  la  rente  vous  est  si  bien  payée,  je  vous 
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conseille  de  vous  en  tenir  à  vos  reconnaissances  dernières,  et  si 
j'étais  obligé,  suivant  vos  désii's,  de  vous  en  faire  de  nouvelles,  je 
vous  ferais  perdre  la  moitié  de  vos  rentes  au  moins,  n'étant  pas 
accoutumé  d'en  faire  de  contraires  aux  litres  primordiaux,  v  Le  sei- 
gneur, qui  vit  que  cet  homme  n'était  pas  celui  qu'il  lui  fallait  pour 
parvenir  à  ses  vues,  ne  le  retint  pas  plus  longtemps,  et  le  môme 
jour  ce  même  féodiste  vint  à  La  Capelie  demander  la  soupe  à  notre 
cm"é,  avec  lequel  il  avait  fait  ses  études,  où  il  fit  le  rapport  ci- 
dessus; 

Qu'en  17^3,  ledit  messire  Charles  du  Tillet  vendit  sa  terre  et 
seigneurie  à  M.  Jean-Baptiste  Bonnamie  Duroc,  avocat,  qui  ne 
tarda  pas  longtemps  à  prendre  le  titre  de  messire ,  de  faire  des 
procès  aux  habitants  à  raison  des  droits  ci-dessus  exprimés,  et  pour 
forcer  les  consuls  d'avoir  des  chaperons  à  sa  livrée  et  non  à  la  livrée 
du  roi,  comme  étant  ses  sujets,  et  non  ceux  du  roi,  à  leur  faire 
prêter  le  serment  tête  nue  et  à  genoux ,  lequel  serment  n'avait  été 
prêté  par  les  auteurs  desdits  consuls  que  la  main  levée  ;  il  eut  à  ce 
sujet  des  arrêts  contre  les  consuls,  qu'il  est  vrai  qu'il  avait  son  fils 
conseiller  au  parlement  de  Toulouse  ; 

Qu'à  la  mort  dudit  seigneur,  n'étant  pas  encore  parvenu  à  déco- 
rer les  consuls  de  sa  hvrée,  M.  son  fils  qui  est  du  depuis  décédé 
parvint,  avant  son  décès,  à  décorer  les  consuls  d'un  chaperon  à  sa 
livrée,  exigea  de  plus  que  les  consuls  seraient  tenus  de  l'aller  voir 
dans  son  château  dans  leur  nouvelle  décoration,  toutes  et  quantes 
fois  il  les  ferait  demander,  qu'ils  seraient  en  outre  tenus  de  l'aller 
prendre,  à  lui  et  à  sa  famille,  pour  les  conduire  aux  oiîices  divins 
toutes  et  quantes  fois  il  le  désirerait  et  toujours  décorés  de  sa  livrée 
qui  avait  été  inconnue  à  toute  la  terre  avant  l'acquisition  de  ladite 
seigneurie  ; 

Que  les  habitants,  s'étant  procuré  des  extraits  de  divers  titres 
primordiaux  qui,  à  la  vérité,  n'étaient  pas  expédiés  par  le  notaire 
recevant,  mais  par  d'autres  notaires  qui  les  avaient  collationnés, 
lesquels  extraits  avaient  resté  dans  l'oubli ,  ils  auraient  cru  qu'à  la 
faveur  desdits  titres  ils  pourraient  faire  échoir  les  surcharges  por- 
tées par  leurs  reconnaissances.  En  conséquence ,  pour  y  parvenir, 
les  habitants  auraient  soutenu  un  procès  contre  M.  le  conseiller,  cjui 
demanda  le  rejet  de  leurs  titres  comme  informes ,  n'étant  pas  expédiés 
par  le  notaire  recevant,  ni  en  vertu  d'aucune  ordonnance.  Les  habi- 
tants eurent  beau  à  insister  sur  la  vahdité  d'iceux,  de  demander 
au  seigneur  la  remise  des  siens,  il  soutint  qu'il  n'en  avait  pas  :  il 
lui  en  coûtait  de  voir  que  s'il  montrait  les  titres  il  perdrait  la  ma- 
jeure partie  de  ses  rentes;  il  aurait  pu,  cependant,  faire  ce  sacri- 

0. 
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fice  sans  rien  perdre,  puisqu'il  est  certain  que  M.  son  père  n'avait 
pas  payé  ladite  seigneurie  la  moitié  de  sa  juste  valeur,  sans  à  ce 
comprendre  l'augmentation  qu'il  a  faite  à  sa  seigneurie  en  s'empa- 
rant  de  force  de  tous  les  communaux,  gardiages  et  foirai '^^  à  Mau- 

roux; 

Que  les  habitants ,  aujourd'hui  lassés  de  payer  de  si  fortes  rentes, 
et  sous  le  poids  desquelles  ils  plient,  surtout  cette  année  où  les 
deux  tiers  des  particuliers  n'ont  pas  du  pain,  se  seraient  joints,  le 
27  du  mois  courant,  aux  habitants  de  Touzac''^^  qui  seraient  venus  à 
La  Gapelle  les  prendre  pour  aller  avec  eux  au  château  de  Mauroux 
où  réside  le  nouveau  seigneur  et  où  les  habitants  de  Mauroux  les 
attendaient  suivant  l'arrangement,  dirent  les  habitants  de  Touzac, 
fait  entre  eux.  Ils  y  allaient  dans  le  dessein  de  faire  abattre  les 
girouettes  et  pour  faire  sortir  les  bancs  de  l'église;  à  leur  arrivée, 
ils  trouvèrent  que  le  seigneur  les  avait  déjà  prévenus,  ayant  déjà 
fait  abattre  les  girouettes  et  fait  sortir  les  bancs  et  commencé  à 
faire  brûler;  les  habitants  firent  à  la  vérité  brûleries  chaperons  des 
consuls,  lassés  de  les  voir  décorés  de  la  livrée  du  seigneur,  auxquels 
ils  se  contentèrent  de  faire  certaines  demandes  à  raison  de  leurs 
fortes  rentes  et  du  payement  d'icelles,  sur  lesquelles  demandes  il 
leur  fit  la  déclaration  suivante  : 

p;  Je  soussigné,  assisté  de  M'  Jacques  Teysseyre,  déclare  aux  ha- 
bitants de  La  Capelle-Gabanac  leur  accorder  par  ces  présentes  un 
sursis  pour  le  payement  de  leurs  rentes  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  décidé  par  sa  dernière  détermination  sur  le  payement 
d'icelles,  et  que  même  après  la  détermination  du  payement  d'icelles, 
je  n'exigerai  pas  leurs  rentes  portées  par  les  reconnaissances  d'un 
chacun  desdits  habitants  que  tout  autant  que  lesdites  reconnais- 
sances ne  porteront  pas  surcharges  aux  litres  [)rimordiaux,  (pie  je 
m'engage  expressément  de  représenter.  Je  m'engage  en  outre  de 
remettre  à  un  chacun  desdits  habitants  la  quot(^-part  des  i-entes 
qu'ils  m'ont  payée  sur  mes  reçus,  ou  sur  ceux  de  Laignoux,  mon 
homme  d'affaire. 

-  A  Mauroux,  ce  ^i"^  janvier  1790. 

DiROCQ  DE  VIaikoux,  approuvant  l'écriture  ci-de&sus.  Tiiis- 
SEVRE,  curateur,  approuvant  comme  dessus,  signé. 5) 

Que  cela  étant  fait  sans  avoir  fait  aucune  violence  audit  seigneur, 
il  conviendrai!  d'envoyer  nu  double  de  la  présente  à  l'Assemblée 

O   Gîirdinfjc  8if;nifio  lianlicuc,  d'après  Godol'roy.  Foirai,  lieu  où  se  lionl  in  fdire 
(La  Ciirn-  d.'  Sainlc-Palayc).  —  t^'   Canlim  d.>  Piiy-i'Rv.Vjuc  (Loi). 
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nationale,  et  la  supplier  que,  dans  le  cas  où  elle  ne  se  décide  pas 
par  sa  dernière  détermination  à  abolir  les  rentes  seigneuriales, 
elle  daigne  au  moins,  en  rendant  justice  aux  habitants  cpii  n'ont 
vécu  jusqu'ici  que  dans  l'esclavage,  ordonner  que  les  emphytéotes 
ne  seront  pas  [sic)  tenus  à  payer  leurs  rentes  à  leurs  seigneurs  que 
conformément  aux  titres  primordiaux ,  que  ledit  seigneur  sera  tenu 
de  produire  et,  à  défaut,  déchu  de  la  rente,  et  que  même  dans  le  cas 
[où]  ledit  seigneur  ne  fera  pas  difficulté  de  les  remettre ,  ils  ne  seront 
tenus  de  la  payer  que  conformément  auxdits  titres,  en  supposant 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  déguerpissement  de  fief,  ce  qu'il  sera  tenu  de 
constater,  et  non  conformément  aux  reconnaissances,  si  du  moins 
elles  portent  surcharge;  d'ordonner  en  outre  que  le  seigneur  rem- 
boursera depuis  quarante  ans  au  moins  toutes  les  surcharges  recon- 
nues, attendu  que  lui  ni  ses  auteurs  n'en  ont  pas  joui  sans  con- 
naissance, avec  même  la  restitution  des  frais  et  dépens  de  tous  les 
procès  qu'ils  ont  été  forcés  de  soutenir  contre  leurs  seigneurs 
depuis  trente  ans,  tant  à  raison  de  la  surcharge  de  leurs  rentes  qu'à 
raison  des  droits  seigneuriaux  ou  prétendus  tels  qui  ne  se  trouve- 
ront certainement  pas  dans  aucun  ancien  titre,  vu  que  lesdits 
seigneurs  n'ont  pas  plaidé  de  bonne  foi  avec  leurs  emphytéotes  qui 
acceptent  déjà  le  choix  de  l'Assemblée  nationale  ^^'. 

De  quoi  et  de  tout  ci-dessus,  les  consuls  et  habitants  qui  ont 
requis  acte  qui  leur  a  été  concédé  par  le  secrétaire  soussigné ,  les 
consuls  et  habitants  qui  ont  su,  non  les  autres  pour  ne  savoir,  de 
ce  requis  par  nous. 

MaRATUECH,     CaCH,     SOULIÉ,    SeRRES  ,     COUBIÉRÈS,     DeLBOS, 

Atgié,  Montaignac,  La  Fargue,  Filhol,  Houvadou, 
Entravgues,    Maratuech,  Fabre;  Campaignac,  cotmiJ. 

Les  tous  ainsi  signé  à  l'original  avec  moi  qui  en  ai  extrait  la 
présente  à  réquisition  dudit  Campaignac. 

A  La  Capelle,  ce  i*""  février  1790. 

Tribié  ,  secrétaire. 


(1)  Tout  ce  dernier  paragraphe,  sauf         deux  fois  de  suite  dans  la  pièce,  évi- 
le   dernier  membre   de   phrase,  flgure  demment  par  erreur  du  ro|)iste. 
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37.   «Question  sur  les  baux  à  cens)").  District  de  Saint-Quentin 

(Aisne). 

1790  C.  [D  XIV,  1.] 

Depuis  un  siècle,  les  baux  à  cens  ont  donné  matière  à  une  mul- 
titude prodigieuse  de  procès,  et,  comme  la  loi  n'était  pas  claire,  la 
jurisprudence  a  varié  comme  les  parlements. 

Toutes  les  coutumes,  en  général,  permettent  le  démembrement 
ou  le  jeu  de  fief,  elles  ne  diffèrent  que  sur  la  quantité;  celle  d'Or- 
léans la  porte  à  la  totalité,  celle  de  Paris,  art.  5i,  la  restreint  à  la 
moitié,  et  comme  la  coutume  de  Paris  a  fait  le  droit  commun,  il  en 
résulte  que ,  de  droit  commun ,  on  pouvait  se  jouer  de  la  moitié  de 
son  fief. 

La  seule  condition  nécessaire  était  de  retenir  la  foi  et  hommage 
envers  son  seigneur  suzerain ,  de  manière  qu'il  n'ait  pas  deux  vas- 
saux au  lieu  d'un. 

Une  grande  quantité  de  feudataires  ont  profité  de  cette  permis- 
sion nécessaire  au  commerce;  mais,  comme  les  coutumes  ne  défen- 
daient pas  de  recevoir  des  deniers  d'entrée,  plusieurs  en  ont  reçu 
de  considérables  ;  ces  deniers  d'entrée  ont  donné  lieu  à  la  question 
de  savoir  si  ces  baux  à  cens  étaient  valables  comme  jeu  de  fief,  et 
s'ils  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  de  véritables  aliéna- 
tions. 

Tous  les  feudisles,  au  nombre  desquels  est  Dumoulin,  ont  sou- 
tenu que  les  deniers  d'entrée  ne  transformaient  point  les  baux  à 
cens  en  aliénation  en  contrat  de  vente ,  et  que  l'on  ne  devait  y  voir 
(ju'un  jeu  de  fief  pur  et  simple  permis  par  les  coutumes,  lequel  ne 
donnait  ouverture  à  aucun  droit,  soit  en  faveur  du  seigneur,  soit  en 
faveur  du  fisc  receveur  des  francs-fiefs. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  néanmoins  à  ce  sujet  entre  les 
seigneurs  suzerains  et  les  feudataires,  et  les  preneurs  à  cens.  Jus- 
qu'en 1-7/10,  le  parlement  de  Paris  a  suivi  une  jurisprudence  favo- 
rable aux  feudataires  et  preneurs  à  cens.  Une  déclaration  du  roi  du 
u  i  janvier  1  y 38  a  sanctionné  cette  jurisprudence,  si  favorable  aux 
luis  de  la  propriété. 

Le  parlement  de  Paris,  composé  depuis  de  magistrats  opulents 
et  riches  en  propriétés  foncières,  a  tout  à  coup  changé  sa  juris- 


")  Non  dalé.  En  niarpo  et  en  tôle  :  leur  district,  Ici  février  1790.  Du  Pi.a- 

(tRerommanclé  par  1rs  (Ic'pnlés  de  Saint-         ockt.'j  El  plus  loin  :  o  [EnrejjislrL-J  le 
Quentin  comme   tn>s   intéressant   pour  :2 7  septembre  17911. 
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prudence ,  et  défendu  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée  ;  un  arrêt 
rendu  de  concert  en  1778  a  servi  de  base  à  cet  étonnant  cbange- 
ment  de  principes,  et  il  a  été  soutenu  dans  cette  grande  iniquité 
par  le  Conseil,  protecteur  des  gens  du  fisc,  intéressés  à  augmenter 
les  droits  de  francs-fiefs;  aujourd'hui  il  existe  dans  les  tribunaux 
inférieurs,  au  ci-devant  parlement  de  Paris,  aux  intendances  et  au 
Conseil  du  Roi ,  une  multitude  de  procès  sur  la  validité  des  baux  à 
cens  avec  deniers  d'entrée.  Il  est  intéressant  que  l'Assemblée  natio- 
nale prenne  un  parti  à  cet  égard. 

Le  jeu  de  fief  est  permis  pour  la  moitié  dans  la  coutume  de 
Paris,  qui  fait  le  droit  commun.  Dans  cette  coutume  et  dans  celles 
qui  n'en  parlent  pas,  les  baux  sont  donc  valables. 

La  coutume  de  Paris  et  les  autres  ne  parlent  pas  de  deniers 
d'entrée,  donc  on  peut  recevoir  des  deniers  d'entrée,  car  on  doit 
toujours  étendre  les  cas  favorables  et  restreindre  ceux  qui  sont 
odieux.  D'après  .ces  principes,  on  croit  devoir  proposer  les  décrets 
suivants  : 

1"  Dans  les  coutumes  qui  sont  du  ressort  du  parlement  de 
Paris,  et  qui  n'ont  pas  de  dispositions  dérogatoires  à  cette  cou- 
tume, les  baux  à  cens  qui  ont  été  faits  avec  deniers  d'entrée,  à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  sont  valables. 

•2"  En  conséquence,  il  ne  sera  dû  par  les  preneurs  à  cens 
aucuns  droits  utiles,  soit  au  profit  des  seigneurs,  soit  au  profit 
,du  fisc.  , 

3"  Ceux  desdits  droits  qui  auraient  pu  être  perçus  en  vertu  des 
sentences  des  premiers  juges ,  ou  des  ordonnances  dés  intendants , 
la  contestation  n'ayant  pas,  conséquemment,  été  jugée  en  dernier 
ressort,  seront  restitués  aux  particuliers  qui  les  auront  payés,  par 
ceux  qui  les  auront  reçus. 

à"  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  perte  des  fruits  qu'entraînaient 
ci-devant  des  saisies  féodales  qui  ont  pu  être  faites,  les  demandes 
qui  ont  pu  en  être  formées  étant  annulées. 

5"  Les  procès  qui  subsistent  relativement  à  tous  lesdits  droits, 
soit  dans  les  tribunaux  inférieurs,  soit  au  ci-devant  parlement 
de  Paris,  soit  aux  intendances,  soit  au  Conseil  du  Roi,  sont  et 
demeurent  éteints,  et  les  frais  payés  par  chacune  des  parties. 
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38.   Supplique  de  la  communauté'  de  Saint-Andéol  (Isère). 

1789").  [D  XIV,  li.] 

A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale. 

Supplie  humblement  la  communauté  de  Saint-Andéol  en  Dau- 
phiné. 

Représente  que  les  habitants  de  cette  communauté ,  ne  pouvant 
acquitter  en  nature  les  rentes  de  la  présente  année,  non  plus  que 
les  arrérages,  par  rapport  à  la  pénurie  extrême  du  grain  et  à  la 
nullité  du  produit  des  dernières  récoltes,  ils  ne  sont  pas  mieux  en 
état  de  les  payer  sur  le  taux  excessif  où  le  prix  des  denrées  se  trouve 
monté,  puisque  le  mauvais  succès  du  commerce  des  bestiaux  (prin- 
cipale ressource  du  Haut-Daupliiné)  a  porté  la  misère  à  son 
comble. 

Dans  cette  position,  la  communauté  a  cru  à  propos  de  prendre 
une  délibération  le  2()  de  ce  mois  pour  témoigner  à  l'auguste 
Assemblée  leur  confiance,  leur  respect  et  leur  soumission  à  tous  ses 
décrets. 

Et  en  même  temps  pour  la  supplier  de  liquider  les  arrérages  de 
rentes  à  l'échute  de  l'année  précédente,  à  un  taux  modéré,  ayant 
égard  à  la  misère  du  peuple. 

Cette  réclamation  de  la  part  de  la  communauté  suppliante  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  innovation  dangereuse ,  puisque, 
dans  des  temps  bien  moins  difficiles,  il  a  été  prononcé  de  sem- 
blables liquidations  générales  des  arrérages  de  rentes  par  Sa  Ma- 
jesté ou  par  le  parlement  de  cette  province  sur  la  demande  des 
communautés. 

Ainsi,  par  l'édit  de  février  1  708'-^  tous  les  arrérages  de  rentes 
furent  liquidés  à  vingt  sols  le  quartal  de  froment,  mesure  de  Gre- 
noble, les  autres  espèces  en  proportion. 

Les  arrérages  de  16/11,  16/12,  16/1 3,  16/18  furent  liquidés 
sur  le  même  pied  de  vingt  sols  le  quartal,  ceux  de  16/19 ,  ''  ^i^S*" 
cinq  sols,  les  arrérages  de  i6()3,  1698,  à  deux  livres,  par  divers 
arrêts  du  parlement  de  Dauphiné. 

^'>  Non  daté.   Vax  tèle    :  «R[eçu]  ie  pour  les  cens  et  rentes  directes  et  les 

10  décembre  [1789].'',   et  en  marn;e  :  rentes  constituées  à   prix  d'argent  dans 

ffComilé  dos  rapports.  Renvoyé  au  Go-  la  province  du  Danphiné.ii  (Ri.anciiaiu), 

mité  féodal  le  H  février  1790.  Dtllon,  Compilation  chrondlduiqiic ..  .  des  ovdoii- 

curé  du  Vieux-Pouzaiiges.»  tr [Enregistré  nances,  édils  et  déchirai i om ,  Pt  lettres 

au   Comité  |(''odal]  le  0  février  1790.1  palentcs...    Paris,    171.5,  in-fol.,   col. 

">  (rKdit   porlant  règlement  général  281 4.) 
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A  des  époques  plus  récentes,  le  même  parlement  a  liquidé  les 
arrérages  de  rentes  de  i  7/1-7  à  deux  livres  cinq  sols  le  quartal. 

Le  12  juillet  1767,  un  arrêt  du  Conseil  liquida  les  arrérages 
de  1766  à  deux  livres;  le  parlement  de  Dauphiné  arrêta  des  re- 
montrances et  des  modifications  par  son  arrêt  du  7  septembre , 
même  année;  le  30  novembre  suivant,  le  roi,  par  ses  lettres  pa- 
tentes, persista  à  liquider  à  deux  livres  les  arrérages,  non  seule- 
ment de  1766,  mais  encore  ceux  de  1767,  et  les  lettres  patentes 
furent  enregistrées  le  1 9  décembre  suivant. 

11  est  à  observer  qu'à  ces  différentes  époques  le  prix  du  blé  s'éle- 
vait au  delà  du  double  du  prix  de  la  liquidation. 

Jamais  la  liquidation  des  arrérages  de  rentes  ne  fut  plus  néces- 
saire que  cette  année,  jamais  elle  ne  fut  plus  ardemment  désirée, 
puisque,  sans  cet  acte  de  justice  et  d'humanité,  la  moyenne  partie 
des  emphytéotes ,  livrés  à  l'avidité  des  fermiers  de  rentes  qu'ils  ne 
pourront  satisfaire ,  seront  exposés  à  des  poursuites ,  des  exécutions 
qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  charges  royales , 
et  les  réduiront  à  la  plus  affreuse  misère.^ 

Par  ces  considérations ,  il  vous  plaira ,  Nosseigneurs ,  porter  une 
liquidation  générale  des  arrérages  de  rentes  à  un  taux  modéré, 
ayant  égard  à  la  misère  du  peuple.  Et  sera  justice  ^^^ 

Martin,  député  de  la  communauté  do  Samt-Andéol. 


39.   Doléances  des  habitants  d'Avesnes-le-Comte  (Pas-de-Calais). 

21  lévrier  1790.  [D  xiv,  8.] 

A  Nosseigneurs  les  Représentants  de  la  Nation 
à  r Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs , 

Les  habitants  d'un  quartier  du  bourg  d'Avesnes-le-Comte ,  duché 
de  Lévis,  en  Artois,  ci-après  nommés,  ont  l'honneur  de  vous  repré- 
senter très  humblement  l'oppression  où  ils  se  trouvent  par  l'exor- 
bitance  des  rentes  qu'ils  sont  obligés  de  payer  pour  l'arrentement 
de  leur  manoir,  situé  sur  le  terrain  et  sur  les  ruines  du  château 

C  Cette  supplique  est   accompagnée  qu'une    adresse  spéciale,  relative    à  ia 

de  copie  dune  délibération  de  la  com-  liquidation   des    arrérages    de    rentes, 

munauté  de  Saint-Andéol ,  du   29   no-  sera  rédigée  et  envoyée   à   l'Assenibiée 

vembre    1789,    stipulant     notamment  nationale. 
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qui  était  une  ancienne  forteresse  où  ies  rois  d'Espagne  entretenaient 
une  garnison  sous  la  conduite  d'un  gouverneur  qui  y  résidait,  et, 
depuis  que  ce  bourg  appartient  à  la  France,  le  château  ayant  été 
ruiné  par  les  guerres,  cette  terre  a  été  donnée  par  engagère  aux  sei- 
gneurs de  Givenchy-le-Noble  '^^ ,  village  voisin  de  ce  bourg.  Le  roi , 
étant  seip-neur  de  ce  bourg  qui  était  anciennement  une  ville,  jouis- 
sait du  domaine,  et  le  seigneur  de  Givenchy,  en  qualité  de  capi- 
taine niayeur  et  conjureur  des  échevins  dudit  lieu,  en  avait  droit 
de  chasse,  et,  pour  son  domaine,  le  terrain  de  l'étendue  du  château, 
qu'ils  ont  donné  en  nouvelles  rentes,  à  plusieurs  des  pauvres  gens 
de  ce  lieu  qui  n'avaient  pas  de  logement  et  qui  n'avaient  pas  le 
moyen  d'en  acheter  ailleurs. 

Depuis  ce  temps,  les  différents  seigneurs  de  Givenchy  ont  tenu 
bon  les  susdits  arrentements,  qui  étaient  fixés  à  un  prix  modéré; 
dont  le  dernier  seigneur  de  Givenchy,  possesseur  de  cette  capi- 
tainerie, est  M.  Talîin,  ci-devant  mousquetaire  du  roi,  de  la  pre- 
mière compagnie,  qui  en  a  joui  jusqu'en  1788,  qu'il  a  été  obligé 
de  céder  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  Avesnes- le -Comte,  à 
cause  de  l'échange  que  Monseigneur  le  maréchal  duc  de  Lévis 
avait  fait  avec  le  roi  pour  une  terre  aux  environs  de  Versailles. 

Aussitôt  que  M.  le  maréchal  duc  de  Lévis  a  été  seigneur  principal 
de  ce  bourg,  il  a  donné  ordre  au  sieur  Boussemart,  son  receveur  à 
Arras,  de  casser  tous  les  anciens  arrentements  et  d'en  établir  de 
nouveaux  :  ce  qui  a  été  exécuté,  en  sommant  tous  les  particuliers 
de  sortir  de  leurs  maisons  dans  le  terme  de  quinze  jours  ou  de 
payer,  les  uns  un  demi-boisseau  d'avoine,  d'autres  un  boisseau,  et 
d'autres  juscpi'à  deux  et  trois  boisseaux  par  chaque  verge  de  terre 
qu'ils  occupent.  Ij a  verge  contenant  vingt  pieds  de  roi  en  carré,  il 
en  faut  cent  pour  un  arpent.  Et  le  prix  ordinaire  de  l'avoine  est 
ordinairement,  ici,  de  vingt  et  ving-cinqsous  le  boisseau,  ce  qui  est 
cause  que  plusieurs  pauvres  habitants  de  ces  petits  manoirs  sont 
obligés  de  se  priver  de  leur  nécessaire  pour  pouvoir  payer  les  rentes, 
ayant  été  obligés  de  les  reprendre  sur  ce  nouveau  pied,  les  uns  ne 
sachant  pas  oij  se  pouvoir  réfugier,  d'autres  pour  ne  pas  être  obligés 
de  débâlir  leur  maison  et  d'autres  que  l'on  a  contraints  de  démolir 
leurs  bâtiments  pour  se  rendre  maîtres  de  leur  terrain.  Et  ceux  qui 
ont  la  jouissance  de  ces  manoirs  sont  obligés  de  payer  tous  les 
deniers  royaux  comme  propri('faires. 

Voici,  Nosseigneurs,  les  griefs  exercés  sur  plusieurs,  et  les  noms 
do  n'i)\  qui  jouissent  du  terrain  du  château,  avec  le  prix  de  l'ancien 

■')   Canfiin  d'Avosnos  (Pns-(]e-Cabis). 
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arrentement  fait  par  les  seigneurs  de  Givenchy  qui  étaient  capi- 
taines mayeurs  héréditaires  de  ce  bourg,  qui  était  fixé  à  cinq  sous 
la  verge;  et  la  taxe  du  nouvel  arrentement  fait  par  ordre  de  Mon- 
seigneur le  maréchal  duc  de  Lévis  entre  les  mains  du  sieur  Bous- 
semart,  son  receveur,  comme  il  suit  : 

Pierre-Philippe  Pouchin,  pour  la  valeur  de  six  verges  de  ter- 
rain, payait  audit  seigneur  de  Givenchy,  tous  les  ans  à  la  Saint- 
Rémy.  une  livre  dix  sous,  et  à  présent  est  obligé  de  payer  six 
boisseaux  d'avoine ,  ce  qui  peut  faire  la  somme  de  cent  ou  cent  vingt 
livres  par  arpent,  ci  6  boisseaux. 

.  La  veuve  de  Philippe  Le  Soing  payait  anciennement  deux  livres 
par  an;  à  présent  elle  paye  trois  boisseaux  et  un  quart  d'avoine,  ci 
3  boisseaux  i/â. 

Cette  femme  se  plaint  que,  tenant  à  son  jardin,  était  le  jardin 
du  sieur  Delannoy,  favorisé  du  sieur  Boussemart,  qui  l'avait  auto- 
risé à  prendre  son  jardin  au  bout  de  celui  de  cette  pauvre  veuve, 
en  lui  cédant  le  côté  et  lui  prenant  malgré  elle  une  verge  et  demie 
sur  la  part  qui  lui  appartenait,  et,  outre  cela,  a  planté  la  haie  de 
séparation  sur  le  terrain  de  ladite  veuve. 

Philippe  Brimon,  boucher,  payait  une  livre  dix  sols,  et  à  pré- 
sent paye  quatre  boisseaux  d'avoine ,  ci  h  boisseaux. 

Joseph  Labrouche  payait  quatre  livres,  et  à  présent  paye  qua- 
torze boisseaux,  ci  i  h  boisseaux. 

Ledit  Joseph  Labrouche  se  plaint  et  réclame  un  jardin  qui  lui 
a  été  repris  pour  en  donner  la  jouissance  au  garde-chasse  de  Mon- 
seigneur le  maréchal  duc  de  Lévis  ;  outre  ce  jardin ,  il  avait  au  bout 
de  sa  maison  une  grange  qui  lui  était  très  nécessaire  et  qui  lui 
a  été  prise  pour  en  donner  le  terrain  au  sieur  Delannoy  pour 
agrandir  son  jardin,  parce  qu'il  était  homme  d'affaires  de  M.  de 
Lévis. 

Jean  Ledru,  pour  un  jardin  qu'il  occupe  encore  à  présent, 
payait  une  livre  sept  sols  six  deniers,  et  à  présent  il  paye  deux 
boisseaux  et  trois  quarts  d'avoine,  ci  a  boisseaux  3/4. 

Ledit  Ledru  demande  aussi.  Nosseigneurs,  de  pouvoir  rentrer 
dans  la  jouissance  de  la  maison  qu'il  occupait,  après  en  avoir  joui, 
tant  lui  c|ue  ses  ancêtres  depuis  un  temps  immémorial,  dont  le 
sieur  Boussemart  a  prétendu  que  ledit  Ledru  cède  le  terrain  de 
sa  maison  et  en  enlève  les  matériaux  qui  composaient  les  bâtiments 
parce  que  cette  maison  était  bâtie  en  bois.  Après  que  cet  homme 
a  fait  toutes  les  démarches  qu'il  lui  a  été  possible  de  faire  pour 
conserver  la  susdite  maison,  le  suppliant  a  été  contraint  d'aban- 
donner sa  maison  et  de  vendre  les  matériaux,  ne  lui  pouvant  pas 
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servir  à  d'autre  usage.  L'intention  du  sieur  Boussemart  était,  soi- 
disant,  d'y  bâtir  dans  la  place  une  maison  seignouriale  pour  y 
tenir  le  siège  de  rentes;  et  au  lieu  de  cela,  elle  a  servi  à  agrandir 
la  maison  du  sieur  Delannoy  qui  était,  avant  la  dernière  élection. 
mayeur  de  ce  lieu. 

La  veuve  de  Jean-Baptiste  Duhaupas  payait  anciennement 
quinze  sous  pour  trois  verges  de  terrain,  à  présent  elle  donne 
six  boisseaux  d'avoine,  ci  6  boisseaux. 

La  veuve  Thuillier  payait  pour  environ  treize  verges  la  somme  de 
trois  livres  huit  sous,  à  présent  elle  donne  six  boisseaux  d'avoine, 
ci  ()  boisseaux. 

André  Petit  payait  neuf  livres,  à  présent  il  donne  quatorze  bois- 
seaux d'avoine,  ci  i/i  boisseaux. 

Jacques  Duhaupas  payait  une  livre  quinze  sous,  à  présent  il 
donne  sept  boisseaux  d'avoine,  ci  y  boisseaux. 

Jean-Baptiste  Lefebvre  payait  sept  livres,  et  à  présent  il  donne 
onze  boisseaux  d'avoine,  ci  i  t  boisseaux. 

Pélagie  Duhaupas  payait  trois  livres  treize  sous,  à  présent  elle 
donne  dix  boisseaux  d'avoine,  ci  lo  boisseaux. 

Les  susdits  Jean-Baptiste  Lefebvre  et  Pélagie  Duhaupas  ont  la 
moitié  de  leur  terrain  inculte,  parce  que  leurs  maisons  sont  bâties 
dans  le  fossé  du  château  et  leurs  jardins  en  partie  sont  situés  sur 
les  ruines  de  l'escarpe  et  la  contrescarpe  du  fossé,  où  il  n'y  croit 
que  des  ronces  et  des  épines. 

Guillin  Canda  payait  quatre  livres ,  à  présent  il  donne  six  bois- 
seaux d'avoine,  ci  6  boisseaux. 

Louis  Delattre  payait  deux  livres,  à  présent  il  donne  trois  bois- 
seaux et  demi  d'avoine,  ci  3  boisseaux  et  demi. 

Jean-Philippe  I^eroux  payait  deux  livres  huit  sous,  à  présent  il 
donne  quatre  jjoisseajix  d'avoine,  ci  k  boisseaux. 

Jean-Baptiste  Caron  payait  trois  livres,  à  présent  il  donne 
sept  boisseaux  d'avoine,  ci  7  boisseaux. 

Alexis  Labrouche  payait  dix  sous,  à  présent  il  donne  deux  bois- 
seaux d'avoine,  ci  2  boisseaux. 

Louis  Leroux  payait  quatre  livres,  à  présent  il  donne  douze  bois- 
seaux d'avoine,  ci  12  boisseaux. 

François  Godard  payait  dix  sous,  à  présent  il  donne  un  boisseau 
<'t  un  (juart  d'avoine,  ci  1  boisseau  un  quart. 

Alexandre^  Delaby  payait  dix-huit  sous,  à  présent  trois  bois- 
seaux t't  demi  d'avoine,  ci  3  boisseaux  et  demi. 

Marie  Maire,  pour  deux  verges,  donne  n\\i[  boisseaux  et  demi 
d'avoine,  ci  5  boisseaux  et  demi. 
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Jean-Baptiste  Ducroq  payait  deux  livres  douze  sous  si.\  deniers, 
à  présent  il  donne  neuf  boisseaux  d'avoine,  ci  9  hoisseaux. 

Louis-Joseph  (iaudet  payait  deux  livres  treize  sous,  et  à  présent 
il  donne  huit  boisseaux  d'avoine,  ci  8  boisseaux. 

La  veuve  de  Jean-Baptiste  Cornu  payait  une  livre  six  sous 
neuf  deniers,  à  présent  elle  donne  neuf  boisseaux  d'avoine, 
ci  9  boisseaux. 

Pierre  Colin  payait  treize  sous  neuf  deniers,  et  à  pn'sent  il 
donne  quatre  boisseaux  d'avoine,  ci  h  boisseaux. 

Louis-Joseph  Goured  payait  treize  sous  trois  deniers,  et  à  présent 
il  donne  quatre  boisseaux  d'avoine,  ci  k  boisseaux. 

Catherine  Grenier  payait  deux  livres  dix  sous,  et  à  présent  elle 
donne  dix  boisseaux  d'avoine,  ci  1  0  boisseaux. 

Louis-Joseph  Grenier  payait  deux  livres,  à  présent  il  donne 
douze  boisseaux  d'avoine ,  ci  1  2  boisseaux. 

Marie-Claire  Ancehn  payait  treize  sous  six  deniers,  à  présent 
elle  donne  quatre  boisseaux  d'avoine,  ci  d  boisseaux. 

Pierre-Antoine  Hébert  payait  dix  sous,  à  présent  il  donne  un 
boisseau  d'avoine,  ci  un  boisseau. 

Voici,  Nosseigneurs,  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
été  jusqu'à  présent  oppressées  sous  le  joug  de  Monseigneur  le 
marécbal  duc  de  Lévis,  et  exposées  à  la  tyrannie  du  sieur  Bousse- 
mart,  son  receveur.  Ayant  appris  que  cette  terre  n'appartenait  plus 
à  Monseigneur  le  maréchal  duc  de  Lévis,  et  qu'elle  était  réunie  au 
domaine  de  l'Etat,  c'est  pourquoi  nous  prenons  la  liberté  de  pré- 
senter nos  doléances  à  l'illustre  Assemblée  des  représentants  de  la 
nation  pour  obtenir  de  vous,  Nosseigneurs,  une  modération  sur  ce 
que  nous  sommes  actuellement  obhgés  de  payer  pour  les  rentes  des 
petits  biens  que  nous  possédons  comme  lief  tenu  du  roi  à  cause  du 
château  d'Avesnes-le-Comte. 

Vous  voyez,  Nosseigneurs,  l'état  actuel  des  gens  de  ce  bourg,  et 
nous  espérons  c|ue  vous  voudrez  avoir  égard  à  notre  servitude,  en 
emplovant  votre  autorité  pour  nous  décharger  d'une  partie  du  far- 
deau qui  nous  accable,  en  vous  regardant  comme  les  soutiens  de 
la  nation,  les  pères  du  peuple,  et  les  protecteurs  des  veuves  et 
des  orphelins.  Sur  ce,  nous  ne  cesserons  point  d'adresser  nos  vœux 
au  Ciel  pour  la  conservation  de  vos  jours. 

Jacques  Duhaupas,  Pierre  Colin,  Jean-Baptiste  Dlcrocq, 
Jean  Ledru,  Phil.  Podchin,  Anne-Brigitte  Sénéchal, 
Joseph  LABRoucïiE,  la  veuve  Thuillier,  Marguerite 
d'AMBRiMiD,  André  Petit,  Louis-J.  Grenier.  Louis 
CouRED,  Marie-Claire  Vilongne,  L.-J.  Caudet,  Cathc- 
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rine  Grenier,  Pierre-Antoine  Hébert,  Marie  Maire , 
Hélène  Mathon,  Alexis  Labrouche,  Jean-Baptiste 
Caron,  Leroux,  Pierre  Guislain,  Canda,  Jean-Baptiste 
Lefebvre,  Maryenne  Détre,  Godart,  Alexandre 
Delaby,  Antoine  Delaby. 

Nous,  officiers  municipaux  du  bourg  d'Avesnes-le-Comte ,  certi- 
fions (jue  le  présent  placet  est  sincère  et  véritable.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé. 

Fait  à  Avesnes-le-Comte,  le  2  i  février  1790. 

L.-J.  Lechan,  Delebegque,  J.-B.  Dérive, Laurent  Distinguiin, 
Jean-Baptiste  Coyez. 


/iO.   Bequéte  de  la  municipalité  de  Saint-Félix-de-Pommiers'^' 

(Gironde). 

27  février  1790.  [D  xiv,  i.] 

Nosseigneurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  dire  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  le  6  février  dernier,  dont  nous  n'avons  pas  reçu  de 
réponse,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  du  retard,  la  lettre  était 
signée  de  Girardeau  ,  maire,  et  de  Monnereau,  secrétaire  greffier. 
Nous  avons  reçu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  1 5  sep- 
tembre dernier(2),  qui  déclare  que  les  rentes  seront  rachetables ; 
les  rentes  payent  si  cher  au  jour  d'aujourd'hui  qu'il  ne  sera  pas 
possible  à  nous  de  les  racheter,  si  fort  peu  que  le  prix  du  rachat 
soit  fixé.  Les  rentes  payent  un  picotin  froment,  avoine  autant,  et 
deux  sols  par  journal  ;  le  blé  froment  se  vend  dans  ce  moment 
98  livres  le  boisseau,  l'avoine  moitié  moins,  le  tout  mesure  de  La 
Béole  :  à  28  hvres  le  boisseau ,  monte  le  picotin  à  1  -y  sols  6  deniers, 
l'avoine  8  sols  9  deniers;  cela  se  monte  donc  par  journal  326  sols 
3  deniers  (jue  nous  payons.  L'année  dernière  le  blé  se  vendait 
3/i  livres  le  boisseau,  notre  rente  se  monta,  par  journal,  33  sols 
10  deniers,  y  compris  les  2  sols  par  journal;  encore  le  journal 
n  est  que  de  douze  lattes,  au  lieu  que  d'ancien  temjjs  on  ne  payait 
qu  un  tiers  de  picotin,  encore  mesure  de  Cadillac,  (jue  les  1  00  tiers 
de  picotin  forment  le  boisseau;  d'ancien  temps  nous  étions  dépen- 
dants de  laBenauge,  aujourd'hui  la  Benauge  ne  paye  qu'un  tiers  de 

("  Ou  Saint-Félix-dc-Foucaude.  —  <=)  Il  s'agit  du  décret  du  11  août  1789. 
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picotin  par  journal'^)  :  voyez  donc  comme  noire  seigneur  de  Camiran'^' 
nous  a  augmenté  ses  rentes  ;  le  seigneur  d'ancien  temps  laissa  sus- 
pendre un  long  temps  sans  avoir  de  receveur,  ni  même  obliger  ses 
tenanciers  de  payer,  afin  d'augmenter  ses  rentes  comme  il  a  fait  ; 
il  lui  vint  dans  l'idée  de  les  faire  payer  tout  à  coup,  de  manière 
que  les  tenanciers  se  trouvent  fort  embarrassés  de  payer  de  si  longs 
arrérages,  dont  il  y  avait  la  majeure  partie  qu'ils  n'auraient  pas  eu 
assez  de  bien  pour  payer  lesdits  arrérages;  le  seigneur  les  obligea 
de  payer  comme  nous  payons  à  présent,  et  ([ue  leurs  arrérages 
seraient  acquittés.  Use  trouve  donc  que  nous  payons  à  présent, de 
plus,  les  deux  tiers  de  picotin;  vous  conviendrez  bien  avec  nous 
que  ses  arrérages  lui  sont  bien  remboursés,  depuis  i58o  que  nous 
sommes  augmentés.  Mais  nous  espérons  bien  que  la  vénérable 
Assemblée  nationale  aura  la  bonté  d'y  mettre  la  main  et  de  régler 
les  choses  de  manière  que  tout  le  peuple  soit  content  et  satisfait  ; 
jusqu'ici,  tout  ce  qui  a  été  fait  est  d'une  manière  très  avantageuse 
pour  le  peuple,  dont  nous  espérons  la  continuation. 

A  Saint-Félix-de-Pommiers,  le  27  février  1790. 

GiRARDEAU,  ma2re  ;  JouRDAN ,  oJJ^cier  mnnidpal ;  Bellet ,  procu- 
reur; MoNTERicuARD,  notahU ;  Pellée,  notable;  Betin  , 
notable;  Boutet,  notable;  Guérin,  notable;  Constant, 
notable;  Se'rizier  [5  mots  illisibles];  Jeoffre,  secré- 
taire; MoNNEREAD,  lieutenant. 


liï.  Supplique  du  sieur  Bourjag,   de  Lomrrès  (Hautes-Pyrénl'es). 

8  mars  1790.  [  D  xiv,  9.] 
A  Nosseigneurs  tenant  les  Etats  généraux  de  France. 

Jam  redit  et  virgo  redeunt  saturnia  régna, 
Jam  nova  progenies  cœlo  demittitur  alto. 

Supplie  très  humblement  et  très  respectueusement  le  sieur 
Pierre-François  Bourjac,  habitant  à  Lombrès,  vallée  de  Barousse, 
pays  des  Quatre-Vallées,  diocèse  de  Gomminges  près  Montrejeau , 
qui  a  l'honneur  de  vous  observer  que  c'est  sans  doute  de  vous ,  Nos- 
seigneurs, dont  le  poète  a  parlé;  devenus  les  défenseurs  de  l'homme, 
vous  l'avez  rappelé  à  sa  liberté  naturelle. 


(1) 


Voyez  la  pièce  n"  33.  —  *"^'  Canton  de  La  Réole  (Gironde). 
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Arbitres  du  sort  des  Français,  fidèles  interprètes  des  sentiments 
de  notre  auguste  roi,  vons  leur  avez  ramené  l'âge  d'or. 

Assez,  et  depuis  trop  longtemps,  gémissant  sous  le  dur  esclavage 
d'un  siècle  de  fer,  la  providence,  Nosseigneurs,  vous  a  rassemblés 
pour  soulager  leurs  peines. 

Encouragé  par  cette  confiance,  oserai-je  vous  dépeindre  ce  ta- 
bleau parlant  des  calamités  qui  m'affligent? 

Comme  bomme,  la  loi  que  vous  avez  dictée  daiis  votre  sagesse 
me  le  permet. 

Comme  Français,  ne  dois-je  pas  tout  attendre  de  votre  clé- 
mence? 

Je  suis  un  pauvre  citoyen  accablé  sous  le  poids  de  l'infortune, 
qui,  pour  avoir  défendu  avec  zèle  les  intérêts  de  sa  patrie,  a  en- 
couru la  disgrâce  du  sieur  de  Sauvan,  seigneur  de  Lombrès,  habi- 
tant à  Montre] eau. 

Cet  homme  riche,  favorisé  des  dons  de  la  fortune,  jouissant  de 
cette  terre  en  justice  qui  a  été  usurpée  jadis  de  la  couronne,  s'est 
érigé  en  tyran  parmi  ses  malheureux  vassaux  :  ce  n'est  pas  assez 
pour  lui  de  les  tenir  dans  la  circonspection  la  plus  humiliante;  il 
les  obère  par  des  procès  injustes  et  les  prive  de  la  fa{  ulté  de  l'eau 
pour  l'arrosement  de  leurs  possessions. 

.le  suis,  Nosseigneurs,  la  victime  immolée  à  son  esprit  atrabi- 
laire; une  telle  conduite  ayant  révolté  tous  les  habitants,  j'eus 
l'honneur  d'être  choisi  parmi  eux  pour  défendre  nos  intérêts  com- 
muns et  nous  soustraire  à  un  pareil  esclavage. 

Le  village  de  Lombrès,  je  \(\  répète  encore,  dépendant  de  la  vallée 
de  la  Barousse,  est  une  suite  du  domaine  de  France. 

Les  habitants  de  cette  vallée  jouissant  de  certains  privilèges, 
notamment  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  de  la  faculté  de  l'eau, 
ceux  de  Lombrès,  comme  en  dépendant,  ont  cru  avoir  le  même 
droit. 

Le  sieur  de  Sauvan,  qui  n'a  pas  acquis  cette  seigneurie  de  la 
couronne,  ou  ses  prédécesseurs,  voyait  à  regret  que  ses  prétendus 
vassaux  altéraient  les  droits  de  sa  seigneurie,  ce  qui  a  occasionné 
une  instance  qui  est  nmtuellement  pendante  au  parlement  de 
Navarre.  Cette  cour,  prévenue  de  la  légitimité  des  défenses  de 
ces  habitants,  a  rendu  un  premier  arrêt  qui  préjuge  en  leur 
faveur. 

Deliinc  pnwa  mdlilabes. 

Le  sieur  de  Sauvan  cherche  depuis  lors  tous  les  moyens  favo- 
ral)les  à  les  vexer. 

(j'esl  moi,  Nosseigneurs,  qui  suis  cette  pierre  d'achoppement 
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qu'il  déteste.  Je  suis  pauvre,  courbé  sous  le  poids  d'une  nom- 
breuse lamille,  n'ayant  pour  ressources  f{ue  le  cher  et  triste  fruit 
d'un  petit  et  misérable  bien  échappé  par  hasard  aux  revers  de  la 
l'ortune. 

Je  m'occupais  avec  zèle  à  défendre  ma  patrie,  lorsque  le  sieur  de 
Sauvaii,  pour  affaiblir  mon  ardeur,  m'a  suscité  un  procès,  ainsi 
qu'à  mon  épouse,  devant  le  sénéchal  de  Toulouse,  à  raison  d'un 
droit  de  lods  et  ventes  qu'il  prétend  lui  être  dû. 

J'avoue,  Nosseigneurs,  que  mon  épouse  et  moi,  pour  multiplier 
nos  travaux  et  faciliter  notre  subsistance,  prîmes,  il  y  a  environ 
trois  ans,  certains  biens-fonds  situés  dans  la  seigneurie  de  Lombrès, 
qu'un  nommé  Pujol  nous  bailla  sous  la  rente  foncière  annuelle  et 
perpétuelle  de  la  somme  de  3  2 -y  livres  10  sols. 

Quinze  jours  après  l'époque  de  ce  bail  privé,  le  sieur  Pujol. 
n'avant  pas  rempli  les  obligations  y  ramenées,  nous  déguerpîmes  ces 
biens,  comme  nous  nous  l'étions  réservé. 

Ce  bail  à  rente  foncière,  non  rachetable,  et  n'étant  pas  sus- 
ceptible des  deniers  d'entrée,  ne  donnait  pas  ouverture  à  un  droit  de 
lods. 

Le  sieur  de  Sauvan,  néanmoins,  pour  se  jouer  de  ma  faiblesse, 
m'a  intenté  un  procès  à  raison  de  ce.  Fussé-je  coupable,  ce 
ne  serait  jamais  à  lui  cjue  je  les  devrais,  ce  ne  serait  t|u'au  roi, 
comme  dépendant  de  son  domaine;  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  abso- 
lupient  dû. 

Mais  comme  ma  pauvreté  cédera  à  la  force,  ce  qu'elle  ne  ferait 
pas  à  la  douceur,  j'implore,  Nosseigneurs,  votre  justice  et  votre 
intégrité;  si  jamais  infortuné  mérita  des  regards  favorables,  ma 
fatale  situation ,  j'ose  le  dire ,  est  dans  le  cas. 

Je  vous  supplie  donc,  Nosseigneurs,  très  respectueusement,  de 
me  couvrir  de  votre  égide  et  d'interposer  votre  autorité  dans 
les  poursuites  que  me  fait  ledit  sieiu'  de  Sauvan;  d'ordonner  un 
sursis  en  l'instance  qu'il  a  engagée  contre  mon  épouse  et  moi  au 
sénéchal  de  Toulouse,  pour  les  causes  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  analyser; 

Ordonner  encore  que  toutes  parties  auront  l'honneur  de  vous 
donner  un  mémoire  étayé  des  pièces  justificatives,  pour,  et  à  l'aveu 
d'icelles,  être  rendu  un  jugement  que  votre  clémence  dictera;  vous 
êtes,  Nosseigneurs,  les  restaurateurs  de  la  liberté  française,  et  par 
quel  contraste  ne  seriez-vous  pas  propices  à  mes  malheurs?  Espé- 
rant toujours  que  vous  suffoquerez  l'injustice  jusque  dans  son 
germe,  oserai-je,  Nosseigneurs,  vous  assurer  que  je  ne  cesserai  de 
priei-  la  divine  providence  afin  ([u'eH*-  daigne  vous  accorder  cette 

'     nnons  fkodacx.  7 
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même  force,  cette  même  prudence  qui  reluit  dans  le  nouveau  plan 
qui  immortalise  la  France. 

BoURJAC. 

De  Lombrès  en  Barousse,  pays  des  Quatre- Vallées,  au  diocèse 
de  Comminges,  près  Montrejeau,  ce  8  mars  1790. 


àH.   Requkte  de  la  communauté  de  Birac  (Lot-et-Garonne). 

17900.  [D  XIV,  5.] 

La  communauté  de  Birac  aurait  à  se  plaindre  en  son  particulier 
des  rentes  exorbitantes  que  le  seigneur  dudit  Birac  perçoit  sur  les 
biens  fonds  de  cette  paroisse,  en  argent,  froment,  seigle,  avoine, 
poules  et  manœuvre,  rentes  qui,  n'étant  pas  fixées  par  journal, 
mais  montant  tant  par  article ,  se  sont  accrues  et  s'augmentent  insen- 
siblement tous  les  jours,  soit  par  certaines  charges  mal  faites  ou 
mal  conçues,  d'où  il  est  résulté  un  grand  nombre  de  doubles  em- 
plois, soit  par,  etc. ,  de  sorte  qu'il  y  a  un  très  grand  nombre  de  par- 
ticuliers de  cette  paroisse  dont  les  rentes  se  sont  accrues  à  un  tel 
point  qu'ils  sont  obligés  de  vendre  le  fonds  même  pour  les  acquit- 
ter. C'est  pourquoi  la  communauté,  pour  empêcher  que  ces  rentes 
ne  puissent  plus  augmenter  à  l'avenir,  aurait  à  demander  qu'elles 
fussent  lixées  à  tant  par  journal,  et  non  par  article,  et  réduites  à 
un  taux  juste  et  raisonnable,  alin  que  cha(|ue  particulier,  après 
avoir  acquitté  ses  impôts  et  ses  rentes,  eût  du  moins  quelque  chose 
de  reste  pour  vivre  ; 

Que,  de  plus,  il  fût  ordonné  que,  faute  que  (^sic)  le  seigneur  ou 
son  fermier  de  n'avoir  pas  soin  de  se  faire  payer  les  rentes  chaque 
année,  il  ne  fût  plus  possible  d'en  demander  les  arrérages  après 
le  délai  de  cinq  ans  expiré. 

Ladite  communauté  aurait  à  demander  encoie  la  réformalion  fie 
ce  qu'on  appelle  droit  de  prélation  et  autres  de  cette  espèce,  et 
dont  la  plupart  des  seigneurs  abusent  d'une  manière  aussi  odieuse 
qu'elle  est  injuste;  car  de  nos  jours  il  est  arrivé  dans  cette  paroisse 
»{ue  certains  particuliers  ayant  acquis  des  biens  fonds  en  corps  de 
métairie  ou  autrement,  et  les  (s/c)  ayant  jouis  pendant  plus  de  vingt 
ans,  le  seigneur  les  leur  a  ôtés  ensuite  par  droit  de  prélation,  pour 
les  donnera  de  certains  favoris  :  y  a-t-il  rien  de  plus  criant? 

f)  Non  dal^.  En  Wf.<'  :  «  [Enregistré]  le  1 /i  mam  i'jçio. fi 
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S  IV.  DROITS  CASUELS  (TREIZIÈME). 
(PIÈCE   A3.) 


/i3.   Rei'RÉseïntations  des  municipalités  du  district  de  Bebnay  (Euhe). 

ae  février  1790.  [D  xiv,  3.] 

A  Nosseigneurs  de  l' Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs,  les  municipalités  du  district  décrété  de  Bernày, 
en  JNormandie,  ont  l'honneur  de  vous  représenter  que  les  ennemis 
de  la  nation  publient  que  le  régime  féodal  n'est  pas  détruit,  que 
les  droits  féodaux  et  censuels  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle 
ou  personnelle  et  à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent ne  sont  pas  abolis;  ils  publient  que  l'Assemblée  nationale 
autorisera  la  perception  du  treizième  en  Normandie. 

Si  cette  nerception  n'est  pas  abolie,  le  régime  féodal  se  main- 
tiendra contre  le  vœu  et  la  jouissance  de  la  nation. 

La  perception  du  treizième  ne  suppose-t-elle  pas  nécessaire- 
ment des  fiefs,  une  mouvance,  une  dépendance  seigneuriale?  Il 
fnudra  conserver  la  féodalité  et  tout  ce  qu'elle  a  introduit  de  plus 
odieux  et  de  plus  injuste,  si  le  treizième  et  les  droits  de  mutation 
ne  sont  pas  supprimés.  Il  n'y  a  pas  un  fief  dont  l'étendue  et  les 
limites  soient  constantes  et  bien  connues;  il  n'y  a  pas  un  proprié- 
taire de  fief  qui  n'ait  des  prétentions  à  la  charge  de  ses  voisins  et 
contre  lequel  ses  voisins  n'en  forment  de  pareilles. 

On  entendrait  donc  encore  parler  de  débats,  de  tenures,  après 
l'abolition  du  régime  féodal  :  un  vendeur,  un  acquéreur  seraient 
donc  encore  traînés  dans  les  tribunaux  par  deux  ou  trois  proprié- 
taires de  fiefs  abolis  qui  leur  demanderaient  un  droit  de  mutation; 
on  sait  combien  de  pareilles  discussions  sont  épineuses.  C'est  dans 
ces  occasions  que  l'on  voit  sortir  des  chartriers  une  foule  de  titres 
insignifiants,  supposés,  des  plans  contestés,  et  que  les  présomptions 
et  lés  conjectures  tiennent  lieu  de  lois  et  égarent  le  magistrat;  on 
retient  quelquefois  le  vassal  en  cause,  on  lui  occasionne  une  perte 
de  temps  irréparable  et  des  dépenses  pour  une  cause  qui  lui  est 
indifférente  ou  à  laquelle  il  prend  un  intérêt  qui  lui  est  préjudi- 
ciable. Quelcpefois  on  le  renvoie  avec  dépens  à  prendre  sur  la 
partie  qui  succombera;  et  comme  de  pareils  procès  ne  se  terminent 
cjue  lorsque  les  prétendants  sont  épuisés  ou  ennuyés,  il  perd  son 
tetnps  et  ses  mises. 

7- 
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Votre  Comité  féodal  vous  a  proposé,  iVosseigneurs,  de  décréter 
que  le  treizième  soit  déclaré  raclietable,  et  il  vous  a  présenté  un 
mode  de  rachat. 

Quel  propriétaire  voudrait  retrancher  de  ses  économies,  de  ses 
jouissances  ou  de  sa  subsistance,  pour  affranchir  du  treizième  un 
fonds  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  d'ahéner?  Quel  serait  son  but? 
Serait-ce  pour  faciliter  à  ses  enfants  des  moyens  de  dissipation? 

Si  les  Français  deviennent  libres,  ils  seront  sans  doute  attachés 
à  la  propriété?  Quel  père,  quel  citoyen  voudra  racheter  un  droit 
de  mutation  auquel  ses  successeurs  ne  donneront  jamais  ouverture, 
s'ils  sont  fidèles  à  ses  instructions  et  aux  exemples  qu'il  leur 
donne? 

Les  ennemis  de  la  nation  nous  disent  :  vous  croyez  le  régime 
féodal  aboli;  mais  vous  continuerez  de  payer  le  treizième,  car  vous 
ne  rachèterez  pas  ce  droit;  il  est  impossible  que  vous  en  fassiez  le 
rachat,  l'idée  même  en  est  immorale;  vous  voyez  que  l'on  a  multi- 
plié les  occasions  et  les  moyens  de  perception;  les  contrats  de 
îieffe,  les  baux  à  rente  perpétuelle  ne  donnaient  pas  ouverture 
au  treizième;  l'Assemblée  a  défendu  et  prohibé  tous  les  contrats 
de  cette  nature  ;  vous  ne  ferez  plus  à  l'avenir  que  des  contrats  de 
vente,  et  tous  vos  actes  seront  sujets  au  treizième.  Ils  se  servent  de 
ce  prétexte  pour  calomnier  l'Assemblée  nationale  et  pour  affaibhr 
les  sentiments  de  respect,  d'obéissance  et  de  dévouement. 

Peut-il  échapper  à  l'attention  de  la  puissance  législative,  que  le 
treizième  n'est  qu'un  droit  représentatif  d'une  servitude  person- 
nelle ? 

«Nul  ne  peut  vendre,  n'engager,  ce  n'est  du  consentement  du 
seigneur,  la  terre  qu'il  tient  de  lui  par  hommages;  telle  est  la  dis- 
position de  l'ancienne  coutume. 

\ous  étions  des  esclaves  attachés  au  champ  et  nous  ne  pouvions 
i)riser  nos  fers  sans  la  permission  du  seigneur. 

Si  cette  disposition  se  retrouvait  dans  la  coutume  reformée,  ne 
serait-elle  pas  abolie  depuis  le  k  août  dernier  ? 

On  a  substitué  à  cet  esclavage,  à  cette  servitude  personnelle, 
une  prestation  pécuniaire,  un  droit  de  nmtation.  La  coutume  refor- 
mée a  fixé  au  douzième  du  prix  de  la  vente  cette  prestation,  qui 
tient  lieu  du  consentement  du  seigneur  :  (|ui  pouira  méconnaître 
l'origine  de  cette  prestation? 

Toute  servitude  personnelle  est  éteinte,  vous  avez  supprimé  et 
aboli  les  droits  rej)ré.sentatifs  de  la  servitude  et  de  l'esclavage. 

[|  faut  rétablir  le  régime  féodal,  reconstruire  un  édifice  détruit, 
jclev»'!'  un  colos'^^c  renversé  et  anéantir  vos  décrets  avant  qnr  l'on 
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parle  de  rétablir  la  perception  du  treizième  ou  de  proposer  le  mode 
chimérique  d'un  rachat. 

Quel  intérêt  les  anciens  possesseurs  de  tief  ai7r;iient-ils  à  solli- 
citer une  indemnité  qui  ne  serait  pas  pour  eux?  Si  tous  les  censi- 
taires payent  une  indemnité  au  propriétaire  d'un  arrière-fief,  ce 
propriétaire  ne  devra-t-il  pas  une  indemnité  semblable  et  plus 
forte  au  seigneur  du  fief  dominant,  et,  comme  tous  les  degrés  de 
féodalité  remontent  à  la  couronne,  tontes  ces  indemnités  n'appar- 
tiendraient-elles pas  à  la  nation? 

Tous  les  grands  propriétaires  recouvrant  eux-mêmes  le  bien 
inestimable  de  la  liberté,  ne  retrouveraient-ils  pas  des  dédomma- 
gements avantageux  dans  l'abolition  de  la  dime,  dans  le  change- 
ment et  l'amélioration  du  svstème  des  finances?  Ils  seront  fibres  et 
fortunés  :  ils  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour  qu'oppresseurs  et  opprimés; 
ces  dominateurs  traînaient  comme  nous  des  chaînes  :  nous  les  avons 
rompues  pour  eux  et  pour  nous. 

Arrêté  dans  l'assemblée  des  municipahtés,  le  53  février  1790. 

[Thomas]  Lindet;  Cauchois,  seigneur  de  la  Mare-au-Roi; 
Prieur,  ojjîcier  mumapal  de  la  paroisse  de  Grandcamps ; 
Mouton,  matre  de  Bcanmonlel ; .  .  .  Jean  Courtillet, 
syndic  de  Saint- Aubin-le-Guichard;. .  .  Desghandeliers, 
curé  de  Valailles,  marre; ...  Le  BEiTRE,6wre'  de  Notre- 
Dame-de-la-Coutnre  de  Bernay^^K  [Plus  5o  autres  signa- 
tures.] 

.^  V.  CORVÉES. 
(PIÈGE   Mt.) 


/iA,   Remontrances  DES  lahoureurs  et  cultivateurs 
DE  LA  Haute-Marche  ((]reuse). 

2.5  mars  1790.  [D  xiv,  3.] 

A  Nosseigneurs  tenant  tAssemIdée  nalionaJe. 

Vous  remontrent  très  respectueusement  les  laboureurs  et  culti- 
vateurs de  la  Haute-Marche  qui  croupissent  sous  le  joug  de  la  ser- 
vitude depuis  tant  de  siècles  ; 

Disant  cpi'il  paraissait  pai'  votre  décret  d\\  h  août  que  vous  aviez 
aboli  toutes  espèces  de  servitudes  quelconques;  cependant  il  sem- 

■^'   Toutes  ces  localités  sont  dans  l'arrondissement  do  Bernay. 
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bleruitpar  un  autre  décret  subséquent  de  l'auguste  Assemblée  du''' 
qu'il  ne  se  trouvait  aboli  que  les  servitudes  personnelles. 

Nosseigneurs,  si  vous  vouliez  avoir  la  charité  et  vous  donner  la 
peine  de  jeter  les  yeux  sur  la  coutume  de  cette  province  de  la  Marche , 
au  titre  17,  «  Des  hommes  francs,  serfs  et  martaillables»,  vous  y 
verriez  des  devoirs  abominables  concernant  l'homme  serf;  d'abord 
cette  coutume  assujétit  l'homme  serf  à  faire  à  son  seigneur  chacune 
semaine  une  corvée  que  l'on  nomme  dans  cette  coutume  arbaud; 
de  plus,  cette  même  coutume  oblige  le  censitaire  envers  son  sei- 
gneur à  d'autres  devoirs  que  l'on  appelle  bouade  et  vinade. 

Il  est  donc  certain  que  ces  mêmes  droits  de  corvées,  arbauds, 
bouades  et  vinades,  sont  de  véritables  servitudes  qui  ne  doivent  leur 
naissance  qu'a  l'usurpation  et  violence  des  seigneurs  dans  les  temps 
de  calamités. 

Il  est  à  propos  d'observer  à  l'auguste  Assemblée  que  différents 
particuliers  de  cette  province  de  la  Marche  possèdent  quelques 
petites  parcelles  d'héritages  dépendant  de  plusieurs  seigneurs,  et 
que  par  cette  détention  ces  malheureux  censitaires  sont  contraints 
de  faire  autant  de  corvées  ou  arbauds  par  chaque  semaine,  defaçon 

3ue,  s'ils  se  trouvent  détenteurs  de  trois  ou  quatre  seigneurs,  ils  sont 
onc  obligés  de  faire  et  acquitter  par  chaque  semaine  autant  de 
corvées,  de  façon  qu'il  ne  leur  reste  que  la  moitié  de  la  semaine 
pour  la  culture  de  leurs  petites  propriétés  pour  leur  subsistance  et 
celle  de  leurs  familles,  quelquefois  très  nombreuse,  et  pour  ac- 
quitter les  impositions  revenant  à  Sa  Majesté,  ainsi  que  de  grosses 
rentes  en  grains  et  en  argent  dues  auxdits  seigneurs. 

L'on  ne  parlera  pas  de  la  dime,  que  le  curé  de  chaque  paroisse 
enlevait;  que  ce  consistait  à  une  dixième  portion  de  tous  les  grains, 
franche  de  toute  culture  et  impositions.  Mais  heureusement  que 
l'auguste  Assemblée  a  mis  ordre  à  ce  dernier  objet  en  ordonnant 
que  les  curés  seront  pensionnés. 

Pour  revenir  aux  corvées  ou  arbauds,  bouades  et  vinades,  il  est 
certain  que  ces  devoirs  sont  réellement  personnels  ou  du  moins 
mixtes,  quoique  la  coutume  de  cette  province  dise  qu'il  n'y  a  point 
de  servitudes  personnelles  dans  cette  province,  et  que  ceux  (pii 
sont  serfs  c'est  à  cause  des  héritages  (pi'ils  possèdent.  Mais  en  exa- 
minant cette  même  coutume,  on  voit  que  ces  devoirs  de  servitude 
croissent  et  décroissent,  c'est-à-dire  que  si  ini  village  qui  (."jjV)  compose 

'"'  Il  s'agit  probablement  deb  aiiiclcs  la  distinction  outre  les  servitudes  réelles 

1  el  tï ,  vol(^s  les  5  el  8  mars,  du  li-  et  per.sonm.'lles  avnit  déjà  été  faite  par 

Ire    III    du   décret    des    i5-28    n)ars  le  décret  du  11  août  1789  (d.  ri-des- 

1790  (cf.  ci-dessons,  p.  iRo).  D'ailleurs  sus,  p.  1  ). 
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actuellement  six  habitants ,  ces  six  habitants  [ne  |  seront  tenus  que  pour 
six  corvées  chaque  semaine,  mais  si  ces  six  habitants  se  partagent 
en  douze  ou  plus  grand  nombre,  ils  devront  autant  de  corvées 
qu'il  y  aura  de  feux;  au  contraire,  si  ce  même  a  tènement  et  jouit 
ou  possède  par  un  seul  habitant,  pour  lors  il  ne  sera  dû  qu'une 
corvée  ou  arbaud.  Donc  il  résulte  que  ces  mêmes  devoirs  sont  per- 
sonnels ou  mixtes. 

On  entend  que  les  seigneurs  disent  que,  d'un  côté,  ces  devoirs 
sont  réels,  qu'ils  ont  donné  des  héritages  à  celte  condition,  que 
d'un  autre  ils  se  trouvent  rachetables  connue  les  rentes  en  grains, 
étant  de  la  même  essence. 

Les  remontrants  soutiennent  que  ces  prétendus  devoirs  sont 
personnels  ou  à  tous  égards  mixtes  jusqu  à  ce  que  les  seigneurs 
aient  justifié  du  titre  de  concession  et  délaissement  d'héritages.  11 
y  a  quelques  seigneurs  qui  ont  des  titres,  mais  que  portent  ces 
titres?  Ils  portent  des  reconnaissances  de  différents  devoirs,  comme 
ceux  de  corvées  ou  arbauds,  bouades  et  vinades  et  devoirs  en  argent 
ou  grains,  mais  non  pas  des  titres  de  concessions;  dont  il  résulte 
que  ces  mêmes  reconnaissances  ont  été  extorquées  dans  le  temps 
jadis,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  et  (jue  cela  est  un  restant 
de  l'ancienne  barbarie. 

L'on  conçoit  bien  que  ces  devoirs  sont  rachetables  comme  les 
rentes  en  grains  et  en  argent;  mais  si  l'auguste  Assemblée  faisait 
la  taxe  de  ces  devoirs  abominables  pour  le  rachat  sur  le  pied  que 
les  seigneurs  se  h?s  font  payer,  les  remontrants  ne  seront  jamais  en 
état  de  pouvoir  se  racheter,  et  de  là  il  s'ensuivrait  qu'ils  resteront 
toujours  dans  l'esclavage. 

Dans  ces  circonstances,  les  remontrants  supplient  l'auguste  As- 
semblée de  non  seulement  abolir  à  jamais  dans  la  coutume  de  la 
Marche  ces  devoirs  de  corvées  ou  arbauds,  bouades  et  vinades,  mais 
encore  de  vouloir  faire  la  taxe  des  rentes  en  grains  stipulées  rache- 
tables, ainsi  que  de  la  façon  que  les  curés  de  chaque  paroisse  seront 
pensionnés.  Votre  décret  du  k  août  avait  arrêté  les  hostilités  des 
seigneurs;  mais  dès  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  dernier,  ils  ont 
repris  leurs  anciennes  vexations  vis-iî-vis  des  remontrants. 

BosLE,  Pang\ud.  Jean  Trimoulineur,  Palloty,  La  Porte, 
Pradoux,  Lafont,  Annet  Gingaud,J.  Lhotte,  Duranu, 
Bellat,  Moraux,  Coutturier ,  Dantho^,  Michonet  . 
BujARD,  Tanty,  Legrand,   Meyron,  Foussadier  ,  Ma- 

ROILLE,  NaDAUD,  PeTIT,  MaROLLES,  DuMOiNTEIL,  BaRLET  , 

Barat,  Guillon,  Labbe,  Pardoux. 
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§  VI.  MAINMORTE. 
(PIÈCES  45  ET   ^6.) 


àtt.   Requétk  des  mainmortables  de  Saint-(;Laude  (Jura). 

1789(1'.  [D  XIV,  /i.] 

A  Messieurs  les  Députh  de  l' Assemblée  nationale. 

Messieurs , 
L'aurore  de  vos  grands  et  pénibles  travaux  commence  aujour- 
d'hui à  paraître  aux  yeux  de  la  France  étonnée  de  tant  de  mer- 
veilles: les  mainmortables  de  la  terre  de  Saint-Claude  offrent  sans 
cesse  des  vœux  au  Ciel  pour  la  conservation  des  précieux  jom's  du 
monarque  qui  nous  gouverne,  et  des  sages  députés  qui  l'envi- 
ronnent en  lui  aidant  de  leurs  lumières,  en  coopérant  à  la  suppres- 
sion de  l'affreuse  macule  qui  les  llétrissait  depuis  tant  de  siècles. 
La  joie  qu'ils  ressentent  sera-t-elle  universelle  à  tous  les  individus 
nés  dans  cette  terre  ci-devant  de  proscription? Non,  Messieurs,  elle 
ne  sera  pas  universelle  de  tous  vos  bienfaits,  à  moins  que  la  consti- 
tution nouvelle  du  royaume  ne  leur  ouvre  la  porte  de  leurs  père  et 
mère  que  les  lois  et  coutumes  des  lieux  leur  ont  fermée;  un  1res 
grand  nombre  se  sont  expatriés  dans  différentes  provinces  du 
royaume  pour  s'affranchir  de  la  tvrannie  de  leur  seigneur.  Et  pour 
que  leurs  parents  puissent  hériter  du  fruit  de  leur  sueur  s'ils  mou- 
raient sans  enfants,  a  fait  faire  à  des  milliers  d'individus  expatriés 
un  abandon  de  leur  succession  à  ces  seigneurs  qui  ont  cependant 
eu  la  générosité  d'en  laisser  jouir  les  frères  et  sœurs  des  absents, 
dont  un  grand  nombre  peuvent  n'avoir  rien  amassé.  Oui  désirerait 
rejoindre  la  maison  paternelle  et  répéter  leur  portion  d'héritage, 
leurs  frères  et  sœurs  du  pays  leur  diront  :  Vous  avez  renoncé  à  la 
succession,  vous  avez  été  mariés  pendant  plusieurs  années  hors  de 
la  maison,  nous  ne  vous  connaissons  pas.  Leur  père  commun  a 
cependant  laissé  en  mourant  la  valeur  de  5o,ooo  livres.  Supposez 
celui-ci  aui'ait-il  la  douleur  de  s'en  voir  frustré  parce  qu'il  a  voulu 
se  délivrer  de  la  glèbe  qui  le  llétrissait?  Il  |)ariiîtrait  nécessaire. 
Messieurs,  pour  remédier  aux  difficultés  (jui  pourraient  survenii- 
par  la  suite,  et  que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  partagent 


")  Non  daté.  Kn  t<ito  :  «Le  Comité  des  droits  féodaux  lo  /i  novembre  1789. 

[des  rapports]   a    leuvoyé   au    Comité  Laslier". 
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l'ivresse,  qu'il  fût  dit,  en  suite  de  la  suppression  de  la  mainmorte, 
que  tous  les  frères  vivant  et  existant  au  jour  de  la  constitution 
nouvelle,  qui  auraient  pu  avoir  renoncé  à  la  succession  de  ses 
pères  et  mères,  sera  nulle  et  comme  non  avenue,  qu'ils  seront 
libres,  s'ils  le  jugent  à  propos,  de  partager,  à  la  succession  de  ses 
pères  et  mères,  les  héritages  avec  leurs  frères  et  sœurs,  sans  avoir 
égard  au  mariage  qu'ils  auraient  pu  contracter  hors  la  maison 
paternelle.  C'est  à  la  prudence  de  l'Assemblée  nationale  à  quoi  on 
s'en  rapporte. 


â6.   Supplique  des  habitants  d'Attigny  (Ardennes). 
1789  (".  [D  XIV,  1.] 

4  Nosseigneurs  de  l' Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs , 

Les  habitants  du  bourg  d'Attigny  ont  engagé  et  soUicité  leur 
procureur  syndic  municipal  à  convoquer  une  assemblée  générale 
pour  aviser  au  parti  à  prendre  concernant  le  payement  des  droits 
seigneuriaux  perçus  par  chaque  année  audit  Attigny  par  Mon- 
seigneur l'archevêque  duc  de  Reims,  seigneur  châtelain  de  ce 
bourg,  et  les  habitants  ont  décidé  que  sur-le-champ  il  serait  dressé 
un  mémoire  court  et  précis,  expositif  de  leur  demande,  lequel  serait 
de  suite  envoyé  à  l'auguste  Assemblée  nationale  par  le  syndic  mu- 
nicipal et  que  Nosseigneurs  seraient  très  humblement  suppliés  de 
le  prendre  en  considération. 

Les  habitants  d'Attigny  sont  bien  éloignés  de  vouloir  donner 
dans  les  environs,  dont  leur  bourg  est  le  chef-lieu,  l'exemple  de 
l'insubordination ,  de  l'insurrection  et  du  désordre.  Toujours  pleins 
de  respect  pour  la  loi,  de  soumission  aux  décrets  émanés  de  votre 
auguste  sagesse ,  ils  en  seront  sans  interruption  et  à  jamais  les  plus 
zélés  et  les  plus  fidèles  observateurs. 

Mais,  comme  les  droits  seigneuriaux  cju'ils  ont  payés  jusqu'alors 
sont  considérables,  que  jamais  les  titres  justificatifs  de  ces  droits 
ne  leur  ont  été  exhibés,  que  les  gens  d'affaires,  amodiateurs,  fer- 
miers, etc.,  de  Monseigneur  pourraient  y  avoir  fait  des  change- 
ments et  leur  avoir  donné  de  l'extension,  les  suppliants  ont  cru. 
Nosseigneurs,  pouvoir  se  retirer  par  devers  vous,  pour  savoir  s'ils 
doivent  continuer  de  les  payer,  où  d'ailleurs  ils  ne  l'ont  fait  jusqu'à 

(')  Non  daté.  En  tête  :  «[Enregistré]  le  i3  novembre  178955. 
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huy  que  sur  les  cueillerets  donnés  par  ies  gens  d'affaires,  amo- 
diatcurs  et  fermiers  du  seigneur  châtelain  du  lieu. 

«Appartient  à  mondit  seigneur  (déclaration  des  revenus  de  la 
châtellenie  d'Atligny,  i  689),  un  seplier  d'avoine  au  racle,  mesure 
d'Altigny,  par  chacun  habitant,  pour  droit  de  bourgeoisie,  et  seize 
deniers;  les  femmes,  filles,  veuves  tenant  ménage  sont  exemptes 
de  ce  droit. 

«  Appartient  aussi  à  mondit  seigneur  le  droit  de  terrage  qui  est 
tel  que  chacun  cheval  ou  autre  bête  tirant  la  charrue  doit  un  septier 
d'avoine  jusqu'au  nombre  de  quatre  et  au-dessous  pour  chacune 
charrue,  de  manière  que  s'il  y  a  plus  de  quatre  bêtes  tirant  la 
même  charrue,  l'excédent  est  franc  dudit  droit,  et  ceux  qui  ne  font 
que  demi-charrue  ne  doivent  que  deux  septiers;  ledit  droit  payable 
au  jour  de  Saint-Martin  d'hiver,  etc.  77 

Mais,  Nosseigneurs,  par  l'article  i"""  de  vos  décrets  des  /i,  6, 
-7,  8  et  11  août  dernier,  vous  avez  détruit  entièrement  le  régime 
féodal  et  décrété  que,  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que 
censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle 
et  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  représentent  sont  abolis 
sans  mlemnilé  et  les  autres  déclarés  rachetables,  etc. 

Les  droits  que  les  suppliants  payent  à  leur  seigneur  châtelain 
tiennent  à  la  mainmorte  réelle  et  personnelle;  sans  tenir  actuel- 
lement à  la  servitude  personnelle,  peut-être  ils  la  représentent, 
ce  qu'on  ne  peut  savoir  que  par  l'exhibition  des  titres  primordiaux, 
si  toutefois  il  en  existe.  Il  paraîtrait  donc  aux  suppliants  que  ces 
droits  sont  supprimés  par  vos  décrets,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  le 
seraient  pas,  on  ne  peut  les  racheter  qu'on  ne  sache  quels  ils  ont 
été  dans  le  principe,  et  quels  ils  ont  toujours  du  être. 

Il  a  été  convenu  entre  les  habitants  et  les  fermiers  du  seigneur 
châtelain  et  mainmortables  d'Attigny,  qu'on  ne  travaillerait  pas  à 
la  perception  de  ces  droits  et  qu'il  ne  serait  fait  aucune  poursuite 
que,  préalablement,  ils  n'aient  reçu  de  iNosseigneurs  une  réponse 
qu'ils  attendent  de  leiu'  bonté. 

En  conséquence,  Nosseigneurs,  les  habitants  du  bourg  d'Attigny 
osent  vous  supplier  de  leur  faire  justice  dans  la  circonstance.  Ils 
sont  dans  l'entière  confiance  que  votre  haute  sagesse  ne  refusera 
pas  de  leur  donner  les  éclaircissements  dont  ils  ont  besoin,  ils  ont 
l'honneur  de  vous  répéter  que  leur  intention  n'est  point  de  se  porter 
au  désordre  et  à  l'insubordination  qui  sont  si  communs  dans  le 
triste  et  critique  état  de  choses  actuel.  Ils  vous  supplient,  au  con- 
traire, d  «Hrc  bien  persuadés  que,  j)leins  de  soumission  à  la  loi. 
d'amoiM-  pour  leur  souverain,  de  lidéhlé  à  la  nation,  ils  s'empres- 


<î> 
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seront,  dans  toutes  les  occasions,  de  donner  des  preuves  de  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme,  et  qu'ils  adresseront  chaque  jour  au 
roi  des  rois  de  la  terre  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  France 
et  pour  votre  précieuse  conservation  et  celle  de  Monseigneur  l'ar- 
chevêque, leur  seigneur  et  bienfaiteur. 

[Suivent  68  signatures.] 

Et  depuis  le  placet  signé,  le  procureur  syndic  municipal  sous- 
signé vient  d'entendre  dire,  par  un  vieillard  de  l'endroit,  que  les 
droits  seigneuriaux  d'Attigny  étaient  un  remplacement  d'anciennp 
servitude  personnelle  :  ce  qui  ne  peut  se  constater  que  par  les  titres 
primordiaux. 

Ddruelle  ,  procureur  syndic  municipal. 


$  VII.  DOMAINE  CONGEABLE. 
(PIÈCES  47  À   49.) 


àl .   «Observations  de  quelques  propriétaires  bretons 

SUR   l'utile   abolition    des   juridictions    SEICNEURIALESr '^'. 
90  septembre  1789.  [D  xiv,  3.] 

Motijs  de  considérations  en  faveur  des  arrenlements  ou  rentes  foncières, 
sans  Jéodalit/',  appelées  en  Bretagne  simples  rentes  censives.  et 
surtout  pour  le  maintien  des  rentes  ou  formes  convenancières ,  qui  ne 
sont  que  des  bawv  économiques  sans  aliénation  du  fonds,  non  plus 
que  des  bois. 

H  était  de  la  grandeur  et  comme  de  l'utilité  de  la  nation  fran- 
çaise que  la  justice  devint  gratuite  et  ne  fût  plus  rendue  qu'au 
nom  de  son  roi.  La  multiplication,  l'abus  des  juridictions  seigneu- 
riales arrachaient  à  l'agriculture  et  aux  arts  des  hommes  qui  deve- 
naient souvent  le  fléau  du  peuple,  même  des  trois  ordres  de  l'Etat. 
Le  domaine  du  roi  en  était  souvent  la  victime.  L'esprit  de  chicane 
aigrissait  et  brouillait  les  familles,  toujours  dupes  des  petits  prati- 
ciens, à  la  merci  desquels  on  passait  la  vie  à  se  voir  traînés  de 
tribunaux  en  tribunaux  :  on  la  terminait  sans  avoir  obtenu  une  dé- 
cision dont  l'attente  devenait  héréditaire.  Cet  abus  était  général 
en  France  et  pouvait  être  particuUer  à  la  province  de  Bretagne  oii , 

(*^  La  pièce,  qui  est  conservée  dans  datée  du  91  septembre  1789  et  signée 
le  dossier  du  département  du  Finistère,  de  Joiy  de  Rosgrand ,  sénéchal  de  Quini- 
est  accompagnée  d'une  lettre  d'envoi,  perlé. 
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suivant  Ogée,  ingénieur  géographe  et  auteur  du  Dictionnaire  his- 
torique ^^^  de  cette  province  (discours  préliminaire, p.  33),  il  existe 
deux  mille  trois  cent  vingt-six  juridictions  seigneuriales  relevant 
des  vingt-sept  sénéchaussées,  cours  royales  qui  peuvent,  sauf  l'ap- 
pel à  un  tribunal  souverain,  sullire  à  l'administration  de  la  justice. 

L'aholition  des  autres  était  aussi  nécessaire  au  bien  du  peuple 
qu'utile  à  l'accroissement  des  droits  du  roi. 

Ouel  est  l'homme  qui  ne  préférera  pas  le  pavement  d'une  impo- 
sition de  dix  francs  sur  le  retrait  de  la  sentence  d'un  siège  supé- 
rieur, à  la  modicité  des  quatre  sols  de  retraits  d'une  sentence  rendue 
en  cour  basse  où  elle  aura  occasionné  des  dépens  aussi  considérables 
qu'inutiles  et  la  perle  d'un  temps  précieux  employé  à  embrouiller 
la  question  la  plus  simple?  La  nécessité  et  la  longueur  des  appoin- 
tements rendent  encore  les  abus  bien  autrement  onéreux. 

()uoi  qu'il  arrive  de  l'espèce  de  nécessité  de  plaider  dans  les 
premiers  tribunaux,  leur  réduction  est  un  avantage  incalculable  au 
profit  de  tous  les  ordres,  et  l'accroissement  en  conséquence  des 
droits  du  roi  devient  un  impôt  moins  onéreux  et  imperceptible 
pour  ses  peuples;  il  perd  le  titre  d'impôt  dès  qu'en  définitive  il 
devient  la  peine  et  la  punition  de  l'injuste  plaideur. 

Otte  suppression  de  cours  basses  devenant  générale  n'est  plus 
une  privation  pour  les  seigneurs;  leur  délicatesse  non  plus  que 
leur  conscience  n'est  plus  compromise  par  l'importunité  qui  leur 
arrache  des  mandements  uniquement  accordés  au  maintien  de  leurs 
inutiles  juridictions.  Mais  le  généreux  sacrifice  que  les  princes  et 
les  seigneurs  font  ainsi  sans  p(ùne  à  rutilit(''  du  domaine  du  roi 
et  à  celle  de  ses  sujets,  l'abandon  que  ces  seigneurs  font,  sans  in- 
demnité, du  prix,  souvent  très  considérable,  des  fermes  de  leurs 
greffes  et  des  offices  déjuges,  de  procureurs  fiscaux,  de  notaires, 
procureurs  et  sergents,  ne  sont-ils  pas,  au  profit  de  la  nation,  tout 
ce  qu'elle  supportait  de  plus  onéreux,  en  conséquence  de  la  féoda- 
lité? 

Tous  autres  droits  féodaux  ne  sont-ils  pas  originairement  ou 
des  récompenses  données  avec  équité  par  les  rois  et  par  la  nation , 
ou  des  possessions  légalement  ac(juises  sous  les  auspices  dn  gou- 
vernement et  de  la  loi,  et  avec  des  formalités  sages  et  IouJoiiin 
productives  an  trésor  de  l'État? 

Dans  l'un  el  l'antre  cas,  et  surtout  dans  celui  auquel  d'innom- 
brables familles  nobles  et  plébéiennes  ont  uniquement  pour  leur 


(')   Puhik-en  'i  vol.  in-'i"  de  1778  31780:  2'  édition,  icviic.  on  9  vol.  in-8°,  i8'io- 
18/16. 
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uliiité,  et  sans  prétentions  tyranniques,  placé  en  acquisitions  de 
fiefs  le  fruit  de  leurs  peines,  le  travail  légitime  de  leur  vie,  de  leur 
commerce,  même  au  delà  des  mers,  enfin  de  justes  profits  faits, 
et  occupant  et  faisant  vivre  pendant  trente  ou  quarante  années  de 
pauvres  journaliers;  est-il  juste  que  ces  mêmes  familles  qui  ont 
tant  couru  de  risques  par  les  détails  et  spéculations  de  commerce 
en  éprouvent  encore  en  se  voyant  forcées  à  recevoir  l'affranchisse- 
ment de  leurs  rentes  naturellement  et  légitimement  placées  sur 
leurs  héritages,  même  sur  des  terres  qui  n'ont  ni  principes  ni  pré- 
tentions de  féodalité? 

L'origine  des  droits  féodaux  tels  que  les  rachats,  les  lods  et  ventes 
ou  quints  ou  requints,  n'a  par  elle-même  rien  qui  détermine  l'es- 
clavage ni  In  servitude  personnelle.  Bien  différente  de  ce  droit  de 
foi  et  hommage,  devenu  cependant  de  simple  formalité,  et  dont 
Taholilion  est  généralement  adoptée  par  tous  les  ordres,  cette  per- 
ception de  droits  casuels  est  pour  ainsi  dire  le  seul  revenu  des  pro- 
priétaires, surtout  des  grandes  seigneuries.  Ces  lods  et  ventes  qui 
sont  seulement  une  marque  utile  d'investiture  et  d'ensaisinement 
relativement  à  une  nouvelle  propriété,  ne  pesaient  que  sur  des  ac- 
quéreurs toujours  volontaires  qui  veident  assurer  leur  fortune  et 
celle  de  leurs  enfanls.  Les  rachats  moins  favorahles  faisaient  con- 
naître aussi  le  nouveau  propriétaire,  mais  ils  aggravaient  la  perte 
du  père  de  famille. 

Que  ces  droits  accidentels  soient  rachetables  des  seigneurs  aux- 
quels seront  réservés,  dans  l'occasion ,  le  retrait,  de  préférence,  de 
leurs  anciennes  terres,  pour  y  replacer  leurs  fonds,  ce  ne  sera 
plus  une  perte  bien  considérable  pour  eux  ;  il  arrivera  même  que 
beaucoup  de  simples  propriétaires,  qui  ne  sont  pas  dans  l'intention 
de  vendre,  ne  rachèteront  point  un  droit  qui  les  détournera  ainsi 
que  leur  famille  de  l'aliénation  d'une  propriété  héréditaire.  L'affran- 
chissement du  rachat  sera  l'efl'et  de  la  tendresse  économique  d'un 
père  de  famille,  qui  peut-être  aussi  le  considî'rera  comme  ne  de- 
vant jamais  être  à  sa  charge. 

Mais  pourquoi  abolir  ces  rentes  suzeraines,  chef  rentes  ou  cens 
féodal,  qui  sont  annuelles  et  imposées  parle  seigneur  de  fief,  au 
temps  de  la  première  concession?  pourquoi  l'en  priver  après  lui 
avoir  ôté  l'enq^ire  prétendu,  ou  la  distinction  de  la  féodalité? 

Abohr  encore  ces  surcens  ou  droits  de  rente  foncière  sans 
léodafité.  avec  le  simple  droit  de  retrait  de  l'héritage  ainsi  vendu. 
si  l'acquéreur  ou  sa  famille  n'en  veut  plus,  c'est  nuire  à  l'agricul- 
ture ruinée  par  l'interdiction  de  cette  espèce  d'arrentement  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  prérogative,  à  aucun  droit  de  fief. 
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L'afféagiste  qui  a  traité  avec  le  domaine  du  roi  ou  avec  le  sei- 
gneur de  fief,  soit  pour  une  étendue  de  terrain .  soit  pour  un  em- 
placement de  maison,  (ju'il  a  bâti  et  amélioré  et  qu'il  souhaite  de 
façon  ou  d'autre  transmettre  à  sa  famille,  est  journellement  solli- 
cité par  un  matelot,  par  un  ouvrier,  par  un  ancien  domestique, 
l'un  ou  l'autre  desquels  a  économisé  seulement  six  cents  livres,  de 
lui  céder,  pour  former  un  établissement,  soit  une  partie  de  terrain 
inculte,  soit  un  ancien  édifice  négfigé. 

En  ce  cas,  et  conséquemment  à  leur  situation  respective,  le 
propriétaire  dit  alors  :  rt  Gardez  vos  fonds  pour  former  un  nouvel 
établissement  ou  pour  réparer  l'ancien  suivant  vos  vues,  et.  vous 
payerez  vingt  francs  de  rente  foncière  et  non  franchissable  en  re- 
présentation de  ma  propriété  que  je  ne  veux  pas  autrement  alié- 
ner». Tous  les  deux  tombent  bientôt  d'accord,  et  le  nouveau  pro- 
priétaire conserve,  pour  former  son  établissement  ou  pour  son 
commerce,  des  fonds  sans  lesquels  il  ne  suffirait  à  rien,  et  avec  le 
restant  desquels  il  gagnera  encore  trente  ou  quarante  pour  cent 
dans  un  petit  commerce. 

11  est  d'ailleurs  de  notoriété,  surtout  en  Bretagne,  que  le  colon 
préfère  la  petite  sujélion  d'une  rente  à  la  nécessité  de  débourser 
une  somme  quelconque  dont  il  commerce  surtout  en  bétail,  ou 
qu'il  peut  placer  avantageusement  dans  le  commerce  maritime. 

(le  commerce  et  les  absences  ou  vovages  d'outre-mer  qu'il  oc- 
casionne a  donné  heu  à  un  mode  de  ferme  relatif  à  l'emphvtéose, 
mais  dont  les  baux  sont  communément  donnés  à  neuf  annés.  Ce 
mode,  appelé  mement,  ne  tient  aucunement  à  la  féodalité,  puisque 
l'arrière-vassal  chargé,  i"  par  le  premier  afféagenienl  dune  chef 
rente  ou  cens  féodal ,  ').'*  par  la  seconde  concession ,  qui  le  lui  a  pro- 
ruré.  d'un  surcens  ou  rente  foncière,  peut  transporter,  et  trans- 
porte journellement  pour  neuf  ans,  non  la  propriété,  mais  l'usu- 
fruit de  ce  même  champ,  à  la  charge  de  le  lihérer  :  i"  de  la  chef 
rente  ou  cens  féodal,  a"  du  surcens  ou  rente  foncière,  3° à  la  con- 
dition de  lui  payer  à  lui-même  une  rente  appelée  miwevoncihe , 
({ui  n'est  autre  qu'une  ferme,  par  l'eff'et  d'une  condition  (kono- 
mique  de  laquelle  le  fermier  convenancier  devient  souvent  gra- 
tuitement acf{néreur,  mais  toujours  dépositaire  économe  des  fossés 
et  maison  s'il  en  est,  qu'on  l'intéresse  à  tenir  en  bon  état  en  lui 
assurant  à  la  fin  de  son  bail  l'entier  remboursement. 

L'ordre  dos  rentes  ainsi  établi  en  Bretagne,  nous  y  voyons 
plusieurs  terres,  dont  les  propriétaires  nobles  ou  bourgeois  se  qua- 
lifient (juelquelois  seigneurs,  qui  é<juivaut  au  mot  maître  ((pioique 
ces  terres  soient  de  modiques  manoirs   ou   métairies  prétendues 
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nobles),  n'ont  que  le  mérite  d'un  certain  arrondissement.  Ces  pré- 
tendues terres  sans  fiefs  ont  souvent  des  moulins,  par  afféage- 
ments  du  roi  ou  des  seigneurs  vraiment  inféodés  de  fiefs  et  juri- 
diction. Mais  ces  moulins  qui  n'attribuent  aux  propriétaires  que  la 
préférence  des  droits  de  mouture  et  quelques  charrois  réparatoires, 
en  vertu  de  conditions  volontairement  contractées  par  les  moutaux 
en  vertu  de  leurs  baux,  ne  déterminent  point  en  justice  à  juger  ces 
détreignables,  fermiers  domainiers  qu'on  a  comme  annexés  au  chef- 
lieu,  sujets  aux  devoirs  et  droits  de  la  féodalité.  Les  modes  ou 
usements  locaux,  dont  quelques  seigneurs  de  fief  eux-mêmes  ont 
souvent  préféré  le  régime  économique  aux  honneurs  et  profits  de 
la  féodalité,  ne  donnent  lieu  qu'cà  des  baux  ou  fermes  limités  dont 
l'usance  de  Cornouailles,  art.  17,  prescrit  le  renouvellemen!  de 
neuf  ans  en  neuf  ans.  L'usement  de  Vannes  ou  Brouerec'^^  suppose 
toujours  l'existence  de  ce  bail  ou  ferme  qu'il  autorise  le  proprié- 
taire à  exiger;  et,  faute  de  ce  renouvellement  d'acte,  ce  dernier, 
comme  tout  propriétaire  de  simple  ferme  ou  métairie,  peut  ex- 
pulser ou  faire  expulser  le  détenteur  de  la  tenue,  en  payant  à 
celui-ci  le  prix  des  édifices  ou  améliorations  qu'il  a  faits  ou  rem- 
l)oursés  lui-même  au  précédent  détenteur  ou  fermier  congéable. 

En  ce  remboursement  à  faire  au  domainier  ou  fermier  sortant, 
n'entre  jamais  le  prix  des  arbres  et  bois  de  haute  futaie,  attendu 
que  la  propriété  ne  lui  en  a  pas  été  plus  attribuée  que  celle  de  la 
terre;  à  l'exemple  des  simples  fermiers,  il  a  seulement  su  jouir  de 
la  coupe  des  haies  courantes  et  des  bois  sur  fossés,  sans  pouvoir 
les  étêter  ni  dégrader.  Mais  comme  il  n'a  les  édifices  que  par  hypo- 
thèque, il  n'en  peut  changer  les  dimensions,  ni  les  accroître  sans 
le  consentement  du  propriétaire  qui  préside  h  ces  changements. 
Pour  mieux  faciliter  l'intelligence  de  ces  baux  à  ferme,  qui  tendent 
à  attacher  le  colon  à  l'amélioration ,  à  la  culture  et  à  l'entretien  de 
l'héritage  qui  lui  est  confié,  et  à  éviter  des  détails  de  culture,  des 
réparations,  des  insolvabilités  au  propriétaire,  souvent  en  voyage  de 
long  cours  ou  livré  au  loin  aux  fonctions  de  son  état,  il  importe 
de  savoir  comment  s'est  formé,  et  se  forme  encore  journellement, 
ce  qu'on  appelle  domaine  ou  ferme  congéable. 

i\ous  voyons  par  les  titres  anciens  et  modernes  que  des  particu- 
liers, nobles  ou  bourgeois,  ([ue  des  Bretons  ou  étrangers  ayant  le 
gofit  de  la  campagne  et  de  l'agriculture,  que  des  marins  surtout, 
fatigués  de  leur  état,  et  y  ayant  économisé  quelques  fonds,  ont  ob- 
tenu du  roi  ou  des  seigneurs  de  fiefs  l'alTéagement  de  plusieurs 

(^'  Brouerec  ou  Broérech ,  nom  ancien  d'une  partie  du  Vannetais. 
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parties  de  ces  landes  immenses  qui  couvraient  et  couvrent  encore  lu 
Bretagne;  ces afféagements,  consentis  sans  bom-se  délier  et  toujours 
(suivant  l'article  35t)  de  la  coutume  de  Bretagne)  pour  un  dé- 
boursé au-dessous  de  cent  sols  par  journal,  ont  été  accordés  à  la 
charge  d'une  chef  rente  féodale  (communément  en  avoine,  poules 
ou  chapons  ) .  et  des  devoirs  ordinaires  de  fief. 

Ces  premiers  afféagistes.  dénués  de  tous  titres  et  ait  ributs  de  féo- 
dalité, ont  élevé  des  maisons,  granges,  clôtures  et  fossés  sur  ces 
landes,  les  ont  semées  et  garnies  de  plantations,  les  ont  en  même 
temps  égôbuées".  défrichées  et  améliorées;  enlin  ils  les  ont  vieillies 
et  se  sont  épuisés  sur  ces  terrains  piimitivement  stériles  et  arides. 
Néanmoins,  attachés  à  ces  défrichements  dont  ils  étaient  devenus 
créateurs  et  dont  leurs  infirmités,  l'éducation  et  l'avancement  de 
leurs  enfants  les  forçaient  à  s'éloigner,  ils  se  sont  retirés  dans  les 
villes.  Alors  les  besoins  calculés  surtout  par  l'esprit  de  commerce 
et  de  navigation,  état  naturel  des  Bas-Bretons,  ne  leur  permettant 
plus  de  surveiller  les  entreprises,  de  les  entretenir  et  de  les  ré- 
parer, ils  y  ont  placé  des  laboureurs  souvent  journaliers.  Ceux-ci 
se  comportant  bien  ont  déterminé  l'afféagiste  à  user  d'un  moyen 
licite  et  de  les  attacher  toujours  volontairement  à  sa  terre,  souvent 
gratuitement,  quelquefois  en  faveur  d'une  commission  ou  sonnne 
bien  inférieure  aux  déboursés  de  l'afféagiste.  Celui-ci,  toujours 
décidé  à  ne  point  aliéner  son  fonds,  à  le  conserver  à  sa  famille,  a 
dit  £1  son  fermier  :  ff  Je  vous  cède  mes  édifices  et  améliorations, 
pour  en  jouir  comme  votre  bien,  je  m'en  désiste  en  votre  faveur, 
et  au  meilleur  compte,  car  vous  n'êtes  point  en  état  de  me  les 
payer  ce  qu'ils  m'ont  coûté;  entretenez-les  utilement:  voilà  un  bail 
ou  ferme  de  neuf  ans,  à  l'expiration  desquels  je  pourrai  vous  en 
donner  un  autre;  ou,  (juoi  que  ce  soit,  je  ne  vous  renverrai  pas  cpie 
je  ne  vous  paye  ou  vous  fabse  payer  le  prix  auquel  seront  juridi- 
quement estimés  les  édifices,  fossés  et  améliorations  de  ma  terre, 
Au  surplus,  pendant  que  je  vous  en  laisserai  jouir,  vous  me  libé- 
lerez  d'abord  de  cinq  ou  dix  minots  d'avoine  que  je  dois  de  rente 
féodale  au  seigneur  qui  m'a  afféagé,  et  en  outre,  pour  partie  d'in- 
demnité de  mes  mises  et  déboursés  de  mon  travail  et  de  mes 
soins  depuis  nombre  d'années,  vous  me  payerez  annuellement, 
à  moi  ou  ensuite  à  mes  enfants,  en  représentation  du  fonds 
que  je  me  réserve  et  ne  vous  afferme  que  pour  y  rentrer  à  ma 
volonté,  quatre  minots  de  froment,  huit  minots  de  seigle,  deux 
chapons,  etc. :  et  comme  je  ne   puis  pas  comme  vous  entretenir 
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une  charrette ,  vous  me  ferez  trois  ou  six  journées  de  charrois  par 
an  et  m'aiderez  à  faner  et  à  récolter  mon  foin  au  cas  que  j'habite 
une  maison  de  campagne  voisine  qui  m'est  échue  de  succession  ou 
que  je  viens  d'acquérir;  en  ce  cas  je  vous  nourrirai,  vous  et  vos 
bêtes  d'attache. 

«Vous  jouirez  de  la  coupe  de  mes  haies  courantes  et  des  émondes 
de  mes  arbres  sur  fossés;  je  m'en  réserve  la  souche  ainsi  que  le 
tronc  des  arbres  plantés  et  f[ue  je  continuerai  à  planter  sur  le 
fonds  de  ma  terre  sans  nuire  à  votre  culture;  vous  profiterez  des 
fruits  et  feuillage  de  ces  bois  de  haute  futaie,  que  j'augmenterai, 
économiserai  de  mon  mieux,  et  qui  abriteront  vos  champs;  je 
consens  même  que  vous  plantiez  à  votre  profit  entièrement  des 
arbres  fruitiers,  desquels  et  de  leur  rapport  vous  aurez  seul  le 
profit;  ils  entreront  en  considération,  vous  étant  estimés  comme 
les  autres  édifices  et  améliorations  si  je  veux  rentrer  dans  l'entière 
jouissance  de  ma  terre  après  les  neuf  ans,  ou  y  mettre  un  autre 
fermier  ([ui,  sur  votre  refus,  voudra  augmenter  ma  rente  annuel- 
lement ou  par  avance  au  moyen  d'une  commission.  Car  je  vous  le 
répète,  je  n'entends  pas  autrement,  ni  même  aucunement,  vous 
céder  ma  propriété. 

'x  J'aime  pour  moi  et  pour  le  bien  de  l'Etat  à  faire  des  planta- 
tions. J'en  ferai  par  continuation  et  sans  vous  nuire,  parce  que 
aussi,  si  vous  nuisez  malicieusement  à  mes  arbres  ou  si  vous  en 
disposez,  vous  réparerez  mon  domaine.  Au  surplus,  si  vous  vous 
comportez  bien,  je  ne  vous  refuserai  point  quelques  pieds  d'arbres 
pour  faire  vos  charrettes  et  pour  aider  à  vos  grosses  réparations. 
En  ce  dernier  cas,  cependant,  il  se  pourra  que  lorsque  je  vous 
donnerai  deux  arbres  de  douze  francs  pièce,  je  vous  demanderai 
de  m'en  planter  quatre  de  six  ou  huit  sols  pièce,  que  je  pourrai 
même  vous  fournu*  si  j'en  ai  dans  mes  semis,  que  je  me  réserve 
ainsi  que  la  faculté  de  les  accroître  pour  notre  bien  commun  ;  vous 
pourrez  même  aussi  faire  des  semis  à  votre  profit,  surtout  de  frui- 
tiers. Le  produit  de  ceux-ci  sera  toujours  à  vous,  ainsi  que  celui 
des  tailHs  que  vous  pouvez  faire  et  qui  seront  estimés  comme  les 
édifices  suivant  leur  mérite;  ce  qui  doit  vous  porter  à  les  bien  en- 
tretenir. 15 

Telle  est  exactement  la  condition  respectivement  utile  du  do- 
maine congéable  ;  elle  attache  le  colon  à  la  terre ,  comme  le  pro- 
priétaire à  son  colon;  celui-ci,  comme  le  simple  fermier,  trouve 
dans  l'autre  un  ami,  un  protecteur,  un  défenseur  de  l'héritage 
laissé  à  sa  garde,  un  gardien  des  titres  moins  ménagés  et  plus  ris- 
qués dans  les  campagnes.  Ce  propriétaire  enfin  supporte  seul  les 
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rachats,  doit  les  corvées  féodales  et  les  services  du  fief;  il  paye  les 
vingtièmes  en  raison  de  sa  rente  et  du  mérite  de  la  terre  ;  le  roi 
n'y  perd  aucunement  ses  impôts,  et  voit  ses  sujets  de  ville  et  de 
campagne  respectivement  liés  et  intéressés  a  l'amélioration;  l'ac- 
croissement et  l'entretien  des  bois  deviennent  ainsi  plus  faciles  et 
sont  même  des  sujets  de  distractions  pour  le  gentilhomme  ou 
bourgeois  dégagé  du  détail  des  champs,  de  la  réparation  journa- 
lière de  son  héritage ,  des  craintes  d'insolvabilité ,  suivies  quelque- 
fois d'incendies ,  de  la  part  des  mauvais  fermiers.  Enfin  l'homme 
destiné  à  la  défense  et  au  bon  ordre  de  l'Etat,  ou  à  faire  des 
voyages  de  long  cours,  s'en  occupe  sans  inquiétude  et  est  entière- 
ment à  son  roi  et  au  public.  Ce  propriétaire ,  qu'on  appelle  (]ue\- 
mieîois  seigneur  foncier,  comme  les  gens  du  peuple  appellent  leur 
seigneur  le  propriétaire  d'une  maison  qu'ils  afferment,  n'est  donc 
pas  à  beaucoup  près  le  seigneur  de  fief  dont  au  contraire  il  relève. 
Il  y  a  plus ,  c'est  qu'il  est  le  seul  et  le  vrai  vassal  du  seigneur 
de  fief,  et  (à  la  suite  de  juridiction  seigneuriale  près)  il  dégage  de 
toute  vassalité  féodale  le  colon  domainier  et  cultivateur,  qui  se 
trouve  ainsi  sujet  direct  et  immédiat  du  souverain. 

Mais,  disent  peut-être  quelques  colons  enrichis  d'après  les 
soins  et  générosité  du  propriétaire  sur  une  terre  qui  a  fait  leur 
fortune  et  qu'ils  envient  à  ce  propriétaire  jaloux  de  la  conserver 
à  sa  famille,  ce  colon  domainier  est  en  quelque  façon  vassal  de 
celui  dont  il  cultive  la  terre. 

Gela  est  faux;,  car  s'il  croit  l'être,  s'il  a  lieu  de  se  plaindre,  que 
ne  vend-il  pas  ses  édifices?  Il  est  très  libre  de  le  faire  et  les  acqué- 
reurs ne  manquent  jamais. 

Mais  que  deviendra-t-il  alors,  au  préjudice  de  l'agriculture  et 
des  campagnes?  Il  peut  lui-même  suivre  à  son  tour  l'exemple  du 
propriétaire,  et  avec  ses  fonds  afféager  aussi  ces  vagues  et  grandes 
landes  si  communes  en  Bretagne. 

Mais  non;  devenu  trop  riche,  il  a  déjà  l'ambition  d'être  pro- 
priétaire, sans  avoir  mérite  de  l'être.  Il  s'établira  en  ville;  alors,  son 
existence  moins  utile  à  la  socii'té  lui  vaudra-t-elle  la  considération 
qu'elle  doit  à  l'état  honorable  de  laboureur?  S'il  est  délicat  et  rai- 
sonnable, il  voudra  recouvrer  le  bonheur  champêlre;  juais  alors  il 
aura  somptueusement  consommé  ses  fonds.  Sa  ressource,  si  elle  n'est 
pas  celle  de  simple  journalier,  le  portera  à  devenir  simple  métayer, 
siin))le  fermier;  en  ce  cas,  ne  se  verra-t-il  pas  imposer,  outre  le 
prix  de  la  ferme,  ou,  iïuplus,  en  diminution  d'icelle,  les  mêmes 
aides  ou  charrois,  et  quelquefois  en  plus  grand  nombre  que  celles 
nnposées  modérément,  et  même  appréciées  par  des  useraents,  aux 
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colons  domainiers?Ii  y  souscrira  aussi  économiquement  que  volon- 
tairement, par  un  acte  de  ferme  ou  baillée  congéable,  qu'il  a  ac- 
ceptée la  première  fois.  Les  usements  de  Basse-Bretagne  n'astrei- 
gnent pas  plus  à  être  domaiuiers  que  simples  fermiers.  Ces  deux 
titres  sont  de  pure  liberté;  nulles  lois  nouvelles  n'empêcheront 
l'homme  de  campagne  à  s'astreindre  à  des  journées  personnelles 
et  à  des  charrois  qui  lui  coûtent  et  l'affectent  moins  que  le  paye- 
ment d'une  somme  plus  forte,  pour  simple  ferme,  ou  pour  ferme 
ou  rente  convenancière. 

Toujours  est-il  vrai  que  la  qualité  de  bon  domainier,  possesseur 
sur  une  terre  d'édifices  équivalents,  même  préférables  (en  raison 
des  facilités  d'amélioration)  à  l'insusceptibilité  d'un  constitut,  qu'il 
y  aurait  hypothéqué .  l'emporte  sur  celle  de  simple  fermier,  qui  ne 
date  jamais  autant  qu'un  colon  domainier,  dans  l'ordre  et  le  gou- 
vernement politique  d'une  paroisse. 

Pourquoi  donc  ne  pas  maintenir  ce  régime  mutuellement  éco- 
nomique et  respectivement  avantageux  du  domaine  congéable? 
Qu'on  l'améliore  en  accordant  au  colon,  pourvu  qu'il  ne  grève  pas 
le  fonds,  la  faculté  de  bâtir  modérément  ou  d'agrandir  des 
granges,  d'exhausser  et  d'améliorer  des  habitations  mai  aérées, 
rien  de  plus  raisonnable;  mais  on  pourra  dire  à  ces  colons,  qui 
font  un  grief  de  leur  prétendue  gêne  à  cet  égard,  qu'eux-mêmes, 
comme  tous  les  gens  de  campagne,  quand  ils  bâtissent  à  leur  vo- 
lonté, s'assujettissent,  par  leur  insipide  économie,  à  ces  bâtiments 
écrasés  que  le  propriétaire  du  fonds  est  le  premier  à  critiquer  et 
à  désavouer.  Que  de  fois  des  propriétaires  de  tenues  congéables 
n'ont-ils  pas  excité  leurs  colons  à  exhausser  leurs  bâtiments  en 
chambres  à  feu,  même  à  couvrir  celles-ci  en  tuiles  pour  éviter  les 
incendies!  Le  colon  préfère  toujours  le  chaume,  parce  qu'il  le 
trouve  sur  la  terre,  parce  qu'il  offre  plus  de  chaleur  interne,  parce 
qu'il  aime  mieux  tirer  l'argent  des  villes  que  d'en  faire  valoir  les 
marchandises  ou  manufactures. 

Voilà  donc  le  colon  domainier  sans  griefs  et  démontré  dans  une 
situation  justement  établie  pour  l'utilité  et  la  satisfaction  respec- 
tive des  divers  sujets  du  roi. 

Otons  à  présent  à  tous  propriétaires,  nobles  ou  bourgeois,  tous 
droits,  ou  la  majeure  partie  de  leurs  droits  aux  propriétés  cham- 
pêtres qu'eux  seuls  cependant  savent  embellir  et  couvrir  de  bois; 
car  il  est  de  notoriété  que  le  paysan  en  Basse-Bretagne,  uni- 
quement occupé  du  présent,  coupe  et  ne  replante  presque  ja- 
mais autres  arbres  que  les  fruitiers,  parce  qu'ils  produisent  du 
cidre. 

8, 
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Nous  voyons,  dans  notre  pays  de  domaine  congéable,  que  iors- 
que  le  colon  est  devenu  afféagiste  ou  censitaire  de  sa  tenue,  lui 
ou  ses  enfants,  tous  plus  communément  ivrognes  qu'améliorateurs, 
ne  craicrnant  plus  les  «-emboursements  d'édifices,  ni  la  peine  de 
leurs  désordres,  ont  négligé  ou  négligent  tous  leurs  édifices  et 
clôtures;  que.  pour  suffire  à  leurs  excès,  et  fréquemment  à  des  frais 
immenses  de  noces  où  ils  réunissent  des  deux  et  trois  cents  per- 
sonnes, ils  se  livrent  à  des  orgies,  à  des  excès,  à  des  ivresses  qui 
tiennent  de  la  bestialité.  Ils  font  ensuite,  pour  payer  leurs  folles 
dépenses,  des  abatis  généraux  de  leurs  bois,  privent  conséquem- 
ment,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  leurs  tenues  d'engrais  et 
d'abri,  enfin  de  tout  espoir  de  chaulfage,  qu'ils  se  promettent  et 
se  procurent  aux  dépens  de  leurs  voisins.  Leurs  tenues  se  divisent 
et  se  partagent  misérablement  ensuite;  chaque  portion  ne  suffi- 
sant plus  à  la  subsistance  de  chacun  des  co-partageants  et  de  leur 
famille  qui  s'accroît,  l'un  ne  voulant  pas  céder  à  l'autre  plus 
économe,  tous  deviennent  simples  journaliers,  et  l'héritage,  ancien- 
nement commun  et  entretenu  par  l'inspection  du  propriétaire  fon- 
cier, tombe  en  ruine  ou  ne  produit  plus  rien  respectivement  à  son 
ancienne  valeur. 

Les  fermiers  domainiers  des  prochains  hameaux,  cpioique  vic- 
times du  pillage  de  ces  propriétaires  voisins,  leur  offi-ent  cepen- 
dant encore  des  journées  et  des  secours  dans  leurs  besoins. 

Défenseurs  par  leur  titre  et  gardiens  conservateurs  des  bois  du 
propriétaire,  ces  fermiers  domainiers  en  ont  les  fruits,  les  feuil- 
lages et  l'aljri  ;  attachés  par  un  lien  de  réciprocité  au  propriétaire 
du  fonds  de  leur  tenue,  ils  viennent  avec  confiance  l'en  rendre 
défenseur,  si  quelque  voisin  jaloux  veut  en  usurper  la  moindre 
partie.  Ce  propriétaire  est  toujours  leur  ami  et  leur  conseil;  s'il 
cesse  de  mériter  ces  titres,  s'il  est  trop  dur  cl  trop  difficile  avec 
son  colon,  ce  dont  leur  intérêt  commun  doit  le  détourner,  ce  pro- 
priétaire alors  est  mal  vu  de  ses  semblables,  dont  le  sentimont  le 
plus  général  est  l'attachement  pour  son  domainier. 

Si  la  chef  rente  ou  rente  féodale  prétendue  par  le  seigneur  de 
licf,  et  toujours  ac(juitlable  par  le  domainier,  en  est  trop  fortement 
exigée,  si  ce  dernier  est  vexé  lors  des  inventaires  et  par  les  frais 
des  greffes,  on  voit  bientôt  le  propriétaire  foncier  en  correspon- 
dance et  en  roule  pour  le  soulagement  de  son  doniaiiner.  Enfin, 
de  leur  commune  jouissance,  résulte  un  bien  rérq)ro(|ue  entre  le 
colon  cl  Ibomme  d'état,  citoven  des  villes. 

Lié  à  celui-ci,  le  colon  en  considère  la  maison  connue  la  sienne; 
il  \  [rouvc  dans  ses  peines  des  conseils  cl  de  la  consolation,  et, 
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dans  ses  maladies,  des  remèdes  gratuits  et  des  ressources  que  sa 
trop  grande  économie  le  porte  prescjue  toujours  à  se  refuser. 

Si  la  maison  du  colon  domainier  est  incendiée,  il  retrouve  gra- 
tuitement, dans  l'économie  des  bois  surveillés  par  le  propriétaire, 
If's  poutres  et  charpentes  nécessaires  au  rétablissement,  et  même 
d'autres  secours.  Ces  ressources  ne  sont  plus  les  mêmes  pour  1(^ 
paysan  propriétaire  de  tonr.  (juilte.  Ce  dernier,  j'jrossièrement  fier 
quand  il  ne  doit  rien  à  personne,  est  communément  dédaigneux 
et  méprisant;  il  no  considère  qui  que  ce  soit,  et  son  peu  de  rap- 
ports avec  les  gens  distingués  et  honnêtes  le  maintient  dans  une 
grossièreté  brutale,  et  dans  cet  esprit  d'indépendance  qui  peut 
devenir  le  fléau  de  l'Etat,  s'il  est  généralement  autorisé  dans  les 
campagnes. 

Puisse  donc  la  loi  sacrée  des  propriétés  maintenir,  avec  ces 
rapports  respectifs,  ces  anciennes  possessions  qui  attachent  héré- 
ditairement les  familles  au  gouvernement  français! 

Des  charges  parlicuhères  et  isolées,  le  cri  de  quelques  hommes 
dépourvus  ou  jaloux  des  propriétés  foncières  ne  peuvent  émouvoir 
le  gouvernement  et  la  nation  assemblée  qu'en  raison  de  la  ré- 
forme des  abus.  Il  n'en  est  point  dans  ces  rentes  dénuées  de  féo- 
dalité et  de  prétentions,  puisque,  dans  la  répartition  d'un  impôt 
unique  jugé  nécessaire  pour  le  salut  de  l'Etat,  il  n'est  pas  un  pro- 
priétaire de  rente  foncière  ou  de  forme  convenancière  qui  ne  con- 
sente à  le  supporter  proportionnellement  au  produit  de  la  terre 
qui  en  est  chargée.  Le  maintien  de  ces  rentes  sans  féodalité  et  sur- 
tout des  fermes  convenancières,  rend  les  terres  communicables 
au  profit  de  celui  qui  n'est  point  en  état  de  les  acquérir  en  entier, 
et  qui,  moins  que  jamais,  si  l'on  supprime  les  arrentements,  sui- 
vant l'article  60  do  la  coutume,  pourra  se  flatter  de  ne  participer 
à  aucune  propriété,  ou  ne  se  départira  plus  de  ses  terres,  surtout 
de  celles  qui  ont  quelque  arrondissement,  quand  il  ne  sera  plus 
permis  d'y  associer  ceux,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui, 
n'ayant  pas  le  moyen  d'acquérir,  ont  cependant  celui  de  former  un 
petit  étaljlissement  et  quelques  améliorations  dont  les  arrentements 
et  les  fermes  à  domaine  congéable  lui  assurent  toujours  le  prix  et 
le  bénéfice. 

En  conservant  au  contraire  l'usage  de  ces  arrentements  et  sm- 
tout  de  ces  fermes  convenancières,  on  ménage  les  encouragements 
et  les  moyens  d'agriculture.  Les  maintenir  ou  les  étendre  plus  gé- 
néralement dans  le  royaume,  et  toujours  sans  clauses  de  féoda- 
lité, c'est  offrir  un  moyen  légitime  d'indemnité  aux  seigneurs  do 
fiefs ,  qui .  par  le  retrait  en  cas  de  vente  des  portions  de  leurs  fn 
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ciens  fiefs,  deviendront  eux-mêmes  cultivateurs  de  leurs  terres; 
communément  plus  riches  et  ayant  plus  de  ressources  que  les  faibles 
colons;  ces  seigneurs  devenus  simples  grands  propriétaires  seront 
intéressés  à  aider  des  colons  congéables  à  des  améliorations,  à 
des  défrichements ,  même  à  des  étabhssements  auxquels  les  mo- 
di([ues  facultés  de  ces  derniers  ne  les  mettent  pas  toujours  à  même 
de  suffire  seuls. 

A  ce  moven ,  il  n'existera  plus  ou  il  existera  moins  de  mécon- 
tents ;  si  parmi  ceux-ci  il  est  quelques  seigneurs  de  fiefs  qui,  né- 
cessairement, regrettent  la  perte  de  leurs  droits  féodaux ,  ils  regret- 
tent encore  plus  la  nécessité  où  ils  vont  être  de  voir  leurs  terres, 
ci-devant  arrondies,  morcelées  et  divisées  par  le  remboursement 
que  feront  quelques  vassaux  ou  fermiers  convenanciers  et  que 
d'autres  d'entre  ces  derniers  ne  feront  pas  des  rentes  féodales, 
censives,  foncières  ou  convenancières  qui,  en  raison  des  héri- 
tages voisins  qui  les  doivent ,  forment  de  l'ensemble  de  ces  mêmes 
héritages  un  tenant  agréable  et  utile. 

D'ailleurs,  comment  l'Assemblée  nationale  pourrait-elle  se  flat- 
ter de  fixer  avec  équité,  par  un  taux  général,  le  prix  du  rembourse- 
ment de  pareilles  rentes?  Il  en  est  de  cinq  ou  de  vingt  sols,  dont 
les  redevables  ont  souvent  off'ert  et  offriraient  encore  volontaire- 
ment trois  cents  ou  cinq  cents  livres  pour  en  affranchir  leurs  terres, 
dont  l'étendue  et  l'espoir  d'un  retrait  donnent  un  mérite  infini 
aux  dites  rentes  féodales,  censives  ou  foncières.  Gomment,  sur- 
tout, cette  équitable  et  respectable  Assemblée  de  la  nation  pour- 
rait-elle prononcer,  sans  exposer  sa  délicatesse ,  sur  l'abolition  des 
fermes  appelées  rentes  convenancières?  Cette  abolition  l'expose- 
rait à  autant  d'injustices,  à  autant  de  points  de  discussions  qu'il  y 
a  de  fermiers  domainiers  en  Bretagne,  où  les  rentes  convenancières 
sont  variées  à  l'infini,  et  toujours  en  raison  calculées  de  l'état  de 
l'héritage  ou  de  la  force  ou  modicité  des  sommes  payées  par  le 
fermier  domainier,  lorsqu'il  est  entré  dans  la  terre  qu'on  a  bien 
voulu  lui  affermer  à  domaine  congéable. 

Il  est  tel  héritage  dont  le  fonds  et  les  l)ois  fonciers  valent  six 
mille  francs  et  payent  par  an  cent  cinquante  livres  de  rente  ou 
ferme  convenancière;  il  en  est  d'autre  de  même  valeur  qui  ne 
payent  que  douze  livres  de  pareille  rente.  Les  droits  réparaloires 
ou  édificiers  de  l'un  comme  de  l'autre  de  ces  héritages  valent  éga- 
lement six  mille  francs;  pourquoi  cette  différence?  C'est  que  le 
fermier  domainier,  chargé  d'une  rente  ou  ferme  de  i5o  livres,  n'a 
payé  pour  entrer  dans  le  domaine  (ju'unc  modique  somme,  et 
(jue  le  fermier  redevable  d'une  rente  de  douze  hvres  a  payi;   en 
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lentrant  une  somme  considérable.  Ces  considérations  et  beaucoup 
d'autres  peuvent  donc  déterminer  encore  à  conserver  le  régime 
respectivement  utile  du  domaine  congéable.  Il  peut  cependant  être 
amélioré  au  profit  du  propriétaire  comme  du  fermier. 

Les  frais  immenses  de  plantations  étant  presque  toujours  au- 
dessus  des  moyens,  même  au-dessus  de  l'esprit  et  du  goût  des 
gens  de  campagne,  peuvent  être  par  encouragement  et  par  hon- 
neur inspirés  aux  propriétaires.  En  ce  cas,  on  pourrait  intéresser 
■  les  colons  aménager  et  élaguer  les  jeunes  plants,  à  les  garantir  du 
dommage  du  bétail,  en  établissant  qu'à  la  fin  de  leur  ferme  con- 
géable, on  priserait  et  estimerait  à  leur  profit  un  quart  des  arbres 
de  haute  futaie,  venus  ou  plantés,  et  qui  auront  avantageusement 
prospéré  depuis  le  commencement  et  pendant  la  durée  de  leur 
ferme  et  baillée.  Ce  moyen  respectif  de  rétablir  et  de  multiplier 
les  bois  de  haute  futaie,  (jui  commencent  à  manquer  en  France, 
deviendra  pour  ce  royaume  un  accroissement  de  richesse. 

Le  propriétaire ,  qui  plante  toujours  avec  plaisir  et  intérêt  et 
qui  ne  peut  surveiller  continuellement  ses  plantations,  n'en  sera 
plus  découragé  par  la  négligence  naturelle  des  gens  de  campagne 
qui,  s'ils  le  veulent,  trouveront  leur  compte  à  entretenir  et  ména- 
ger des  plants  dont  l'établissement  ne  leur  aura  rien  coûté.  Ce  der- 
nier motif  sera  toujours  de  la  plus  grande  considération  dans  leur 
calcul. 

,  Le  domaine  congéable  est  donc  et  peut  devenir  encore  d'une 
utilité  générale  et  respective,  tant  pour  les  gens  de  campagne  que 
pour  les  propriétaires  obligés  et  dans  le  cas  de  servir  l'Etat  dans 
les  emplois  militaires  et  autres,  et,  surtout  en  Bretagne,  dans  le 
commerce  maritime,  qui  oblige  à  des  absences  lors  gênantes  au 
détail  de  l'entretien  journalier  ou  annuel  des  propriétés  cham- 
pêtres. 

Il  est  d'autant  plus  juste  de  conserver  préféral)lement  aux  pro- 
priétaires le  fonds  de  leurs  tenues  ou  fermes  convenancières ,  que 
les  édifices  sont  toujours  réputés  meubles  d'eux  aux  colons,  que 
ceux-ci  n'ont  fait  leurs  maisons  et  leurs  fossés  qu'avec  les  pierres, 
les  terres  et  les  mottes  tirées  du  fonds  qui  ne  leur  a  jamais  appar- 
tenu ;  c'est  même  trop  accorder  à  ces  colons  que  de  croire  qu'ils 
sont  auteurs  de  leurs  habitations  et  autres  édifices.  Tous  les  titres 
anciens  et  modernes  nous  prouvent,  et  nous  voyons  journellement, 
que  des  propriétaires  ont  abandonné  et  abandonnent  gratuitement, 
ou  pour  de  très  faibles  sommes,  à  des  colons,  des  édifices  qui, 
prisés  le  lendemain  des  premiers  baux  pour  être  de  suite  rembour- 
sés, eussent  valu  et  vaudraient  deux  ou  trois  fois  plus  que  les 
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deniers  d'entrée  fournis  par  les  colons  qui,  conséquemment, 
ont  fait  fortune  par  ces  convertissemcnts  à  leur  profit.  Pour- 
quoi donc  ce  bienfait  des  propriétaires  donnerait-il  lieu  à  leur 
niine,  ou  du  moins  à  la  peine  de  se  voir  évincés  d'un  ancien  héri- 
tage de  famille  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  d'aliéner?  Ces 
convertissements  à  domaine  congéable  sont  un  moyen  facile  d'ai- 
der et  de  s'attacher  un  ancien  fermier  auquel  on  veut  du  bien, 
qu'on  peut  lui  faire  sans  aliéner  celui  que  nous  tenons  de  nos 
auteurs. 

Les  propriétaires  tirent  ainsi  de  l'état  misérable  de  simples  fer- 
miers, des  laboureurs  honnêtes  et  infortiuiés  qiu\  jamais,  ne 
seraient  en  état  de  devenir  propriétaires.  On  les  sauve  ainsi  de  la 
cruelle  nécessité  de  devenir  simples  métayers  ou  fermiers  d'un 
paysan  propriétaire  de  terres  quittes,  qui,  presque  toujours,  est 
plus  dur,  plus  regardant ,  plus  tracassier,  qu'un  notable  proprié- 
taire dont  l'éloignement  de  sa  terre  est  un  motif  qui  le  porte  à  y 
attacher  son  fermier,  en  le  favorisant  dans  ses  conditions. 

Pour  avoir  favorisé  davantage  ce  même  fermier  en  lui  attribuant 
gratuitement  ou  à  très  bon  compte,  par  une  espèce  de  bail  au 
grand  renable,  des  édifices  toujours  réputés  et  conditionnés  meu- 
bles du  propriétaire  au  fermier  domainier,  serait-il  de  la  justice, 
ne  serait-il  pas  contre  la  loi  sacrée  des  propriétés ,  que  ce  bienfai- 
sant propriétaire  put  être  forcé  à  recevoir  arbitrairement  le  prix 
d'un  héritage  que  jamais  il  n'aurait  consenti  à  aliéner  ?  Ne  serait-ce 
pas  dépouiller  gratuitement  et  sans  motif  des  hommes  honnêtes 
et  généreux ,  Gi  saris  prétentions  de  féodalité,  d'une  terre  de  famille, 
qu'un  sentiment  héréditaire  d'économie,  de  prudence  et  d'attache- 
ment, les  porte  à  conserver  à  leurs  enfants?  D'ailleurs,  il  est  no- 
toire que  nombre  de  particuliers  ont  offert  inutilement  le  denier 
cent,  le  denier  cent  cinquante,  du  prix  annuel  de  pareilles  rentes 
ou  fermes  convenancières  ;  ils  ne  l'ont  point  obtenu  :  i"  parce  que 
l'atlachement  naturel  pour  un  ancien  propre  de  famille  le  rend 
inappréciable  ;  a"  parce  que  les  bois  ([ue  le  propriétaire  a  écono- 
misés et  plantés,  parce  que  l'espoir  et  les  moyens  d'en  planter 
d'autres  peuvent  valoir  un  jour  à  ses  enfants  beaucoup  plus  que 
le  denier  cent  cinquante,  souvent  offert  par  le  colon  domainier  qui 
sait  lui-même  qu'en  accjuérant  à  paieil  prix,  il  aurait  le  fonds  de 
la  terre  et  partie  des  bois  pour  rien. 

Pareilles  conditions,  pareilles  offres,  souvent  saisies  par  des 
proj)rii''l;iir('s  éloignés  ou  dans  un  pressant  besoin  d'argent  comp- 
tant, leur  ont  laissé  et  à  leurs  enfants  des  regrets,  des  chagrins 
que  rAssend)lée  jiationale  et  la  bonté  du  meilleur  des  rois  se  por- 
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teront  sans  doute  à  éviter  à  de  fidèles  Français ,  que  sentiment  de 
désespoir  porterait  à  chercher  une  autre  patrie,  en  s'éloignant  de 
celle  où  la  vue  de  leurs  terres,  passées  malgré  eux  et  malgré  leur 
économie  en  des  mains  étrangères  et  peut-être  ingrates,  abré- 
gerait nécessau"ement  le  cours  d'une  vie  encore  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  leurs  enfants. 

La  nation  se  portera  donc  à  considérer  ces  rentes  convenan- 
cières  comme  des  fermes  économiquement  combinées.  Elle  obser- 
vera que  les  corvées  qu'elles  imposent,  ou  plutôt  que  chaque  fer- 
mier convenancier  s'impose  à  lui-même ,  comme  un  simple  fermier, 
lors  du  renouvellement  de  son  bail,  sont  assez  généralement  ap- 
préciables et  même  appréciées  par  les  usements  et  les  règlements 
rendus  en  conséquence  ;  qu'elles  font  donc  partie  de  la  rente  sou- 
vent très  modique,  en  raison  de  la  ressource  de  ces  corvées,  sur- 
tout pour  le  charroi  et  l'approvisionnement  des  bois  réservés  par  le 
propriétaire;  que,  relativement  aux  impôts,  à  l'impôt  territorial  s'il  a 
lieu,  leur  quotité  étant  déterminée  sur  l'étendue  et  la  qualité  des 
terres,  le  fermier  domainier  peut,  comme  tout  autre,  user  d'une  re- 
tenue proportionnelle  sur  la  ferme  ou  rente  à  laquelle  il  s'est  sou- 
mis, même  sur  le  casuel,  tel  qu'une  commission  connue  ou  déter- 
minée. A  ce  moyen,  nul  inconvénient  à  laisser  exister  les  clauses 
licites  et  économiques  du  domaine  congéable. 

Il  n'y  a  qu'un  injuste  fermier  domainier  jaloux  du  bien  d'autrui 
qui,  moins  occupé  de  l'esprit  de  justice  que  de  son  intérêt  parti- 
culier, ait  pu,  sans  autre  considération,  convoiter  l'abolition  de 
cette  espèce  de  ferme.  Si  elle  est  plus  usitée  en  Bretagne  que  dans 
les  autres  provinces,  c'est  que  le  commerce  maritime  et  les  voyages 
de  long  cours  auxquels  il  donne  lieu ,  a  imaginé  cette  tenure  con- 
venancière  :  i"  pour  la  tranquillité  du  propriétaire  absent,  comme 
pour  l'intérêt  du  fermier  domainier;  2°  parce  que  les  marins,  ayant 
souvent  des  besoins  passagers  d'argent,  en  trouvent  ainsi  plus  fa- 
cilement ,  en  donnant  aux  gens  de  campagne  qui  ont  des  fonds  à 
placer  un  gage  certain  et  avantageux  pour  eux  d'une  somme  qui 
produirait  moins  à  ces  derniers,  s'ils  la  plaçaient  à  titre  de  cons- 
titution. En  ce  cas,  est-il  juste  de  priver  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage qu'il  n'a  jamais  aliéné  et  sur  lequel  sont  les  parties  mobi- 
lières uniquement  confiées  avec  l'usufruit  le  plus  utile  au  fermier 
domainier  ? 

Si,  parce  seul  motif,  il  devenait  ou  avait  droit  de  devenir  pro- 
priétaire du  fonds,  tout  simple  fermier  auquel  le  propriétaire 
devrait  un  constitut  non  arrérage,  aurait  ou  oserait  prétendre  le 
droit  de  contraindre  le  possesseur  à  lui  céder  son  fonds  servant 
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seulement  d'hypothèque  à  ce  constitut;  ce  serait  accorder  à 
d'avides  créanciers ,  nantis  de  gages  productifs  et  supérieurs  à  leur 
crédit,  le  droit  de  s'emparer  de  tous  les  biens  de  leurs  généreux 
débiteurs.  L'Assemblée  générale  est  trop  équitable ,  elle  considère 
trop  la  loi  sacrée  des  propriétés  pour  ne  pas  rejeter  les  vœux  in- 
discrets de  ces  fermiers  domainiers,  que  l'on  pourrait  assimiler 
aux  simples  locataires  qui.  après  avoir  meublé  une  maison,  un 
superbe  hôtel  du  prix  de  soixante  mille  livres,  leur  affermé  seule- 
ment pour  quatre  cents  ou  cinq  cents  livres,  par  des  propriétaires 
souvent  en  minorité,  forceraient  ces  derniers  à  leur  vendre  pour 
quinze  mille  livi-es  des  héritages  décorés  qu'ils  projettent  d'habiter 
ou  de  faire  habiter  par  leurs  enfants. 

Cependant,  le  locataire  propriétaire  de  ses  meubles,  qu'on  ne 
peut  le  forcer  d'aliéner,  est  dans  une  hypothèse  plus  favorable  en- 
core  (fUe  celle  du  fermier  convenancier,  puisque  celui-ci  peut  élro 
contraint,  à  l'expiration  de  ses  baux,  de  recevoir  le  rembourse- 
ment de  ses  édifices  toujours  réputés  meubles  de  lui  au  proprié- 
taire foncier  qui,  faute  de  payement  de  ses  redevances,  peut,  sui- 
vant les  usements  ruraux  de  Bretagne,  et  d'après  une  simple 
bannie,  faire  vendre  ses  édifices  à  l'enchère,  tout  ainsi  (ju'un 
propriétaire  de  maison  peut,  en  pareil  cas,  faire  vendre  les  meubles 
de  son  locataire.  Rien  ne  prouve  mieux  que  le  fermier  convenan- 
cier n'est  qu'un  locataire  qui  a  prêté  sur  gage  au  propriétaire  de 
l'héritage. 

Ce  dernier,  non  dépossédé ,  est  toujours  le  vassal  et  rhonimc 
du  seigneur  de  fief,  auquel  il  doit  les  devoirs  féodaux ,  lorsque  le 
fermier  convenancier  est  toujours  directement  le  sujet  du  roi.  L'abo- 
lition des  juridictions  seigneuriales  ne  laissera  même  de  doute  à 
cet  égard,  (^elie  aussi  de  la  banalité  des  moulins  peut  sans  doute 
être  généralement  utile.  Cependant,  on  aurait  pu  distinguer  a  cet 
égard  la  province  de  Bretagne,  pavs  des  domaines  congéables, 
dont  la  loi,  article  385  de  la  coutume,  a  prévu  toute  infidélité 
des  meuniers.  Cet  article  est  au  préjudice  de  ces  derniers,  si  favo- 
ral)le  au  moulai  que  celui-ci  a  le  droit,  chaque  année,  de  faire 
restituer  son  dommage,  ce  qui  lui  est  facile,  attendu  qu'il  en  est 
cru  à  son  simple  serment,  d'après  lequel  les  meuniers  sont  con- 
damnés à  la  restitution ,  même  aux  frais  et  dépens  qui  ont  eu  lieu 
à  celte  occasion. 

Revenant  au  domaine  congéable,  l'Assemblée  nationale  voudra 
bien  observer  ot  peut  faire  vérifier  que  la  grande  partie  de  la  Bre- 
tagne où  il  a  lieu  est  la  plus  riche  de  celte  province.  Ce  domaine 
congéable  y  maintient  l'aisance  et  la  bonne  conduite  des  fermiers 
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domainiers.  On  en  voit  le  plus  grand  nombre,  et  surtout  leurs  en- 
fants, se  comporter  avec  honnêteté  et  économie  pour  se  ménager 
la  préférence  et  les  bontés  du  propriétaire,  et,  si  ces  enfants  sont 
en  trop  grand  nombre,  leur  économie  et  leur  portion  dans  le  prix 
des  édifices  que  l'un  d'eux  leur  rembourse  les  mettent  à  même 
d'acquérir  ailleurs,  à  peu  de  frais,  les  édifices  et  droits  répara- 
toires  d'une  autre  tenue  ou  ferme  congéable,  toujours  moins  chère 
qu'une  propriété  dont  le  prix  et  les  frais  ne  rapportent  pas,  à  beau- 
coup près,  l'intérêt  avantageux  que  les  colons  retirent  de  l'acqui- 
sition d'une  ferme  congéable. 

Enfin,  il  est  notoire  que  la  libre  dépendance  de  ces  fermiers 
domainiers  leur  ménage,  et  à  la  société,  des  rapports  heureux  et 
préférables  à  cette  entière  indépendance  dont  abusent,  surtout  en 
Bretagne,  des  paysans  encore  plus  durs  et  plus  grossiers,  en  rai- 
son de  l'idiome  bas-breton  qui  leur  conserve  des  mœurs,  des 
usages  et  une  façon  de  penser  qui  n'ont  pas  le  mérite  connu  aux 
cultivateurs  des  provinces  moins  reculées. 

Ce  motif  doit  être  de  la  plus  grande  considération  pour  entre- 
tenir les  relations  de  ces  colons  bas-bretons  avec  leurs  propriétaires 
plus  communément  habitants  des  villes,  au  préjudice  desquelles 
et  du  peuple  les  gens  de  campagne  s'entendraient  pour  trop  ren- 
chérir le  pain  et  les  denrées,  si  on  les  rendait  entièrement  indé- 
pendants. 

Gdillou,  avocat,  notaire  royal. 

Nous,  M.  Simon -Bernard  Joly  de  Rosgrand,  conseiller  séné- 
chal du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Quimperlé  en  Bretagne,  pre- 
mier magistrat,  seul  juge  criminel ,  seul  juge  de  pohce  en  ce  siège, 
attestons  que  le  mémoire  ci-devant  intitulé  :  Observations  de  quelques 

propriétaires  bretons ,  icelui  sur  quinze  rôles  papier    libre, 

que  nous  avons  chiffré,  coté,  millésimé,  nous  paraît  être  un  re- 
cueil exact  et  sincère  des  diverses  réflexions ,  des  souhaits  et 
doléances  des  nobles  et  des  notables  bourgeois  qui,  sans  préten- 
tions de  fiefs  ni  de  droits  féodaux ,  possèdent  héréditairement  les 
terres  de  ce  ressort  et  autres  des  environs  ;  que  ce  mémoire ,  signé 
par  M"  Olivier  Guillou,  avocat  et  notaire  royal  en  ce  siège,  est 
d'autant  moins  suspect  que  ledit  sieur  Guillou  est  lui-même  simple 
fermier  convenancier  sous  divers  propriétaires,  qu'il  serait  injuste, 
selon  lui,  malgré  l'avantage  qui  en  résulterait  aussi  pour  lui,  de 
contraindre  à  recevoir  le  remboursement  de  leurs  fermes  ou  rentes 
convenancières.  Il  nous  a  même  ajouté,  d'après  ses  rapports  jour- 
naliers avec  les  colons  domainiers ,  que  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
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raisonnables  d'entre  ces  derniers  ont  moins  l'idée  du  franchisse- 
ment de  leurs  dites  fermes,  que  le  désir  d'avoir  toujours  des  pro- 
tecteurs et  amis  en  leurs  propriétaires. 

En  foi  de  quoi,  et  d'autant  que  lesdites  observations  nous  pa- 
raissent conformes  à  nos  usements  et  à  notre  jurisprudence,  nous, 
de  Hosgrand,  depuis  vingt-([uatre  ans  sénéchal  du  roi  en  cette 
cour,  avons  donné  le  présent  (|ue  ledit  sieur  Guiliou  a  signé  avec 
nous  en  notre  hôtel  à  Quimperlé,  ce  20  septembre  1789. 

JoLY  DE  Rosgrand;  Guillou,  avocat,  notaire  royal. 


48.   Pétition  de  Le  Cornig,  avocat  à  Carhaix  (Finistère). 

26  iio\ ombre  17H9.  [D\iv.  3.] 

Messieurs  du  Comité  de  Constitution  (sic). 

Messieurs, 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  une  question  sur  laquelle  il 
serait  à  souhaiter  que  l'Assemblée  nationale  voulût  bien  s'expliquer 
le  plus  tôt  possible.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  décret  qui  a  détruit  le 
régime  féodal  en  France  a  détruit,  du  même  coup,  le  domaine  con- 
géable  qui  régit  et  opprime  la  majeure  partie  de  la  Bass(vBre- 
tagne. 

Cette  question  a  partagé  les  avis  dans  nos  tribunaux,  qui  ne 
retentissent  plus  que  d'actions  formées  en  congément.  Un  gentil- 
homme de  ce  canton  a  donné  lui  seul  vingt  et  quelques  exploits;  il 
a  jeté  la  consternation  dans  la  paroisse  deCarnot(?)f')  où  il  demeure 
et  où  sont  aussi  situées  ses  terres  à  domaine.  Il  esta  craindre  que, 
s'il  réussit  dans  ses  demandes,  il  n'y  ait  un  soulèvement  dans  la 
paroisse. 

(]omme  avocat  de  ces  domainiers,  j'ai  réussi  à  calmer  un  peu 
l'effervescence,  en  leur  assurant  que  j'allais  vous  en  écrire  et  vous 
prier.  Messieurs,  de  remettre  la  question  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  considérer  que  le  domaine  congéable  est  une 
espèce  particulière  de  féodalité  plus  dure  encore  que  la  féodalité 
ordinaire  abolie  par  les  décrets  de  la  diète  auguste. 

L'usenient  du  domaine  congéable  a,  comme  les  autres  fiefs,  ses 
droits  substantiels,  naturels  et  accidentels. 

Le  domaine  con^ri'ahle  est  rep^ardè  comme  un  fwf  anormal  cl  lirtéro- 
clite,  (ht  M.  Duparc-Poullaiti. 

!'!  Carnouel  (Finistère)  ou  Carnoet  (Côtes-^dii-Nord), 
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Le  titre  de  convenant  ou  domaine  congéable  est  une  espèce  de  féafe 
roturier,  dit  M.  Hévin"'. 

Le  domaine  congéable  est  donc  une  branche  de  la  féodalité.  Or, 
quand  le  tronc  est  coupé ,  les  branches  peuvent-elles  vivre  encore  ? 

Les  corvées  à  bras,  les  corvées  avec  chari'ettes  et  harnais,  ces 
servitudes  personnelles  que  cet  usement  impose  sont-elles  abolies, 
comme  le  sont  dans  le  reste  de  la  France  les  droits  qui  tiennent  à  la 
servitude  personnelle  ? 

Les  rentes  convenancières  sont-elles  déclarées  rache tables 
comme  le  sont  toutes  les  rentes  féodales  et  foncières? 

Si  cela  n'est  pas,  s'il  faut  que  la  Basse-Bretagne  continue  de 
porter  le  joug  de  ses  usements  ruraux;  le  grand  ouvrage  de  la 
liberté  des  personnes  et  des  biens  va  demeurer  imparfait,  et  voilà 
l'objet  de  l'Assemblée  manqué. 

Tandis  que  dans  la  Haute-Bretagne,  tandis  que  dans  les  autres 
provinces,  les  hommes  libres  de  toute  seigneurie  féodale  pourront 
disposer  de  leurs  personnes  et  de  leurs  terres,  l'homme  domanier, 
toujours  exposé  à  être  congédié,  n'aura,  comme  au  passé,  qu'une 
propriété  incertaine;  il  ne  pourra  ni  planter,  ni  bâtir,  car  on 
n'aime  pas  à  planter  pour  son  seigneur. 

L'homme  motoyer  continuera  de  rester  perpétuellemenl  attaché 
à  la  glèbe,  ne  pouvant,  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  ni 
quitter  sa  tenue,  ni  prendre  la  tonsure,  à  peine  de  perdre  sa  tenue. 

La  Basse-Bretagne,  en  ce  cas,  serait  de  pire  condition  que  les 
autres  provinces;  elle  aura  fait  le  sacrifice  de  ses  privilèges  pour 
ne  rien  gagner  par  ailleurs. 

Voilà  ce  que  je  réponds  tous  les  jours  à  ceux  qui  prétendent 
que  le  domaine  congéable  n'est  pas  compris  dans  le  décret  qui  a 
détruit  la  féodalité.  Suis-je  dans  l'erreur?  J'attends,  Messieurs, 
votre  réponse,  pour  me  conformer  et  me  soumettre  à  tout  ce  qu'en 
aura  ordonné  l'Assemblée  nationale. 

Nos  paysans  l'attendent  aussi,  et  avec  d'autant  plus  d'impatience 
qu'on  les  vexe  journellement  et  que  les  députés  de  Basse-Bretagne 
sont  tous  chargés  de  demander  l'abolition  de  cet  usement  désastreux. 

Carhaix,  26  novembre  1789. 

Le  GoRNic,  avocat,  électeur  de  la  sênéchausuée  de  Carhaix  et 
e.v-président  du  Comité  de  la  même  ville. 

'■^^  PouLLAiN-DuPARC  et  P.  HiîviN,  au-  tome  II  de  l'ouvrage  de  Camus  et  Dupin 
teurs,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  de  siu"  la  Profession  d'avocat  (Paris,  i83d, 
travaux  dout  on  trouvera  la  liste  dans  le         3  vol.  in-8"). 
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4i9.   «Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 

DES  représentants  DE   LA  COMMUNE  DE  MoKLAIX  DU    2  6    MARS    l-JijOT)'^'. 

[Dxiv,  3.] 

Assemblée  du  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville  de 
Morlaix,  convoquée  à  son  de  campane  à  la  manière  accoutumée 
et  tenue  à  l'hôtel  de  ville,  à  laquelle  ont  assisté  MM.  Le  Dcnmat  de 
K'vern,  maire;  Durivage  Guillaume  fils,  Le  Hénaff,  Le  Brigant,  Le 
Hir,  Perron,  Trediec,  Le  Bozec  Duquilio  et  Boutin  de  la  Bazinerie, 
officiers  municipaux;  Giiilmer  aîné,  etc.,  notables. 

Présent  M.  Barazer  de  Lamurieu,  procureur  delà  commune. 

M.  le  maire  a  remontré  que  M.  le  procureur  de  la  commune 
avait  déposé  au  bureau  municipal,  mercredi  au  soir,  ah  de  ce 
mois,  une  pétition  qui  lui  avait  été  remise,  revêtue  des  signatures 
de  cent  neuf  citoyens  de  cette  ville;  que  cette  pétition  était  relative 
au  domaine  congéable;  que  les  citoyens  qui  l'avaient  faite  et  signée 
avaient  requis,  par  le  ministère  de  M.  le  procureur  de  la  com- 
mune, que  le  bureau  municipal  l'envoyât,  parle  courrier  de  ce 
jour,  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale ^-^  ;  que  cet  envoi  avait 
été  fait  ainsi  qu'il  avait  été  requis,  avec  réservation  d'assembler  le 
conseil  général  de  la  commune  pour  délibérer  sur  ladite  pétition , 
d'une  copie  de  laquelle  M.  le  maire  a  donné  lecture,  sur  quoi  il  a 
requis  délibération  et  a  signé  :  Le  Denmat  de  K'vern,  maire. 

Le  conseil  a  donné  acte  de  la  remontrance,  et,  après  avoir  pris 
lecture  de  ladite  pétition,  entendu  le  procureur  de  la  commune,  et 
considéré  que ,  si  le  régime  actuel  des  domaines  congéables  renferme 
quelques  abus  à  l'oppression  des  colons,  il  est  plus  évident  encore 
que  les  principes  qui  en  constituent  l'essence  sont  puisés  dans  le 
droit  naturel,  favorables  au  progrès  de  l'agriculture  et  à  l'intérêt 
des  colons  même; 

Qu'il  consiste  réellement  (comme  le  porte  la  pétition)  dans  les 
deux  contrats  réunis  du  louag*;  et  de  la  vente,  savoir  dans  le 
louage  du  fonds,  de  la  jouissance  duquel  la  rente  convenancière 
est  le  j)rix,  et  dans  la  vente  des  édifices  et  superfices  par  détache- 
ment (lu  fonds; 

Que  ces  deux  contrats  sont  tellement  dans  l'essence  del'acconve- 
nancement  ou  bail  à  domaine  congéable,  que  là  oii  ils  ne  sont  pas 

<■>  La  pitVo  pst  acrorapagnéo  d'une  '^)  Celte  pétition  des  haliilnnlK  de  in 

lettre  d'envoi  datée  du  3 1  mars  1790,  ville    de   Morinix   ne    figiiro    pas   dans 

et  sifjnée  dos  ofliricrs  du  hureau  muni-  le  dossier   du   département  du  Finis- 

cipal  de  Morlaix.  tère. 
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réunis,  il  n'existe  ni  l'on  ne  peut  concevoir  aucun  acconvenance- 
ment; 

Que  la  faculté  perpétuelle  du  propriétaire  du  fonds  ou  seigneur 
foncier  de  rembourser  le  colon,  faculté  contre  laquelle  réclament 
surtout  les  tenanciers  à  domaine  congéable ,  et  qui  sert  de  prétexte 
à  tous  leurs  cris  contre  cet  usement  véritablement  agricole,  est 
une  conséquence  du  louage  du  fonds  et  de  sa  rétention  par  le  pro- 
priétaire ,  puisqu'il  est  évident  que  celui-ci  serait ,  contre  son  inten- 
tion ,  exproprié  de  ce  fonds ,  si  la  faculté  de  rembourser  les  édifices 
et  superfices  n'était  pas  inhérente  et  attachée  au  transport  qu'il  en 
fait; 

Que  cette  faculté  n'empêche  pas  que  les  deux  contrats  de  louage 
et  de  vente  qui  forment  l'essence  du  domaine  congéable  ne  soient 
du  droit  naturel ,  que  cette  faculté  en  est  elle-même ,  que  tout  dans 
ce  qui  est  de  l'essence  du  bail  à  domaine  est  réglé  par  ce  droit, 
que  tout  y  est  intéressé  de  part  et  d'autre,  que  chacune  des  parties 
qui  y  contracte  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ; 

Et  qu'enfin,  et  comme  le  porte  encore  la  pétition,  amortir  et 
détruire  au  profit  des  colons  la  faculté  des  fonciers  de  rembourser 
ou  faire  rembourser  les  édifices  ou  superfices  et  les  admettre  au 
remboursement  des  rentes  convenancières,  serait  exactement  éta- 
blir l'admissibilité  équivalente  des  simples  preneurs  à  ferme  de 
forcer  leurs  bailleurs  à  leur  vendre  ce  que  ceux-ci  ne  leur  ont  que 
loué  ou  affermé,  et  porter  l'atteinte  la  plus  incontestable  au  droit 
sacré  de  la  propriété  ; 

Que,  si  la  moindre  atteinte  de  cette  espèce  est  contraire  au  but 
de  toute  institution  sociale ,  s'il  répugne  à  l'équité  et  à  la  liberté  de 
faire  tout  ce  que  permet  cette  équité,  qu'un  contrat  de  droit 
naturel  et  régi  par  ses  principes  tombe  sous  la  proscription  de  la 
loi,  soit  ainsi  banni  du  commerce,  cette  répugnance  augmente 
lorsqu'il  est  évident  qu'il  est  favorable  à  l'agriculture,  au  premier, 
au  plus  précieux  des  arts  ; 

Que  tel  est  dans  son  essence  le  régime  qui  résulte  du  contrat  de 
bail  à  domaine  congéable,  qu'il  encourage  les  défrichements  et  des- 
sèchements, puisque  toutes  les  améliorations  faites  sur  un  terrain 
inculte  lorsqu'il  a  été  concédé  à  ce  titre  tombent  en  remboursement 
au  profit  des  preneurs; 

Qu'il  encourage  également  l'entretien  de  la  culture,  puisqu'aux 
grands  bois  près ,  tout  ce  que  produisent  cet  entretien ,  les  travaux 
et  les  soins  qu'il  exige,  fossés,  bois  courants,  arbres  fruitiers, 
tailles,  trempes,  blés,  légumes,  fruits  naturels  et  industrieux  quel- 
conques et  toutes  impenses  et  améhorations  qui  ne  mettent  pas  les 
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bâtiments  de  la  tenue  dans  un  état  de  somptuosité  qui  excède  les 
conventions,  tombent  également  en  remboursement  au  profit  du 
colon  cultivateur: 

Que  la  perspective  d'un  remboursement  proportionné  au  travail 
et  aux  peines  qu'il  se  donne  pour  entretenir  sa  tenue  accompagnant 
la  conviction  qu'il  peut  être  congédié,  le  colon  est  toujours  en  écrit 
sur  l'état  de  son  domaine  et  est  perpétuellement  garanti  contre 
l'insouciance  trop  ordinaire  et  trop  funeste  à  l'agriculture  de  l'afféa- 
giste  et  du  censitaire; 

Que  cette  vérité  est  attestée  partout  dans  la  Basse-Bretagne 
par  le  contraste  que  forme  l'état  florissant  des  tenues  à  domaine 
et  l'état  moins  brillant  et  souvent  délabré  des  tenues  à  péa^e  et 
à  cens; 

Que  le  régime  du  domaine  congéable,  favorable  à  l'agriculture, 
l'est  particulièrement  aux  agriculteurs; 

Qu'ils  ont  sur  les  simples  fermiers  une  foule  d'avantages  incon- 
testables et  reconnus  par  eux-mêmes ,  celui  d'avoir  une  propriété ,  ce- 
lui d'être  fondés  dans  une  jouissance  moins  précaire,  et  surtout 
celui  d'une  certitude  d'être  remboursés  de  toutes  les  améliorations 
quelconques  qui  dérivent  de  la  culture  et  même  de  l'entretien  des 
édifices  dans  les  dimensions  réglées  par  leurs  titres  ; 

Que  celui  de  la  propriété  distingue  les  cultivateurs  des  quatre 
évêchés  de  la  Basse-Bretagne  de  ceux  des  cinquante  diocèses  où , 
pour  la  plupart,  ils  ne  sont  c[ue  simples  fermiers,  au  lieu  que  dans 
la  Bretagne  bretonnante  le  plus  grand  nombre  des  paysans  est  do- 
mainier  et  que  plusieurs  d'entre  eux  jouissent,  en  biens  de  cette 
espèce ,  d'un  revenu  souvent  considérable  ; 

Que  cet  avantage  inappréciable  pour  l'agriculteur  e(  pour  l'agri- 
culture sera  détruit  à  la  longue,  si  le  domaine  congéable  était 
aboli,  parce  que  la  copropriété  qu'il  procure  aux  colons  étant  une 
fois  cliangée  dans  nue  propriété  exclusive  du  fonds,  comme  des 
édifices  et  superfices  de  leur  tenue,  ces  biens  qui  ne  convenaient 
qu'à  eux  seuls  conviendront  dès  lors  aux  babitanls  des  villes,  oii 
sont  les  grands  capitalistes;  que.  parles  ventes  de  ces  immeubles 
d'une  nature  alors  loule  diflV'rente,  les  agriculteurs,  hors  d'état 
de  soutenir  la  concurrence  des  acquéreurs  des  villes  qui  ne  leur 
disputaient  que  très  rarement  l'acquisition  des  droits  conve- 
nanciers,  perdront  insensiblement  l'avanlage  d'avoir  une  pro- 
priété; 

<,)iie  de  o<'  qui  existe  on  peut  concliu-e  à  ce  qui  arrivera;  que 
dans  I  évêclié  de  Léon,  par  cxenq)le,  le  domaine  congéable  n'élait 
pas  cojuiu  il  y  a  deux  siècles;  qu'avant  cette  époque  tous  les  pay- 
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sans  y  étaient  fermiers,  comme  le  sont  encore  la  plupart  de  ceux 
qui  n'ont  pas  obtenu  l'acconvenancement  de  leurs  métairies;  que 
ces  acconvenancements  devenus  fréquents,  surtout  dans  les  pa- 
roisses (pii  avoisinent  les  évécliés  de  Tréguier  et  Cornouaille  où  le 
domaine  congéablc  est  en  vigueur,  ont  changé  de  simples  fermiers 
on  autant  de  colons  et  propriétaires,  changement  dont  on  ne  peut 
disconvenir  que  la  cause  est  dans  le  régime  du  domaine  congéable 
et  dans  l'avantage  réciproque  que  trouve  le  propriétaire  éloigné  et 
son  fermier  dans  la  partition  de  propriété  qu'il  établit  entre  eux, 
et  que,  cette  cause  cessant  d'exister,  leflet  qu'elle  produisait  cesse- 
rait avec  elle  ; 

Que  toutes  ces  raisons,  plusieurs  autres  qu'on  pourrait  y  ajouter, 
et  les  différences  notables  et  essentielles  qui  se  trouvent  entre  le 
bail  à  domaine,  le  péage  et  le  bail  à  rente,  ne  permettent  pas  de 
croire  que  les  domaines  congéables  puissent  être  assimilés  aux  pro- 
priétés impolitiques,  tyranniques  et  insociables  que  l'Assemblée 
nationale  a  abolies  avec  indemnité  ou  sans  indemnité,  si  l'on  excepte 
les  usements  vraiment  désastreux  et  plus  que  féodaux  de  Rohan  et 
de  quevaise; 

Que  cependant  le  régime  du  domaine  congéable,  quelque  con- 
forme qu'il  soit  dans  sa  nature  aux  principes  du  droit  naturel,  au 
bien  de  l'agriculture  et  à  l'intérêt  des  cultivateurs,  est  susceptible, 
dans  ses  détails,  de  cpielque  amélioration,  prescrite  même  par  ce 
double  intérêt; 

Qu'il  est  juste  et  conforme  aux  principes  du  droit  que  le  colon 
qui,  lorsqu'il  n'a  pas  d'assurance,  peut  être  congédié  dans  tous  les 
temps  de  l'année,  ne  puisse  plus  l'être  qu'à  l'époque  de  la  Saint- 
Michel  qui  est .  en  Basse-Bretagne ,  l'époque  ordinaire  des  déloge- 
ments; qu'outre  que  l'humanité  exige  le  redressement  de  ce  grief 
fondé  des  colons  qui  ne  sont  que  fermiers  du  fonds,  il  est  de 
maxime  en  droit  que  les  fermiers  et  locataires  ne  peuvent  être  dé- 
logés en  surterme; 

Qu'à  cette  amélioration  il  est  également  juste  d'en  ajouter  une 
autre  :  que  le  fermier,  qui  jouit  par  tacite  conduction  et  auquel  on 
peut  comparer  le  colon  qui  n'a  point  d'assurance,  ne  peut  être 
expulsé,  s'il  n'a  été  prévenu  de  déguerpir  dans  un  temps  qui  varie 
dans  les  différents  pays;  que  ce  temps,  dans  la  Basse-Bretagne,  est 
la  Madeleine  *^^;  mais  que  l'intervalle  de  cette  époque  à  la  Saint- 
Michel  est  trop  court ''^',  et  qu'd  paraîtrait  plus  convenable,  après  avoir 
statué  que  le  colon   ne  pourrait  être  congédié  qu'au  terme  de  la 


(1) 
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Saint-Michel,  de  statuer  encore  ([u'ii  ne  pourrait  même  l'être  à  ce 
terme  s'il  n'en  a  été  juridiquement  prévenu,  soit  par  une  dénon- 
ciation, soit  par  une  assignation  à  cette  fin,  antérieurement  au 

i'""  avril; 

Que,  par  l'usement,  les  colons  sont  exclus  de  la  propriété  des  bois 
de  haute  futaie  et  à  merrain,  lors  même  qu'ils  sont  en  état  de 
prouver  qu'eux  ou  leurs  auteurs  les  ont  plantés;  que,  si  le  droit 
inviolable  de  la  propriété  exige  que  cette  exclusion  soit  maintenue 
pour  les  bois  de  cette  espèce  qui  existent  actuellement,  le  sort  des 
colons,  le  bien  pubhc  surtout,  et  cette  exacte  justice  et  rigoureuse 
exigent  pour  l'avenir  qu'il  leur  soit  attribué  une  moitié  des  bois 
qu'ils  planteront,  ou,  ce  qui  serait  peut-être  plus  juste  encore  et 
moins  sujet  à  inconvénient,  que  tous  les  bois  qui  seraient  plantés 
sur  les  fossés  et  l'intérieur  clos  du  convenant  appartiennent  exclusi- 
vement au  colon  et  que  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  chemins, 
ravines,  prairies  et  issues  de  la  tenue  appartiennent  exclusivement 
aussi  au  propriétaire  foncier  : 

Que  le  même  intérêt  public  et  l'amélioration  du  sort  des  colons 
sollicitent  puissamment  que ,  de  la  prohibition  de  grever  le  fonds  de 
la  tenue  et  Je  remboursement  des  droits  sans  une  permission  préa- 
lable du  foncier,  soit  exceptée  la  faculté  de  bâtir  une  grange  dans 
chaque  tenue,  ayant  étages,  dans  les  dimensions  que  l'Assemblée 
nationale  réglerait  sur  l'étendue  du  convenant  et  sur  les  autres  con- 
sidérations que  lui  suggérera  sa  sagesse; 

Que  le  mot  corvée  devant  désormais  être  aboli  dans  tout  l'em- 
pire français,  la  stipulation  en  doit  être  déclarée  désormais  illicite; 
que  celles  qui  ne  sont  pas  abonnées  puissent  l'être  à  un  taux  déter- 
miné, et  que  le  prix  de  cet  abonnement  soit  joint  à  la  rente  conve- 
nancière  pour  ne  faire  avec  elle  qu'une  seule  prestation  et  sous  une 
dénomination  commune; 

Que  la  répétition  des  déclarations  convenancicres,  aux  lettres 
récognitoires  à  chaque  nmtation,  constituant  le  colon  dans  des  frais 
souvent  augmentés  par  des  impunissements  plus  fiscaux  que  réels  et 
sérieux,  il  est  encore  essentiel  de  statuer  que,  quelles  que  soient 
les  mutations,  il  n'en  soit  exigé  des  colons  que  de  trente  ans  en 
trente  ans. 

Après  toutes  ces  considérations,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Morlaix,  délibérant  sur  la  pétition  ci-devant  mentionnée, 
déclare  qu'elle  est  juste  et  fondée;  que  le  régime  du  domaine  con- 
géable  est  puisé  dans  les  principes  du  droit  naturel,  favorable  à 
l'agriculture  et  à  l'agriculteur;  que  l'abolition  de  ce  régime  serait 
attentatoire  à  une  propriété  privativement  et  publi(juement  avanta- 
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geuse;  que,  si  ses  députés  ont  souscrit  à  l'assemblée  de  Ponlivy, du 
i5  février,  la  demande  de  cette  abolition,  ils  n'ont  fait  que  céder 
c\  une  majorité  de  suffrages  formée  par  les  députés  colons  de  l'use- 
ment  tyrannicjue  et  presque  mainmortable  de  Rohan;  que,  s'il  avait 
été  prévenu  qu'im  des  objets  de  cette  assemblée  était  de  délibérer 
sur  le  régime  du  domaine  congéable,  il  les  aurait  chargés  de  pou- 
voir spécial  pour  distinguer  entre  cet  usement  et  les  autres  use- 
ments  à  domaine  congéable,  soutenir  la  justice  et  la  conservation 
de  ceux-ci  avec  l'indication  des  améliorations  ci-dessus  et  la  néces- 
sité de  supprimer  celui-là;  en  conséquence,  le  conseil  charge  le 
bureau  municipal  d'envoyer  copie  de  sa  délibération  au  Comité 
féodal  de  l'Assemblée  nationale  comme  étant  l'expression  de  son 
avis  et  de  son  vœu  sur  une  matière  aussi  importante.  Et  ont  signé  : 
Le  Denmat  de  K'vern,  maire;  Durivage  Guillaume  fds,  Le  Hénaff, 
Le  Brigant,  Le  Hir,  Perron,  Trédiec,  Le  Bozec  Duquilio,  Boutin 
de  la  Bazinerie,  officiers  nmnicipaux;  M. -M.  Guilmerahié,  Saint- 
Maure  Le  Coc,  Villot,  Ferron,  Traoulen  fils,  Le  Golf  fils,  Gidon, 
Thibault,  Begnet,  Capitaine,  Hienne,  Kamezet,  Pinhoadec,  Du 
Bois,  et  Barazer  de  Lamurieu,  procureur  de  la  commune. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  :  Cretté,  secrétaire-greffier. 


§  VIII.  RETRAIT. 
(PIÈCE   50.) 


50.   ■'Adkesse  des  habitants  de  la  ville  et  municipalité  de  Nérac 
[Lot-et-Garonne]  à  l'Assemblée  nationale». 

i6  décembre  1789.  [D  xiv,  5.] 

Nosseigneurs, 

Les  habitants  de  la  ville  de  Nérac,  capitale  du  duché  d'Albret, 
pénétrés  de  respect  et  d'admiration  pour  les  décrets  émanés  de 
votre  auguste  Assemblée,  s'empressent  de  vous  en  témoigner  leur 
juste  reconnaissance  :  tous  les  principes  que  vous  avez  posés  sont 
marqués  au  coin  de  la  justice. 

Mais  comme  il  n'est  rien  de  si  clair  que  les  intéressés  ne  cherchent 
d'obscurcir,  l'article  i'^''  de  vos  arrêtés  du  k  août  et  jours  suivants  a 
été  mal  interprété  par  des  agents  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  duc 
d'Albret. 
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Ce  premier  article  s'exprime  ainsi  : 

«L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal, 
et  décrète  que,  dans  les  droits  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui 
tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude 
personnelle,  et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indem- 
nité; tous  les  autres  sont  déclarés  racbetables,  et  le  prix  et  le  mode 
du  rachat  seront  fixés  par  l'Assemblée  nationale.  Ceux  desdits 
droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  décret  continueront 
néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au  remboursement.  « 

Cet  article  prononce  bien  visiblement  l'abolition  sans  indemnité 
du  droit  de  prélation ,  ou  retrait  féodal  ou  censuel ,  qu'exerce 
M.  le  duc  de  Bouillon  sur  toutes  les  acquisitions  qui  se  font  dans 
l'entier  duché,  ce  droit  auquel  les  agents  de  ce  seigneur  mettent 
un  prix  exorbitant,  qu'ils  font  monter  (outre  les  lods  et  ventes)  au 
douzième  en  sus  du  prix  de  la  vente,  sans  y  comprendre  des  acces- 
soires énormes  pour  droit  du  secrétaire,  enregistrement  aux 
archives,  port  du  pa({uet,  etc.,  etc. 

Le  droit  de  prélation,  Nosseigneurs,  était  du  régime  féodal,  il 
n'était  pas  pour  l'Albret  un  droit  utile:  d'où  il  résulte  que,  d'après 
les  arrêtés  du  k  août,  ce  droit  purement  facultatif  n'est  pas  sujet  à 
l'indemnité. 

Ce  droit  n'était  que  la  faculté  que  le  seigneur  avait  de  choisir  le 
tenancier  qui  lui  était  agréable.  Nous  vous  prions  d'observer, 
Nosseigneurs,  que  cette  faculté  de  choix  dans  la  main  du  seigneur 
portait  un  coup  mortel  à  la  liberté  individuelle  que  vous  avez  si 
bien  consacrée  par  vos  décrets. 

Le  citoyen  doit  pouvoir  aller  et  venir  dans  le  royaume,  et 
s'établir  dans  une  de  ses  parties ,  à  son  choix  ;  mais  s'il  acquiert 
quebpie  possession,  et  que  le  droit  de  pn-lal  ion  existe,  le  seigneur, 
pouvant  le  dépouiller  par  l'exercice  de  ce  droit,  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  le  céder  à  un  tiers,  contrarie  cette  liberté,  en  l'expulsant 
de  sa  terre. 

L'uni(jue  prix  de  l'investiture  que  le  seigneur  donnait  à  son 
emphytéote  devait  être  celui  des  lods  et  ventes  fixés,  dans  l'Albret, 
au  douzièmt;  du  prix.  Mais  bientôt  ces  seigneurs  firent  décider: 
i"  que  ce  droit  d'investir  était  un  droit  facultatif  (|ui  ne  pouvait 
être  exercé  que  par  eux ,  ou  par  un  fondé  de  procuration  ad  hoc  ; 
2°  qu'ils  pouvaient  céder  à  un  tiers  ce  droit  de  retrait,  afin  de 
choisir  un  empbytéote  plus  agréable:  3°  que  ce  droit  facultatif 
durait  trente  ans.  d'où  il  résultait  que  le  payement  des  lods  et 
ventes  fait  aux  fermiers  ou  aux  préposés  n'était  pas  l'investiture, 
et  qu'un  ni;dheureux,  après  avoir  employé  vingt-neuf  ans  de  travail 
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et  de  sueurs  pour  améliorer  sa  possession ,  en  était  spolié  par  ce 
droit  tyrannique,  et  qui  contrarie  tant  la  liberté  de  l'homme. 

Mais  comme  les  agents  de  M.  le  duc  de  Bouillon  prétendent 
encore  exercer  cette  prélation  (si  formellement  proscrite  par  vos 
arrêtés)  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  reçu  l'indemnité  prétendue, 
les  habitants  de  la  ville  de  Nérac  en  particulier,  et  ceux  de 
l'entier  duché  d'Albret  en  général,  vous  supplient,  Nosseigneurs, 
de  déclarer  et  décréter,  par  une  loi  précise,  que,  dans  la  destruction 
du  régime  féodal  prononcée  par  l'article  i'"'  de  vos  arrêtés  du 
U  août,  demeure  comprise  l'abolition  du  droit  de  prélation  sans 
aucune  indemnité ,  comme  tenant  à  la  servitude. 

Cette  explication  rendra  à  jamais  célèbre,  dans  le  pays  d'Albret, 
l'auguste  Assemblée  régénératrice  de  la  liberté,  et  tous  les  hono- 
rables membres  qui  la  composent  seront  comblés  de  bénédictions. 

Par  délibération  de  la  communauté  de  Nérac,  du  i/i  décembre 

'7^9-  .  .  .  ^     . 

Le  chevalier  Rolland,    maire   et    président    du    Comité; 

Lafargue,  secrétaire. 


S  IX.  BIENS  COMMUNAUX. 
(PliîCES   51   À   59.) 


51.   Pktition  de  Cauquelin,  phètre  à  Avranches  (Manche). 

i8  août  17*^9.  I  D  XIV,  5.] 

A  Monsieur  Chapelier,  président  de  f  Assemblée  nationale. 

Monsieur, 

Vous  avez  acquis  bien  des  droits  à  la  reconnaissance  des  bons 
citovens  par  vos  arrêtés  aussi  justes  que  vigoureux  ;  vous  avez 
abattu  le  despotisme  féodal;  son  tronc  était  gros,  il  avait  poussé 
des  branches  énormes  et  de  profondes  racines;  il  en  est  encore 
une  qui  n'échappera  pas  à  la  pénétration  de  votre  œil  et  à  la  force 
de  vos  coups. 

Les  domaines  ont  été  usurpés;  les  seigneurs  se  sont  emparés 
des  landes  et  communes,  ou  ellos  ont  été  partagées  sans  justice; 
les  titres  des  bordiers  ont  été  méprisés  et  la  crainte  a  laissé  quelque 
temps  triompher  la  force. 

Les  habitants  des  confins  de  la  Bretagne  et  de  la  Normand k 
viennent  de  reprendre  les  landes  et  marais  des  environs  «le  Pon- 
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torson,  quoique  concédés  à  ceux  qui,  dans  le  temps  passé,  appro- 
chaient seuls  du  trône.  Nous  avons  ici,  comme  eux,  des  droits  sur 
des  landes,  mais  nous  attendons  que  vous  ordonniez  qu'elles  soient 
partagées  par  et  entre  les  bordiers  qui  y  ont  des  droits,  que  tout 
homme  puisse  indiquer  les  domaines  usurpés  ou  obtenus  pour  une 
faible  redevance,  en  communiquer  les  renseignements  pour  le  bien 

général  et  user  des  siens  pour  son  intérêt  privé Ce  n'est 

pas  tout  :  on  a  planté  ces  fonds  en  taillis  jusques  sur  le  bord  des 
routes  et  à  la  porte  des  villes;  le  commerce  en  souffre  et  les 
voyageurs  sont  exposés. 

J'attends  avec  confiance  de  la  force  de  vos  motions  particulières 
et  de  la  justice  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  le  redressement 
des  abus  dont  je  suis,  comme  bon  citoyen,  le  mortel  ennemi. 

Gauquelin,  prêtre. 
Avranches,  i8  août  1789. 


52.   Observations  des  habitants  de  Nuisement-sur-Goole  (Marne). 

92  novembre  178g.  [D  xiv,  6.] 

Observations  que  les  Juthtants  et  communauté  de  Nuisement-sur-Coole , 
élection  de  ChâJons,  ont  l'honneur  d'adresser  à  M.  Prieur,  déjjuté  du 
bailliage  de  Châlons  à  l'Assemblée  nationale,  en  le  priant  de  vouloir 
bien,  après  en  avoir  pris  lecture,  leur  tracer  la  marclie  qu'ils  doivent 
tenir  pour  obtenir  la  justice  qui  leur  est  duc,  et  défaire  terminer,  par 
les  bons  offices  qu'il  peut  leur  rendre,  les  procès  ruineux  qu'ils 
éprouvent  depuis  longtemps;  lesquelles  observations  font  partie  de 
celles  qui  forment  le  cahier  de  doléances  qu'ils  ont  présenté  à  l'assem- 
blée des  notables  dudit  bailliage  de  Châlons. 

Article  2  4  du  cahier  de  doléances  :  M.  d'Eaubonne,  seigneur  (hi 
lieu,  a  deux  colombiers  garnis  et  plusieurs  garennes.  Les  habitants 
demandent  qu'un  de  ces  deux  colombiers  soit  totalement  rasé,  que 
les  pigeons  de  celui  qu'on  lui  tolérera  soient  renfermés  dans  les  temps 
prescrits  pour  les  semences  et  récoltes,  et,  qu'en  cas  de  refus  de  la 
part  du  seigneur,  il  soit  condamné  à  l'amende  proportionnée  à  la 
quantité  de  pigeons  qu'il  conservera,  et  laquelle  amende  aura  li(Hi 
chaque  fois  que  les  pigeons  seront  trouvés  dans  les  chanqjs  pen- 
dant ces  saisons  prohibées,  malgré  la  permission  accordée  à  tout 
citoyen  de  les  luer  sur  son  terrain  pendant  ces  mêmes  saisons  de 
semence  et  de  récolte. 

A  l'égard  des  lapins  dont  les  garennes  sont  garnies,  que  le  sei- 
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gneur  sera  tenu  de  faire  fouiller  et  remplir  les  terriers,  sinon  les 
habitants  autorisés  à  le  faire  aux  dépens  dudit  seigneur,  à  qui  on 
remettrait  le  gibier. 

Article  25  :  Le  terroir  de  Nuisement  est  rempli  de  petits  termes 
sur  lesquels  sont  excrus  plusieurs  broussailles  et  genièvres;  ces 
termes  qui  occupent  un  terrain  considérable  par  leur  grande  quan- 
tité, outre  qu'ils  ne  sont  d'aucune  utilité,  n'étant  pas  fines  de  sépa- 
ration de  terroir,  causent  un  grand  dommage  aux  cultivateurs, 
tant  parce  que  ces  termes  inutiles  envahissent  un  terrain  propre  à 
la  culture,  que  parce  que  les  racines  de  ces  buissons  et  genièvres, 
qui  s'étendent  et  se  multiplient,  mangent  le  terrain  et  empêchent 
la  culture  des  pièces  de  terre  qui  en  sont  riveraines.  Les  habitants 
demandent  également  d'être  autorisés  à  arracher  ces  broussailles 
et  genièvres,  de  mettre  les  terrains  en  culture,  et  qu'il  soit  fait 
défense  au  seigneur  d'y  apporter  aucun  obstacle  sous  tels  pré- 
textes que  ce  puisse  être. 

Articles  96  et  27  :  Les  habitants,  pour  améliorer  les  très 
minces  revenus  de  leur  communauté,  ont  fait  une  plantation  sur 
un  petit  canton  de  leur  commune;  le  seigneur  a  fait  arracher  les 
plançons  et  les  a  fait  replanter  sur  son  terrain. 

Les  habitants,  qui  craignent  les  procès  autant  que  M.  d'Eau- 
bonne  les  cherche,  n'ont  osé  entreprendre  ce  seigneur  malgré 
l'autorisation  qu'ils  avaient  obtenue  de  M.  l'Intendant,  et  les  choses 
sont  restées  sans  suite. 

Ces  mêmes  habitants  ont  fait  publier  la  vente  des  bois  à  émon- 
der,  et  la  coupe  de  bois  broussailles  plantés  sur  un  canton  de  leur 
commune  appelé  la  Blanche-Rive,  lesquels  bois  en  coupe,  après 
les  publications  d'usage,  ont  été  adjugés  à  deux  particuliers  du 
lieu  qui  en  ont  fait  la  coupe  et  rangé  le  bois ,  suivant  l'usage  pour 
lecjuel  il  était  destiné.  M.  d'Ëaubonne  l'a  fait  enlever  par  ses  che- 
vaux et  voitures,  lui  présent,  le  dimanche  des  Rameaux,  au  lever 
du  soleil. 

Articles  28  et  29  :  Peu  de  temps  après  cette  entreprise  de 
M.  d'Ëaubonne,  il  s'est  immiscé  de  faire  abattre,  par  un  journalier 
qu'il  faisait  garder  par  deux  cavaliers  de  maréchaussée,  plusieurs 
peupliers  qui  étaient  plantés  proche  le  pont,  et  appartenant  à  la 
communauté;  sur  l'avis  qu'en  ont  eu  les  habitants,  ils  se  sont 
transportés  sur  le  terrain,  et  M.  d'Ëaubonne,  de  son  autorité  privée, 
a  fait  conduire  sur-le-champ  le  syndic  et  un  des  habitants  en  prison. 

Les  habitants  ont  fait  dresser  par  un  garde  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  un  procès-verbal  de  cette  entreprise,  et,  depuis,  la 
chose  n'a  eu  aucune  suite. 
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Presque  aussitôt  cette  dernière  entreprise,  M.  d'Eaubonne  a  tenté 
d'envahir  à  la  communauté  de  Nuisement  le  peu  de  commune 
qu'elle  possède  pour  la  pâture  des  bestiaux  des  habitants  ;  il  les  a 
fait  assigner  à  cet  effet  au  bailhage  de  Châlons  oii  il  a  été  condamné. 
Il  a  interjeté  appel  au  parlement  de  différents  chefs  insérés  dans 
celte  condamnation;  il  a  été  également  condamné  à  la  cour  avec 
dépens,  et  renvoyé  au  bailliage  pour  y  être  jugé  définitivement:  il  a 
encore  essuyé  le  même  sort  à  ce  siège;  il  en  a  interjeté  appel  de 
nouveau  à  la  cour,  et,  depuis  quinze  ans  que  cette  affaire  est  pen- 
dante, les  habitants  ne  peuvent  obtenir  de  jugement. 

M^  Husson  est  procureur  de  la  communauté;  c'est  lui  qui  a 
chargé  l'avocat  que  les  habitants  ne  connaissent  pas;  ils  prient 
M.  Prieur  de  bien  vouloir  se  faire  rendre  compte  par  M'  Husson  de 
l'état  dans  lequel  est  cette  affaire,  et  des  obstacles  qui  ont  empê- 
ché le  jugement. 

Article  3o  :  M.  d'Eaubonne,  qui  veut  s'approprier  loul,  a  intenté 
un  autre  procès  à  onze  habitants  de  Nuisement  qui  j)ossèdent 
des  biens  sur  une  petite  contrée  du  terroir,  à  l'effet  de  se  faire 
payer  par  eux  un  droit  de  terrage  auquel  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs seigneurs  n'a  jamais  prétendu,  et  pour  lequel  il  n'existe 
aucun  titre. 

Cette  affaire,  qui  est  pendante  en  la  cour  depuis  quinze  ans,  a 
été  suivie  par  ledit  i\?  Husson,  et  mal  défendue  par  M.  de  la  Four- 
nière  qui  est  l'avocat.  Les  habitants,  qui  ne  peuvent  oJ)tenir  d'arrêt, 
réclament  les  bons  offices  de  M.  Prieur  pour  pouvoir  v  parvenir. 

Article  3i  :  M.  d'Eaubonne  a  intenté  également  un  autre  procès 
aux  habitants  pour  un  droit  de  lods  et  ventes,  (|u'ilveul  étendre  au 
delà  de  ce  que  les  titres  portent.  Il  demande  ii  sols  par  écu, 
tandis  que  les  titres  ne  lui  accordent  que  9  0  deniers  pour  livre, 
quoique  coutume  de  Sens. 

C'est  M.  Degaule  qui  est  procureur  de  la  communauté,  et  les 
luibitants  ne  connaissent  pas  l'avocat.  Ils  renouvellent  leurs  prières 
à  M.  Prieur  pour  cette  affaire  comme  pour  les  précédentes. 

Article  Sa  :  M.  d'Eaubonne,  qui  emploie  toutes  les  ruses  pour 
parvenir  à  ses  fins,  a  fait  dresser  un  terrier  dans  lequel,  de  concert 
avec  le  notaire  rédacteur,  il  a  fait  insérer  des  droits  oui  ne  lui  sont 
pas  dus.  Les  habitants  instruits  de  cette  infidélité  ont  eu  recours 
aux  lettres  de  rescision  contre  cet  acte  frauduleux  ;  M.  d'Eaubonne, 
depuis  nombre  d'années,  a  empêché  l'entérinement  de  ces  lettres, 
et  les  liabitants  ne  peuvent  faire  finir  cette  affaire.  M.  Hoyer  le 
jeune  est  leur  procureur.  M' Duparc  leur  avocat;  M.  Prieur,  qui 
connaît  particulièrement  M.  Pioyer,  pourra  s'assurer  de  ce  qui  em- 
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pêche  cette  affaire  d'être  jugée,  et  il  est  supplié  de  vouloir  bien 
s'en  informer. 

Article  33  :  Depuis  cinq  à  six  ans  M.  d'Eaubonne  a  refusé  de 
recevoir  les  censives  que  les  habitants  de  Nuisement  lui  payaient 
annuellement,  malgré  qu'ils  le  lui  aient  offert  par  acte  extrajudi- 
ciaire. Ces  refus  sont  suffisants  pour  opérer  la  ruine  totale  du 
village,  pourquoi  les  habitants  prient  M.  Prieur  de  leur  indi- 
quer la  marche  qu'ils  doivent  tenir  pour  faire  cesser  ces  refus,  et 
de  se  mettre  hors  d'atteinte  des  coups  que  M.  d'Eaubonne  pour- 
rait leur  porter. 

Article  34  :  M.  d'Eaubonne,  non  content  de  percevoir  un  droit 
de  terrage  sur  les  trois  quarts  du  terroir  de  Nuisement,  veut 
étendre  ce  droit  sur  la  totalité,  excepté  sur  les  ouches,  attendu 
que  ces  terres  sont  sujettes  aux  censives,  et  les  habitants  présument 
que  l'opposition  de  leur  seigneur  à  l'entérinement  de  lettres  de 
rescision  a  cet  objet  pour  but. 

Article  35  :  Ce  seigneur,  outre  les  droits  de  censive  et  de  ter- 
rage,  perçoit  le  tiers  dans  les  grosses  et  menues  dîmes,  et  il  perçoit 
seul,  outre  ces  droits,  la  dîme  sur  cinq  contrées  du  terroir  de 
Nuisement. 

La  communauté  de  Nuisement  n'est  composée  que  d'environ 
quarante  à  quarante-cinq  feux,  n'a  pour  ainsi  dire  aucuns  revenus 
communaux,  leur  seigneur  leur  ayant  presque  tout  envahi;  d'un 
autre  côté  il  ruine  les  habitants  par  les  différents  procès  qu'il  leur 
intente  mal  à  propos,  ce  qui  a  obligé  plusieurs  particuliers  d'aban- 
donner cette  communauté,  et  ce  village  qui  est  chargé  de  plus  de 
deux  mille  livres  d'impositions,  non  compris  les  vingtièmes  et  la 
prestation  des  routes,  est  écrasé  au  point  qu'il  est  hors  d'état  de 
pouvoir  faire  la  moindre  chose  pour  le  don  patriotique. 

Les  habitants  de  cette  communauté,  qui  ont  les  preuves  les 
plus  convaincantes  du  plaisir  que  M.  Prieur  se  fait  d'éclairer  de 
ses  lumières  ceux  qui  y  ont  recours,  qui  connaissent  son  zèle  et  son 
empressement  pour  faire  anéantir  les  funestes  projets  des  oppres- 
seurs, le  suppHent,  avec  toute  la  force  dont  ils  sont  capables,  de 
prendre  en  considération  les  observations  qu'ils  ont  l'honneur  de 
lui  adresser,  de  vouloir  bien  leur  faire  part  de  ce  qu'il  présume 
sur  ce  qu'ils  ont  à  espérer  ou  à  craindre,  de  leur  tracer  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  pour  rompre  les  fers  dans  lesquels  on  les  tient 
depuis  plus  de  quinze  ans  ;  ils  lui  devront  l'affranchissement  du 
joug  auquel  on  s'efforce  de  les  asservir,  et  ils  n'auront  rien  de  plus 
empressé  que  de  lui  en  témoigner  leur  reconnaissance  en  le  rem- 
boursant des  frais  et  déboursés  qu'il  aurait  faits  pour  se  procurer 
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les  éclaircissements  dont  il  aurait  besoin  pour  faire  terminer  les 
affaires  qu'on  leur  a  intentées  injustement. 

Fait  à  Nuisement-sur-Coole,  le  22  novembre  1789. 

CoLLARD,  Quentin-Tabouret,  Jacques  Collart,  Jean  Collart, 
Jean-Baptiste  Guyot;  Jean  Olliviez,  syndic. 


53.   Délibération  de  la  communauté  de  Saint-Girq-la-Popie  (Lot). 

2  4  janvier  1790.  [D  xiv,  5.] 

L'an  1790,  et  le  2  A'  jour  du  mois  de  janvier,  [à]  Saint-Girq-la- 
Popie,  en  Quercv,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  par  devant 
moi,  secrétaire  conseil  de  la  communauté,  sont  comparus 
MM.  Guillaume  Redon,  Pierre  Lasfarguetes ,  Jean  Faurie  et  Jean 
Duffour,  consuls,  la  présente  année,  de  ladite  communauté,  les- 
quels  

ont  dit  et  représenté  que  le  bois  commun,  que  la  communauté 
jouit  comme  bien  privilégié,  doit,  aux  termes  des  d(k;rets  de 
l'Assemblée  nationale,  supporter  une  imposition  proportionnelle 
aux  biens  de  même  nature ,  et  comme  la  fixation  n'en  peut  être 
faite  que  par  des  assesseurs  librement  et  légalement  élus,  c'est 
pourquoi  ils  ont  convoqué  la  présente  assemblée  pour  statuer  ce 
que  de  droit. 

Sur  quoi,  lesdits  délibérants  ici  assemblés  ont  unaninemcnt  et 
de  concert  délibéré  : 

1°  Que  cha(|ue  particulier  ayant  droit  d'user  dudit  bois,  il 
convient  qu'il  en  soit  procédé  au  partage,  afin  que  chaque  co-parta- 
geant  supporte  et  pave  sa  cote  d'imposition  ; 

2"  Qu'en  attendant  ledit  partage,  l'imposition  dudit  l)ois  sera 
le  double  de  ce  à  quoi  elle  a  été  fixée  dans  le  rôle  de  supplément 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  dernière  sur  les  ci-devant 
privilégiés  ; 

3°  Lesdits  délibérants  arrêtent  que,  sous  le  bon  plaisir  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi,  ledit  bois  sera  partagé  par  portions 
égales  entre  tous  les  habitants  de  cette  communauté,  chefs  feux  et 
capités  depuis  dix  ans,  possédant  en  propriété  une  ou  plusieurs 
maisons; 

II"  Que,  quoique  un  ou  plusieurs  particuliers  possèdent  phisieurs 
maisons,  il  n'aura  qu'une  portion  égale  à  celle  des  autres  co- 
partageanls  ; 
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5°  Et  attendu  que  la  plus  grande  partie  dudit  bois  est  monta- 
gneuse ,  lesdits  délibérants  arrêtent  qu'aucun  des  copartageants  ne 
pourra  défricher  sa  portion  ou  partie  d'icelle  qu'autant  qu'elle 
ne  sera  point  sujette  à  la  ravine.  Et  pour  que  les  contraventions  au 
présent  article  soient  connues,  lesdits  délibérants  arrêtent  que 
la  portion  de  celui  qui  défrichera  sera  acquise  au  premier  qui  le 
dénoncera  aux  consuls  ou  syndic  de  la  communauté  ; 

6° Gomme  aussi,  et  attendu  que  certains  particuliers  ont  usurpé 
partie  dudit  bois  conliguë  à  leurs  propriétés,  ils  précompteront  la 
dite  usurpation  ou  en  rendront  partie  si  elle  excède  leur  cote;  il  en 
sera  de  même  de  ceux  qui  ont  défriché  parties  dudit  bois  et  cessé 
de  les  cultiver; 

7°  Et,  pour  poursuivre  l'autorisation  du  partage  dudit  bois,  les 
dits  délibérants  nomment  pour  leurs  syndics  M"  Joseph  Lagar- 
rigue,  notaire,  et  Jean  Benech,  notaire,  auxquels  ils  donnent  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  et  requis  pour  poursuivre  et  demander 
l'autorisation  dudit  partage,  ensemble  de  faire  le  recouvrement 
des  arrérages  de  la  rente  foncière  et  directe  appartenant  à  ladite 
communauté,  ainsi  que  tous  autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux ,  et 
de  poursuivre  les  redevables  devant  toutes  cours  où  besoin  sera 
jusqu'à  l'effectuel  payement  de  leurs  cotes,  et  pour  cet  effet  faire 
les  diligences  nécessaires,  même  leur  faire  consentir  nouvelle 
reconnaissance  suivant  les  règlements;  promettant,  à  cet  effet,  les- 
dits délibérants,  d'avoir  pour  agréable  tout  ce  qu'ils  feront  pour 
raison  de  ce,  même  de  leur  fournir  ou  remboursera  leur  choix  les 
sommes  nécessaires  pour  fournir  aux  frais  de  cjuoi  ;  et  de  tout  ce 
dessus  lesdits  délibérants  m'ont  requis  acte  que  leur  ai  concédé 
et  fait  signer  ceux  qui  ont  su,  non  les  autres  pour  ne  savoir,  de 
ce  requis:  Redon,  Cayla,  Bessac,  Jouany,  Lagarrigue,  Ausset, 
Andrieu,  Burgade,  Gonquet,  Deltheil,  Jouany,  Parra,  Redon, 
Lagarrigue,  Delport,  Dois,  Albarel,  Delteil.Lompech,  Fau,  Parra, 
Garrigues,  Parra,  Dablanc,  Gastel,  Brisseau,  Benech.  Ainsi  signé 
à  l'original  avec  nous  secrétaire  commis  soussigné ,  duquel  le  pré- 
sent a  été  extrait  et  m'y  remets. 

Lagarrigue,  secrétaire  commis. 
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54.  Remontrances  de  la  municipalité  de   Doncourt-aux-Templiers 

(Meuse). 

1790  ('^.  [D  XIV,  7.] 

Messieurs  les  Députés  à  l'Assemblée  nationale  de  France, 

Remontrent  très  humblement  les  maire,  syndic  et  membres 
composant  l'assemblée  municipale  de  la  communauté  de  Doncourt- 
aux-Templiors ,  province  de  Lorraine,  juridiction  et  district  de 
Saint-Mihiel  ; 

Disant  qu'ayant  un  seigneur  commandeur  de  l'ordre  do  Malte, 
qui  autorise  son  amodiateur  dans  le  plus  grand  désordre  à  l'égard 
des  habitants  de  ladite  communauté,  ses  sujets,  qu'il  ne  cesse  de 
vexer  par  des  faux  droits  mal  fondés ,  et  par  les  anticipations  qu'il 
commet  sans  discontinuation  sur  tous  les  biens  communaux  ; 

Cet  amodiateur  et  le  seigneur  est  [sic]  propriétaire  de  trois  étangs 
sur  le  finage  dudit  Doncourt,  dont  l'un  appartient  à  la  commu- 
nauté, qui  lui  a  été  abandonné  pour  elle,  pour  payer  une  dette 
de  3oo  livres  de  Lorraine  qu'elle  ne  pouvait  acquitter,  attendu  la 
pauvreté  où  elle  se  trouvait  réduite,  en  se  réservant  néanmoins  le 
droit  de  vaine  pâture  et  d'abreuvoir,  ainsi  que  dans  les  deux  autres. 
Aujourd'hui,  cet  homme  prive  la  communauté  de  ce  droit,  en  les 
réduisant  en  prés  et  terres  labourables;  il  y  joint  une  partie  des 
pu(|nis  communaux,  qu'il  anticipe  et  vole  à  la  communauté  et  à 
ses  habitants,  malgré  leurs  oppositions  et  les  délibérations  prises 
à  cet  effet,  qui  ont  été  envoyées  à  l'Assemblée  provinciale  de  Lor- 
raine pour  se  faire  autoriser  par  M.  l'Intendant  pour  se  pourvoir 
contre  ce  seigneur  et  son  amodiateur  pour  récupérer  ses  droits 
et  ses  possessions;  mais  ni  le  district,  ni  la  commission  intermé- 
diaire, ni  l'intendant  n'ont  fait  droit  sur  aucunes  délibérations, 
requêtes,  plaintes,  procès-verbaux  •.  tout  au  contraire,  ils  ont  été 
déboutés  de  leur  demande,  ce  qui  oblige  ladite  municipalité  à 
porter  ses  plaintes  à  l'Assemblée  nationale,  car  on  n'a  jamais  rendu 
si  mauvaise  justice,  surtout  aux  comnmnautés,  que  depuis  (pie  cette 
Assemblée  provinciale  est  établie  en  Lorraine,  et  particulièrement 
pour  ce  qui  regarde  les  seigneurs  ;  celui  de  Doncourt,  malgré  qu'il 
j)0ssèd('  le  tiers  dans  toutes  les  communes  qui  ont  été  partagées  au 
j)réjudicc  des  habitants,  malgré  les  oppositions  failos  de  la  part  de 

'"   Non    (iiilé.    lui    l »!•!(•  :  «Il[erii]  lo  17  lévrier,  [i'^nroffisln'-l  lo  I '1  mars  1  7(fn.'^ 
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tous  les  notables ,  il  a  fait  enfermer  tous  ses  prés  pour  en  soustraire 
la  pâture  aux  habitants  de  ladite  communauté,  malgré  son  nom- 
breux bétail  qu'il  envoie  manger  et  ravager  toute  la  pâture  qui  doit 
être  destinée  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  troupeaux  com- 
muns. Le  droit  de  troupeau  à  part  accordé  au  seigneur  ne  peut  être 
que  nuisible  aux  communautés;  les  amodiateurs  envoient  leur 
marcairerie*''  dans  les  bois,  ils  les  dégradent  jusqu'à  en  faire  perdre 
nature  ;  si  on  les  fait  gager  par  les  gardes ,  les  juges  mettent  les 
rapports  nuls,  ou  bien  le  seigneur  quitte  l'amende,  qui  devrait 
être  employée  aux  besoins  de  la  fabrique,  à  l'entretien  et  décoration 
des  églises;  l'on  a  pris  aussi  des  délibérations  sur  cet  objet,  pré- 
senté des  requêtes  pour  avoir  de  l'argent  dans  les  coflres,  des 
procès-verbaux  sur  différentes  matières,  des  plaintes  concernant 
les  adjudicataires  des  corvées,  et  pour  la  réparation  des  travaux 
publics,  depuis  deux  ans,  et  aucune  n'a  eu  son  exécution. 

Le  seigneur  commandeur  et  son  fermier  ne  veulent  point 
prendre  de  connaissance  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
touchant  les  droits  féodaux  et  droits  seigneuriaux;  ils  prétendent 
avoir  des  exceptions  comme  chevalier  de  Malte;  ils  prétendent  faire 
des  troupeaux  à  part  de  toutes  sortes  de  bétail,  à  tel  nombre  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  il  ne  veut  pas  non  plus  détruire  ses  pigeons,  il 
veut  empêcher  d'avoir  des  fusils,  crainte  qu'on  ne  les  tue,  et  ne 
veut  que  l'on  chasse,  et  ne  veut  pas  les  enfermer;  personne  n'ose 
faire  dessus  aucun  rapport,  attendu  que  personne  ne  veut  les 
poursuivre.  La  communauté  de  Doncourt  (Haut  privée,  non  seule- 
ment de  ses  droits  de  possession  par  son  seigneur  commandeur, 
mais  encore  de  ses  titres  et  papiers  qui  ont  été  transportés  dans 
son  château  depuis  très  longtemps,  on  prétend  que  tous  les  droits 
qu'il  exige  sur  ses  sujets,  tant  les  rentes  que  la  perception  du 
terrage  qu'il  perçoit  sur  toutes  les  propriétés  sans  exception, 
tiennent  à  la  mainmorte  et  à  la  servitude  personnelle.  En  consé- 
quence, la  communauté  le  somnîe  qu'il  ait  à  produire  ses  titres, 
mais  tout  au  contraire  il  s'y  refuse;  ainsi  de  tels  sujets  en 
France  sont  inutiles,  cela  est  évident;  car,  malgré  que  leurs  revenus 
sont  immenses,  ils  ne  s'occupent  que  de  leurs  intérêts,  pour  se 
remparer  (^sicj  des  droits  et  des  biens  communs  et  de  leurs  sujets  et 
des  communautés;  il  est  donc  nécessaire,  pour  le  bien  de  l'Etat 
et  de  la  commune ,  de  les  supprimer. 

Ce  considéré.  Messieurs,  il  vous  plaise  prendre  en  considéra- 


'■'  Littré  définit  ce  terme  :  «Pàtu-         de  ThionviUe).:?  Ici,  ie  mot  semble  de- 
rage  fermé,  pour  les  liosUaux  (environs         signer  les  bestiaux  eux-mêmes. 
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tion  les  motifs  de  la  présente  requête  pour  y  faire  droit  et  y  statuer 
à  ce  que  de  raison. 

FuRDiN,  syndic;    Joseph   Colnard,    J. -Hubert  Lallemand; 
François  Noi'x.  maire  du  seigneur;  C.  Pionnier,  ^-e/^ 
Jier;  J.-L.  Peltre. 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  déclaration  des  biens  appartenant  à 
Messieurs  les  chanoines  de  la  collégiale  royale  de  Gorze,  en  Lor- 
raine, situés  sur  le  finage  de  Doncourt-aux-Templiers '^^. 


55.   Repre'sentations  des  haritants  de  la  paroisse  de  Cheffes 

(Maine-et-Loire). 

28  février  1790.  [D  xiv,  5.] 

A  Nosseigneurs  les  Députés  aux  Etals-Généran.v . 

Les  paroissiens  de  Cheffes,  en  Anjou,  osent  vous  représenter 
qu'appelés  à  l'assemblée  du  bailHage  d'Angers,  ils  y  ont  porté  leurs 
vœux,  demandes  et  plaintes  relalivement  aux  communes  de  leur 
paroisse,  dont  des  particuliers  soit  ou  riches,  soit  puissants  ou 
avides,  se  sont  injustement  emparés.  Par  une  fatalité  qu'ils  ne 
peuvent  concevoir,  l'article  65  de  leur  cahier  de  doléances  a  été 
fondu  avec  les  autres  cahiers,  de  manière  que,  leurs  griefs  n'étant 
pas  présentés,  ils  ne  peuvent  en  espérer  le  redressement.  Dès  que, 
Nosseigneurs,  le  cahier  du  Tiers  Etat  de  la  province  d'Anjou  n'ex- 
pose pas  les  faits  des  supplianj^s ,  permettez  qu'ils  vous  les  retracent. 

La  communauté  de  cette  paroisse,  conformément  à  un  arrêt  de 
la  cour  de  parlement  du  9  o  lévrier  1 6 1 9,  un  autre  du  8  octobre  1 7  9  5 
et  du  payement  qu'ils  ont  fait  à  Sa  Majesté,  en  exécution  de  ce 
dernier,  de  la  somme  de  ^^,71 A  livres  19  sols  10  deniers,  suivant 
deux  quittances  de  M.  Bodard,  receveur  des  tailles  de  l'élection 
d'Angers,  du  3o  décembre  1799,  pour  être  confirmés  dans  leur 
possession  et  usage  des  landes  et  communes,  j)0ur  lesquels  pave- 
ments ladite  communauté  fut  obligée,  en  nom  collectif,  d'emprunter, 
à  constitution  de  l'hôpital  de  la  ville  d'Angers,  la  somme  de 
4,5oo  livres  dont  elle  a  toujours  payé  l'intérêt  jus(|u'au  rembour- 
sement, désire  instamment  arrenter  dans  la  propriété,  possession 
et  usages  des  communes  et  landes  sises  sur  leur  paroisse,  possession 
qu'elle  a  toujours  eue  depuis  le  commencement  du  monde  jus- 
quen  i-yA/i ,  qu'elle  en  a  été  privée  par  un  arrêt  du  Conseil  rendu 
nu  profit   des   seigneurs   de   Cheffes  et  autres  seigneurs  voisins, 

'■'  Celle  pièce  n'est  pas  joinle. 
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lequel  arrêt  a  été  surpris  à  la  religion  des  cours  et  absolument 
contraire  et  opposé  à  leurs  titres;  ces  communes  étant  élevées  leur 
étaient  d'une  ressource  indispensable  à  raison  des  inondations  très 
fréquentes  dont  ils  sont  susceptibles,  même  dans  leurs  maisons, 
logements,  terres,  prés;  ils  n'avaient  que  lesdites  landes  de  res- 
source pour  y  faire  pacager  et  pernoiter  iceux  bestiaux,  et  acluel- 
lement,  en  étant  privés,  ils  sont  sans  aucun  secours  et  réduits  à  une 
extrême  pauvreté. 

Un  nouveau  système  créé  par  les  économistes  a  cherché  à  per- 
suader que  les  communes  étaient  inutiles  pour  le  bien  de  l'agro- 
nomie ;  des  seigneurs  puissants,  des  gens  en  crédit,  se  sont  enrichis 
des  dépouilles  des  paroisses  de  campagne  en  envahissant  leurs 
communes;  les  sollicitations  auprès  des  grands  ont  fait  rendre 
contre  des  gens  pauvres  et  sans  appui  des  arrêts  surpris  à  la  reli- 
gion des  cours,  le  bon  droit  a  été  proscrit,  et  l'oppression  a  donné 
l'être  à  des  titres  inconnus  et  sans  force  jusqu'alors. 

Rien  n'est  plus  précieux  pour  quelques  paroisses  que  les  pâtu- 
rages; sans  eux  le  cultivateur  ne  peut  avoir  de  bestiaux,  sans 
bestiaux  point  d'engrais,  et  comment  sans  engrais  espérer  des 
récoltes  abondantes? 

La  paroisse  de  Chelfes,  Nosseigneurs,  n'a  d'autres  pâturages 
([ue  les  communes  qui  se  trouvent  dans  son  enclave;  son  terroir 
est  au-dessous  du  niveau  des  eaux  de  la  rivière  de  Sarthe  qui 
l'arrose;  lorsqu'il  survient  des  inondations,  les  eaux  couvrent  la 
majeure  partie  des  terres  de  la  paroisse,  les  maisons  des  habi- 
tants, les  granges  et  les  logements  des  bestiaux  se  trouvent  dans 
les  eaux,  les  communes  plus  élevées,  qui  ne  sont  que  des  landes, 
servent  de  retraite  aux  bestiaux  six  mois  de  l'année. 

La  famille  de  Brives  possédait,  en  1760,  la  châtellenie  de 
Gheffes;  elle  s'empara  de  la  majeure  partie  des  communes,  et 
quelques  particuliers  du  restant;  les  paroissiens  s'y  opposèrent; 
mais,  dénués  de  ressources,  vexés  par  l'opulence  et  écartés  par  le 
crédit,  les  paroissiens  de  Chelïes  ont  vu  leurs  droits  prescrits  par 
des  décisions  surprises  ;  la  famille  de  Brives  s'est  fait  garder  et 
maintenir  dans  ses  usurpations. 

Comment  les  paroissiens  de  Ghelfes  onl-ils  pu  se  défendre?  Ils 
n'avaient  pas  les  titres  qui  constatent  leurs  droits  de  propriété  sur 
les  communes;  ces  titres  égarés  ou  recelés,  tout  favorisait  les  pré- 
tentions du  seigneur  de  fief. 

Puissiez- vous,  Nosseigneurs,  prendre  à  la  situation  des  parois- 
siens de  Ghelfes  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite!  Puissiez-vous,  au 
milieu  des  discussions  importantes  qui  vous  occupent,  fixer  vos 
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ivgards  sur  les  communes  et  communaux  des  communautés  Jaïqiies! 

La  dissipation  des  biens  des  communautés  et  l'envahissement 
des  communes  sont  deux  fléaux;  les  seigneurs  et  les  personnes 
puissantes  se  prévalent  tous  les  jours  de  la  faiblesse  des  habitants 
des  campagnes;  les  intérêts  des  communautés  sont  toujours  mal 
soutenus;  ce  sont  des  biens  dont  chacun  s'estime  le  maftre. 

Vous  êtes  appelés,  Nosseigneurs,  au  pied  du  trùne  pour  l'évéler 
au  meilleur  des  rois  les  abus  qui  se  sont  glissés,  et  les  vexations 
dont  son  pauvre  peuple  est  accablé  ;  dévoilez  à  ses  yeux  la  vérité  ; 
c'est  un  bon  père,  et  il  chérit  le  moindre  de  ses  enfants. 

Une  sentence  du  S  mai  1601,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  9  0  février  1 6  1  9  ,  un  édit  du  mois  d'avril  1667  ''^,  arrêt  du  Con- 
seil du  8  octobre  1796,  payement  fait  à  Sa  Majesté  en  l'année  1799 
pour  confirmation  de  leurs  droits  d'usage,  et  beaucoup  d'autres 
titres  qu'ils  pourraient  invoquer,  ce  qu'ils  n'osent  faire,  crainte 
d'être  ennuyeux,  ces  titres  ont  mis  les  communautés,  leurs  usages 
et  communes,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  les  usurpations  faites 
sur  les  commîmes  depuis  un  demi-siècle  ont  été  proscrites  ;  en  vain 
les  seigneurs  opposaient-ils  des  actes  d'aliénation  faits  par  les  usa- 
gers, et  des  arrêts  de  maintenue:  le  législateur  les  a  dépouillés  de 
droits  injustement  accjuis,  et  [ils]  sont  réduits  dans  une  gêne  exces- 
sive et  dans  l'impossibilité  de  faire  leurs  cultivations  ordinaires. 

Vous  êtes,  Nosseigneurs,  les  organes  de  la  nation  auprès  de  son 
prince;  sollicitez  une  loi  qui,  semblable  aux  arrêt  et  édit  de  1 6  1  9 
et  i()(i7,  annule  toutes  usurpations  faites  depuis  1700  sur  les 
communautés  d'habitants,  qui  les  maintienne  dans  leurs  usages 
et  communes;  les  réclamations  de  la  paroisse  de  (Ihefl'es,  quoique 
particuhères,  tendent  au  bien  de  tous;  les  habitants  de  cette 
paroisse  sont  des  citoyens  zélés,  des  sujets  fidèles  et  des  Français 
qui  cherchent  le  bonheur  de  leur  pays,  au(|uel  vous  consacrez  avec 
le  plus  noble  dévouement  votre  vie,  vos  veilles  et  vos  travaux. 

Saumer,  membre;  (joihox  ,  procureur  ;  Coumkrv,  mlable; 
JoDANNEAU,  procureur  de  fabrique;  Menier,  membre;  De- 
cwni,  faisant  les  fonctwns  de  séné clud  par  vacance:  Cam- 
PEAu;  Destriciié,  maire;  M.  Hardy,  Louis  Lozerais; 
BouLAY,  secrétaire;  Suab». 

Arrêté  à  Cheffes,  ce  98  février  1790. 

^')  «Édil  porlaiil  pouvoir  aux  habi-  eux  vendus  depuis   Taunéc    lOac..." 

lants  des  paroisses  et  communautés  de         {lih^TUcnkHB,  Compilation  chronolofrtqur,.., 
rentrer  dans  leurs  liiens  communs  par  roi.  9181). 
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56.   Reqdkte  de  la  municipalité  et  des  notables  D'EMMEr.iN  (Nord). 

5  mars  1790.  [T)  xiv,  8.] 

A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs, 

Puisque  pour  le  bonheur  de  la  France  vous  êtes  occupés  à  réta- 
blir les  droits  imprescriptibles  envahis,  à  former  une  constitution 
inébranlable  et  inaccessible  aux  concussions,  nous  vous  supplions 
de  nous  faire  rentrer  dans  nos  biens  communaux,  de  nous  faire 
restituer  et  remettre  les  deniers,  séquestrés  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  commissaire  départi  en  cette  province,  du  tiers  des  reve- 
nus de  notre  marais  sur  la  demande  en  triage  encore  pendante  au 
parlement  de  Flandre,  de  nous  protéger  et  garantir  contre  cette 
demande  exercée  par  M.  le  marquis  de  Roquelaure,  puisque  nous 
en  sommes  propriétaires  de  temps  immémorial,  et,  quoique  nous  ne 
puissions  en  assigner  l'époque,  il  est  certain  qu'elle  est  antérieure 
à  l'établissement  des  fiefs  dans  les  provinces  Belgiques. 

Ce  qui  marque  encore  notre  propriété  jusqu'à  l'évidence,  c'est 
que,  depuis  plusieurs  siècles  et  dont  on  ne  saurait  trouver  l'époque, 
nous  jouissons  d'un  droit  d'un  plantis  do  quatre  rangées  d'arbres 
sur  tout  le  contour  de  noire  marais,  y  compris  la  part  assignée  à  la 
communauté  d'Haubourdin,  en  vertu  d'un  arrêt  surpris  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi  en  176 a,  qui  est  une  usurpation  faite  de  la  moitié 
de  notre  marais,  cjui  a  toujours  porté  le  nom  de  notre  commun  et 
nullement  celui  d'une  autre,  et  que  la  totalité  est  de  notre  territoire. 

Ce  droit  de  plantis  a  toujours  été  convoité  par  les  seigneurs 
successifs  de  ce  lieu,  et,  malgré  leurs  efforts,  des  arrêts  du  conseil 
souverain  de  iMalines,  de  Tournai  et  du  parlement  de  Flandre 
nous  les  ont  conservés  et  nous  continuons  d'en  jouir  paisiblement. 

Le  bourg  d'Haubourdin  qui ,  avec  notre  village ,  a  toujours  été  pos- 
sédé par  le  même  seigneur,  se  sont  (sîV)  toujours  entendus  et  réunis 
pour  traverser  dans  notre  possession  tant  dans  la  totalité  du  marais 
que  dans  le  droit  de  plantis.  pour  nous  en  arracher  ce  qu'ils  pou- 
vaient. Nous  avions  même  bailli,  même  greffier  et  conséquemment 
même  dépôt  de  titres.  Dans  ce  dépôt  il  n'était  permis  qu'aux  gens 
de  loi  d'Haubourdin  de  chercher  les  titres  dont  ils  avaient  besoin  : 
le  seigneur  ne  manquait  point  d'y  fureter  et  de  tirer  ceux  qu'il  lui 
plaisait.  Si  nous  nous  présentions  pour  trouver  quelques  titres 
essentiels,  ils  ne  s'y  trouveraient  point  ;  ainsi  [ne]  doit-on  s'étonner 
s'il  ne  nous  reste  que  que!(|ues  arrêts  qui  rappellent  le  souvenir  de 
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notre  propriété  et  de   lotre  possession;  encore  se  sont-ils  trouvés 
dans  les  mains  de  quelques  particuliers. 

Nous  réclamons  donc  la  protection  de  l'auguste  Assemblée,  à  qui 
nous  adressons  nos  doléances,  d'interposer  son  autorité  : 

i"  Contre  la  demande  formée  [)ar  M.  le  marquis  de  Roquelaure 
du  tiers  des  débris  de  notre  marais,  dont  l'instance  est  encore  pen- 
dante au  parlement  de  Flandre  sur  règlement  à  preuve,  et  de  nous 
faire  remettre  les  deniers  séquestrés  à  ce  sujet  ; 

2"  Qu'il  lui  plaise  nous  faire  restituer  la  moitié  de  notre  même 
marais  que  (sic)  jouit  actuellement  la  communauté  d'Haubourdin ,  qui 
lui  a  été  assigné  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  surpris 
et  rendu  à  l'instigation  du  seigneur  et  des  gens  de  loi  du  même 
lieu,  ainsi  que  le  tiers  que  ces  derniers  lui  ont  accordé  généreuse- 
ment et  sans  résistance,  par  suite  de  cette  union  qui  a  toujours  régné 
entre  eux  pour  envahir  nos  biens,  ainsi  que  toutes  autres  usurpa- 
tions qu'ils  pourront  ci-après  découvrir,  nommément  aussi  une 
usurpation  de  trois  à  quatre  bonniers  de  notre  marais  faite  par  le 
seigneur  du  village  de  Noyelles^^*. 

Il  est  peu  de  communautés  qui  aient  eu  tant  de  procès  que  nous  à 
soutenir,  tantôt  contre  le  seigneur,  tantôt  contre  les  gens  de  loi 
d'Haubourdin,  et  quelquefois  contre  tous  les  deux  réunis.  De  là  des 
frais  immenses  de  procédures,  [qui] , joints  aux  indemnités  que  nous 
avons  été  obligés  de  payer  aux  arrentataires  de  notre  droit  de 
plantis  sur  tout  le  contour  de  notre  marais  que  M.  l'Intendant  a 
ordonné  d'être  abattu,  on  ne  sait  pour  (|uelle  raison,  avant  le 
temps  des  arrentements  expiré,  nous  ont  forcés,  pour  payer  tous 
ces  frais  et  indemnités,  de  prendre  à  constitution  de  fortes  sommes 
de  deniers  à  vie;  de  sorte  qu'avec  un  marais  d'une  assez  grande 
étendue  nous  sommes  surchargés  de  dettes  et  obligés  d'assir  des 
tailles  de  faux  frais,  surtout  pour  le  soulagement  des  pauvres  qui 
sont  nombreux  en  notre  paroisse. 

L'activité,  l'empressement,  l'ardeur  qu'a  témoignés  jus(ju'ici 
l'auguste  Assemblée  à  qui  nous  adressons  nos  vœux  pour  le  bien 
général,  semblent  être  pour  nous  un  garant  certain  qui  nous  assure 
que  nos  doléances  seront  accueillies.  Daignez,  Nosseigneurs,  cou- 
ronner notre  espoir;  vous  pouvez  tout  attendre  de  notre  amour  et 
de  notre  reconnaissance  à  laquelle  la  sagesse  de  vos  décrets  vous  a 
jusqu'ici  donné  tant  de  droit. 

Les  maires,  ofliciers  municipaux  et  Jiotables  de  la  vicomte  d'Em- 
merin  ,  près  de  Lille. 

''   iNoyoil<'s-lôs-Seclin,  c<in(on  de  Seclin  (^ord). 
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Fail  à  noire  assemblée  extraordinaire,  les  nofai)ies  v  assemblés 
le  5  mars  i  790. 

E.  Carier,  maire;  M.  Flament,  ,1.  Lefebvre,  Estienne 
Gram,  g, -F.  Leclercq,  p.  p.  Carliez. 

Je  soussigné  déclare  que  les  susdits  sont  tous  olHciers  munici- 
paux. E.  Carier,  maire  d'Emmerin. 

Jean-Pierre  Coget,  J.-G.  Cochez,  Jacques  Delattre,  Ho- 
noré Delepierre,  Pierre-Antoine  Duboz,  Philippe  de 
Fretin,  P.-L.  Bondicaci  [?]. 

Je  soussigné  déclare  que  les  susdits  sont  tous  notables.  Carier, 
maire. 

57.   Pétition  des  «  non-voisins  71  du  Béarn. 

1790  '".  [D  XIV, 9.] 

Monseigneur, 

Vous  êtes  homme,  et  sans  contredit  un  grand  homme,  tant  par 
votre  mérite  personnel  que  par  la  place  dont  la  nation  assemblée 
vous  a  jugé  digne.  Aucun  sentiment  humain  n'est  donc  étranger 
à  votre  cœur.  Dans  cette  confiance,  des  infortunés  viennent  vous 
adresser  leurs  doléances.  Daignez,  Monseigneur,  être  leur  organe 
auprès  de  nos  seigneurs  les  représentants  de  la  nation. 

Malgré  les  fers  brisés,  malgré  les  chaînes  rompues,  toute  la 
France  n'est  pas  libre.  Monseigneur.  Il  est  encore  un  petit  coin  de 
terre,  dans  ce  vaste  empire,  où  des  hommes,  en  très  grand  nombre, 
gémissent  dans  un  esclavage  mille  fois  plus  humiliant  et  plus  cruel 
que  celui  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  détruire.  Vous  n'ima- 
gineriez pas  qu'il  puisse  exister,  dans  ce  continent,  une  contrée 
assez  sauvage,  un  climat  assez  caché  aux  regards  de  la  nature  et  de 
l'huiiianité,  pour  renfermer  encore  des  humains  enchaînés.  Hélas! 
Monseigneur,  détrompez-vous;  c'est  la  patrie  du  bon  roi,  c'est  la 
terre  fertile  que  Henri  IV  pressa  de  ses  pieds,  que  ces  infortunés, 
victimes  du  despotisme  le  plus  odieux,  de  la  tyrannie  la  plus 
cruelle,  arrosent  des  larmes  de  leur  douleur,  et  souvent  de  leur 
désespoir.  Une  loi  atroce,  fondée  sur  une  coutume  aussi  absurde 
que  barbare,  établit  dans  le  Béarn,  le  Béarn  seul!  une  distinc- 
tion aussi  étrange  que  contraire  aux  droits  sacrés  de  la  nature. 


(')  Non  daté.  En  tête  :  «[Enregistré]  le  i4  mars  1790.»  —  La  pièce  se  trouve 
dans  le  dossier  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

1  <j . 
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eiilrc  riioinme  et  l'homme.  Celui-ci,  parce  qu'il  est,  ou  qu'il  se 
prétend  descendant  des  premiers  colons ,  ou  ([u'il  s'est  allié  à  leurs 
héritiers,  jouit  de  tous  les  avantages  du  citoyen.  Il  est  appelé 
voisin.  Celui-là ,  quoique  Français ,  quoique  issu  des  Béarnais  depuis 
des  siècles,  quoique  père  de  famille,  quolcjue  propriétaire  de  mai- 
sons, de  fonds  de  terre,  parce  qu'il  ne  peut  prouver  cette  chimé- 
rique descendance,  n'est  point  regardé  comme  citoyen;  il  est 
appeh'  non-voisin,  expression  qui  équivaut  à  celle  de  bâtard  de  la 
nation.  Et  par  l'effet  de  cette  distinction  gothicjue  et  harbare,  exclu 
des  assemblées  de  la  commune,  de  l'usage  de  ses  fonds,  de  ses 
pacages,  ce  n'est  qu'en  payant  des  droits  excessifs  (jue  sa  vache 
broute  de  l'herbe, 'que  son  porc  picore  des  glands,  et  que  le  non- 
\oisin  lui-même  peut  se  désaltérer  dans  les  ruisseaux  et  les  puits 
publics,  et,  son  argent  à  la  main,  il  est  exclu  des  ventes  publiques 
du  bois  de  la  commune ,  comme  si  là  n'était  pas  trop  de  l'exclure 
du  partage. 

Avili  dans  sa  personne,  vexé  et  rançonné  dans  son  existence, 
il  est  encore  foulé,  pressuré,  écrasé  dans  ses  possessions.  Au  lieu 
de  répartir  les  impositions  directes  au  marc  la  livre  de  la  valeur 
des  biens,  du  revenu  et  de  l'industrie  des  propriétaires,  ces  charges 
locales  sont,  au  contraire,  pour  les  deux  tiers  au  moins,  impo- 
sées sur  le  foyer,  appelé  l'aa,  parce  que  l'humble  et  enfumée 
chaumière  du  pauvre  a  un  âtre  quelconque,  tout  comme  la  su- 
perbe et  brillante  habitation  du  riche  propriétaire  dont  les  terres 
n'ont  rien  ou  presque  rien  à  supporter,  par  une  conséquence 
de  cette  injuste  et  criante  répartition. 

Tel  est.  Monseigneur,  le  malheureux,  le  déplorable  sort,  d'une 
))ortion  considérable  des  habitants  du  Béarn.  La  nouvelle  consti- 
lutlon  n'a  rien  changé  dans  leur  servitude:  ils  étaient  les  esclaves 
des  anciens  jurais,  ils  le  sont  et  le  seront  de  leurs  olliciers  muni- 
cipaux, à  l'élection  desquels  ils  n'ont  pas  même  été  invités,  quoi- 
que;, aux  termes  de  la  loi,  ils  soient  tous  citoyens  actifs,  et  la  plu- 
part éligibles  pour  les  places  de  la  municipalité.  Ces  places,  dans 
les  paroisses  surtout  dont  le  roi  ('tait  seigneur,  «'taient  occupées 
autrefois  par  huit  des  phis  aisés  ou  des  plus  iutriganis  du  \il- 
lage,  qui  s'y  relayaient  à  l'alternative  de  (juatre  années,  pour  jouer 
unperturbablement  le  même  rôle  jusqu'à  la  mort.  Vujourd  hiii .  Icn 
décrets  de  la  nation  ajoutent  à  la  continuité  du  règne  de  ces  des- 
potes. Par  le  passé,  sur  douze  années,  les  octo  viri  ré'gnaient  pen- 
dant liuit  ans;  à  l'aNcnir,  les  mêmes  individus,  sur  dix  ann(''es, 
tiendront  le  sceptre  pendant  huit  ans,  pour  l'appesantir  davan- 
lage,  s  il  i^st  possible,  ce  sceptre  de  1er,  sur  les  /lun-roisins,  saul  à 
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tolérer  tout,  jusqu'à  la  dilapidation  des  biens  delà  commune  inrlu- 
sivement,  de  la  part  des  voisins,  qui  n'ont  pas  manqué  et  (|ui  ne 
manqu<n'ont  pas ,  à  cette  condition ,  de  les  continuer  dans  leurs  postes. 

Tels  sont,  Monseigneur,  les  griefs  que  souffrent  des  hommes 
qui  espèrent  beaucoup  de  votre  justice  et  de  votre  pitié;  le  cahier 
des  doléances  des  communes  de  Béarn  ne  parle  pas,  sans  doute, 
du  sort  des  non-voisins  {ju'dles  renferment  dans  leur  sein.  Le 
moyen  !  Ces  malheureux  n'ont  pas  assisté  à  la  rédaction  de  ce 
cahier,  et  cette  rédaction  fut  faite  par  leurs  oppresseurs. 

Abolition  de  tout  privilège  de  naissance,  de  toute  distinction 
entre  voisin  et  non-voisin,  avec  égalité  de  droits  et  de  privilèges 
pour  tous  les  citovens  actifs  de  chaque  commune; 

Répartition  de  la  contribution  directe  de  cliaque  citoyen  au  marc 
la  livre  de  la  valeur  estimée  de  son  bien,  de  son  revenu,  de  son 
industrie; 

Un  intervalle  au  moins  de  dix   années  entre  chaque  exercice 

d'une  charge  municipale ou  autrement,  et,  dans  tous  les  cas, 

que  les  officiers  municipaux  soient  déclarés  responsables  des  biens 
de  la  commune  et  surtout  des  forêts; 

Tels  sont  les  objets  de  la  demande  des  soussignés,  faisant  tanl 
pour  eux  que  pour  tous  les  non-voisins  du  Béarn. 

Majeandik,  Lamarque,  Busi;  Baubé,  de  Lagos;  Casaban- 
DEBAD,  de  Bénéjac;  Monaix;  Lermans,  de  Lagos; 
Barou,  de  Bordères;  Petit,  de  Luc;  Garrère,  de 
Lucgarrier;CAZAMAJOu,  de  Lucgarrier;  Bkrnot,  du  lieu 
de  Lagos;  Plantk,  du  lieu  de  Lagos;  Lagau,  du  lieu 
de  Hours;  Loustalet,  H  ours  ;  Mazou,  du  lieu  de 
Hours;  Marque,  de  Hours '^'. 


58.   Supplique  de  la  communauté  de  Rieding  et  Eich  (Meurthe)^-'. 

i4  mars  1790.  [Dxiv,  6.] 

Messieurs  les  Président  et  Membres  de  l'Assemblée  nationale,  à  Paris. 

Supplient  très  humblement  les  maire,  habitants  et  communauté 
de  Rieding,  Eich  et  Petit-Eich,  juridiction  de  Sarrebourg,  pro- 
vince des  Trois-Evéchés; 

(')  Lagos,    Bénéjac,    Bordères,    Luc  en    Lorraine    allemande.   —   Voir    ci- 

(aujoiird'hui  Luc-Armau),  Lucgarrier  et  après  (n°'  389  et  îî^. 9)  des  suppliques  du 

Hours  sont  situés  dans  les  Basses-Pyré-  sieur  de  Sainctignon  et  do  la  commu- 

nées,  arrondissement  do  Pau.  naiité  de  Rieding  et  Eicli ,   également 

'-'  Rieding  et  Eich  sont  aujourd'lmi  relatives  aux  communaux. 
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Disant  que  de  temps  immémorial,  et  suivant  la  copie  tirée  de 
l'original  qu'ils  ont  trouvé  dans  leurs  papiers,  M.  le  comte  de 
Sainctignon,  seigneur  desdits  lieux,  percevait  tantôt  vingt-six  re- 
seaux d'avoine  par  année,  tantôt  cinquante  et  cinquante-huit,  et 
enfin  s'est  borné  à  ne  recevoir  que  quarante-huit  reseaux  par 
année,  et  ce  pour  le  droit  (jue  nous  avons  de  la  vaine  et  grasse 
pâture  dans  les  forets  de  la  seigneurie  et  hors  d'icelle.  ainsi  que 
le  dj'oit  de  prendre  tout  le  bois  de  chauffage  nécessaire  pour  notre 
consommation  seulement,  et  que  nous  ne  jouissions  plus  de  ces 
avantages  :  nous  avons  encore  payé  il  y  a  deux  ans  les  quarante- 
huit  reseaux  d'avoine,  et  nous  les  a  fait  demander  l'année  dernière; 

2°  Le  sieur  seigneur  perçoit  tous  les  ans  quatorze  reseaux  de 
blé  pour  le  droit  de  four  banal,  ce  que  ledit  seigneur  a  encore 
perçu  l'année  dernière; 

3"  Ledit  sieur  seigneur  perçoit  encore  par  chaque  passation  de 
contrat  par  les  acquéreurs  trois  pots  de  vin,  mesure  du  pays; 

U°  Perçoit  encore  le  dit  sieur  seigneur  deux  pots  de  vin  par 
chaque  mesure  qui  se  vend  dans  sa  seigneurie; 

5°  Ledit  sieur  seigneur  perçoit  encore  les  amendes  des  bêtes 
qui  se  trouvent  dans  le  dommage  des  campagnes  de  la  seigneurie 
et  que  les  anciens  bourgeois  percevaient,  et  ce  pour  les  entretiens 
des  charges  de  la  communauté; 

6°  Perçoit  encore  ledit  sieur  seigneur,  par  chaque  habitant  et 
par  année,  trois  pièces  de  volaille,  dont  une  poule  à  la  Saint- 
Martin,  une  autre  au  carnaval  et  un  poulet  à  la  Saint-Jac(jues  d'été, 
et  encore  une  douzaine  d'œufs  par  chaque  laboureur  par  année  et 
huit  par  chacjue  manœuvre,  ce  qu'il  a  encore  perçu  il  y  a  deux  ans 
et  nous  a  donné  acte  l'année  dernière  qu'il  voulait  tout  percevoir  ce 
qu'il  percevait  d'ancienneté  : 

y"  Perçoit  encore  ledit  sieur  seigneur  le  droit  de  servitude, 
c'est-à-dire  vingt-cinq  sols  six  deniers  par  chaque  habitant  tenant 
ménage  par  année,  suivant  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz 
en  1780,  parce  qu'anciennement  nous  étions  obligés,  chaque  habi- 
tant, de  lui  fournir  annuellement  des  domestiques  et  des  servantes, 
ce  qui  a  été  réglé  à  lui  payer  tous  les  ans  par  chaque  habitant  une 
somme  de  vingt-cinq  sols  six  derniers; 

8"  Jouit  encore  ledit  sieur  seigneur  du  droit  de  coi'vée,  c'est-à- 
dire  que  chacjue  laboureur  lui  doit  faire  six  jours  de  corvée  avec  son 
lia  mais,  et  les  manœuvres  six  jours  de  leur  travail,  ce  qui  a  été 
réglé  à  donner  six  livres  par  chaque  laboureur  par  année,  et  trois 
livres  pour  les  manœuvres,  et  trente  sols  par  chaque  veuve  par 
Htiriée; 
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9°  Jouit  encore  ledit  sieur  seigneur,  depuis  1780,  du  tiers  de- 
nier des  profits  communaux  de  sa  seigneurie,  quoiqu'il  ait  reçu 
son  tiers  desdits  biens  communaux;  et  avant  cette  époque  il  ne 
nous  a  rien  demandé,  puisqu'il  avait  reçu  sa  portion;  par  consé- 
quent il  ne  doit  point  jouir  du  tiers  du  revenu  de  nos  biens  com- 
muns; 

10"  Ledit  sieur  seigneur  tient  un  troupeau  considérable  de 
moutons  qu'il  fait  paître  toute  l'année,  avant  les  troupeaux  de  la 
communauté,  sur  les  finages  de  sa  seigneurie,  même  dans  les  prés, 
ce  qui  prend  toute  la  pâture  à  nos  chevaux  et  bètes  rouges;  de- 
mandons que  ledit  sieur  seigneur  ait  à  mettre  son  troupeau  avec 
le  nôtre  pour  le  bien  de  la  communauté,  et,  quoique  nous  ayons  déjà 
fait  faire  plusieurs  rapports  au  berger  diidit  seigneur  du  tort  qu'il 
nous  fait  avec  son  troupeau,  cela  n'a  pas  empêché  qu'il  a  continué 
à  faire  paître,  sans  que  nous  ayons  pu  obtenir  de  l'empêcher; 

11°  Ledit  sieur  seigneur  jouit  encore  du  tiers  du  bénéfice  du 
parc  des  moutons,  et  ne  veut  pas  aider  à  contribuer  aux  répara- 
tions des  fontaines  et  maisons  des  patres ,  de  même  que ,  quand  ces 
maisons  sont  vacantes  et  sont  louées  à  des  particuliers  (parce  que 
quelquefois  il  se  trouve  des  particuliers  qui  sont  pâtres  qui  ont 
leurs  maisons),  il  jouit  encore  du  tiers  du  revenu  desdites  mai- 
sons :  demandons  que  ledit  sieur  seigneur  ait  à  aider  auxdites 
réparations  ou  à  renoncer  à  son  tiers  de  revenu  ; 

1  9"  Jouit  encore  ledit  sieur  seigneur  de  la  dîme  des  moutons 
d'Eich  et  Petit-Eich  seulement  et  non  de  Hieding;  demandons  que 
le  sieur  seigneur  nous  produise  ses  titres,  pourquoi  ces  deux  vil- 
lages donnent  cette  dîme  et  non  le  troisième  qui  est  le  chef-lieu; 

1 3"  La  communauté  jouissait  anciennement  d'un  bois  commu- 
nal appelé  Schmalholtz,  entre  Rieding  et  Lixheira,  que  ledit  sieur 
seigneur  s'est  emparé  dans  les  temps  de  guerre;  les  habitants  [y] 
faisaient  faire  du  bois  pour  payer  les  deniers  royaux  ;  lesdits  bour- 
geois avaient  été  menacés  d'être  amendés  par  les  forestiers  de  la 
gruerie  de  Phalsbourg,  et,  pom'  éviter  les  dépenses,  ils  ont  pré- 
senté requête  au  sieur  seigneur,  et  par  cette  requête  il  s'en  est 
emparé  :  demandons  que  ledit  sieur  seigneur  nous  produise  des 
titres  comme  ces  bois  lui  appartiennent; 

t  k"  Il  y  a  encore  une  petite  foret  en  bois  de  chênes  propres  à 
faire  des  bois  de  construction,  appelée  Eicherbuscli ,  qui  est  la  seule 
qui  reste  encore  dans  cette  seigneurie;  elle  est  déjà  marquée  pour 
la  coupe,  et  la  meilleure  partie  de  cette  coupe  doit  être  destinée 
pour  la  Hollande;  comme  nous  serions  privés,  en  cas  d'incendie, 
de  bois  de  charpente,  nous  demandons  que  cette  forêt  reste  sur 
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pied,  afin  que  nous  ayons  recours  pour  le  bois  de  marnage  dans  le 
besoin.  Aous  vous  exposons  aussi,  Messieurs,  que  tous  les  bois 
désignés  dans  notre  plainte  sont  en  tailiis,  et  que  nous  n'avons  plus 
ni  de  pâturages  pour  nos  bestiaux  à  barnais,  ni  de  vaine  et  grasse 
pâture  pour  nos  porcs,  et  que  nous  avons  toujours  été  forcés  à 
toutes  ces  contributions  par  les  arrêts  du  parlement  de  Metz; 
nous  vous  informons  aussi  que,  depuis  que  les  forets  sont  amo- 
diées à  des  particuliers  pour  la  vente  des  bois,  qu'on  nous  a  tou- 
jours fait  payer  dix  sols  par  corde  plus  cber  qu'aux  étrangers; 

i5°  Nous  vous  représentons,  aussi,  Messieurs,  que  nous 
sommes  en  procès  avec  M.  le  comte  de  Gustine,  depuis  environ 
buit  ans,  pour  le  droit  que  nous  avons  aussi  de  la  vaine  et  grasse 
pâture,  ainsi  que  le  droit  de  prendre  le  bois  mort  et  mort  bois 
dans  une  partie  de  ses  forets;  nous  vous  supplions.  Messieurs,  que 
vous  nous  fassiez  la  grâce  de  faire  terminer  cette  affaire,  qu'il  nous 
produise  ses  titres  ou  qu'il  nous  laisse  jouir  des  droits  que  nous 
avons,  et  que  nous  ne  soyons  pas  privés  de  ce  qui  nous  est  dû. 

Ce  considéré,  Messieurs,  les  plaintes  des  suppliants,  les  charges 
(pi'ils  sont  obligés  de  supporter,  ce  qui  les  met  dans  l'impossibilité 
de  suppléer  aux  besoins  de  l'Etat  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants, 
ils  espèrent,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  avoir  égard  à  leur 
demande,  les  tirer  hors  de  l'esclavage  où  ils  sont  depuis  un  temps 
immémorial,  les  traiter  comme  tous  les  sujets  du  royaume  :  ils  ne 
cesseront  d'adresser  leurs  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  vos 
jours  précieux. 

Fait  à  Rieding,  le  ik  mars  1790. 

Jacques  Geoffroy,  maire.  [Plus  -y  autres  signatures.] 


59.   Dklibkhatioîv  des  habitants  de  Gèhe-Belesten 
(Basses-Pyrénées)  '''. 

1 8  mars  1 790.  [D  xiv,  9.  ] 

L'an  1790,  et  le  18  du  mois  de  mars,  au  lieu  de  Gère-Be- 
lesten  et  dans  la  maison  commune,  en  assemblée  générale  df  la 
communauté,  se  sont  trouvés  présents  les  sieurs  de  ITondaa,  maire, 
de  Badic  et  de  Layris  de  Baies,  officiers  municipaux,  d'Estrade,  de 
Beigbi'der-Badic,  d'Ore,  de  Palassou,  de  Lavris  et  de  (îasalfus, 
notables,  et  avec  eux  les  autres  citoyens  actifs,  Jean  Lanne,  Jean 

("   Voir  ci-aprùs  la  pièce  n°  233. 
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Vergé,  Jean  Casalets,  Jean  Peyrecave,  Jean  Pocy,  Augustin  Eyt, 
Jean-Pierre  Badeiz,  Jean  Vignau,  Pierre  Alasonnave,  Jac(jues  (]a- 
senave,  Pierre  Casamajour,  Jeaji  Heigbeder,  François  Medebiclle, 
Jean  (Jassies,  Pierre  Garrère,  Jean  Vergés,  Pierre  Layris,  Pierre 
Casaux,  Augustin  Loustau,  Bernard  Badiolle,  Augustin  Monpiaisir, 
Antoine  Florence,  Jean-Pierre  V^ergé,  Jean  Vignau,  Jean  Mourot 
Casenave,  Jean  Souverbie,  Jacques  Pujou,  Pierre  Faure,  Jac([ues 
Casamajour,  Jean  Claverie,  Jean  Sacare,  Jean  Medebielle  et  Jean 
Peré;  dans  laquelle  assemblée  ledit  sieur  de  Hondaa,  maire,  a  dit 
que  divers  habitants  ne  cessent  de  lui  porter  des  plaintes  sur  les 
inconvénients  qui  résultent  des  clôtures  faites  dans  le  territoire  des 
présents  lieux  en  exécution  de  l'édit  de  1767  '•^\  et,  comme  ils  dé- 
sirent de  chercher  le  moyen  de  faire  cesser  ces  inconvénients  pré- 
judiciables, il  a  fait  convoquer  la  présente  assemblée  pour  délibérer 
sur  le  parti  qu'il  y  a  à  prendre.  Le  susdit  sieur  de  Hondaa,  maire, 
opinant,  a  dit  qu'il  lui  paraît  que  la  faculté  de  clore  les  héritages 
peut  être  fort  utile  pour  les  communautés  situées  sur  la  plaine,  à 
raison  de  la  grande  quantité  de  terres  qu'elles  possèdent,  et  qu'elle 
est  au  contraire  fort  nuisible  aux  communautés  situées  dans  les 
vallées  qui  n'ont  que  très  peu  de  terres  cultes  et  (|ui  à  peine  pro- 
duisent le  grain  nécessaire  pour  faire  subsister  les  habitants  quatre 
mois  de  l'année;  que  la  principale  ressource  des  habitants  de  la 
vallée  d'Ossau  et  surtout  de  Gère-Belesten  consiste  dans  le  nour- 
rissage  du  bétail  de  toute  espèce ,  du  produit  duquel  ils  doivent 
acheter  le  grain  qui  leur  est  nécessaire  et  acquitter  les  impositions 
des  tailles  royales  et  locales  ;  avant  cette  faculté  de  clore  accordée 
par  l'édit  de  1767,  tous  les  habitants  pouvaient  nourrir  du  bétail 
parce  qu'on  jouissait  de  tous  les  pacages  des  propriétés  après  la 
récolte  des  fruits;  les  bestiaux  y  trouvaient  leur  subsistance  une 
partie  de  l'automne ,  et  on  les  faisait  passer  pendant  l'hiver  au  plat 
pays,  au  pont-long  (sic)  et  aux  lannes(5îc)  de  Bordeaux. Maintenant 
que  la  plus  grande  partie  des  terres  ont  été  emparées  par  les  proprié- 
taires et  que  ceux-ci  encore  ne  peuvent  nourrir  en  leurs  terres  seules 
leurs  bestiaux,  ils  jouissent  des  terres  de  ceux  qui  laissent  leurs 
propriétés  libres  pour  le  pacage ,  et  que ,  si  chacun  fermait  son  ter- 
rain, il  n'y  en  aurait  aucun  qui  puisse  nourru'  du  bétail,  et  que  cet 
inconvénient,  qui  porte  considérablement,  les  habitants  réduits  à 
la  dernière  misère  et  hors  d'état  de  subsister  et  d'acquitter  leurs 
charges,  sur  le  public,  n'est  pas  le  seul  qui  résulte  de  la  clôture  des 


C  Cet    édit    sur    les    clôtures    en  enregistré    au    parlement    de    Pau    le 

Béarn,   daté   de   décembre    1767,    fut  10  février  1768.  (Arch.  nat.,  H  i^i5.) 
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héritages;  les  unes  sont  fermées  avec  muraille  sèche,  les  autres  avec 
defaye  [sic)  et  des  piquets  ou  puis  [sic)  de  hois  de  buis;  ces  clôtures 
donnent  Heu  à  des  contestations  sans  fin,  mettent  le  trouble,  la 
haine  et  la  division  parmi  les  habitants  qui  vivaient  ci-devant  en 
paix,  par  les  procès  qu'elles  occasionnent  au  sujet  des  passages 
qu'elles  gênent  ou  qu'elles  intercepient  entièrement,  par  les  infor- 
mations qu'elles  occasionnent  lorsque  le  bétail  d'un  voisin  entre 
dans  quelqu'une  de  ces  clôtures,  enfin  par  les  pertes  des  bestiaux 
(pii  périssent  sur  les  haies  et  surles  pieux  lors({u'ils  veulent  les  franchir 
pour  passer  dans  l'enfermé  où  ils  aperçoivent  de  l'herbe  fraîche. 

Aucun  de  tous  ces  inconvénients  n'était  connu  avant  les  clô- 
tures faites  en  exécution  de  l'édit  de  1767.  Cet  édit  avait  pareil- 
lement aboli  le  parcours  d'une  communauté  h  l'autre;  cependant  le 
(îonseil,  par  un  arrêt  postérieur,  a  reconnu  que  les  vallées  devaient 
être  exceptées  de  la  loi  générale  faite  par  la  province,  ce  qui  fait 
espérer  à  l'opinant  qu'il  pourra  en  être  de  même  pour  la  clôture 
des  héritages  qui  est  absolument  nuisible,  en  général,  à  la  com- 
munautt'  de  Gère-Belesten.  A  raison  de  quoi  il  est  d'avis  de  nommer 
ci  Jean  Badie,  municipal,  pour  syndic,  et  de  le  charger  de  présenter 
la  présente  déiilx'ralion  à  l'auguste  Assemblée  nationale  et  à  Sa 
Majesté,  et  les  supplier  de  vouloir,  par  un  effet  de  leur  amour  pour 
la  justice  et  pour  les  peuples  qui  sont  soumis  à  leur  autorité,  ac- 
cueillir son  avis,  et  de  vouloir  rendre  un  décret  qui  déclare  la 
communauté  de  Gère-Belesten  exceptée  de  la  disposition  de  l'édit 
de  1767,  et  qui  ordonne  que  toutes  les  choses  seront  remises  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  ledit  édit  pour  en  être  usé.  poul- 
ies pacages,  conformément  aux  anciens  règlements  politiques  de 
ladite  communauté,  de  charger  encore  ledit  syndic  de  faire  à  cet 
effet  toutes  les  démarches  nécessaires  avec  promesse  de  lui  rem- 
bourser les  avances  (ju'il  fera  à  ce  sujet  e(  de  lui  paver  ses  vaca- 
lions;  requérant  les  habitants  de  délibérer.  Sur  quoi,  [il  y  a|  eu 
délibération  et  il  a  été  arrêté,  par  pluralité  de  suffrages,  de  l'avis 
dudit  sieur  de  Hondaa,  maire. 

Et  ceux  qui  ont  su  écrire  ont  signé  :  Hondaa,  maire:  Badie,  mu- 
nicipal, Layris.  municipal,  sont  de  l'avis  de  Hondaa,  maire;  Ore, 
idem:  Casaffus,  idem;  Sayus,  idem;  Carrère.  idem;  Faiirc,  idem; 
Beigbeder,  idem;  Vergés,  idem;  Badiolle,  idem;  Casamajour.  idem: 
Casalets,  idem;  Eyt.  idem;  Monplaisir.  idem;  Vignau,  idem;  (îasa- 
majour,  idem;  Vergé,  idem;  Vignau.  idem;  Casenave,  idem;  Cassies, 
idem;  Claverie,  idem;  Loustau,  idem;  Estrade,  idem;  Masonnave, 
idem  ;  Bci}jbeder-Badie  est  de  l'avis  de  s'en  tenir  à  la  liberté  accordée 
par  l'édit  do  1767  et  ai  signé  :  Beigbeder-Badie;  Lavris  est  de  l'avis 
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dudit  Beigbeder-Badie;  Mesplé,  idem;  Lanne,  idem;  Sacare,  idem; 
Badeiz,  idem. 

Collationné  mot  à  mot  par  nous,  Salle,  secrétaire  grever. 


60.   Extrait  d'une  délibe'kation 

m   LA  MUNIfilPALITK    DE   ChAZEY-SUR-LE-d'AiNS   (Ain). 
a!i  mars  1790.  [D  xiv,  i.| 

Que.  comme  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  plaider  de  nouveau, 
puisque  le  procès  dans  lequel  ils  ont  succombé  les  a  à  jamais  plon- 
gés dans  la  plus  affreuse  misère,  il  paraîtrait  qu'il  ne  leur  reste 
d'autres  ressources  que  de  présenter  leurs  très  respectueuses 
doléances  à  la  nation  et  au  roi. 

L'on  ne  sait  comment  le  cens  cjui  était  imposé  sur  les  commu- 
naux anciens  se  trouvait  plus  fort  que  celui  imposé  sur  les  autres 
communaux,  quoiqu'ils  provinssent  tous  de  la  concession  qui  leur 
avait  été  faite  ou  à  leurs  auteurs  par  les  dauphins  viennois  et  par 
les  ducs  de  Savoie,  et  que  la  sentence  rendue  par  Boniface  de 
Chalaut  les  eût  maintenus  dans  Ja  propriété  et  possession  des  brol- 
leaux  et  communaux  tant  anciens  cjue  nouveaux. 

Gagnein,  député;  Balme,  maire;  Deb¥.ne\,  procureur  sytuhc. 
[Plus  8  autres  signatures.] 


S  X.  SUCCESSIONS. 
(PIÈCE  61.) 


6  I .   Bequête  de  la  municipalité  provisoire  de  Lamballe 

(Gôtes-du-Nord). 

1789W.  [D  XIV,  .3.] 

JNosseigneurs, 
De  tous  les  bienfaits  que  les  Français  doivent  à  votre  augusle 
Assemblée,  l'un  des  plus  importants,  sans  doute,  c'est  l'anéan- 

'*'  Non   daté.  En  tête  :   -rRfeçuJleap  décembre  [1789].  [Enregistré]  le  i(i  jan- 
vier 1790." 
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tissement  de  ces  distinctions  anti-sociales  qu'un  usage  absurde 
avait  attachées  au  hasard  de  la  naissance;  la  carrière  des  hon- 
neurs autrefois  réservée  aux  intrigants  de  l'orgueil  et  de  l'am- 
bition est  ouverte  aujourd'hui  aux  efforts  du  mérite  et  du  talent,  et 
les  peuples  vont  enfin  appreiidre  à  connaître  toute  la  dignité  de 
l'homme  utile  et  vertueux. 

L'esprit  de  sagesse  qui  vous  a  dirigés  dans  celle  révolution 
mémorable  n'a  pu  cependant,  Nosseigneurs,  détruire  entièrement 
des  préjugés  nourris  par  l'orgueil  et  consacrés  par  l'éducation. 
Dans  ce  choc  de  tant  d'intérêts  divers  compromis  par  les  sages 
réformes  que  l'intérêt  pubhc  vous  commande,  l'aristocratie  con- 
serve encore  quelque  espoir;  dépouillée  par  vous  des  prérogatives 
qu'elle  avait  usurpées  dans  des  siècles  d'ignorance  et  de  faiblesse, 
elle  s'étaye  des  vains  titres  qui  lui  restent,  comme  d'un  appui 
tutélau'e  qui  doit  un  jour  la  sauver  du  naufrage. 

Si  ces  illusions  de  l'orgueil  n'avaient  d'autre  effet  que  de  tem- 
pérer l'amertume  des  sacrifices  arrachés  aux  ennemis  de  la  patrie  , 
nous  ne  leur  envierions  pas  ce  puéril  dédommagement;  mais 
l'intérêt  de  la  Uberté  exige  que  l'on  aboHsse  à  jamais  des  distinc- 
tions dont  l'existence  rappellerait  le  souvenu'  de  privilèges  odieux  et 
serait  peut-être  la  source  de  coalitions  funestes  contre  le  bien  public. 

Vous  avez,  Nosseigneurs,  établi  la  constitution  sur  les  bases 
immuables  de  la  justice  et  de  la  vérité;  vous  avez  proscrit  toute 
inégalité  sociale  qui  n'était  pas  nécessaire  au  maintien  de  cet 
important  ouvrage;  un  ordre  de  choses  en  vertu  duquel  un  citoyen 
pourrait  se  distinguer  de  ses  concitoyens  par  des  titres  fastueux 
contrarierait  ce  principe  conservateur  de  la  liberté. 

L'existence  d'une  noblesse  piueraent  personnelle  ne  s'accorderait 
même  pas,  Nosseigneurs,  avec  les  vues  d'équité  (jui  vous  animent; 
elle  retracerait  des  distinctions  dangereuses  que  le  bien  public 
vous  fait  une  loi  d'anéantir,  des  distinctions  inutiles  dans  un  gou- 
vernement sagement  organisé,  dans  un  gouvernement  oii  les  talents 
et  la  vertu  seront  constamment  honorés,  où  l'estime  publique  sera 
le  prix  le  plus  flatteur  des  services  du  patriotisme. 

Non,  vous  ne  permettrez  pas,  Nosseigneurs,  que  ces  différences 
avilissantes  d'hoiiune  nobles  et  d'hommes  roturiers  se  per[)étuent 
plus  longtemps,  vous  ne  permettrez  pas  qu'une  inégalité  révoltante 
dans  le  partage  des  successions  des  ci-devant  privilégiés  main- 
tienne encore  des  préjugés  absurdes  |)ar  les  prestiges  de  ro|)ulence. 
La  suppression  de  ces  prérogatives  inventées  par  la  vanité  pour 
couvrir  la  nullité  de  ceux  qui  s'en  décoraient  sera  le  complément 
de  l'importaiitc  révolution  que  vous  avez  conimenc/'e:  par  là  vous 
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mettrez  la  dernière  main  à  l'édifice  majestueux  et  durable  que  vous 
élevez  à  la  liberté;  un  seul  titre,  celui  de  citoyen,  honorera  désor- 
mais tous  les  Français;  une  seule  ambition,  celle  de  servir  la  patrie, 
dirigera  désormais  leurs  démarches. 

Ah  !  si  vous  connaissez.  Nosseigneurs,  tout  le  poids  des  chaînes 
dont  vous  nous  avez  délivrés,  pourrez -vous  douter  que  nos  réclama- 
tions ne  soient  dans  tous  les  cœurs?  Consultez  l'opinion  publique, 
cette  compagne  fidèle  de  l'imposante  volonté  dont  vous  êtes  les 
organes;  interrogez  ces  millions  de  citoyens  que  vous  avez  rendus 
à  la  hberté.  animés  du  même  esprit  que  nous:  ils  vous  tiendront 
le  même  langage,  ils  mêleront  comme  nous  à  l'expression  de  leur 
reconnaissance  le  sentiment  de  leurs  inquiétudes  sur  la  conser- 
vation d'un  bien  mille  fois  plus  cher  que  la  vie  pour  tout  homme 
qui  a  su  s'élever  à  la  hauteur  de  vos  bienfaits. 

Ordonnez,  Nosseigneurs,  que  toute  qualification  qui  ne  sera  pas 
la  simple  dénomination  de  l'état  par  lecjuel  un  citoyen  se  rend  utile 
à  la  patrie,  soit  interdite  à  tous  les  Français; 

Que  nul  citoyen  n'ait  exclusivement  le  droit  de  port  d'armes  ; 

Que  le  patrimoine  de  chaque  famille  soit  divisé,  à  l'avenir, 
entre  tous  les  héritiers,  par  portions  absolument  égales. 

Ce  sont  là  les  respectueuses  demandes  ([ue  soumettent  à  votre 
justice , 

Les  membres  du  conseil  municipal  provisoire  de  la  ville  de 
Lumballe. 

MkREScakL,  président;  La  Touche  Pinault,  secréUwe 
perpétuel. 


S  IV.  TROUBLES  ET  EMEUTES. 
(PIÈCES   62   À   68.) 


6'i.    Plainte  du  comte  de  Geumlw, 

RELATIVE    À     DES    TROUBLES    À    SaINT-ChUISTOPHE-LE-IaJOLET    (OriNe)'^'. 

90  aoiil  1789.  [D  xiv,  8.] 

Messeigneurs , 
J'attends  de  votre  justice  et  des  sentiments  patriotiques  qui  vous 
animent,  que  vous  voudrez  bien  venir  à  mon  secours  dans  la  cir- 
constance malheureuse  où  je  me  trouve. 

'"'   En  tète  :    tf Comité  des   rapports,   M.  Berthercaii ,  rapporteur.    Renvoyer  au 
Comité  de  léodalitc'.^' 
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Le  29  juillet  1789,  partie  de  brigands  étrangers  réunis  à  mes 
vassaux  et  ceux  de  Vrigni,  paroisse  voisine  de  la  mienne,  sont 
veims,aa  nombre  de  deux  cents,  à  mon  cliàteau  de  Sassy,  paroisse 
de  Saint-Christophe,  près  Argentan,  et,  après  avoir  brisé  les  ser- 
rures des  armoires  qui  renfermaient  mes  titres,  ils  en  ont  pris  une 
grande  partie  avec  les  registres  qui  pouvaient  m'étre  nécessaires ,  et 
les  ont  emportés  ou  brûlés  dans  les  bois  voisins  de  mon  château; 
mon  garde  n'a  pu  faire  aucune  résistance,  étant  seul  gardien  dans 
cette  terre  que  je  n'habite  pas.  Ces  malheureux  ont  fait  sonner  le 
tocsin  dans  les  paroisses  voisines  pour  se  rassembler  en  plus  grand 
nombre.  Je  suis  d'autant  plus  malheureux  de  cette  perte,  que  je 
n'ai  jamais  lait  sentir  à  mes  vassaux  le  poids  odieux  de  l'antique 
féodalité,  dont  je  suis  enchanté  qu'ils  puissent  être  rédimés  dans  la 
circonstance  présente;  mais  qui  pourra  constater  et  prouver  jamais 
le  tort  qu'ils  ont  fait  à  mes  propriétés?  J'en  appelle  à  votre  pru- 
dence pour  qu'il  soit  réglé  un  moyen  quelconque  par  l'Assemblée 
nationale  de  me  rendre  ce  que  je  perds,  et  surtout  par  l'usage  d'une 
brière  (?)  ou  commune,  utile  à  mes  paroissiens  comme  à  ma  pro- 
priété, dont  ils  ont  brûlé  les  titres. 

Je  ne  ferai  aucune  démarche  contre  ceux  que  je  connais  dans  le 
nombre  de  ces  brigands  qui,  non  contents  de  brûler  mes  papiers, 
ont  tué  tous  mes  pigeons.  Mais  j'attends  toute  justice  de  l'esprit 
d'équité  qui  vous  règle,  et  qui  me  donne  la  plus  grande  confiance. 

Ce  ao  août  1789,  à  Motteville-en-Caux*''. 

Comte  DE  Germiny. 


()H.   Supplique  du  sieuh  Dechevriiires  (Manche). 

Il  décembre  1789.  [D  xiv,  5.] 

A  Nosseigneurs  de  V Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs. 

De  la  source  du  bien  provient  souvent  de  grands  maux.  Les 
décrets  des  Zi  et  6  août,  qui  anéantissent  le  régime  féodal,  qui 
abolissent  les  servitudes  personnelles  et  déclarent  rachctables  les 
rentes  et  redevances  seigneuriales,  sont  assurément  le  don  le  plus 
beau  que  l'humanité  ait  pu  faire  aux  hommes;  ces  décrets  rendus 

C   C'est   de    cette    \\\\c    qu'f^crii    \c         ont  eu  Uen  près  d'Arjjentan  (Orop),  il 
romlc    de    rioiminy.    mais    comme    sa  faut  la  classer  dans  le  d(';pnrieinont  de 

lettre   se    ra|)|iorle   a   des   li"Oiil>l<'s  qui  l'Urni'. 
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provisoirement  n'autorisent  pas  les  débiteurs  à  refuser  les  paye- 
ments des  rentes  qu'ils  doivent,  mais  au  contraire  ils  prononcent 
formellement  (jue  ces  redevances  se  perçoivent  comme  par  le  passé, 
jusqu'au  remboursement,  dont  le  prix  et  le  mode  seraient  fixés  par 
l'Assemblée  nationale.  (îependant,  depuis  cette  époque,  faite  pour 
inspirer  à  des  âmes  sensibles  la  plus  vive  reconnaissance,  la  plu- 
part, ou  du  moins  une  très  grande  partie  des  propriétaires  et  babi- 
tants  des  campagnes  interprètent  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale d'une  manière  opposée  à  ses  intentions  bienfaisantes  et 
pacifiques;  non  seulement  ils  se  refusent  de  payer  les  lods  et 
ventes  ou  treizièmes,  mais  même  les  rentes  seigneuriales  qu'ils 
doivent  pour  les  terres  qu'ils  possèdent.  Je  n'entreprendrai  point  de 
discuter  si  des  ennemis  du  bien  public  sont  les  moteurs  de  pareils 
abus;  n'importe  quelle  en  soit  la  source,  le  mal  existe  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume,  si  j'en  crois  des  lettres  particulières, 
mais  principalement  dans  la  Basse-Normandie  on  mon  étal  m'a  fixé 
et  où  je  réunis  la  confiance  de  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  con- 
sidérables. J'atteste  que  dans  cette  province  les  redevables  de  rentes 
accompagnent  leur  refus  de  payer  de  menaces  contre  les  receveurs 
qui  veulent  les  exiger;  cet  excès  est  porté  à  un  tel  point,  particu- 
lièrement dans  le  comté  de  Torigmj^^\  que  la  recette  des  revenus  est 
entièrement  nulle  ;  à  Hambye  <-\  qui  en  est  une  dépendance,  plusieurs 
particuliers  se  sont  présentés  au  receveur  et  lui  ont  déclai'é  c;ue, 
loin  de  se  croire  débiteurs  du  prince  de  Monaco ,  leur  seigneur,  ils 
prétendaient  lui  faire  restituer  ce  qu'ils  lui  avaient  payé  depuis 
trente  ans,  ajoutant  qu'à  la  première  poursuite  ils  étaient  trois 
cents,  déterminés  à  incendier  le  château  et  à  forcer  le  receveur  à 
être  la  proie  des  flammes.  Mais,  dira-t-on  peut-être,  on  peut  opposer 
à  ces  voies  de  fait  le  pouvoir  exécutif  qui  en  doit  connaître;  cela 
est  vrai  ;  mais  outre  que  ce  moyen  serait  désastreux  pour  les  vas- 
saux, en  ce  qu'il  les  constituerait  dans  des  frais  considérables  qui, 
ruinant  leur  famille,  attireraient  aux  gens  d'affaires  le  renouvelle- 
ment des  reproches  de  vexations  que  quelques-uns  ont  trop  juste- 
ment mérités,  ne  serait-il  pas  à  craindre  de  ramener,  par  cette 
rigueur,  ces  scènes  d'horreur  dont  l'Assemblée  a  été  instruite,  de 
renouveler,  dis-je,  celte  ligue  fomentée  contre  les  châteaux,  les 
chartriers,  etc.?  Ne  serait-il  pas  plus  prudent,  pour  arrêter  ou  pré- 
venir ces  insurrections,  de  rendre  un  nouveau  décret  qui,  renou- 
velant les  intentions  de  l'Assemblée  nationale,  fit  revenir  les  habi- 


''^  Torigny  ou  Torigay-sur-Vire,  ar-  <*'  Hambye,  arroadissemenl  de  Cou- 

rondisisement  de  Saint-Lô  (Manche).  tauces  (Manclie). 
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lants  des  campagnes  de  l'erreur  oii  ils  sont,  leur  apprit  à  distinguer 
les  droits  seigneuriaux  supprimés  de  ceux  qui  subsisteront  jusqu'au 
remboursement,  et  les  persuadât  que.  bien  loin  d'être  en  droit  de 
demander  des  restitutions  des  redevances  ci-devant  légitimement 
perçues,  ils  doivent  les  acquitter  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
ce  que  le  taux  et  le  mode  du  rachat  en  fussent  fixés  et  jusqu'à  ce 
(pi'ils  les  eussent  remboursés,  invitant  le  pouvoir  exécutif  de  sévir 
contre  ceux  qui  s'y  refuseraient?  Un  semblable  décret,  rédigé  avec 
cet  esprit  de  sagesse  qui  préside  l'Assemblée,  étant  publié  etaflicbé 
dans  les  paroisses ,  arrêterait  le  mal,  et  ce  nouveau  bienfait  ne 
sera  pas  un  des  moindres  dans  l'infinité  de  ceux  que  l'auguste 
Assemblée  a  rendus  aux  citoyens.  Cela  est  d'autant  plus  instant  et 
provisoire  qu'inutilement  les  propriétaires  de  fiefs  auront  fait  le 
sacrifice  de  leurs  privilèges  pécuniaires  :  comment  pourront-ils 
payer  leur  contribution  s'ils  ne  reçoivent  pas  leurs  revenus? 

Je  ne  présume  pas  que  l'on  puisse  opposer  à  cette  pétition  la 
question  préalable;  il  s'agit  d'être  utile  à  tous  les  ordres  de  citoyens 
et  de  les  éclairer;  tous  les  honorables  membres  qui  composent 
l'auguste  Assemblée  saisiront  avec  plaisir  cette  occasion  de  témoi- 
gner leur  zèle  pour  le  bien  public,  et  par  là  s'attireront  un  nou- 
veau droit  à  la  reconnaissance  de  leurs  commettants. 

S'il  était  nécessaire,  cette  supplique  serait  signée  d'une  infinité 
de  réclamants;  mais,  comme  les  abus  contre  lesquels  elle  réclame 
ne  sont  point  équivoques,  je  présume  que  l'un  n'exigera  pas  cette 
formalité  et  qu'il  suffira  qu'elle  soit  signée 

Decuevrières,  hôtel  de  Limoges,  rue  des  Cordeliers. 
Ce  II  décembre  1789. 


64.     cr  MkMOU'.IÎ  pour  les   PROVINCES  DU    PÉRIGORD  ,   (JuERC\ 

ET  RoLERGUE.  51 

1789  W.  [D  XIV,  3.] 

Tous  les  paysans  refusent  de  payer  les  rentes,  ils  s'atlroupcnl. 
ils  font  des  coalitions,  des  délibérations  portant  qu'aucun  ne  payera 
de  rente,  et  que  si  quelqu'un  vient  à  en  payer,  il  sera  pendu. 

'•'   ^roii  daté,    lui  marge  :  (rRejfistrô  dôlai   au    (Iitiiiilé  d»'  féodalité ,    qui  est 

[il  l'Asso]nl)lcc]  le  3i   décembre  1789.  prié  de  s'occuper  do  i'ohjot  de  ce  mé- 

I  Kiire|;islré      au     Comilc     féodal     le]  moire  le  plus  tôt  possildn.      l\.   D.»  — 

I  3  janvier  I  7((o.n  —  Vient  ensuite  cette  La  pièce  se  trouve  dans  le   dossier  du 

menliou  :  trM.  d'Kperci.  A  renvoyer  sans  département  do  la  Dordogne. 
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Ils  voul  dans  les  maisons  des  seigneurs,  des  ecclésiastiques  et 
d'autres  personnes  aisées,  ils  y  commettent  des  dégâts,  se  font 
rendre  les  parties  de  rente  que  quelques-uns  ont  reçues  d'abord ,  se 
font  faire  des  reconnaissances  et  des  engagements  par  ceux  qui  ont 
vendu  le  blé  perçu  ou  cpi'ils  prétendent  qui  ont  été  payés  de  lods  et 
ventes  et  autres  droits  qui  ne  leur  étaient  pas  dus. 

Tous  ces  excès ,  outre  les  inconvénients  qui  en  résultent  immé- 
diatement, produisent  encore  l'effet  d'empêcher  les  seigneurs  de 
fiefs,  qui  ne  savent  sur  quoi  compter,  de  faire  leur  déclaration  et 
d'acquitter  leur  contribution  patriotique  :  on  désirerait  beaucoup 
un  décret  qui  pût  rendre  la  tranquillité  à  ces  provinces. 

Un  gentilhomme  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans  a  été  assailli 
dans  son  château  par  une  troupe  de  paysans  qui  ont  débuté  par 
planter  une  potence  au  devant  de  la  principale  porte.  Ce  seigneur 
fut  si  saisi,  qu'il  en  mourut  subitement. 

LoYS,  député  du  Périgord^^K 


65.   Mémoikë  anonyme  envoyé  de  Montouse  (Loir-et-Cher) 
et  relatif  aux  insurrections  de  paysans. 

a5  février  1790.  [D  xiv,  5.] 

Mémoire. 

L'Assemblée  nationale,  en  supprimant  les  liefs,  ordonne  que 
toutes  les  rentes  seront  payées  et  les  droits  acquittés  jusqu'au  fran- 
chissement dont  le  règlement  a  malheureusement  été  différé. 

Soit  que  les  gens  de  campagne  aient  mal  interprété  ces  décrets , 
soit  qu'ils  aient  été  stinmlés,  leur  insurrection  n'est  que  trop  cer- 
taine et  leurs  brigandages  trop  constatés. 

lia,  les  châteaux  et  tout  ce  qu'ils  contenaient  ont  été  pillés  ou 
incendiés;  presque  partout  les  archives  ont  été  brûlées;  ceux  des 
seigneurs  qu'on  a  traités  le  moins  rigoureusement  ont  été  forcés  de 
donner  des  renonciations  absolues  à  tous  leurs  droits  et  rentes  avec 
quittance  générale  et  sans  réservation;  quelques-uns  même  n'ont 
pu  se  dispenser  de  rendre  les  rentes  de  1788  et  1789  qui  avaient 
été  volontairement  et  librement  payées.  En  refusant,  ou  même 
en  hésitant  de  donner  cette  satisfaction ,  on  était  presque  assuré 
d'essuyer  les  horreurs  de  l'incendie  ou  au  moins  de  la  dévastation 
et  du  pillage. 

'•'  J.-B.  Loys,  flépiité  du  Tiei's  (le  ia  sénéchaussée  de  PérigUelii, 

DROITS    FliODAUX.  I  i 
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Ces  horreurs  ont  évidemment  été  suggérées  par  ceux  qui  sont 
intéressés  à  l'abolition  gratuite  des  rentes  et  devoirs.  Les  paysans 
ont  les  moindres  possessions  ;  s'ils  sont  chargés  par  les  proprié- 
taires d'acquitter  les  rentes  et  devoirs  féodaux,  ce  n'est  qu'en, dimi- 
nution du  prix  de  leur  bail,  puisque,  s'ils  n'avaient  pas  contracté 
cette  obhgation,  leurs  redevances  en  grains  ou  en  argent  seraient 
plus  considérables  au  profit  du  bailleur  :  on  peut  donc  considérer 
comme  tics  mince  l'intérêt  du  simple  laboureur  ou  fermier. 

Les  propriétaires  riches  y  sont  beaucoup  plus  mtéressés,  puis- 
qu'ils profiteraient,  sans  courir  aucun  risque,  de  l'extinction  gra- 
tuite opérée  par  l'insurrection  des  paysans;  c'est  déjà  uu  motif  fort 
déterminant,  sinon  pour  les  engager  à  exciter  des  troubles,  au 
moins  pour  les  empêcher  de  retenir  leurs  fermiers,  leurs  valets, 
leurs  laboureurs. 

Si  les  propriétaires  retirés  dans  les  villes  ne  peuvent  être  soup- 
çonnés de  souffler  le  feu  de  la  révolte,  au  moins  sont-ils  suspects 
de  n'être  pas  fort  déterminés  à  l'éteindre.  L'intérêt  qu'ils  ont  de 
voir  leurs  héritages  déchargés,  sans  payement,  des  rentes  féodales, 
suffit  pour  autoriser  le  soupçon  de  tolérance  qu'on  pourrait  leur 
reprocher. 

Ces  deux  motifs  de  suspicion  se  réunissent  contre  les  proprié- 
taires habitants  des  campagnes.  Ils  jouissent  d'une  considération, 
d'une  confiance  presque  toujours  proportionnées  à  leurs  revenus. 
Us  tiennent  dans  leurs  mains  les  paysans  qu'ils  protègent,  auxquels 
ils  procurent  de  l'ouvrage  ou  qui  sont  leurs  fermiers.  Il  ne  leur  est 
pas  nécessaire  de  donner  des  ordres,  on  doit  même  présumer  qu'ils 
n'en  donnent  ni  de  piller  ni  d'incendier.  Il  leur  suffit  de  paraître 
désirer  l'extinction  gratuite  des  devoirs  féodaux  ;  il  leur  sulht  d'exa- 
gérer les  inconvénients  du  régime  féodal,  de  rappeler  les  brigan- 
dages de  la  [)lupart  des  suppôts  de  justice  de  village.  Un  seul  mot 
de  leur  pml  arme,  sans  les  compromettre,  tous  les  paysans  qui, 
bientôt  réunis,  et  souvent  dans  l'ivresse,  secondent  les  désirs  de 
leurs  propriétaires  ou  de  leurs  patrons. 

Il  en  est  ainsi  de  plusieurs  seigneurs  inférieurs,  (|ui  voient  avec 
plaisir  et  semblent  approuver,  par  leur  silence  et  par  leur  inaction, 
les  bi'igandages  et  les  incendies.  Leur  conduite  extérieure  ne  peut 
les  mettre  à  l'abri  du  soupçon;  car,  tandis  qu'ils  viennent  prêter  le 
serment  civique,  tandis  qu'ils  se  plaignent  des  violences  (ju'ils 
essuient,  tandis  qu'ils  donnent  les  renonciations  les  plus  absolues 
et  les  plus  authentiques,  ils  n'agissent  que  par  un  intérêt  person- 
nel et  particulier.  Les  paysans  ou  brigands  dont  ils  tolèrent,  ou 
peut-être  autorisent  les  excès,  les  laissent  tranquilles  d'après  les 
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renonciations  ou  quittances  qu'ils  en  obtiennent,  et  vont  exercer 
leur  fureur  contre  les  seigneurs  supérieurs  ;  la  ruine  des  derniers 
est  évidente  comnae  l'avantage  des  premiers,  (^eux-ci,  plus  riches 
en  héritages  qu'en  liefs,  sont  plus  qu'indemnisés  des  rentes  qu'ils 
perdent  par  l'extinction  de  celles  qu'ils  doivent  à  leur  seigneur 
supérieur.  Si  la  qualité  des  rentes  actives  et  passives  n'est  pas 
égale,  elle  est  ordinairement  plus  que  compensée  par  la  nature  des 
droits. 

D'un  côté,  en  effet,  quoicpie  les  seigneuries  inférieures  soient 
quelquefois  exemptes  de  rentes ,  cette  exemption  n'a  presque  jamais 
lieu  lorsque  la  seigneurie  inférieure  possède  des  rentes  féodales;  les 
redevances  de  l'inférieure  sont  assez  communément  en  proportion 
des  rentes  qu'elle  recueille  ou  des  droits  dont  elle  est  chargée,  tels 
que  les  fiefs  de  prévôté  et  autres. 

D'un  autre  côté,  les  rentes  dues  à  la  basse  justice  n'étant  esti- 
mées qu'au  denier  3  o ,  il  est  évident  que  le  bas  justicier  qui  re- 
cueille 100  sols  de  rente  ne  perd,  par  l'extinction,  que  i5o  livres 
de  fonds  et  qu'il  aurait  l'indemnité  de  la  même  somme  par  la  sup- 
pression d'une  rente  de  y 5  sols,  dont  il  devrait  le  remboursement 
au  denier  ko.  Mais  supposant  qu'il  ne  doive  rien  au  seigneur 
supérieur,  l'abolition  du  rachat  des  lods  et  ventes  peut  être  capable 
de  compenser  la  perte  de  ses  droits ,  et  lui  faire  désirer  l'extinction 
gratuite  des  rentes  et  devoirs  actifs  et  passifs.  S'il  ne  la  désire  pas , 
aji  moinà  aura-t-il  un  motif  plausible  et  spécieux  de  refuser 
l'acquit  des  devoirs  dont  il  est  chargé ,  et  par  là  d'exciter  de  nou- 
veau l'insurrection  des  paysans,  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura 
fixé  le  taux  du  remboursement. 

A  cet  instant,  sans  doute,  s'évanouiront  toutes  ces  déclarations 
qui  n'ont  été  arrachées  c|ue  par  la  violence  et  la  crainte  fondée  des 
propriétaires  de  fiefs  ;  mais  comment  parvenir  au  rétablissement  de 
l'ordre?  comment  assurer  les  propriétés? 

En  vain  l'Assemblée  nationale  déclarera-t-elle  sacrées  toutes  les 
propriétés  ;  en  vain  décrétera-t-elle  que  chaque  vassal  continuera 
de  payer  et  acquitter  de  la  manière  qu'elle  établira  toutes  les  rentes 
et  devoirs  auxquels  il  était  assujetti,  jusqu'au  franchissement  du 
fonds  des  droits  ou  des  rentes;  ses  décrets  deviendront  inutiles  ;  à 
la  première  demande  qui  en  sera  formée  par  les  seigneurs,  les 
troubles  recommenceront;  si  les  seigneurs  insistent,  les  incendies, 
la  guerre  civile  seront  peut-être  les  suites  funestes  de  la  plus  juste 
réclamation. 

Alors,  sans  doute,  les  municipalités  seront  obligées,  suivant 
vos  décrets,  de  proclamer  la  loi  martiale;  elles  y  seraient  obligées, 

11. 
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mais  V  déféreront-elles?  seront-elles  en  état  de  le  faire  et  de  rendre 
utile  cette  loi  ? 

Pour  être  convaincu  du  contraire,  il  suffit  de  considérer  qu(!, 
dans  les  campagnes,  les  plus  riches  habitants  seront  maires  et  offi- 
ciers municipaux;  de  là,  nécessité  de  conclure  que  ces  ofliciers 
éviteront,  avec  le  plus  grand  soin,  toutes  les  démarches  qui,  en 
assurant  le  payement  ou  le  remboursement  des  droits  féodaux, 
leur  feraient  perdre  le  fruit  de  l'insurrection,  qu'ils  sont  plus  que 
suspects  d'avoir  occasionnée. 

Supposons,  cependant,  que  les  officiers  de  chaque  municipalité, 
lidèles  à  leur  serment,  ne  négligent  rien  pour  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  leurs  dispositions  les  plus  favo- 
rables échoueront  contre  l'insurrection;  forcés  d'avoir  recours  à 
la  mihce  nationale  de  leur  municipalité,  ils  ne  trouveront  que  les 
mêmes  individus  contre  lesquels  ils  seraient  forcés  d'agir:  une 
horde  de  paysans  qui  s'est  portée  à  commettre  les  dévastations  les 
plus  cruelles  pour  se  décharger  des  devoirs  féodaux,  n'agira  pas 
pour  en  protéger,  en  procurer  la  perception,  quelque  mitigés, 
quelque  justes  qu'ils  soient. 

Peut-être  trouverait-on  quelques  ressources  dans  les  municipa- 
lités des  grandes  villes  et  dans  leurs  milices  ;  mais  armera-t-on  les 
villes  principales  contre  les  petites  et  contre  les  campagnes?  Il  est 
donc  démontré,  ou  au  moins  de  la  plus  grande  probabilité,  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendus  jusqu'à  ce  jour  seront 
insuffisants  pour  assurer  la  perception  ou  le  remboursement  des 
droits  et  devoirs  féodaux. 

De  cette  insuffisance  vont  résulter  les  plus  grands  inconvénients; 
ce  qui  est  arrivé  dans  le  Quercy,  le  Périgord,  le  Limousin,  la 
Bretagne  et  ailleurs,  peut  gagner  de  proche  en  proche;  celui  qui 
refuse  de  payer  les  rentes  dont  il  s'était  chargé  envers  un  seigneur 
séculier,  refusera  de  même  d'acquitter  celles  qu'il  doit  aux  évêques 
ou  autres  seigneurs  ecclésiastiques  ou  réguhers,  même  au  domain(î 
du  roi.  Que  deviendront  alors  les  projets  conçus  et  appuyés  sur 
l'aliénation  des  domaines  du  l'oi  el  des  biens  ecclésiasti([ues?  (Com- 
ment exiger  avec  quelque  justice  que  celui  qui  ne  pourra  obtenir 
ni  la  continuation  des  rentes  el  devoirs  féodaux  ([ui  lui  sont  dus, 
ni  leur  franchissement,  continue  de  payer  au  Domaine,  aux 
grandes  seigneuries,  aux  évêchés,  archevêchés,  abbayes,  les  rede- 
vances dont  il  n'était  chargé  ((ue  comme  propriétaire,  comme  pos- 
sesseur des  rentes  et  devoirs  dont  H  ne  jouit  plus?  Comment  exiger 
«il ni  citoyen  les  rentes  qu'il  doit  pour  un  héritage  et  le  priver  de 
elles  qui  lui  sont  dues  pour  ini   autre  héritage?  La  même  loi  qui 
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l'assujettit  à  payer  doit  lui  assurer  la  protection  du  gouvernement 
et  lui  procurer  le  payement  de  ce  qu'elle  juge  lui  appartenir.  C'est 
à  la  municipalité,  sous  le  ressort  de  laquelle  sont  situés  les  biens, 
que  le  propriétaire  doit  sa  cote  des  contributions;  c'est  donc  de 
cette  municipalité  qu'il  doit  attendre  la  protection;  ce  n'est  donc 
qu'en  rendant  cette  municipalité  responsable  des  dommages  qui 
pourraient  être  faits  à  ses  héritages  et  biens,  c'est  en  la  rendant 
caution  des  rentes  qui  lui  sont  dues  par  les  individus  qu'on  peut 
espérer  voir  le  propriétaire  jouir  tranquillement  de  son  patrimoine; 
les  habitants  de  la  campagne  n'auront  point  à  se  plaindre  des  pro- 
cureurs fiscaux  ni  des  suppôts  do  la  justice;  leur  municipalité 
seule  agira. 

Montoire,  le  â5  février  1790. 


66.   Doléances  des  officiers  municipaux  de  Redon  (Ille-et-Vilaine). 

a  mars  1790.  [D  xiv,  '1.] 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  éprouvé  bien  des  malheurs;  nos  malheurs,  peut- 
être,  ne  sont  pas  finis.  Dans  tous  les  temps,  les  communs  afféagés 
ont  excité  les  murmures  des  vassaux.  Nous  ignorons  jusqu'à  quel 
point  les  réclamations  des  vassaux  sont  fondées,  mais  enfin  les  vas- 
saux réclament.  Les  vassaux  réclament  aujourd'hui  avec  plus  de 
violence  que  jamais  ;  la  violence  de  leurs  murmures  a  déterminé 
notre  délibération  que  vous  trouverez  ci-jointe ^^l  Dans  un  moment 
qui  annonçait  l'orage,  les  afïéagistes  ont  tremblé;  plusieurs  ont 
déposé  entre  les  mains  de  la  commune  leurs  actes  d'afféagement; 
ils  ont  fait  les  déclarations  que  les  vassaux  attendaient  d'eux. 
Maintenant  qu'une  force  imposante,  des  troupes  réglées  ont  chassé 
la  terreur  qui  s'était  si  légitimement  emparée  de  leur  esprit,  les 
afféagistes  oublieraient-ils  leurs  promesses?  refuseraient-ils  d'adop- 
ter une  délibération  qui  fait  leur  sûreté  et  la  nôtre  ?  C'est  ici  le 
lieu,  Monsieur  le  Président,  d'apprendre  à  l'Assemblée  nationahi 
que  la  tranquillité  de  notre  ville  ne  peut  se  maintenir  que  par  des 
forces  multipliées  aussi  longtemps  qu'on  ne  fera  pas  droit  sur  les 
réclamations  des  vassaux.  Les  vassaux  savent  qu'il  a  été  décidé,  de 
leurs  droits  sur  les  communs,  par  des  juges  qui  n'étaient  pas  sans 

^     (*'  Cette  délibération  n'est  pas  jointe. 
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intérêt  à  la  chose,  et  notre  municipalité,  inquiète  sur  le  sort  des 
habitants  du  lieu,  demande  que  l'Assemblée  nationale  pèse,  dans 
sa  sagesse,  notre  délibération  pour  lui  donner  telle  valeur  qu'elle 
verra  bon  être. 

La  municipalité  n'ignore  pas  que  les  représentants  éclairés  de  la 
nation  feront  droit  un  jour  sur  les  réclamations  des  vassaux  ;  mais 
la  justice  de  l'avenir  n'est  rien  pour  le  vassal  opprimé  jadis;  il 
croit  qu'il  le  sera  toujours.  Il  ne  connaît  que  la  justice  du  moment. 
Si  donc  on  ne  sait  faire  aucun  sacrifice,  si  l'on  n'a  pas,  pour  le 
vassal  humilié  depuis  si  longtemps,  une  déférence  que  les  circon- 
stances ordonnent,  si  l'on  ne  s'étudie  pas  à  gagner  sa  confiance, 
qui  pourra  répondre  des  événements?  Que  craint  l'afféagiste  en 
déposant  ses  titres  aux  mains  de  la  municipnhté,  pour  que  sa  pos- 
session soit  soumise  à  l'examen  de  la  loi?  Appréhende-t-il  d'être 
juste?  Qu'il  redoute  bien  plutôt  de  ne  l'être  pas!  L'injustice  d'un 
seul,  jadis,  en  opprimait  cinquante  ;  l'injustice  d'un  seul  en  révol- 
terait aujourd'hui  cinq  cents. 

Si  les  réclamations  des  vassaux  devenaient  plus  impétueuses, 
générales,  l'Assemblée  nationale  se  verrait  peut-être  forcée,  en 
attendant  le  jugement  du  fond,  de  donner  un  décret  provisoire 
qui  mettrait  les  biens  réclamés  aux  mains  des  municipaux,  pour 
être  les  fruits  rendus,  en  définitive,  à  qui  il  appartiendra.  Dès  ce 
moment,  le  vassal  serait  tranquille;  il  ne  songerait  plus  à  détério- 
rer les  possessions  de  l'afféagiste,  dont  son  imagination  le  ferait 
jouir  par  avance,  et  l'afféagiste  se  louerait  sans  doute  d'avoir  un 
régisseur  aux  mains  duquel  ses  propriétés  seraient  respectées. 

La  bonne  dis(ij)line  étabhe  dans  le  détachement  de  Rohan  qui 
est  venu  à  notre  secours  fait  en  même  temps  l'éloge  des  comman- 
dants et  commandés. 

Redon,  le  a  mars  1790. 

Les  officiers  municipaux  : 

Eviiv  fils,  oj^cier  municipal;  Loaiskl,  o^cier  municipal; 

GOCHART,  Du  BiGNON,  JaU  MuRKE. 

On  nous  parle  d'un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
parles  aiféagistes;  nous  vous  observerons  que  les  afféagistes  n'ont 
pas  rendu  à  l'agriculture  tous  les  services  qu'ils  prétendent,  puisque 
lors  (le  leur  entrée  en  possession  plusieurs  terrains  étaient  en 
valeur  par  les  soins  des  vassaux. 
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67.   Supplique  de  J.  Aptel,  de  Phalsbourg  (Meurthe). 
17  mars  1790.  [D  xiv,  6.] 

A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  séante  à  Paris. 

Nosseigneurs, 

Jean  Aptei ,  employé  de  la  ferme ,  demeurant  aux  Quatre-Vents'^', 
dépendance  de  la  prévôté  de  Phalsbourg,  a  l'honneur  de  vous  re- 
présenter très  respectueusement  : 

Que  dans  le  temps  des  dernières  insurrections  il  a  été  forcé  de 
quitter  son  poste  et  de  se  retirer  avec  sa  femme  et  ses  enfants  aux- 
dits  Quatre-Vents  d'où  sa  femme  est  née,  et  où  il  a  sa  maison  et 
ses  biens;  à  peine  fut-il  arrivé  dans  ce  lieu  que  les  habitants,  avec 
le  maire  de  l'ancienne  municipalité,  sont  venus  chez  lui  exiger  le 
droit  de  bourgeoisie  à  raison  de  10  écus;  il  eut  beau  représenter 
qu'il  ne  devait  pas  ce  droit,  vu  qu'il  avait  épousé  une  fdle  bour- 
geoise du  lieu;  que,  s'il  devait  quelque  chose,  ce  ne  pouvait  être 
que  la  moitié  du  droit,  si  toutefois  ce  même  droit  était  constitué 
par  un  titre  ou  une  permission  du  souverain ,  puisqu'une  commu- 
nauté ne  peut  de  son  chef  se  créer  des  droits  odieux  de  sa  nature; 
mais  tout  fut  inutile,  car,  à  défaut  d'argent,  il  fut  forcé,  par  des 
menaces  d'être  saccagé  et  sa  maison  démolie ,  de  leur  passer  une 
reconnaissance  de  dix  écus. 

Peu  de  temps  après  il  essuya  une  seconde  attaque,  et,  pour  se 
débarrasser  des  violences  d'une  troupe  effrénée,  il  paya  quinze  livres, 
acompte  des  dix  écus. 

Enfin  une  troisième  visite  de  la  part  de  ces  insurgents  mit  le 
comble  à  l'indignité;  le  suppliant  n'ayant  pas  de  quoi  payer  les 
quinze  livres  restantes,  ces  particuliers  lui  enlevèrent  pour  la  valeur 
d'environ  qunrante  livres  de  meubles,  pour  être  vendus  le  dimanche 
sept  présent  mois;  alors  le  suppliant  s'est  adressé  à  la  justice  ordi- 
naire, et,  sur  l'assignation  donnée  au  maire  de  l'ancienne  muni- 
cipalité, celui-ci  fléchit  et  rendit  non  seul[ement]  les  i5  livres, 
mais  encore  le  billet  de  1 0  écus  et  les  meubles  enlevés ,  ce  qui  a 
porté  le  suppliant  à  se  charger  des  frais  faits,  dans  l'espérance  que 
ce  sacrifice  porterait  ses  persécuteurs  à  la  paix  et  à  la  tranquillité, 
qui  ne  dura  que  quelques  jours,  durant  lesquels  le  nouveau  maire 

(1'    Danne-et-Quatre-Vents,    canton  Dannund  Vierwinden,  en  Lorraine  alle- 

de  Phalsbourg  (Meurthe).  Aujourd'hui  :  mande. 
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et  les  autres  liabitants  ont  médite^,  la  récrimination  la  plus  horrible, 
car  ils  résolurent  de  faire  démolir  la  maison  du  suppliant  et  ne 
pas  paraître  eux-mêmes  sur  la  scène;  ils  commandèrent  les  jeunes 
gens  du  village  d'exécuter  cet  indigne  projet.  En  effet,  dimanche 
dernier,  i  h  présent  mois ,  vers  les  h  heures  du  soir,  des  jeunes  gens 
attroupés  ont  cassé  la  couverture  du  toit  de  sa  maison,  9  carreaux 
de  fenêtres  et  les  tuiles  d'une  écurie,  outre  qu'ils  ont  fait  éclater 
des  parcelles  des  jambages  des  portes,  au  point  que  sa  maison  eût 
été  démolie  sans  le  secours  des  cavaliers  de  maréchaussée  de 
Phalsbourg  qui  furent  envoyés  à  son  secours  par  M.  le  procureur 
du  roi  de  la  prévôté  bailliagère  de  la  dite  ville  ;  mais  le  suppliant 
n'est  pas  plus  en  sûreté  pour  cela,  puisqu'il  doit  craindre  d'un 
instant  à  l'autre  l'animosité  de  ces  rebelles  qui  ont  juré  sa  perte 
parce  cju'il  est  employé  de  la  ferme,  quoicju'il  ne  leur  fait  aucun 
mal,  qu'il  vit  tranquillement,  et  que,  d'ailleurs,  le  lieu  des  Quatre- 
Veats  n'est  pas  son  poste;  enfin  l'acharnement  de  ces  insurgents 
est  si  outré  qu'il  a  failli  être  assommé  il  y  a  quelque  temps  dans 
la  forêt  par  un  particulier  dudit  lii'u  et  le  nommé  Clémens, 
maire  actuel  de  la  nouvelle  municipalité,  qui  est  le  plus  révolté 
contre  la  ferme;  car  croirez-vous.  Nosseigneurs,  que  c'est  ledit 
Clémens,  Pierre  Scheffler,  et  le  nommé  Bourgade  qui,  en  qualité 
d'officiers  municipaux,  ont  engagé  leurs  fils  de  s'associer  avec  le 
reste  de  la  jeunesse  pour  démolir  la  maison  du  suppliant  qui,  le  len- 
demain, s'est  présenté  chez  ledit  Clémens  en  sa  (jualité  de  maire 
pour  lui  demander  justice  contre  ceux  qui  la  veille  avaient  causé 
du  dommage  à  sa  maison?  Sa  réponse  sans  doute  révoltera;  il  ré- 
pondit qu'il  était  fâché  que  l'on  n'ait  pas  démoli  et  renversé  sa 
maison,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  pour  lui  aux  Quatre- Vents; 
cette  réponse  ne  doit  pas  étonner  d'après  que  cette  paysannace  (sîc) 
se  persuade  que  tout  est  permis,  qu'il  n'y  a  plus  de  justice,  et  que 
les  nouvelles  municipalit(is  ont  le  droit  de  juger  souverainement 
toutes  les  affaires,  et  que  comme  parties  elles  sont  en  même  temps 
juges;  cela  passe,  et  si  l'on  ne  peut  convaincre  ces  sortes  d'indivi- 
dus de  leur  erreur,  que  deviendront  les  droits  de  l'homme  et  les 
propriétés? 

jjeur  audace  surpasse  toute  croyance,  et  elle  se  soutient  en 
raison  de  ce  qu'ils  sont  restés  impunis  pour  avoir  démoli,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août  dernier,  la  maison  d'un  autre  em- 
ployé de  la  ferme,  le  corps  de  garde  des  employés  et  arraché  les 
poteaux  et  les  placards. 

Il  y  a  aux  Quatre- Vents  une  municipalilé  et  une  garde  natio- 
nale: mais  ces  deux  corps  réunis,  juges  et  parties,  comment  donc 
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le  supj)liant  fera-t-il  pour  garantir  sa  personne  et  ses  propriétés 
contre  l'envie  de  ces  deux  corps?  Il  faut  de  toute  nécessité  qu'il 
renonce  à  son  existence,  à  ses  propriétés,  s'il  ne  trouve,  Nossei- 
gneurs, un  appui  dans  votre  protection,  et  c'est  pour  cet  effet 
qu'il  se  jette  avec  confiance  aux  pieds  de  votre  auguste  Assem- 
blée. 

Ce  considéré,  Nosseigneurs,  il  vous  plaise,  après  avoir  fait 
vérifier  la  plainte  du  suppliant,  le  mettre  par  provision  sous  votre 
protection,  celle  de  la  loi  et  du  roi,  en  conséquence  condamner 
la  communauté  des  Quatre-Vents  et  de  Danne  a  l'indemniser  du 
dommage  qui  a  été  fait  à  sa  maison ,  avec  défense  à  ladite  com- 
munauté de  ne  plus  le  troubler  sous  telle  peine  qu'il  vous  plaira 
dicter,  et  de  la  déclarer  garante  et  responsable  de  tous  les  événe- 
ments qui  lui  résulteront  par  le  fait  des  habitants  et  de  leurs  en- 
fants. Et  sera  grâce  et  justice. 

J.  Aptel. 

Pbalsbourg,  le  i-y  mars  1790. 


68.   Doléances  du  comte  de  Rochefort^^',  commandant  des  Cévennes'^^. 

99  mars  1790.  [D  xiv,  .5.] 
•  A  Marvejols,  Gévaudan,  le  99  mars  1790. 

Monsieur  le  Président  de  l' AssemMée  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

En  ma  qualité  de  commandant  des  Cévennes  et  comme  possesseur 
d'une  ancienne  terre  en  Gévaudan,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  la  position  où  je  me  trouve  ainsi  que  d'autres  seigneurs  de 
fiefs  ci-devant  dans  ce  pays,  et  de  vous  informer  que  la  propriété 
de  nos  biens  et  la  sûreté  de  nos  personnes  peuvent  être  exposées 
d'un  moment  à  l'autre. 


f  Jean-Amédée-Honoré,  comte  de  21  avrii  de  la  même  amiée.  (Anli. 
Rnchefort  d'Ailly-Saint-Point,  né  le  adm.  de  la  guerre.) 
ail  juillet  1780,  entré  an  service  en  '-'  En  marge  et  en  léte  :  «Rccom- 
1787,  capitaine  le  1"  mars  17^,  mande  à  M.  Merlin  par  M.  de  Bonnayn. 
mostre  de  camp  le  25  août  1756,  bri-  11  s'agit  du  marquis  de  Bonnay,  député 
gadier  de  cavalerie  le  16  avril  1767,  de  la  noblesse  de  Nevers.  —  La  pièce 
maréchal  de  camp  le  1"  mars  1780  et  se  trouve  dans  le  dossier  du  départe- 
commandant     dans    les     Cévennes    le  ment  de  la  Lozère. 
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Le  Gévaudan,  que  j'habite,  et  mon  commandement  des  Cévennes 
ayant  été  tranquilles  jusqu'à  présent,  nos  propriétés  viennent  d'être 
attaquées  par  nos  emphytéotes  ci-devant  et  le  seront  bien  davantage 
si  la  nation  assemblée  n'affranchit  pas  nos  possessions  particulières  de 
la  servitude  à  laquelle  ces  emphytéotes  entendent  de  les  assujettir. 
Il  s'agit  du  droit  de  dépaissance  sur  nos  prés ,  nos  champs  et  nos  bois , 
qu'ils  ont  demandé  et  usurpé  nouvellement,  en  se  disant  autorisés 
par  le  droit  réciproque  qu'ils  nous  attribuent  sur  leurs  biens ,  droit 
qui  serait,  de  notre  part,  aussi  tyrannique  qu'abusif  s'il  a  jamais 
existé,  et  dont  nous  demandons  l'abolition  de  même  que  celle  d'un 
droit  de  cens  qu'ils  nous  doivent,  disent-ils,  pour  leur  prétendue 
dépaissance  sur  nos  biens.  Vous  voyez  déjà.  Monsieur  le  Président, 
que  si  ce  droit  de  dépaissance  devait  grever  nos  biens  pendant 
neuf  mois  de  l'année,  nous  ne  pourrions  plus  tenir  un  arbre  à  fruits 
dans  nos  propriétés  et  qu'elles  éprouveraient,  conséquemment,  la 
perte  la  plus  considérable,  puisque  nous  serions  réduits  à  nos 
seules  moissons  et  aux  premières  herbes  de  nos  prés  qui  seraient 
ensuite  à  la  merci  des  pâtres  et  de  leurs  bestiaux. 

Comme  nous  pensons.  Monsieur  le  Président,  que  les  vues  de 
l'Assemblée  de  notre  nation  sont  que  les  biens  quelconques  ne 
soient  plus  sujets  à  aucune  autre  servitude  que  celle  de  l'impôt, 
nous  espérons  de  son  équité  qu'elle  prononcera  sur  l'abus  de  ces 
droits  de  dépaissance  réciproque ,  et  qu'en  compensant  le  cens  en 
sols  que  les  emphytéotes  nous  doivent,  et  qui  est  moins  que  rien, 
par  comparaison  à  l'objet ^^'',  tous  les  biens,  dans  ce  canton,  de- 
viendront exempts  de  toute  dépaissance,  de  même  que  les  biens 
des  emphvtéotes  du  droit  de  cens  dont  ils  pourront  se  racheter, 
au  taux  que  la  nation  réglera. 

Nous  sommes  certains.  Monsieur  le  Président,  que  nos  emphy- 
téotes ci-devant  sont  excités  dans  leurs  prétentions,  de  même  qu'ils 
sont  guidés  par  un  intérêt  inconcevable,  puisqu'ils  disent  que,  s'ils 
peuvent  se  racheter  du  droit  de  cens  envers  nous,  jamais  nous  ne 
pourrons  nous  affranchir  du  droit  de  dépaissance,  qu'ils  imaginent 
être  stable  sur  nos  propriétés,  dont  il  résulterait  mille  procès, 
en  faisant  encore  que  nos  biens  seraient  à  eux  bien  plus  qu'à 
nous. 

Dans  telle  communauté  où  cette  prétention  s'est  élevée,  elle  n'a 
eu  pour  auteurs  que  de  quatre  à  cinq  des  principaux  emj)liytéotes. 

^'^  Deux  prés  dans  ce  pays  produi-  et  ne  payent  pour  cet  objet  qu'un  cens 

sant  .5o  charretéeB  de  foin,  rapportent  de  a  livres  lo  sols,  au  moyen  desquels 

pour  les  serondt's  el  troisièmes  herbes,  sols  les  onipliyti'olcs  les  ri'rlament.  (Ëv 

pendant  neuf  mois,  plus  de  'lo  livres  nnlp  dntis  le  loxlp.) 
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lesquels  réunis  aux  autres,  (|ui  n'ont  pas  de  troupeaux,  ne  reti- 
reraient pas  chacun  six  livres,  si  ce  droit  ne  devenait  que  rache- 
table,  au  lieu  d'être  aboli  des  deux  côtés. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  un  exposé  exact  sur  cet  objet 
capital  et  quelles  sont  nos  espérances  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  sur  les  droits  féodaux  supprimés,  lesquels  nous 
avons  vu,  j'ose  le  dire,  dans  ce  pays,  anéantis,  avec  nos  justices 
bannerets,  avec  autant  de  satisfaction  que  de  respect  pour  ceux 
qui  ont  porté  le  décret. 

Je  puis,  Monsieur  le  Président,  me  flatter,  depuis  que  je  suis 
employé  dans  cette  province  en  ma  qualité  de  commandant ,  de  n'y 
avoir  reçu  que  des  vœux  avec  des  témoignages  d'aff'ection ,  témoin 
celui  que  vient  de  me  donner  la  ville  de  La  Canourgue'^',  que  j'avoi- 
sine,  dans  la  personne  de  mon  fds,  qu'elle  a  voulu  absolument 
pour  commandant  de  sa  garde  nationale,  malgré  son  âge  de 
seize  ans  et  son  inexpérience  et  trois  refus  de  ma  part. 

Je  ne  suis  conséquemment  occupé,  Monsieur  le  Président,  qu'à 
maintenir  la  paix  dans  ce  canton,  d'accord  avec  le  nouveau  maire 
de  La  Canourgue,  qui  ne  cherche  que  le  bien,  en  détruisant  avec 
moi  les  écrits  incendiaires  qu'on  ne  cesse  de  répandre  parmi  le 
peuple,  auquel  on  dit  qu'il  peut  tout  oser,  malgré  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  le  discours  du  roi,  qu'on  a  lu  dans  toutes 
les  communautés.  On  trompe  le  pauvre  peuple  à  tel  point  que 
l'un  de  me?  emphytéotes  ci-devant  vint  me  demander,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  s'il  ne  pouvait  pas  aller  brûler  la  métairie  de  M.  de 
Montjuzieu,  mon  voisin,  sur  un  refus  de  dépaissance,  d'où  nous 
vous  prions  de  voir.  Monsieur  le  Président,  combien  nous  désirons 
que  la  nouvelle  administration  s'établisse  et  surtout  le  tribunal 
judiciaire,  à  l'effet  de  faire  rendre,  en  plusieurs  endroits,  les  ter- 
rains qu'on  a  usurpés  dans  la  première  effervescence  et  pour  la  pos- 
session desquels  les  propriétaires  produisent  des  titres  incon- 
testables ;  après  quoi  nous  espérons  un  règlement  sur  les  gardes 
nationales  et  sur  leur  nombre,  qui  sera  sans  doute  déterminé 
d'après  celui  des  habitants. 

Je  finis,  Monsieur  le  Président,  par  répondre  au  décret  de 
l'Assemblée  concernant  les  prisonniers '^^  qui  m'a  été  notitié,et  par 
vous  dire  que  depuis  onze  ans  que  j'ai  mon  commandement,  je  n'ai 
fait  emprisonner  personne,  soit  dans  la  citadelle  d'Alais  ou  dans 

'''  Arrondissement  de  Marvéjols  (Lo-  les    personnes    détenues    en    vertu    de 

zère).  lettres    de     cachet    on    d'ordres   arbi- 

'^'    Il    s'agit    vraisemblablement    du  trairez. v  [Collect.  gén.  des  décrets,  t.  U , 

décret  du  16  mars  1790,  tr concernant  p.  9 00-20 5.) 
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un  autre  château  fort.  En  quoi  je  me  suis  conformé  aux  principes 
de  notre  commandant  en  chef;  des  punitions  de  deux  à  trois  jours 
seulement  contre  des  tapageurs,  à  la  réquisition  des  officiers  mu- 
nicipaux, c'est  tout  ce  que  j'ai  ordonné. 

Le  comte  de  Rochefort,  officier  général  employé  an  comman- 
dement (les  Cévennes. 


DEUXIEME    PARTIE. 

DU  DÉCRET  DU  15-28  MARS  1790  AUX  DÉCRETS  DES  18  JUlîS , 

20  ET  25  AOUT  1792. 

L'Assemblée  constituante  employa  une  partie  de  ses  séances  de 
la  lin  de  février  et  du  début  de  mars  1790  à  discuter  la  question 
de  la  suppression  sans  indemnité  ou  du  rachat  des  droits  féodaux. 
Les  décrets  successivement  votés  furent  réunis  en  un  décret  pénéral 
du  i5  mars,  sanctionné  par  le  roi  le  28  du  même  mois.  En  voici 
le  texte  intégral  (les  dates  placées  entre  parenthèses  à  la  fin  des 
divers  articles  sont  celles  des  décrets  particuliers)  : 

DECRET  GÉNÉRAL  CONCERNANT  LES  DROITS   FÉODAUX 
SUPPRLMÉS   SANS  INDEMNITÉ,   ET  CEU\    DÉCLARÉS   RACHETABLES. 

Du  i5  mars  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  pi-emier  de 
ses  décrets  des  /i,  6,  7,  8  et  1 1  août  1789,  le  régime  féodal  est  entièrement 
détruit;  qu'à  l'égard  des  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels,  ceux  qui  dé- 
pendaient ou  étaient  représentatifs ,  soit  delà  main-morte  personnelle  ou  réelle, 
soil  de  la  servitude  personnelle,  sont  abolis  sans  indemnité;  qu  en  même 
temps  tous  les  autres  droits  sont  maintenus  jusqu'au  rachat,  par  lequel  il  a  été 
permis  aux  personnes  qui  en  sont  grevées  de  s'en  aifranchir.  et  qu'il  a  été 
réservé  de  développer  par  une  loi  particulière  les  effets  de  la  destruction  du 
régime  féodal,  ainsi  que  la  distinction  des  droits  abolis  d'avec  les  droits 
rachetables ,  a  décrété  et  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

DES  EFFETS  GÉNÉRAUX  DE  LA  DESTRUCTION  DU  REGIME  FEODAL. 

Article  premier.  Toutes  distinctions  honorifiques,  supériorité  et  puissance 
résultantes  du  régime  féodal,  sont  abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles  (pii 
subsisteront  jusqu'au  rachat,  ils  sont  entièrement  assimilés  aux  simples  rentes 
et  charges  foncièi'es  (26  février). 

Art.  2.  La  foi-hommage,  et  tout  autre  service  purement  personnel,  auquel 
les  vassaux,  censitaires  et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  présent,  sont 
abolis  (2/1  février). 

Art.  3.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus 
soumis  à  aucun  aveu  ni  reconnaissance  (2/1  février). 

Art.  II.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs  utiles  ou  de  |)rofits  ra- 
chetables, et  aux  censives,  il  en  sera  fourni  par  les  redevables  de  simples 
reconnaissances  passées  à  leurs  frais  par-devant  tels  notaires  qu'ils  voudront 
choisir,  avec  déclaration  expresse  des  confins  et  de  leur  contenance;  et  ce. 
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aux  mêmes  époques,  en  la  même  forme,  et  de  ia  même  manière  que  sont  re- 
connus, dans  les  difFërentes  provinces  et  iieux  du  royaume,  les  autres  droits 
fonciers  par  les  personnes  qui  en  sont  chargées  (iià  février). 

Art.  5.  En  conséquence,  les  formes  ci-devant  usitées  de  reconnaissances 
par  aveux  et  dénombrements,  déclarations  à  terrier,  gages-pleiges ,  plaids  et 
assises,  sont  abolis:  et  il  est  défendu  à  tout  pi'opriélaire  de  fiefs  de  continuer 
aucuns  terriers,  gages-pleiges,  ou  plaids  et  assises  commenc'^s  avant  la  publi- 
cation des  présentes  {■aU  février). 

Art.  6.  En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  les  droits  de  contiôie,  il 
ne  pourra  être  perçu,  pour  le  contrôle  des  reconnaissances  mentionnées  dans 
l'ai-ticle  h ,  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  étaient  soumis  les  déclara- 
tions à  teriier  et  autres  actes  abolis  par  l'article  5  (96  février), 

Art.  7.  Toutes  saisies  féodales  et  censuelles,  et  droits  de  commise,  sont 
abolis;  mais  les  propriétaires  des  droits  féodaux  et  censuels  non  supprimés 
sans  indemnité  pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  exécutions,  pri- 
vilèges el  préférences  qui,  par  le  droit  commun,  les  différentes  coutumes 
et  statuts  des  lieux ,  appartiennent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds  (  2  /»  fé- 
vrier). 

Art.  8.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensemble  toutes  les  rentes, 
redevances  et  autres  droits  qui  sont  rachetables  par  leur  nature  ou  par  l'effet 
des  décrets  du  4  août  1789  et  jours  suivants,  dont  nous  avons  ordonné  la 
publication  et  l'envoi,  seront,  jusqu'à  leur  rachat,  et  à  compter  de  l'époque 
qui  sera  déterminée  par  Tarticle  33  du  titre  II  des  présentes,  soumis,  pour  le 
principal,  à  la  prescription  que  les  différentes  lois  et  coutumes  du  royaume 
ont  établie  relativement  aux  immeubles  réels,  sans  rien  innover,  quant  à  pré- 
sent, à  la  prescription  des  arrérages  (9/i  févi-ier). 

Art.  9.  Les  lettres  de  ratification  établies  par  l'édit  du  mois  de  juin  1771 
continueront  de  n'avoir  d'autre  effet  sur  les  droits  féodaux  et  censuels,  que 
d'en  purger  les  arrérages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle  loi 
à  un  régime  uniforme  et  commun  à  toutes  les  rentes  et  charges  foncières, 
pom-  la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques  (26  février). 

Art.  10.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit  de  prélation  féodale 
ou  censuelle,  et  le  droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis  (96  février). 

Art.  11.  Tous  privilèges,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  détruits, 
les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et  aïeux 
nobles,  et  les  partages  inégaux  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont  abolis. 

En  conséquence,  ordonnons  que  toutes  les  successions,  tant  directes  que 
collatérales,  tant  mobilières  qu'immobilières,  qui  échéronl  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  présentes,  seront,  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble 
des  biens  et  des  personnes ,  partagées  entre  les  héritiers  suivant  les  lois ,  statuts 
et  coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens:  abrogeons  et 
détruisons  toutes  lois  et  coutumes  à  ce  contraires. 

Exceptons  des  présentes  ceux  qui  sont  actuellement  mariés  ou  veufs  avec 
enfants,  lesquels,  dans  les  partages  à  faire  entre  eux  et  leurs  cohéritiers  de 
toutes  les  successions  mobilières  et  immobilières,  directes  et  collatérales,  qui 
pourront  leur  échoir,  jouiront  de  tous  les  avantages  que  leur  attribuent  les 
anciennes  lois. 

Déclarons,  en  outre,  que  les  puînés  et  les  filles,  dans  les  coutumes  on  ils 
ont  eu  jusqu'à  présent  sur  les  biens  tenus  en  fiefs  plus  d'avantages  que  sur  les 
biens  non  féodaux,  continueront  de  prendre,  dans  les  ci-devant  fiefs,  les  [)ai-ts 
à  eux  assignées  par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déteiminé  un 
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mode  définitif  et  uniforme  de  succession  pour  tout  le  royaume  (aô  février 
et  3  mars). 

Art.  12.  La  garde  royale,  la  garde  seigneuriale  et  le  dépôt  de  minorité  sont 
abolis  (6  mars). 

Art.  13.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que  les  coutumes,  statuts 
et  usages  avaient  fait  résulter  de  la  qualité  féo^lale  ou  censuelle  des  biens, 
soit  par  rapport  au  douaire,  soit  pour  la  forme  d'estimer  les  fonds,  et  géné- 
ralement pour  tout  auti-e  objet,  quel  qu'il  soit,  sans  néanmoins  comprendre 
dans  la  présente  disposition,  en  ce  qui  concerne  le  douaire,  les  femmes  actuel- 
lement mariées  ou  veuves,  et  sans  rien  innover,  quant  à  présent,  aux  dispo- 
sitions des  coutumes  de  nantissement,  relativement  à  la  manière  d'hypothéquer 
et  aliéner  les  héritages;  lesquelles  continueront, ainsi  que  les  édits  et  déclara- 
tions qui  les  ont  expliquées,  étendues  ou  modifiées,  d'être  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne;  (6  mars). 

TITRE  U. 

DES  DROITS  SEIGNEURIAUX   QUI  SONT  SUPPRIMES  SANS  INDEMNITÉ. 

Article  premier.  La  main-morte  personnelle,  réelle  ou  mixte,  la  servitude 
d'origine,  la  servitude  personnelle  du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main- 
morte réelle,  celle  de  corps  et  de  poursuite,  les  droits  de  taille  personnelle, 
de  corvée  personnelle,  d'échute,  de  vuide-maiu,  le  droit  prohibitif  des  alié- 
nations et  dispositions  à  titre  de  vente,  de  donations  entre  vifs,  ou  testamen- 
taires ,  et  tous  les  autres  effets  de  la  mainmorte  réelle ,  personnelle  ou  mixte,  qui 
s'étendaient  sur  les  personnes  ou  les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité 
(26  février). 

Art.  2.  Néanmoins,  tous  les  fonds  ci-devant  tenus  en  main-morte  réelle  ou 
mixte  continueront  d'être  assujettis  aux  autres  charges, redevances,  tailles  ou 
corvées  réelles  dont  ils  étaient  précédemment  grevés  (26  février). 

Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareillement  assujettis  aux  droits 
dont  ils  pouvaient  être  tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu  néanmoins 
que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des  compositions  à  la  volonté  du  propriétaire 
du  fief  dont  ils  étaient  mouvants,  et  n'excédassent  point  ceux  qui  ont  accou- 
tumé être  dus  par  les  héritages  non  mainmorlables  tenus  en  censive  dans  la 
même  seigneurie,  ou  suivant  la  coutume  (96  février). 

Art.  li.  Tous  les  actes  daffranchissement  par  lesquels  la  main-morte  réelle 
ou  mixte  aura  été  convertie ,  sur  les  fonds  ci-devant  alTectés  de  cette  servitude , 
en  redevances  foncières  et  en  droits  de  lods  ou  mutations,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges  et  droits  de  mutation  ne 
se  trouvassent  excéder  les  charges  et  les  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  étabhs  par  la  coutume  ou  l'usage  général  de  la  province,  relativement  aux 
fonds  non  mainmortables  tenus  en  censive  (27  février). 

Art.  5.  Dans  les  cas  où  les  droits  et  charges  réels  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précédents  se  trouveraient  excéder  le  taux  qui  est  indiqué,  ils  y 
seront  réduits  ;  et  sont  entièrement  8up|)rimés  les  droits  et  charges  qui  ne  sont 
représentatifs  que  des  servitudes  purement  personnelles  (1"  mars). 

Art.  6.  Seront  néanmoins  les  acies  d'affi-anchissement  faits  avant  l'époque 
fixée  par  1  article  33  ci-après,  moyennant  une  somme  de  deniers,  ou  pour 
l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par  les  communautés,  soit  par 
les  particuliers,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  (1"  mars). 
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Art.  7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la  main-morte,  auront 
également  lieu  en  Rourbonmiis  et  en  Nivernais  pour  les  tenurcs  en  bordelage, 
et  en  Rretagne  pour  les  tenures  en  mole  et  en  quevaise.  A  l'égard  des  tenures 
en  domaines  congéables,  il  sera  statué  par  une  loi  particulière  (i"  mars). 

Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  cartel  ou  morte-main,  de  taille  à  volonté, 
de  taille  ou  d'indire  aux  quatre  cas,  de  cas  impérieux  ou  d'aides  seigneuriales, 
sont  supprimés  sans  indemnité  (i"  mars). 

Art.  9.  Tous  les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  feu,  cheminée,  (eu 
allumant,  feu  mort,  fouage.  monéage,  bourgeoisie,  congé, chiénage,  gîte  aux 
cbit-ns,  ou  autre  quelconque,  sont  perçus  par  les  seigneurs  sur  les  personnes , 
sur  les  bestiaux,  ou  à  cause  de  la  résidence,  sans  qu'il  soit  juslilié  qu'ils  sont 
dus,  soit  par  les  fonds  invariablement,  soit  pour  raison  de  concession  d'usages 
ou  autres  objets,  sont  abolis  sans  indemnité (i"  mars). 

Art.  10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indemnité  les  droits  de  guet  et  de 
p-urde,ceux  de  cbassi-polerie ,  ensemble  les  droits  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  clôtures,  ainsi  que  les  rentes  et  redevances  qui  en  sont  représentatives, 
quoique  affectées  sur  des  fonds,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  con- 
cédés pour  cause  de  ces  rentes  ou  redevances  : 

Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux  passant  dans  les  chemins 
{(ublics  des  seigneuries; 

Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  banvin,  vet-du-vin,  étanchv ,  ou 
autre  quelconcjue ,  emportaient  pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre  seul  et 
exclusivement  aux  habitants  de  sa  seigneurie,  pendant  un  certain  temps  de 
Tannée,  ses  vins  ou  autres  boissons  et  denrées  quelconques  (i"  mai"s). 

Art.  11.  Les  droits  connus ,  en  Auvergne  et  autres  provinces,  sous  le  nom 
de  cens  en  commende;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Cambrésis,  sous  celui  de 
gooe,  gavenne  ou  gaule;  en  Hainaut,  sous  celui  de  poursoin;  en  Lorraine, 
sous  celui  de  sauvement  ou  sauvegarde;  en  Alsace,  sous  celui  d'avouerie;  et 
généralement  tous  les  droits  qui  se  payaient  ci-devant  en  quehjue  lieu  du 
royaume,  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  lût,  en  reconnaissance  et  pour 
prix  delà  protection  des  seigneurs ,  sont  abolis  sans  indemnité;  sans  préjudice 
des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénominations,  seraient  jus- 
tifiés avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds  (i"  mars). 

Art.  12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  importations  et  exportations  de 
biens  meubles,  de  denrées  et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  5o',  ioo% 
ou  autre  denier  du  prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus,  les  lods  et  ventes, 
treizièmes  et  autres  droits  sui-  des  vaisseaux,  sur  les  bois  et  arbres  futaies, 
tôlards  et  frniliers,  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés,  sur  les  matériaux  des 
bâtiments  démolis  ou  vendus  pour  être  démohs;  les  droits  d'accise  sur  les 
comestibles,  les  droits  de  leyde  ou  dime  sur  les  poissons,  les  droits  de  bnuteil- 
lage,  (ïumgeldou  autres  sur  les  vins  ou  autres  boissons,  les  impôts  et  bilbits 
seigneuriaux  et  autres  de  même  nature,  sont  abolis  sans  indemnité 
(i"'  mars). 

Art.  13.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers,  passage,  halage, 
poutonnagi'.  barrage,  chamage,  gi-ande  et  petite  coutume,  tonlieu  et  autres 
droits  de  ce  génie,  ou  qui  en  seraicot  rej)i'ésentatifs,  <le  cpielque  nature (juils 
soient,  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être  pci'çus.  par  terre  ou 
]>ar  eau,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sont  supprimés  sans  indemnité.  En 
cons('([uence  les  possesseurs  desdits  droits  sont  déchargés  des  preslalions  |)é- 
cuniaires,  et  autres  obligations  auxquelles  ils  pouvaient  être  assujettis  pour 
raison  de  ces  droits  (9  mars). 
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Akt.  lli.  Il  sera  pourvu  par  les  assemble'es  administra lives  à  I'eulreti(!n 
des  ouvrages  dont  quelques-uns  desdits  droits  sont  grevés  (9  et  i5  mars). 

Art.  15.  Sont  excepte's,  quant  à  présent,  de  la  suppression  prononcée  par 
l'article  i3  : 

1°  Les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent  sous  aucune  des  dénominations 
comprises  dans  ledit  article,  soit  au  profit  du  Trésor  public,  soit  au  profit  des 
provinces,  villes,  communautés  d'habitants  ou  hôpitaux; 

2"  Les  droits  de  bac  et  de  voitures  d'eau; 

3°  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  qui  ont  été  concédés  pour 
dédommagement  des  frais  de  construction  de  ponts ,  canaux  et  autres  travaux 
ou  ouvrages  d'art,  construits  sous  celte  condition; 

k°  Les  péages  accordés  à  titre  d'indemnité  à  des  propriétaires  légitimes 
de  moulins,  usines  ou  bâtiments  et  établissements  quelconques  supprimés 
pour  raison  de  futilité  publique  (9  et  i5  mars). 

Art.  16.  Tous  les  droits  exceptés  par  l'article  précédent  continueront  pro- 
visoirement d'être  perçus  suivant  les  titres  et  les  tarifs  de  leur  création  primi- 
tive, reconnus  et  vérifiés  par  les  départements  des  lieux  où  ils  se  perçoivent, 
jusqu'à  ce  que,  sur  leur  avis,  il  ait  été  statué  définitivement  à  cet  égard. 
Et ,  à  cet  effet .  les  possesseurs  desdits  droits  seront  tenus ,  dans  f  année ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  de  représenter  leurs  titres  aux- 
dits  dépai'tements  ;  à  défaut  de  quoi  les  perceptions  demeurerout  suspendues 
(9  et  i5  mars). 

Art.  17.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  muyage,  ménage,  leude,  leyde 
pugnière,  bichenage,  levage,  petite  coutume,  sentérage,  coponage,  copel, 
coupe,  cartelage,  stellage,  sciage,  palette,  aunage,  étale,  étalage,  quintalage, 
poids  et  mesures,  et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et  généralement  tous 
droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids,  me- 
sure, marque,  fourniture  ou  inspection  de  mesures,  ou  mesurage  de  grains, 
grenailles,  sel  et  toutes  autres  denrées  ou  marchandises,  ainsi  que  sur  leurs 
'étalages,  ventes  ou  transports  dans  l'intérieur  du  royaume,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  ensemble  tous  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs,  sont  sup- 
primés sans  indemnité;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui,  quoique 
perçus  sous  les  mêmes  dénominations,  seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des 
concessions  de  fonds  (  9  mars  ). 

Art.  18.  Les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  servaient  à  fétalonnage  des 
poids  et  mesures  seront  remis  aux  municipalités  des  lieux,  qui  en  payeront 
la  valeur,  et  pourvoiront  à  l'avenir  gratuitement  à  l'étalonnage  et  vérification 
des  poids  et  mesures  (9  mars). 

Art.  19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume,  hallage,  havage, 
cohue,  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nalui-e  ou  en  argent, 
à  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et 
autres  denrées  et  marchandises  dans  les  foires ,  marchés ,  places  ou  halles , 
de  quelque  nature  qu'Us  soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représen- 
tatifs, sont  aussi  supprimés  sans  indemnité;  mais  les  bâtiments  et  halles  con- 
tinueront d'appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  famiable, 
soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux;  et 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  mises  à  l'arbitrage  des 
assemblées  administratives  (9  mars). 

Art.  20.  N'entend  néanmoins  fAssemblée  nationale  cOiuprendre,  ((liant  à 
présent,  dans  la  suppression  prononcée  par  f  article  précédent,  les  droits  de  la 
caisse  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  (9  mars). 

DliOlTS    FliODAUX.  I  U 

\ril'ltlUi:niF.    lïATIonALR. 
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Art.  21.  En  conséquence  des  dispositions  des  articles  i8  et  19,  le  mesu- 
rage  et  poids  des  farines,  grains,  denrées  et  marchandises  dans  les  maisons 
parlicnlières  sera  libre  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  se  servir  que  de  poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux;  et  quant  au 
service  des  places  et  marchés  publics ,  il  y  sera  pourvu  par  les  municipalités 
des  lieux  qui,  sous  l'autorisation  des  assemblées  adniinislrati\es,  fixeront  la 
rétribution  juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et  mesiu^age 
(9  mars). 

Art.  22.  Tous  droits  qui,  sous  prétexte  de  permissions  données  par  les 
seigneurs  pour  exercer  des  professions,  ai'ts  ou  commerces,  on  pour  des  actes 
qui,  par  le  droit  naturel  et  commun,  sont  libres  à  tout  le  monde,  sont  sup- 
primés sans  indemnité  (1"  mars). 

Art.  23.  Tous  les  di'oits  de  banalité  de  fours,  moulins,  pressoirs,  bou- 
cheries, taureaux,  verrats,  forges  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y  sont 
accessoires,  ainsi  que  les  droits  de  verte  monte  et  de  vent,  le  dioit  prohibitif 
de  la  quête  montiu'e  ou  chasse  des  meuniers,  soit  qu'ils  soient  fondés  sur  la 
coutume  ou  sur  un  titre  acquis  par  prescription,  ou  confirniés  par  des  ju- 
gements, sont  abolis  et  supprimés  sans  indemnité,  sous  les  seules  exceptions 
ci-après  (i"mars), 

ARti  24.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus  et  seront  rachetables  : 

1°  Les  banalités  qui  seront  pmuvéps  avoir  été  établies  par  une  convention 
souscrite  entie  une  communauté  (riiabitants  et  un  particulier  non  seignem'; 

2°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention 
souscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par  laquelle 
le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté  quelque  avantage  de  plus  que  de 
s'obliger  à  tenir  perpétuellement  en  état  les  moulins,  fours  et  autres  objets 
banaux: 

3°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite 
par  le  seigneur  à  la  communauté  des  habitants  de  droits  d'usage  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  pro[)riélé  (1"  et  3  mars). 

Art.  25.  Toute  redevance  ci-devant  payée  pai'  les  habitants  à  titre  d'abon- 
nement des  banalités  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indem- 
nité, et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  l'article 
précédent,  est  abolie  et  supprimée  sans  indemnité  (3  mars). 

Art.  26.  Il  est  fait  défenses  aux  ci-devant  baniers  d'attenter  à  la  propriété 
des  moulins,  pl-essoirs,  fours  et  autres  objets  de  la  banalité  desquels  ils  sont 
affranchis  \rAv  Tnrticle  93;  mettons  lailite  propriété  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  enjoignons  aux  municipahtés  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  respectée 
(3  mars). 

Art.  27.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception  des  réelles,  sont  suppri- 
mées sans  indemnité;  et  ne  seront  réputées  corvées  réelles  que  celles  (jui 
seront  prouvées  être  dues  pour  prix  de  la  concession  de  la  propriété  d'un 
fonds  ou  d'un  droit  réel  (3  mars). 

Art.  28.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  apporter  à 
celui  auquel  elles  sont  dues  aucune  utilité  réelle,  sont  abolies  el  supprimées 
sans  indemnité  (3  mars). 

Art.  29.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par  les  articles  9, 
10,  1 1,  1 5,  17,  26  et  27  ci-dessus  ne  seront  pas  en  état  de  représenter  le 
litre  primitif,  ils  pourront  y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
énonciatives  d'une  plus  ancienne  non  contredite  par  dos  reconnaissances 
antérieures,  données  par  la  communauté  des   habitants,  lorsqu'il  s'agira  d 
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droits  généraux,  et  par  les  individus  intéressés,  lorsqu'elles  concerneronl 
des  droits  particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession  ac- 
tuelle qui  reuîonte,  sans  interruption,  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent 
soit  les  conventions,  soit  les  concessions  mentionnées  dans  lesdits  articles 
(3  mars). 

Art.  30.  Le  droit  de  triage  établi  par  l'article  k  du  titre  XXV  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669,  est  aboli  pour  l'avenir  (3  et  h  mars). 

Art.  31.  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  et  lettres  patentes 
rendus  depuis  trente  ans,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  cpi'à 
l'égard  de  toutes  les  autres  provinces  du  royautne,  qui  ont  autorisé  le  triage 
hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669,  deuieui-eront  à  cet  égard 
comme  non  avenus,  et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence sont  révoqués. 

Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leui-s  biens  communaux, 
dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet  desdits  édits,  déclarations,  arrêts  et 
lettres  patentes ,  les  communautés  seront  tenues  de  se  pourvoir,  daûs  l'espace 
de  cinq  ans,  par-devant  les  tribunaux,  pans  pouvoir  prétencb-e  aucune  resti- 
tution des  fruits  perçus,  sauf  à  les  faire  entrer  en  compensation,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  à  des  indemnités  pour  cause  d'impenses  (  k  mars). 

Art.  32.  Le  droit  de  tiers  denier  est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine, 
du  Barrois,  du  Clermontois  et  autres,  où  il  pourrait  avoir  lieu,  à  l'égard  des 
bois  et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriété  par  les  communautés;  mais 
il  continuera  d'être  perçu  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres  biens  dont 
les  communautés  ne  sont  qu'usagères. 

Les  arrêts  du  Conseil  et  lettres  patentes  qui ,  depuis  trente  ans ,  ont  distrait , 
au  profit  de  certains  seigneui's  desdites  provinces,  des  portions  des  bois  et 
autres  biens  dont  les  communautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d'usage, 
sont  révoqués:  et  les  communautés  pourront,  dans  le  temps  et  par  les  voies 
indiqués  par  l'article  précédent,  rentrer  dans  la  jouissance  desdites  portions, 
sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus,  sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  le 
droit  de  tiers-denier  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés  (  5  mars). 

Art.  33.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  ^  à  l'exception  de  celles  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  l"  et  des  articles  1 3 ,  17  et  1  y  du  présent  titre ,  qui  ne 
seront  exécutés  que  du  joui'  de  la  publication  des  présentes,  auront  leur  effet 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  nos  lettres  patentes  du  3  no- 
vembre 1789  (5  mars). 

Art.  34.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement  eu  dernier 
ressort  avant  les  épocpes  respectives  fixées  par  l'article  précédent,  relative- 
ment à  des  droits  abolis  sans  indemnité  par  ces  présentes,  ne  pourront  être 
jugés  que  pour  les  frais  de  procédiues  faites  et  les  arrérages  échus  antérieu- 
rement à  ces  époques  (  5  mars  ). 

Art.  35.  L'Assemblée  nationale  n'entend,  au  surplus,  préjudicier  aux  ac- 
tions intentées  ou  à  intenter  par  les  communautés  d'habitants  pour  raison 
des  biens  communaux  non  compris  dans  les  articles  3 1  et  39  du  présent  titre, 
lesquelles  seront  décidées,  même  sur  instance  en  cassation  d'ai'rêt,  confor- 
mément aux  loi    antérieures  aux  présentes  lettres  (5  mars). 

Art.  36.  Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
accjuis  de  particuliers,  par  vente  ou  autre  titre  équipoUent  à  vente,  des  droits 
abolis  par  le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix;  et  à 
l'égard  de  ceiLx  desdits  droits  qui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne 
pourra  être  exigé  parles  acquéreurs  d'autre  indemnité  que  la  restitution,  soit 

13. 
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(les  finances  par  eux  avancées,  soit  des  autres  objels  ou  biens  par  eux  cédés 
à  l'Etat  (lo  mars). 

Art.  37,  Il  sera  libre  aux  fermiers  (pii  ont  ci-devant  pris  à  bail  aucuns 
des  mêmes  droits,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés  jusqu'au 
rachat,  de  remettj-e  leurs  baux;  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre 
d'autre  indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  la  décharge  des  loyers 
ou  fermages,  au  prorata  de  la  non-jouissance  causée  par  la  suppression  des- 
dits droits. 

()uant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  abolis,  conjointement  avec 
d'autres  biens  ou  avec  des  droits  rachetables,  ils  pourront  seulement  demander 
uue  réduction  de  leurs  pots-de-vin  et  fermages,  proportionnée  à  la  quotité  des 
objets  frappés  de  suppression  (lo  mars). 

Art.  38.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis  ne  pourront  pareil- 
lement demander  qu'une  réduction  proportionnelle  des  i-edevances  dont  ils 
sont  chargés,  lors(|ue  les  baux  contiendront,  outre  les  droits  abolis,  des  bâti- 
ments, immeubles  ou  autres  droits  dont  la  propi'iété  est  consei-vée,  ou  qui 
sont  simplement  rachetables  ;  et  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente  ne  compren- 
draient  que  des  droits  abolis,  les  prcue  irs  seront  seulement  déchargés  des 
rentes,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitution  d'entrée 
(lo  mars). 

Art.  39.  Il  est  réservé  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu  : 

i"  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes,  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  (-té 
statué  par  les  articles  précédents; 

-2"  Siu- les  droits  de  voirie,  déshérence,  bâtardise,  épaves,  amendes,  aiïo- 
rage,  taverne,  tabellionage  et  autres  dépendants  de  celui  de  justice: 

3°  Sur  les  indemnit<'S  dont  la  nation  pourrait  être  cliar;>ée  envers  les  pro- 
|)riélaires  de  certains  fiels  d'Alsace,  d'après  les  traités  qui  ont  réuni  celte 
province  à  la  France  (i5  mars). 

TITRE  m. 

DES  DROITS  SEIGNEURIAUX  RACHETABLES. 

Ai'.TicM';  Pi'.EMiKR.  Seront  simplement  rachetables,  et  continneronl  d'être 
payés  jus(ju'au  rachat  effectue,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels 
utiles  ([ui  sont  le  prix  et  la  concession  d'une  concession  primitive  de  fonds 
(  5  mars). 

Art.  2.   Et  sont  prt'sumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  : 

1  "  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles  eu  argent,  grains,  vo- 
lailles, cire,  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  cens  , 
consives,  surcens,  capcasal,  rentes  féodales,  seigneuriales  et  emphytéotiques, 
champart,  tasipie,  terrage,  arage,  agrier.  complant,  so('t(!,  dîmes  inféodées, 
et  sous  toute  aulre  dénoniinatiou  (pielconqiu>,  (jui  ne  se  payent  et  ne  soni  dus 
<pic  par  le  propriétaire  ou  possesseur,  et  à  laison  de  la  durée  de  sa  possession  ; 

S!"  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noni^  de  quint,  requint,  trei- 
zième, lods  et  treisains,  lods  el  ventes,  ventes  et  issues,  mi-lods.  rachats, 
veuterolles,  reliefs,  relevoisons,  p'aids,  et  autres  déiiouiiualions  «pielconfpu's. 
sont  dus,  à  cause  des  mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession 
d  Nil  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires.  les  héritiers  et  tous 
autres  ayants  cause  du  précédeni  propriétaire  ou  possesseur: 

3"   Ues  droits  (V ample,  iX nrribrc-acaplc ,  et  aulj'es  semblables,  dus  tant  à  la 
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mutation  des  ci-devaut  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  possesseui's 
(8  mars). 

Art.  3.  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la  quotité  des  droits  énoncés 
dans  ['article  précédent  seront  décidées  d'après  les  preuves  autorisées  par  les 
statuts,  coutumes  et  règles  observées  jusqu'à  ])résent,  sans  néanmoins  que, 
hors  des  coutumes  qui  en  disposent  autrement,  l'enclave  puisse  servir  de  pré- 
texte pour  assujettir  un  héritage  à  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées 
dans  les  titres  directement  applicables  à  cet  héritage,  quoiqu'elles  le  soient 
dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  est  cnviioiuié  et  circonscrit 
(i  1  mars). 

Art.  h.  Lorsqu'il  y  aiu"a,  ]30ur  raison  d'un  même  héritage,  plusieurs 
titres  ou  reconnaissances,  le  moins  onéreux  au  tenanciei'  sera  préféri',  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leurs  dates;  sauf  l'action  en 
blâme  ou  réformation,  de  la  part  du  ci-devant  seigneur,  contre  celles  des- 
dites reconnaissances  ([ui  n'en  seront  pas  encore  garanties  par  la  prescrip- 
tion, lorsqu'il  n'y  aura  été  partie,  ni  en  personne,  ni  par  un  fondé  de  pro- 
curation (il  mars). 

Art.  5.  Aucune  municipalité,  aucune  administration  de  district  ou  de 
département  ne  ]tomTa,à  peine  de  nullité,  de  prise  à  partie  onde  donmiages- 
intérèts,  prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  seigneuriaiLX  dont  le 
payement  sera  réclamé,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouveraient  implicitement 
ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se 
pourvoir,  par  les  voies  de  droit  ordinaires,  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  (8  mars). 

Art.  6.  Les  propriétaires  de  fiefs,  dont  les  archives  et  les  titres  auraient 
été  brûlés  ou  pillés  à  l'occasion  des  troubles  survenus  depuis  le  commence- 
ment de  l'année  1789,  pourront,  en  faisant  la  preuve  du  fait,  tant  par 
titres  ([ue  par  téuioins.  dans  les  trois  années  de  la  publication  des  présentes, 
être  admis  à  établir,  soit  par  actes,  soit  par  preuve  testimoniale  d'une  posses- 
sion de  trente  ans,  antériem-e  à  l'incendie  ou  pillage,  la  nature  et  la  quotité 
de  ceux  des  droits,  non  supprimés  sans  indemnité,  qui  leur  appartenaient 
(8  mars). 

Art.  7.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  pomTa  être 
acquise  que  par  di3j  témoins ,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général ,  et  par  six 
témoins  dans  les  autres  cas  (  8  mars). 

Art.  8.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient,  depuis  l'époque  énoncée 
dans  l'article  /» ,  renoncé  par  contrainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par  le  présent  décret,  pourront,  en  se 
pourvovanî  également  dans  les  trois  années,  demander  la  nullité  de  leur 
renonciation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  rescision;  et,  après  ce 
terme,  ils  n'y  seront  plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de  rescision 
(8  mars). 

Art.  9.  Il  sera  incessannnent  pris  une  détermination  relativement  au 
mode  et  au  prix  du  rachat  des  droits  conservés,  sans  préjudice  du  ])ayenient 
cpii  sera  fait  des  rentes,  redevances  et  droits  échus  et  à  échoir  jusqu'au  jour 
du  rachat  (  1 5  mars)'*^ 

O   Ce  fut  l'objet  du  décret  générai  2.3  avril  au  3  mai  {CoUect.  f>;pn.  iks  di-- 

du  3-9  mai  1790,  voté  par  articles  du  crets,  t.  II,  p.  33o). 
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I.  GÉNÉRALITÉS. 

(PIÈCE  69.) 


69.  Adresse  de  la  municipalité'  de  Wissembourg  (Bas-Rhin). 

h  mai  1790.  [D  xiv,  9.] 

Nosseigneurs , 

Les  lettres  patentes  du  roi  sur  votre  décret  concernant  l'aboli- 
tion des  droits  féodaux  ont  porté  la  terreur  par  toute  la  ville.  Si 
ces  lettres  patentes  devaient  frapper  nos  droits  ou  les  revenus 
pour  lesquels  ils  sont  affermés,  la  ruine  totale  de  notre  ville  serait 
inévitable. 

Pour  vous  convaincre.  Nosseigneurs,  de  cette  vérité,  daignez 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  récit  succinct  et  exact  de  notre  pogition  ; 
tous  nos  droits  sont  portés  dans  l'état  dont  nous  avons  l'honneur 
de  joindre  copie'^^;  ces  droits  sont  affermés  et  rapportent,  année 
commune,  3 0,0 00  livres.  Les  dépenses  locales  et  indispensables 
se  portent  jusqu'à  3o,ooo  livres,  même  jusqu'à  35, 000  livres; 
indépendamment  de  ceci,  notre  vdle  doit  encore  4 1,000  livres, 
tristes  débris  de  la  coniribution  que  les  Autrichiens  ont  exigée 
lorsqu'ils  ont  envahi,  en  l'jkh,  nos  contrées. 

Si  donc.  Nosseigneurs,  ces  droits,  ces  revenus  nous  sont  ôtés, 
le  calcul  est  fait,  il  n'y  aurait  poini  d'autre  moyen  que  d'imposer 
la  commune  pour  su!)venir  aux  charges  locales  ;  mais  ce  moyen 
mettrait  le  sceau  à  la  ruine,  parce  que,  outre  cette jiouvelle  charge, 
le  poids  des  impositions  qui,  tantôt  se  montent  à  ,20,000  livres, 
lantôt  à  2^1,0  0  0  livres  par  an,  sans  les  octrois  et  les  sols  pour 
livre,  roule  encore  sur  cette  commune. 

Le  soulagement  qui  doit  nous  revenir  de  la  déclaration  des  biens 
ecclésiastiques  et  des  ci-devant  privilégiés,  ainsi  que  des  imjjosi- 
tions  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1  789,  sur  ces  mêmes 
biens,  n'a  pas  encore  eu  son  effet,  parce  que  les  uns  pro- 
Irsbmt,  les  autres  menacent,  même  jusqu'à  faire  distribuer  par 
lenrs  officiers  des  imprimés  de  l'un  desijuels  notre  serment  nous 
impose  de  vous  faire  notre  déclaration  et  d'envoyer  un  exemplaire  ^-K 

Secourez  donc.  Nosseigneurs,  une  ville  affligée,  considérez  les 
circonstances  périlleuses  qui  l'environnent  au  dehors  et  au  dedans, 


^^)  Cette  copie  est  joiiile.  —  '■^^  Cet  exemplaire  manque. 
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dispensez-la  de  la  teneur  desdites  lettres  patentes  qui  suppriment 
les  droits  féodaux .  laissez-la  jouir  de  ses  petits  revenus  qui  sont 
son  unique  ressource  pour  subvenir  aux  dépenses  locales  et  indis- 
pensables :  elle  sera  d'autant  plus  en  état  de  payer  les  impositions, 
les  octrois  et  sols  pour  livre.  Nous  nous  reposons  sui'  vos  soins 
paternels  et  sommes,  etc. 

A  Wissembourg,  en  Alsace,  le  h  mai  1790. 

Les  maires  et  olFiciers  municipaux  de  la  ville  de  Wissembourg. 

Efseb,  maire;  Spelh  ,  Inchs  ,  Hepp,  Lombardino,  Lau, 
Baell  ,  MusGULUs ,  MiJLLER  ,  BoTTA ,  procureurs  lie  la 
commune. 


TL  DROITS  PERSONNELS. 


S  I.  DROITS  HONORIFIQUES. 
(PIÈCES   70  À  81.) 


70.   Supplique  de  la  communauté  de  Frontignan 
(Haute-Garonne). 

1790^1'.  [D  XIV,  4.] 

A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  n  Paris. 

Supplient  très  humblement  [les]  officiers  municipaux  et  commu- 
nauté de  Frontignan,  en  Comminges,  près  de  Saint-Béat,  et  vous 
remontrent  que,  sur  un  exploit  d'assignation  que  leur  lit  signifier, 
il  y  a  déjà  du  temps.  M"  Dupas  de  Fronsac,  par  devant  M.  le  séné- 
chal de  Paniiers,  aux  fins  de  se  voir  condamner  à  lui  consentir  la 
construction  d'un  banc  dans  l'église  dudit  lieu  avec  tous  les  hon- 
neurs, en  qualité  de  seigneur  direct  (et  tout  son  droit  gît  dans  un 
fief  de  à  deniers  qu'il  prétend  avoir  sur  une  pièce  de  terre  d'unpar- 
ticuHer),  il  aurait  obtenu  deux  défauts  contre  ladite  communauté, 
qui  se  portent  à  /loo  livres,  y  compris  les  affirmations,  saisie  et 
exécution  qu'il  a  fait  faire  à  ladite  communauté  en  conséquence. 
Cette  dernière,  crainte  d'avoir  encore  d'autres  frais  plus  considé- 
rables, se  sont  assemblés  pour  déterminer  ladite  affaire  contre  ledit 
sieur  de  Fronsac,  voyant  toujours  cet  homme  dans  le  dessein  de 


(1) 


Non  daté.  En  lèlf  :  «[Enregistré]  le  5  avril  1790.75 
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tracasser  ladite  communauté  avec  ses  tracasseries;  il  le  pouvait 
parce  qu'il  nage  en  or  et  argent,  et  ladite  communauté  dans 
l'indigence,  n'ayant  aucun  revenu  pour  le  poursuivre,  à  peine 
peuvent-ils  en  s'arroussant  (s?c)  de  travail  à  pouvoir  réussir  pour 
leur  entretien. 

Ladite  communauté  députa  quatre  personnes  pour  aller  solli- 
citer ledit  sieur  de  Fronsac  pour  lui  demander  du  temps  pour  le 
payement  desdites  /loo  livres;  à  peine  ils  ont  obtenu  un  délai 
d'environ  six  mois,  et  ladite  communauté  se  trouvera  aussi  bien 
munie  audit  délai,  comme  à  présent,  et  seront  toujours  en  alarmes 
de  crainte  des  menaces  dudit  adversaire  quoi  il  ne  le  fera-t-il?  11  ose 
même  se  vanter,  en  parlant  de  Messieurs  les  députés  de  notre 
contrée  qui  sont  à  votre  Assemblée,  que  la  récompense  (pi'ils 
peuvent  espérer  à  leur  arrivée  chez  eux,  c'est  d'être  découlés (s/c) ; 
jugez  si  cet  homme  audacieux,  s'il  nous  fera  quartier. 

Ce  considéré,  plaira  à  vos  grâces,  Nosseigneurs,  vu  le  déposé 
en  la  présente  que  ladite  conmiunauté  soutiendra  en  cas  de  besoin, 
démettre  audit  siein*  de  Fronsac  de  toutes  ses  demandes  et  lui 
défendre  de  plus  intenter  ladite  communauté  de  toutes  ses  préten- 
tions, et  le  regarder  comme  perturbateur  du  repos  public,  et  le 
condamner  à  une  amende  de  3,ooo  livres  envers  ladite  commu- 
nauté comme  les  ayant  intentés  sans  aucun  droit.  Et  officiers  mu- 
nicipaux et  communauté  ne  cesseront  de  faire  des  vœux  pour  vos 
prospérités. 

I  Suivent  9  signatures  peu  lisibles.  ] 


71.    Rkprksentations  du  sieur  de  Chevrièrks.  maire  de  Rosières 

(Aisne). 

1790 (''.  [D  XIV,  1.] 

Ou'il  me  soit  permis  de  vous  adresser  mes  représentations  sur 
ia  suppression  des  droits  honorifiques.  Je  les  ai  a((piis  en  1771 
moyennant  une  finance  que  j'ai  versée  dans  le  trésor  roval;  j'en 
réclame  la  restitution  ou  la  conservation  de  mes  préi'ogatives. 

Il  en  est  bien  autrement  des  seigneurs  féocbuix  qui  n'en  ont 
joui  que  par  bienséance  et  par  considération. 

La  question,  M.  le  Président,  vous  paraîtra  sans  doute  pri'uia- 


(')  La  pi(^co  n'est  pas  daU'i-.  V.n  niar/jo  ol  en  lèle  :  ffn[eçuj  le  7   aviil.  [Rnic 
gisli'i'l  le  0,0  avril  l'^cjo.;^ 
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turée  en  ce  que  la  loi  n'a  pas  encore  été  envoyée.  Vous  apprendrez 
peut-être  avec  surprise  que  mon  curé,  appuyé  sur  des  journaux,  a 
ordonné  la  suppression  du  pain  bénit  qui  m'était  présenté  après  le 
clergé,  distinction  unique  à  laquelle  je  m'étais  restreint  et  qui  m'a 
été  enlevée  par  des  aflVonts  réitérés  au  point  de  passer  devant 
moi,  et  d'affecter  de  l'offrir  à  d'autres,  en  sorte  que  je  1(^  reçoive 
le  dernier.  Je  me  suis  plaint  inutilement.  Oserai-je  vous  supplier 
de  m'obtenir  une  décit^ion  à  ce  sujet? 

Dk  Chevrières,  marre  de  Rosières,  président-trésorier  de 
France  en  la  généralité  de  Soissons,  avocat  au  Parlement 
et  au  bailliage  de  ladite  ville,  seigneur  des  droits 
d'échange  et  en  cette  qualité  seigneur  en  partie  de  ma 
paroisse. 

Si  l'Assemblée  nationale  décide  en  faveur  de  ma  demande,  et 
que  je  ne  doive  plus  avoir  de  prétentions  aux  droits  qui  sont  dus 
au  roi  et  que  j'ai  acquis  de  Sa  Majesté,  la  somme  que  j'ai  donnée 
d'après  la  quittance  du  trésor  royal  fera  partie  de  celle  que  je  dois 
pour  le  don  patriotique. 

La  quittance  de  finance  monte  à  lao  livres,  qui,  ajoutée  aux 
deux  sols  pour  livre ,  forme  un  total  de  1 3  9.  livres. 

Sans  parler  des  frais  d'enregistrement. 


7*2.   Observations  du  sieur  Sanches,  de  Carcassonne  (Aude). 

Avrii  1790.  [D  XIV,  3.] 

Monsieur, 

Je  vous  prie  de  communiquer  l'adresse  suivante  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  prévenir  ou  pour  arrêter  des  troubles  inévitables 
sans  un  décret.  Veuillez  la  défendre  par  l'éloquence  qui  vous  est 
naturelle,  et  vous  augmenterez  par  là  la  considération  respec- 
tueuse avec  laquelle,  etc.  ^ 

Marc-Antoine  Sanches,  ci-devant  doctrinaire. 
A  Carcassonne,  le  20  avril  de  l'heureuse  année  lyqo. 

Messieurs, 

Une  mauvaise  interprétation  de  vos  décrets  cause  dans  les  pro- 
vinces de  grandes  discussions,  et  de  ces  discussions  provient  un 
grand  désoi-dre,  auquel  votre  sagesse  doit  enfin  mettre  un  terme. 
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Vous  avez  aboli  avec  justice  tout  honorifique  dû  ci-devant  aux 
seigneurs.  En  conséquence,  dans  plusieurs  paroisses,  on  a  ôté  de 
i'égiise  les  bancs  seigneuriaux;  dans  d'autres  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux s'en  sont  emparés,  pour  s'y  coUoquer,  à  l'exclusion  des 
seigneurs  auxquels  ils  appartiennent;  dans  quelques-unes  on  les  a 
mis  en  pièces,  et  dans  toutes  on  veut  prendre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  trois  partis.  Vous  sentez  bien,  Messieurs,  que  cela  ne  se  peut 
faire  sans  opposition  marquée  de  la  part  des  seigneurs,  et  cette 
opposition  ne  peut  avoir  lieu  sans  beaucoup  de  trouble. 

Vous  avez  aboli  tous  droits  honorifiques  :  cela  est  juste  pour 
ceux  qui  ne  sont  que  tels.  Mais  le  droit  d'avoir  un  banc  ne  tient 
pas  seulement  à  l'honneur,  il  tient  encore  à  l'utilité,  je  dis  plus,  à 
la  nécessité.  On  passerait  cependant  là-dessus,  quoique  à  regret, 
si  ce  droit  n'était  enlevé  qu'aux  seigneurs  qui  n'ont  rien  fait  pour 
le  mériter;  mais  il  en  est  qui  ont  embelli  leurs  églises  par  mille 
réparations  dispendieuses,  qui  y  ont  fondé  de  magnifiques  cha- 
pelles, qui  les  ont  comblées  de  bienfaits  innombrables;  ceux-là. 
Messieurs,  devraient-ils  avoir  la  douleur  de  trouver,  dans  les 
églises  dépositaù-es  d'une  partie  de  leurs  richesses,  des  mères  in- 
grates qui  oublient  leurs  dons  lors  même  qu'elles  en  jouissent,  et 
rejettent  indignement  leurs  bienfaiteurs  de  leur  sein,  en  les  pri- 
vant d'un  droit  que  de  simples  particuliers  conserveront,  pour 
avoir  fait  quelques  petits  sacrifices  inassimilahles  aux  leurs?  Vous 
direz  peut-être  que  ceux  qui  ont  de  pareils  droits  sont  libres  de  les 
faire  valoir;  mais  leurs  vues  étaient  trop  désintéressées  pour  de- 
mander le  salaire  de  leurs  libéralités  en  les  répandant,  et  pour 
s'assurer  par  un  titre  une  propriété  qu'ils  croyaient  si  bien  aflermie 
par  leurs  droits. 

On  n'alléguera  point,  sans  doute,  que  les  seigneurs  ne  doivent 
plus  jouir  d'aucune  distinction  :  ils  ont  eux-mêmes  renoncé  à  être 
distingués  de  leurs  vassaux.  Mais  ils  veulent  du  moins  leur  être 
semblables,  qu'ils  aient  le  même  privilège  que  les  moindres  mé- 
nagers de  leur  village.  lesquels  auti"efois  leur  étaient  si  inférieurs, 
et  les  voilà  satisfaits. 

Le  principe  juste  qui  a  servi  de  base  à  toutes  les  opérations  du 
Comité  féodal  devrait,  ce  me  semble,  en  servir  aussi  au  décret  in- 
dispcnsablemenl  nécessaire  que  vous  êtes  suppliés  de  rendre  sur 
ce  point.  En  suivant  ce  principe,  vous  pourriez  ordonner  que  le 
droit  de  banc  fût  aboli  pour  les  seigneurs  qui  le  justifieraieni  seule- 
ment pur  l'honorifique  attaché  aux  seigneuries,  et  conservé  pour 
ceux  qui  prouveraient  avoir  fondé  des  chapelles  dans  leur  église 
paroissiale,  ou  fait  des  réparations  considérables   trop  onéreuses 
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pour  leurs  vassaux,  quand  toutefois  la  valeur  des  dépenses  faites 
par  lesdits  seigneurs  fournira  un  capital  assez  fort  pour  équivaloir 
au  capital  de  ce  que  payent  annuellement  les  autres  propriétaires 
de  bancs. 

Du  reste,  Messieurs,  on  n'entend  point  prescrire  des  règles  à 
votre  justice,  ni  des  bornes  .à  vos  lumières.  Mais  on  espère  que 
vous  ne  voudrez  point  imposer  aux  églises  une  horrible  ingratitude, 
aux  paysans  une  licence  sans  frein,  aux  seigneurs  de  justes  mécon- 
tentements ,  et  vous  continuerez  à  vous  faire  admirer  de  tous  les 
Français,  et  de  celui  surtout  qui,  zélé  défenseur  de  vos  principes, 
se  fait  aussi  un  honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Marc-Antoine  Sanches,  ci-devant  doctrinaire. 
A  Garcassonne,  ce  [ici  un  blanc]  avril  de  l'année  heureuse  1790. 


73.   «Délibération  du  Comité  en  ce  qui  concerne  les  bancs 

DES  Églises  w'^^ 

98  avril  1790.  [D  XIV,  2.] 

A  Messieurs  les  Commissaires  des  communes  de  Provence,  à  Atx. 

Les  deux  questions  que  vous  nous  proposez  par  votre  lettre  du 
i (j  mars  dernier,  trouvent  leur  solution  dans  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  du  i  5  et  du  20^^'  du  même  mois. 

Vous  demandez  d'abord  si  les  communautés  d'habitants  peuvent 
déplacer  les  bancs  que  les  ci-devant  seigneurs  avaient  établis  dans 
les  églises,  et  y  substituer  ceux  des  municipalités. 

Cette  première  question  a  deux  objets,  et  il  y  a  aussi,  pour  la 
résoudre,  deux  points  à  considérer  : 

L'un,  que  par  l'article  1"  du  premier  titre  du  décret  du 
i5  mars,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  prononcé  sur  les  distinc- 
tions honorifiques  dépendantes  de  la  haute  justice,  mais  seule- 
ment sur  celles  qui  avaient  leur  source  dans  le  régime  féodal; 
qu'ainsi  elle  n'a  pas  touché  par  cet  article  aux  droits  ci-devant 
attribués  aux  seigneurs  hauts  justiciers  d'avoir  un  banc  distingué 
dans  le  chœur  de  l'église,  et  que,  conséquemment,  on  doit  mettre 
ce  droit  au  nombre  de  ceux  sur  lesquels  elle  s'est,  par  l'article  89 

^^1,  En  minute  dans  le  dossier  du  dé-  '^'   Décret  du  90  mars-20  avril  1790. , 

parlement  des    Bouches-du-Rliône.   La  sur  les  assemblées  de  département  et  de 

lettre  des  commissaires  des  communes  district  {Gillect.  j^én.  des  décrets,  t.  II, 

de  Provence  mancpie.  p.  912). 
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du  titre  II  du  décret  cité,  réservé  de  statuer  lorsqu'elle  s'occu- 
perail  des  droits  de  justice. 

L'autre,  que  par  l'article  5  du  décret  du  20  mars  dernier,  il  est 
dit  que  la  préséance  des  municipalités  rrsur  les  autres  corps,  ne 
leur  confère  aucun  des  anciens  droits  honorifiques  dans  les  éj^lises?^; 
ce  qui  prouve  clairement  qu'elles  ne  peuvent  pas  s'attrihuer  le 
droit  de  banc  dans  le  chœur. 

La  seconde  question  tend  à  savoir  si  les  communautés  d'iiahi- 
tants  peuvent  se  soustraire  dès  à  présent  aux  banahtés,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  encore  intervenu  de  jugements  sur  les  titres  des  sei- 
gneurs qui  se  prétendent  dans  les  cas  d'exceptions  à  la  loi  qui 
abolit  ces  servitudes;  l'atlirmative  ne  paraît  susceptible  d'aucune 
difficulté. 

11  est  de  principe,  en  droit,  et  le  bon  sens  dit  à  tous  les 
hommes  que,  dans  le  concours  d'une  règle  générale  et  d'une  excep- 
tion invoquées  respectivement  par  deux  parties,  la  règle  générale 
doit  l'emporter  et  faire  la  loi  tant  que  celui  qui  prélend  en  être 
excepté  n'a  ,pas  rapporté  et  fait  juger  suffisantes  les  preuves 
requises  pour  établir  l'exception  qu'il  réclame. 

Ici,  la  règle  générale  est  que  les  banalités  sont  abolies,  et  la 
conséquence  qui  en  résulte,  c'est  qu'il  n'est  point  de  banalité  dans 
le  royaume  qui  puisse  subsister,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  qu'elle 
est  exceptée  de  l'abolition.  Ainsi,  pour  jouir  de  la  lii)erté  qui  est 
devenue  le  droit  commun  de  tous  les  Français,  les  ci-devant  hanniers 
n'ont  ni  preuve  à  faire,  ni  jugement  à  attendre;  et  la  loi  leurassm'e 
de  plein  droit  la  provision  contre  le  seigneur  qui  croit  pouvoir 
continuer  à  les  asservir,  sauf  à  celui-ci  à  produire  ses  titres,  et 
à  poursuivre,  d'après  leur  contenu,  un  jugement,  soit  provisoire, 
soil  définitif,  qui  le  place  dans  un  des  cas  d'exception  énoncés  par 
l'article  [96]  du  tilre  II  du  décret  du  1  5  mars. 

L'article  h  du  titre  troisième  de  ce  décret  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  maintenir  par  provision  tous  les  droits  sur  l'abolition  ou  la  con- 
servation desquels  il  s'élèverait  des  doutes;  son  uni(pie  but  a  été 
d'empêcher  les  municipalités,  les  districts  et  les  départements, 
d'exercer,  par  rapport  aux  droits  féodaux,  soit  une  sorte  de  pou- 
voir législatif,  en  faisant  des  règlements  pour  défendre  la  percep- 
tion de  quelques-uns  de  ces  droits,  soit  une  sorte  de  pouvoir 
judiciaire,  en  prononçant  sur  les  titres  particuliers  des  seigneurs. 

Paris,  le  28  avril  1790. 

Les  membres  du  Comité  dea  droits  féodaux. 
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là.   Requkte  dk  Vergnes,  gurk  du  Poujol  (Hkiwult). 
9  mai  1790.  [D  xiv,  li.] 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  supprime  tous  les  an- 
ciens droits  honorifiques  dans  les  églises '^^  n'a  point  été  interprété 
uniformément,  et  cette  variété  d'interprétation  cause,  dans  bien 
des  endroits,  des  divisions. 

MM.  les  officiers  municipaux  du  Poujol,  diocèse  de  Béziers,  en 
Languedoc,  ont  substitué  dans  le  sanctuaire  leur  banc  municipal 
au  banc  du  seigneur,  qu'ils  ont  cru  pouvoir  faire  enlever  en  exé- 
cution du  même  décret;  cette  prétention  contradictoire  à  leur  réqui- 
sition envers  le  seigneur  indispose  le  reste  des  citoyens,  et  une 
grande  partie  leur  dispute  le  droit  d'y  siéger.  J'ai  cru  moi-même , 
en  ma  qualité  de  curé,  devoir  veiller  au  privilège  du  sanctuaire, 
et  m'opposer  à  cette  nouveauté;  les  déférences  les  plus  marquées 
envers  MM.  les  officiers  municipaux,  ma  proposition  d'adhérer  au 
jugement  de  l'Assemblée  nationale,  seule  interprétative  de  ses 
lois,  n'ont  pas  même  suspendu  leur  projet,  et  de  force  ils  se  sont 
emparés  de  la  place  qu'occupait  le  seigneur  dans  le  sanctuaire,  en 
vertu  d'une  loi  que  l'Assemblée  nationale  vient  d'anéantir  et  qui , 
ce  semble,  ne  peut  revivre  pour  personne. 

Dans  cette  agitation  générale  des  esprits  où  je  vois  avec  dou- 
leur ma  paroisse  ,  permettez-moi ,  Monsieur,  de  vous  consulter  sur 
l'esprit  du  décret  qui  détruit  toute  distinction  et  qui  prescrit  l'éga- 
lit(^  et  l'uniformité  à  tous  les  citoyens;  Messieurs  les  conseillers 
municipaux  ont-ils  droit  de  banc  dans  les  églises?  Ce  droit,  s'il 
existe,  les  autorise-t-il  à  se  placer  dans  le  sanctuaire?  Peuvent-ils. 
dans  tous  les  exercices  de  rehgion,  et  exclusivement  à  tout  autre 
citoyen,  occuper  le  banc? 

En  un  mot,  quelle  est  l'étendue  de  ce  droit  de  préséance  que 
l'Assemblée  nationale  leur  accorde  sur  les  seigneurs  et  sur  le  reste 
des  citoyens? 

Votre  déclaration,  dans  laquelle  personne  ne  saurait  mécon- 
naître l'esprit  du  décret,  pourra  seule,  Monsieur,  en  prescrivant 
les  prétentions  de  chaque  individu ,  nous  redonner  la  paix  et  réta- 
blir le  calme  dans  le  cœur  d'un  pasteur,  qui,  dans  votre  personne. 


''>  Il    s'agit  (;(•   l'article   i,  voté   le  2^1   février,  du  litre   I"   du  décret    du  i5- 
28  mars  1  790. 
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ose  présenter  à  tous  les  dignes  représentants  de  la  nation  l'hom- 
mage le  plus  sincère  du  respect. 

Vergnes  ,  curé  du  PoujoL 

Au  Poiijol,  par  Béziers  etBédarieux,  ce  9  mai  1790. 


75.   Extrait  d'une  lettre  de  Vernoy,  curé  et  mahie  de  Buxières'^^ 

(Allier). 
2  septembre  1790.  [D  xiv,  1.] 


Question  proposée  au  Comité  féodal. 

Permettez-moi  encore  que  je  vous  demande  vos  lumières  sur 
la  conduite  que  la  municipalité  doit  tenir  à  l'égard  de  plusieurs 
domestiques  qui,  à  l'exemple  de  ceux  des  paroisses  voisines,  ont 
ôté  les  bancs  de  notre  église  et  qui  les  ont  cassés.  Les  seigneurs 
payaient  pour  cela  de  gros  droits,  et  refusent  à  présent  de  le 
faire;  ils  veulent  attaquer  la  municipalité  qui  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  les  empêcher.  Elle  les  a  condamnés  à  3  livres  d'amende, 
n'osant  pas  faire  plus,  le  peuple  étant  trop  en  fureur,  et  ne  vou- 
lant pas  en  souffrir  davantage. 

Vernoy,  curé  et  maire  de  Buxières-la-Griie. 

Je  prie  Messieurs  du  Comité  féodal  de  vouloir  bien  me  donner 
leur  avis  sur  la  question  ci-dessus. 

MrcHELON,  député  du  Bourhonnats  ou  de  l'Allier,    l'ue   de 
Buci,  hôtel  de  la  Grenade. 


76.   ^Extrait  du  reuistre  des  di'lujérations  de  la  MUNicirALrrÉ 

DE  BaLLAY  [ArDENNEs].  57 
i3  septembre  1790.  [Dxiv,  1.] 

Cejourd'hui,  i3  septembre  1790,  les   officiers   municipaux  et 
notables,  composant  le  conseil  général  de  la  commune  de  Ballay, 

<''  Aujourd'hui    Bnxières-les-Mines ,  tôe  en  tête  du  dernier  paraj^raphe  est 

canton  de  Bourbon-l'Archaml)ault.  Cette  de   la   main  de  Miclieinn.   A  la   lettre 

lettre,  adressée  au  consliluarit  Miche-  de  Vernoy  est  jointi'  une  lettre  de   Mi- 

lon  [de   Oheuzat]  a    été    transmise  par  clielon  du    i()  soptombre   i7tjo,  où  ce 

lui  iau   Cotnité   féodal-,    elle  est   rela-  dernier  insiste  auprès  du  Comité  féo- 

tivc   aux  dépenses   faites  par  le   curé-  dal  pour  avoir  luie  réponse  :  nli  est  à 

maire  Vernoy  pour  rap|)rovisionn<'nient  iiaindic»    que    le    relard     iroriasionne 

de  sa  commune.  La  mention  :  crt^ues-  une  procédure  coûteuse  ou  de  nouveaux 

tion  proposée  au  Comité  féodaln  ajou-  troubles.» 
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canton  de  Vandy,  district  de  Vouziei*s,  assemblée  extraordinairc- 
ment  et  délibérant  sur  l'action  intentée  en  justice  par  les  ci-dovanl 
seigneurs  dudit  Baliay  à  l'occasion  du  déplacement  de  leurs  bancs 
privilégiés  qui  (conséqueniment  aux  décrets  qui  suppriment  les 
privilèges  et  droits  honoritiques)  avait  été  ordonné,  en  vertu  de 
délibération  prise  le  6  juin  dernier,  par  rapport  à  la  gêne  que  ces 
bancs  imposaient  pour  le  service  du  culte  divin  et  au  préjudice 
qui  en  résultait  pour  plus  de  trente  citoyens  qui  ne  pouvaient  se 
procurer  de  places,  attendu  que  ces  bancs  prenaient  celles  de  qua- 
rante-deux personnes  et  n'étaient  occupés  que  par  trois  ci-deVant 
seigneurs; 

Considérant  :  i"  Qu'il  n'a  été  usé,  relativement  au  transport 
desdits  bancs,  d'aucune  voie  de  fait  que,  dans  tous  les  cas,  la 
municipalité  se  fera  un  devoir  de  réprimer,  et  que  par  conséquent 
les  allégations  des  ci-devant  seigneurs  sont  fausses; 

2°  Que  la  nécessité  seule  faisait  une  loi  de  ces  déplacements , 
puisque,  nonobstant  celle  alléguée  ci-dessus,  il  devenait  indispen- 
sable de  réparer  le  fond  du  terrain  sur  lequel  ces  bancs  sont  assis  ; 

3°  Que  ces  ci-devant  seigneurs  n'ont  droit  de  réclamer,  par 
l'exhibition  de  leurs  titres,  que  la  seule  propriété  de  leurs  bancs, 
qu'on  n'a  nullement  détériorés,  et  qu'ils  ne  peuvent  exiger  pour 
leurs  propriétés  aucuns  privilèges  sans  contrevenir  ibrmellement 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  suppriment  les  privilèges 
^  de  toute  espèce. 

Considérant  encore  que  tous  les  citoyens  ont  manifesté  le  votai 
de  faire  reconstruire  d'autres  bancs  dans  les  endroits  commodes  de 
l'église,  pour  en  mettre,  à  l'instar  des  autres,  les  places  à  l'enchère 
au  profit  de  la  fabrique; 

Considérant  enfin  que  les  prétendus  délits  dont  se  plaignent  les 
ci-devant  seigneurs  sont  des  actes  de  simple  police ,  dont  la  con- 
naissance ne  peut  être  attribuée  au  pouvoir  judiciaire  suivant  le 
décret  du  l^'■(s^c)  juin  dernier^*^  sanctionné  le  3  du  même  mois,  et 
en  vertu  de  l'article  9  du  décret  du  20  mars  dernier^'-',  qui  dit  :  que 
là  police  administrative  et  contcntieuse  sera,  par  provision  et  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  r ordre  judiciaire ,  exercée  par  les  corps  municipaux  ; 

Qa^  i.  outre  il  est  expressément  stipulé,  par  différents  décrets. 
qu'âiicUa  acte  du  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  troubler  dans  leurs 
fonctions  aucune  municipalité  ou  corps  administratifs ,  et  qu'il  est 


'''  Décret  du  9-.3  juin  1790,  «contre         lier  et  de  la  Corrèze?»  (Collect.  gén.  drs 
le'-  l)ri,nrand8ges  commis  dans  les  dé])ar-         décrets,  ]am  1790,  p.  12). 
lements  du  Cher,  dé  la  Nièvre,  de  l'Ai-  '^)  Cf.  ci-dessus,  p.  187,  note  2. 
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du  devoir  de  toutes  les  municipalités  de  faire  exécuter  les  décrets 
comme  lois  du  royaume. 

Ouï  sur  ce  le  procureur  de  la  commune, 

Déclare  le  conseil  général  delà  commune  de  Ballav  que.  confor- 
mément à  l'esprit  des  décrets  susdits,  le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  intenter,  au  nom  des  ci-devant  seigneurs,  aucune  poursuite 
contre  les  corps  municipaux  qu'ils  n'y  soient  préalablement  auto- 
risés par  un  écrit  du  directoire  du  département  qui  constate  qu'on 
a  attenté  à  leurs  propriétés  ;  arrête  en  outre  que.  pour  preuve  de  sa 
parfaite  soumission  à  la  loi,  la  présente  délibération  sera  envoyée 
à  l'Assemblée  nationale  pour  y  faire  droit  et  la  supplier  de  faire 
cesser  les  vexations  qu'on  exerce  au  mépris  de  ses  décrets,  sous 
le  prétexte  spécieux  d'attentat  à  la  propriété;  et  qu'enfin,  il  sera 
donné,  pour  toute  réponse,  jusqu'à  celle  de  l'Assemblée  nationale, 
'^upie  de  ladite  délibi'ration  aux  ci-devant  seigneurs  et  à  leurs  pro- 
cureurs, pour  s'y  conformer  ainsi  que  de  raison. 

Fait  et  délibéré  à  Ballav.  assemblée  tenante  lesdits  jours  et  an 
(pie  dessus.  Signé  :  Mari,  maire;  Dupont,  Grenart,  olliciers  muni- 
cipaux; Commo,  procureur  rie  la  commune,  et  Parmentier,  Itasse, 
Ducbêne,  Pierre  Hubert  et  Carré,  notables. 

Délivré  par  moi,  secrétaire  greffier  de  la  municipalité  de  Bal- 
Ia\,  losdits  jour  et  an  que  dessus. 

Jean-Baptisle  GuÉiu>.  f>rejfici\ 


77.    IU:quêtk  i)K  Joi'Kiiov.  ciiuk  d'Aiîbkntièrks  (Aube). 
i()  novembre  1790.  fl)  xiv,  '».] 

Monsieur, 

La  destruction  du  régime  féodal  n'a  pas  épai'gné  même  les 
droits  honorifiques.  Aux  yeux  du  peuple,  il  semble  que  cet  ou- 
vrage sera  toujours  imparfait,  tant  qu'il  verra  les  ci-devant  sei- 
gneurs occuper  les  premières  places  dans  le  lieu  saint.  Il  prétend 
que  c'est  une  usurpation  manifeste,  qu'on  n'a  pu  réprimer  ni 
arrêter.  Il  ajoute  que,  puisque  lliomme  est  rentré  dans  ses  droits, 
que  l'égalité  étant  un  point  fondamental  de  la  constitution,  cette 
égalité  doit  surtout  régner  dans  les  églises  où  habite  le  Dieu  uni({ue, 
père  et  créateur  de  tous  les  hommes  et  aux  yeux  de  qui  nous 
sommes  tous  égaux. 

On  comptait  autrefois  dans  ma  paroisse  vingt-cinq  seigneurs. 
Les  bancs  cpiils  possèdent  placci'aiful  bien  dos  liabitants  obligés  de 
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rester  à  la  porte  pendant  les  olïices.  On  demande  que  la  fabrique 
les  déclare  à  sa  disposition.  Avant  que  d'acquiescer  à  cette  propo- 
sition, elle  croit  qu'il  est  de  la  prudence  de  consulter  l'Assemblée 
nationale.  Elle  s'adresse  à  vous  dans  la  confiance  que  vous  voudrez 
bien  l'éclairer  et  la  diriger  dans  la  marche  qu'elle  doit  tenir.  Je  lui 
communiquerai  la  réponse  que  vous  daignerez  me  faire  à  cet 
égard. 

JoFFROY,  curé  S' Arrentières ,  près  Bar-su r-Aube. 


78.   Mémoire  du  directoire  du  département  du  Finistkre^^'. 

1790.  [D  XIV,  3.] 

A  Messieurs  du  Comité  des  droits  féodaux. 

Le  8  août  dernier,  la  municipalité  de  Brest  fit  une  proclamation 
imprimée  qui  ordonnait  à  tous  les  particuliers  qui  avaient  des 
bancs  dans  les  églises  paroissiales  de  la  même  ville,  des  les  faire 
enlever  dans  un  délai  lixé''^'. 

Le  directoire  du  département,  instruit  indirectement  de  cette 
proclamation,  et  voulant  prévenir  les  fausses  interprétations  qu'on 
pourrait  donner  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  suppri- 
maient les  prééminences  féodales  et  les  bancs  seigneuriaux,  le 
directoire  prit,  le  2  5  septembre,  un  arrêté  qui  fut  envoyé  aux  dif- 
férents districts,  jiour  être  par  eux  transmis  aux  municipalités.  Cet 
arrêté  portait  que  les  municipalités  feraient  enlever  des  églises  les 
bancs  seigneuriaux ,  sans  préjudice  néanmoins  des  concessions  de  bancs 
faites  par  les  corps  politiques  à  différents  particuliers,  à  quelque  titre 
légitime  et  étranger  au  régime  féodal. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Brest,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires au  mois  de  novembre  suivant,  pour  renouveler  les  élections 
à  la  municipalité,  manifestèrent  leurs  vœux  pour  l'enlèvement  de 
tous  les  bancs  des  églises. 

Le  bureau  municipal  fit,  le  1  7  novembre,  une  nouvelle  procla- 
mation qui  portait,  entre  autres  dispositions,  que,  ^ faute  aux  par- 
er ticuliers  prétendant  à  la  propriété  des  bancs,  de  s'être  conformés 

''   Ce  mémoire  n'est  ni  dilé  ni  signé  églises  fut  décidée  par  la  muaicipalité 

et  il  ne  porte  aiicim':'  mention  d'enre-  dni)s    sa    séance    du    3i   juiiiet   1790. 

gistrement.  Il   semble    néiinmoins    au-  Voir  la  publication  intitulée  :  Arcliives 

ilionlicjue,  et  la  dernière  plirase  parait  de  la  ville  de  Brest,  procès-verbaux  des 

liien  indiquer   qu'il   émane    du   direc-  séances  du   Conseil  général  de  la  com- 

loiie  du  (léparlemeiit  du  l^inislère.  mane,    années    ijSq    à    l'jgS,    t.    I"^, 

'^'  La  suppression  des  bancs  dans  les  p.  /1/19. 

DKoiïs  Ftoniux.  i3 

IdVulur.RiF.    SATlOXiLÏ. 
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r^à  la  proclamation  du  8  août  dernier,  il  sera  procédé  samedi 
ç^ prochain,  19  de  ce  mois,  à  l'adjudication  desdits  bancs,  au  plus 
«olîrant  et  dernier  enchérisseur  n. 

Le  district  de  Brest,  instruit  que  dès  le  18  les  bancs  de  l'église 
de  Recouvrance  étaient  déjà  mis  en  pièces,  s'assemble  et  arrête 
que  la  municipalité  de  Brest  sera  priée,  et  qu'il  lui  sera  même 
enjoint  de  surseoir  à  l'exécution  de  sa  nouvelle  proclamation, 
jusqu'après  une  approbation  du  département.  Cet  arrêté  fut  envoyé 
à  la  maison  commune,  et  publié  au  son  du  tambour  le  18  du 
même  mois  de  novembre. 

La  municipalité  en  fait  passer  des  copies  aux  différentes  sections, 
qui  persistent  dans  leur  premier  vœu ,  et  en  demandent  hautement 
la  plus  prompte  exécution. 

Au  même  instant  un  grand  nombre  de  citoyens  se  portent  à 
l'église  Saint-Louis,  et  bientôt  tous  les  bancs  sont  brisés  et  enlevés. 

Le  ih  décembre  suivant,  les  héritiers  du  sieur  Bigot,  jadis  inten- 
dant de  la  marine  à  Brest,  ont  présenté  requête  aux  corps  admi- 
nistratifs, pour  demander  la  réintégration  d'un  banc  que  le  corps 
politique  de  Brest  lui  avait  accordé.  Ils  ont  exposé  que,  le  22  sep- 
tembre 17 /il,  M.  Bigot  de  la  Mothe  avait  fait  don  à  l'église  pa- 
roissiale de  Saint-Louis,  à  Brest,  de  quatre  colonnes  de  marbre 
de  1 8  pieds  de  long  sur  deux  pieds  de  diamètre. 

Le  17  janvier  1751,  M.  Bigot  de  Cherelles,  fils  de  M.  Bigot  de 
la  Mothe,  donna  la  somme  de  deux  mille  livres,  pour  travailler  et 
mettre  en  place  les  quatre  colonnes  de  marbre,  sous  la  condition 
expresse  que  le  banc  n"  3  8,  lors  occupé  par  lui,  restera  à  perpétuité 
à  sa  famille,  et  par  préférence  à  lui  et  à  sa  postérité.  Sa  piété  le 
porta  à  se  soumettre  à  payer  annuellement  la  taxe  réglée  pour 
le  loyer  ordinaire  de  chaque  banc. 

On  voit  |)ar  cet  exposé,  conforme  à  la  vérité,  que  le  banc  dont 
il  s'agit  n'a  été  concédé  qu'à  un  titre  légitime;  c'est  même  une 
acquisition  faite  à  un  très  haut  prix. 

L'enlèvement  de  ce  banc  est  donc  luie  violation  du  droit  de 
pro|)riété;  mais  serait-il  prudent  d'en  ordonner  aujourd'hui  le 
rétablissement?  Il  n'y  en  a  plus  aucun  dans  l'église;  la  commune 
de  iîrest  verrait  d'un  très  mauvais  œil  un  seul  banc  dont  l'aspect 
réveillerait  à  chaque  instant  les  premiers  mouvements  qui  ont 
porté  les  citoyens  à  proscrire  les  bancs;  l'autorité  des  corps  admi- 
nistratifs se  trouverait  peut-être  en  compromis,  et  c'est  un  incon- 
vénient qu'il  est  essentiel  d'éviter. 

D'un  autre  côté,  la  justice  réclame  puissamment  en  faveur  des 
propriétaires. 
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Nous  pensons  que,  la  force  ayant  rompu  le  (raité  primitif,  et  les 
circonstances  ne  permettant  guère  que  le  banc  soit  rétabli,  l'équité 
exige  que  le  corps  politique  restitue  les  objets  donnés,  puisqu'il 
ne  remplit  plus  la  condition  du  don,  laquelle  était  la  possession 
d'un  banc.  Mais  les  colonnes  de  marbre  ne  doivent  pas  être  enle- 
vées :  elles  font  une  magnifique  décoration  de  l'autel;  quant  aux 
deux  mille  livres  léguées  pour  travailler  et  placer  les  colonnes,  on 
pourrait  bien  ordonner  à  la  municipalité  de  les  rendre  aux  héri- 
tiers de  M.  de  la  Mothe;  il  nous  semble  juste  que  le  corps  politique 
remplace  le  banc  ou  restitue  la  somme  de  deux  mille  livres. 

Le  cas  parait  embarrassant,  et  le  directoire  du  département 
avant  de  prononcer,  désirerait  pouvoir  s'étayer  d'une  décision  du 
Comité  des  droits  féodaux. 


79.   Requête  du  directoire  du  département  de  la  Corrèze. 
i3  janvier  1791.  [D  xiv,  a.] 

Tulle,  le  i3  janvier  1791. 

Monsieur , 

La  destruction  du  régime  féodal ,  l'abolition  de  la  noblesse,  des 
droits,  des  distinctions  honorifiques  et  des  armoiries  et  livrées, 
souffrent  diverses  interprétations  dans  notre  département,  quant 
aux  girouettes.  Les  uns  croient  qu'étant  permis  à  chacun  de  mettre 
des  girouettes  sur  ses  bâtiments,  les  ci-devant  seigneurs  peuvent 
conserver  les  leurs  ;  les  autres  pensent  que  la  girouette  ayant 
toujours  servi  de  signe  extérieur  du  fief,  par  conséquent  de  la  puis- 
sance féodale ,  doivent  être  abattues.  Cette  dernière  interprétation 
paraît  assez  naturelle ,  et  elle  s'est  d'autant  plus  accréditée  que  les 
girouettes  sont  au  point  d'occasionner  des  insurrections  dans  tous 
les  points  de  notre  département  ;  et  c'est  pour  en  prévenir  les 
effets  que  nous  vous  prions  de  nous  donner  votre  avis,  afin  de  ré- 
pondre les  pétitions  qui  nous  sont  présentées  par  beaucoup  de 
municipalités  qui  nous  demandent  de  faire  disparaître  ces  signes 
odieux  de  l'esclavage  de  nos  pères,  pour  qu'au  cas  de  doute,  vous 
vouliez  bien  proposer  à  l'Assemblée  nationale  ce  que  votre  sagesse 
vous  dictera. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  et  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la  Corrèze. 

Brival,  procureur^  général  syndic  ;  Ussel,  vice-président; 

BORIE,  MaRBOT,  OdFFAURE. 


i3. 
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80.   Requête  du  citoyen  Molinié,  de  Galvignag,  par  Caussade  (Lot). 

h  août  1791.  [D  XIV,  5.] 

Monsieur , 

En  vertu  des  titres  ci-inclus ''',  j'ai  joui  longtemps  et  sans  la 
moindre  interruption,  dîms  l'église  de  Caussade,  d'un  banc  que 
j'ai  vendu  il  y  a  environ  quinze  années,  et  dont  l'acquéreur  a  été 
légalement  sommé,  en  vertu  de  vos  décrets,  de  le  sortir  de  ladite 
église,  ce  qui,  selon  lui,  l'aulorise  à  me  demander  le  rembourse- 
ment de  la  somme  de  4oo  livres,  atteudu,  dil-i!,  que  je  n'avais 
point  le  droit  de  le  vendre,  ce  qui,  cependant,  n'a  jamais  été 
contesté  par  autre  que  lui.  Votre  avis  seul,  Monsieur  le  Président, 
peut  terminer  notre  différend,  et  éteindre  une  source  de  procès 
à  peu  près  du  même  genre.  En  un  mot,  les  bancs  concédés  par 
un  curé  à  un  restaurat;nir  de  l'église,  les  bancs  concédés  par  les 
marguiliiers  à  tout  individu  pour  une  certaine  somme  d'argent 
peuvent-ils  être  regardés  comme  bancs  d'honneur  et  sujets  à  la 
loi?  Un  acquéreur,  après  quinze  années  de  jouissance,  peut-il,  sous 
quclquî'  prétexte  que  cela  soit,  en  demander  le  remboursement? 
Je  m'abstiens  là-dessus  de  toute  réflexion,  qui  serait  pari'ailement 
inutile  aupi'ès  du  (lorps  législatif. 

Veuillez  bien,  je  vous  prie,  ne  pas  nous  laisser  longtemps  dans 
l'incertitude,  et  agréez  l'hommage  du  profond  respect,  elc. 

O  T  MoLimÉ. 


81.    Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  d'Angers 

(Maine-et-Loire). 

17  août  1791.  [\i  XIV,  5.] 

Augustes  Représentants, 
Vous  avez  aboli  les  droits  féodaux  et  tous  ces  privilèges  odieux 
qui  ne  pouvaieni  Siibsisler  chez  un  peuple  lil)re;  vous  avez  détruit 
la  noblesse  héréditaire,  proscrit  à  jamais  ces  armoiries  ridicules, 
ces  livrées  indécentes,  ces  titres  sottement  fasluiîux  dont  s'enor- 
gueillissaient nos  anciens  tyrans;  vous  avez  enfin  sup[)rimé  tous 
ces  ordres  chevaleresques  dont  le  mérite  était  exclu,  et  qui  ne 
s'accordaient  qu'à  la  naissance;  il  ne  vous  reste  plus,  pour  faire 
dispaïaître  entièrement  les  derniers  vestiges  de  notre  servitude,  et 


(I) 


Ces  (itres  soni  joiiils,  an  noiDltro  de  trois,  daté  do  1718  el  i77()- 
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assurer  à  jamais  la  tranquillité  de  l'empire,  qu'à  renverser  ces 
fortifications  qui,  autrefois  le  repaire  de  nobles  brigands,  pour- 
raient servir,  dans  des  moments  de  crise  et  d'orage,  de  points  de 
ralliement  aux  ennemis  du  bien  public. 

Justement  alarmée  des  rassemblements  de  mécontents,  et  des 
prodigieux  amas  d'armes  et  de  munitions  tle  toute  espèce  qui  se 
faisaient  dans  les  cbâteaux  des  ci-devant  seigneurs  du  département 
de  la  Vendée,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Poitiers,  vons  a  présenté  une  adresse,  pour  vous  prier  d'autoriser 
les  quatre-vingt-trois  départements  du  royaume  à  nommer,  dans 
l'étendue  de  leurs  ressorts  respectifs,  un  certain  nombre  d'ingé- 
nieurs, à  l'effet  de  procéder  à  une  visite  exacte  et  rigoureuse  de 
tous  les  cbâteaux  fortifiés  appartenant  aux  ci-devanl  seigneurs, 
pour,  d'a|)rès  le  devis  qu'ds  en  auront  fourni  aux  directoires  des 
départements,  faire  démolir  toutes  les  fortifications  connues  sous 
le  nom  de  tours,  bastions,  plates -for  mes,  murs  crénelés,  etc. ,.  com- 
bler les  (Joîives  et  fossés,  arracber  les  pont-levis,  ef  détruire  en  un 
mot  tout  ce  qui  peut  être  détruit,  sans  blesser  la  conservation  des 
propriétés. 

Convaincue  de  la  même  nécessité,  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,   séante    à   Angers,    donne    une  adhésion  entière  à 
cette  adresse,  et  vous  supplie  très  instamment  de  bien  vouloir 
l'accueillir. 
.     Les  Amis  de  la  Constitution. 

A  Angers,  ce  17  août  1791. 

f  H.  Pelletier,  évêque;  Talot,  Faugonnieh,  ex-président; 
Mamert  Coullion,  Duboys,  Benaben;  Le  Loir  Moisga- 
ZON,  vicaire  de  l'église  cathédrale;  Jallot,  Foucreusi:  , 
Cébron,  (hiAîLLOiN,  Léger,  Dubois,  Miolle  BeguviiX, 
MouTARi),   (JOMMHAU    Desroches,   Micbel  Doguereau, 

PlOSii,  BOULLEÏ  fils,PAPIAu,  FuRTlER  ,  !\IaBILLE  le  jcUnC, 

Lemanrairo[?]  ,  Lacroix,  Louvrîer;  Mage, vicaire;  Blan- 

CUET   BURSON,    AUDOUYS,   L.    WyRIOT,   MaIREAU,  MoRON, 

TouzÉ,  J.  s.  SouYER,  Alexandre  FusiÉ,  Dugué  l'amé, 
Berot,    Bar  1)00,    G.    Constantin,    Maslin   le  jeune, 

BOBAN,   M  ABILLE  l'aîné,  F.  CoULLION ,  LeMAÏ,   MÉTIVIER, 
CODEAU,    LeCLERG,    ChENTRIER,    F.    GoUBAULT,   G.   J.    B. 

Loyau,  M\RTiN,  Reyneau  fils ;  Maupoint,  curé  de  la 
Trinité;  L.  Védier,  P.  Piquelin;  Milcent,  (réole. 
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S  IL  MONOPOLES. 

JUSTICES  SEIGNEURIALES  ET  OFFICES  (PIECES  82  À  87).  —  MINAGE, 
BANALITÉS  (PIECES  88  À  92).  —  CHEMINS,  ARBRES  (PIECES  9.3  À  98). 
—  MINES  (PIÈCE  99).  —  COURS  D'EAUX,  USINES,  MOULINS,  ALLU- 
VIONS,  PORTS  DE  BAC  (PIECES  100  À  107).  -  PECHE  (PIECES  108 
À   112).   —  CHASSE  (PIÈCES  113   ET   lU). 


82.   cç Extrait  des  registres  des  délibératioins  du  directoire 
DU  département  du  Jura.  51 

27  juillet  1790.  [D  XIV,  h.] 

Le  procureur  général  syndic  a  mis  sur  le  bureau  une  pétition 
qui  a  été  présentée  au  département  par  le  sieur  Guillon,  lermier 
des  revenus  de  Monlsaugeon'^^,  par  laquelle  il  se  plaint  :  1°  de  ce 
que  les  habitants  refusent  de  lui  payer  le  cens  de  fourg  pour  1  ySc), 
sous  le  prétexte  que  ce  droit  a  été  aboli;  2"  (|ue,  nonobstant  ce 
refus,  M.  de  Bauffremont  s'est  pourvu  contre  lui  et  a  obtenu 
arrêt  de  la  chambre  des  vacations  qui  l'a  condamné  au  payement 
avec  contrainte;  3  "  que,  pour  obtenir  cet  arrêt,  M.  de  Bauffremont 
avait  usé  du  droit  de  œinmktimus  pour  le  traduire  directement  au 
Parlement,  et  l'avait  ainsi  privé  de  sa  juridiction  naturelle  et  du 
droit  de  recourir  à  une  seconde  juridiction. 

Le  procureur  général  syndic  a  observé  ensuite  qu'il  ne  croyait 
pas  que  l'assemblée  dût  s'occuper  de  la  question  du  fond  réservé 
au  pouvoir  judiciaire,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  indifférente  sur 
l'abus  du  |)rivilège  en  vertu  duquel  le  sieur  Guillon  avait  été  direc- 
tement traduit  au  Parlement;  que,  quoique  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  n'eussent  pas  encore  nommément  aboli  ce  privilège 
odieux  et  contraire  à  tous  les  principes  de  justice,  on  ne  pouvait 
se  dissimuler  que  tous  les  décrets,  que  la  constitution  même  le 
détruisent,  du  moins  impHcitement;  que  d'ailleurs  il  était  détruit 
par  le  fait,  puis({ue  la  chambre  des  recjuêtes  à  laquelle  était  attri- 
buée la  connaissance  des  causes  privilégiées  en  première  instance, 
et  à  charge  d'appel,  ne  faisait  plus  de  service;  que  par  conséquent 
la  non-existence  de  ce  tribunal  privilégié  rendait  absolument  nul 
le  privilège;  que  la  chambre  des  vacations  n'avait  pu  s'arroger  ce 
pouvoir,  qu'il  était  incompatible  avec  ses  fonctions,  et  qu'il  impli- 

'■'  Commiiiie  de  Croleiiay  (Jura). 
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quail  qu'elle  jugeât  en  première  instance  la  cause  du  privilégie 
dont  l'appel  aurait  pu  être  porté  devant  elle;  qu'eniin,  ne  pouvant 
se  réformer  elle-même,  il  résultait  de  son  arrêt  que  le  sieur  Guillon 
aurait  été  traduit  d'emblée  à  une  juridiction  souveraine,  et  privé 
tout  à  la  fois  du  droit  de  première  juridiction,  et  de  celui  d'appel, 
droit  dont  jouissent  tous  les  citoyens  dans  l'ordre  actuel  du  pouvoir 
judiciaire. 

Pourquoi  il  estime  que  le  directoire  du  département,  dont  la 
principale  fonction  est  de  garantir  les  citoyens  des  abus  de  pouvoir, 
doit  protéger,  même  porter  la  réclamation  du  sieur  Guillon  à 
l'Assemblée  nationale  comme  étant  contraire  à  ses  décrets,  en  la 
priant  de  statuer  sur  l'abolition  du  committimus,  et  notamment  sur 
l'abus  particulier  qui  vient  d'être  dénoncé. 

Lecture  prise  de  la  pétition  présentée  au  directoire  par  le  sieur 
Guillon,  fermier  des  revenus  de  Montsaugeon,  et  oui  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  syndic,  le  directoire,  sans  s'occuper  de 
la  question  du  fond,  considérant  que  le  premier  devoir  des  admi 
nistrateurs  est  de  veiller  au  maintien  des  lois,  de  prévenir  ou 
d'arrêter  toutes  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  l'égalité  et 
à  la  distribution  de  la  justice  par  l'exercice  des  privilèges  que 
TAssemblée  nationale  a  abolis,  ou  qu'il  a  été  dans  son  intention  et 
dans  sa  sagesse  d'abolir;  que  le  privilège  de  committimus  est  un  de 
ceux  cpii  n'émanent  que  du  droit  du  plus  fort  sur  le  plus  faible,  et 
qu'il  n'est  qu'un  abus  dangereux  de  pouvoir  et  d'autorité  :  a  arrêté 
de  faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  la  réclamation  que  fait  le 
sieur  Guillon  contre  l'exercice  du  privilège  de  rommittimus  dont  il 
s'agit,  et  la  prier  de  décréter  l'abolition  de  ce  droit  comme  contraire 
aux  principes  de  justice  et  d'égalité  même  de  la  constitution,  sauf 
au  surplus  audit  sieur  Guillon  à  se  pourvoir  par  toutes  voies  de 
droit  contre  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Besançon,  en  faveur  de  M.  de  Baufïremont. 

Fait  à  Lons-le-Saulnier,  en  directoire,  le  97  juillet  1790. 

Pour  extrait  :  Guichard,  secrétaire^^\ 


'')  La  pièce  est   accompagnée  de  la  d'envoi  du  directoire  du  département  , 

pétition  du  siour  Guillon  et  d'une  lettre  datée  du  aS  juillet  1790. 
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83,   Observations  de  D.  Ledry,  de  Marennes  (Charente-InférieureV 

17  août  1  790.  (  D  XIV,  3.] 

Monsieur, 

Vous  me  permettrez  d'avoir  l'honneur  de  vous  observer  nue 
l'Assemblée  nationale ,  en  supprimant  los  juridictions  seigneu- 
riales, n'a  rien  décrété  concernant  le  remboursement  de  ces 
offices,  que  la  plupart  des  seif>neurs  ne  concédaient  qu'à  la  charge 
d'une  finance.  Je  suis  dans  ce  cas,  ainsi  que  la  majeure  partie  des 
officiers  seigneuriaux  du  royaume.  J'ai  payé  à  feu  M.  le  maréchal 
de  Richelieu,  pour  l'office  déjuge  de  la  juridiction  de  cette  ville, 
ou  plutôt  j'ai  remboursé  à  sa  décharge  à  mon  prédécesseur,  une 
Bnance  de  cinq  nulle  deux  cents  et  quelques  livres,  dont  le  sort 
m'inquiète,  et  dont  la  perte  serait  très  consé([uente  pour  ma  for- 
tune. Il  me  semble  ({uc  le  même  principe  de  justice  et  d'équité 
qui  a  déterminé  l'Assemblée  nationale  à  ordonner  le  rembourse- 
ment de  la  finance  des  offices  royaux  par  la  nation,  solliciterait  de 
sa  sagesse  un  pareil  décret  qui  assujettit  les  seigneurs  au  rembour- 
sement de  la  finance  de  leurs  offices;  car  vous  devez  penser  qu'ils 
n'y  seront  disposés,  et  qu'ils  feront  bien  des  difficultés  afin  de 
l'éluder.  Un  décret  sur  ce  sujet  éviterait  toute  contestation.  On 
m'avait  flatté,  lorsque  l'Assemblée  nationale  s'occupait  de  la  des- 
truction du  régime  féodal,  C|ue  votre  intention  était  d'en  proposer 
un  à  l'Assemblée  tendant  à  cet  objet.  Cependant  {organisation  de 
l'ordre  judiciaire  marche  à  grands  pas  vers  la  fin,  et  notre  suppres- 
sion va  avoir  son  effet.  S'il  était  de  votre  bonté  de  faire  rendre  à 
l'Assemblée  une  décision  avant  cette  époque,  vous  tranfjiiillisi'riez 
une  classf  nombreuse  de  citovens  qui.  par  les  sentinuMits  (|ue 
j'éprouve,  vous  vouera  à  jamais  une  reconnaissance  infini(\ 

D.  Lelry. 
Marennes,  en  Saintonge,  17  août  1790. 


8/i.    Demande  du  directoire  du  département  de  Maim:-i;t-L(>irk. 

1 1  juin  1791.  [D  XIV,  .').] 

Messieurs , 

liix   réodaf!t('!  est  abolie  et  les  justices  seigneuriales  sonl  sup- 
primées. 

Les  notaires  et  sergents  seigneuriaux  continuent  l'exercice  de 
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leurs  fonctions  dans  le  territoire  de  notre  département.  Le  peu- 
vent-ils? 

Angers,  le  ii  juin  1791. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire. 

P.  M.  Delaunai,  procureur  général  aynâic ,  Fillon,  Gos- 
SAUX,  Cresteault. 


(S 5,     MÉMOIRIî  des  commissaires  NOMMh's  PAR  LES  MUNICH'AMTKS 
l)K  LA  BARONNIEDE  MaRTHON   (  ChARENTe). 

96  avril  1790.  [D  xiv,  9.] 

La  municipalité  de  la  ville  de  Martlion,  en  Angoumois,  fut 
requise,  presque  aussitôt  sa  formation,  do  se  transporter  au  lieu 
do  la  recette  pour  y  vérifier  les  boisseaux  dont  on  se  plaignait; 
vérification  faite,  comparaison  de  la  force  desdits  boisseaux  avec 
l'extrait,  en  règle,  du  greffe  de  la  sénéchaussée  d'Angoulome,  ils 
se  sont  trouvés  considérablement  plus  forls  qu'ils  ne  devaient  être. 
Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  ils  furent  ficelés, 
cachetés  et  déposés  au  greffe  de  la  municipalité,  et  il  fut  arrêté 
qu'il  ne  serait  pris  aucune  délibération  sans  qu'il  en  eût  été  com- 
muniqué à  toutes  les  municipalités  de  la  baronnie  de  Marthon, 
dont  l'intérêt  était  le  même. Toutes  ces  municipalités  se  réunirent 
à  Marlhon,  par  députation,  et  jugèrent  à  propos  de  ne  point 
passer  outre  sans  avoir  i)révenu  le  seigneur  ;  ce  qui  fut  fait  par 
une  députation  d'un  membre  de  chaque  municipalité.  Ces  députés, 
après  avoir  discuté  avec  le  seigneur,  reportèrent  à  leurs  munici- 
palités toujours  réunies  le  résultat  de  leur  conférence,  qui  était 
qu'on  aviserait  à  des  moyens  de  conciliation  entre  toutes  parties 
intéressées.  Les  communes  respectives  consultées,  il  fut  envoyé  des 
députés  de  chacune  d'elles  à  Marthon  pour  aviser,  toutes  ensemble, 
à  ces  moyens  de  conciliation,  et  on  jugea  qu'il  ne  pouvait  être  pris 
aucun  parti  que  conjointement  avec  le  seigneur;  en  conséquence, 
on  lui  écrivit,  on  le  pria  de  se  rendre  et  de  se  réunir  à  tous  les 
députés  pour  conférer  et  aviser  aux  moyens  à  prendre.  Le  seigneur 
rendu,  on  lui  observa  que,  ses  boisseaux  étant  plus  forts  cju'ils  ne 
devraient  être,  ainsi  qu'il  été  prouvé  par  l'extrait  du  grolfo,  il 
fallait  fju'ils  fussent  restreints  et  que  restitution  fût  faite  depuis 
tel  temps  que  de  droit.  Le  seigneur  objecta  que  le  registre  du 
greffe,  dont  on  argumentait  contre  lui,  n'était  cju'un  chiffon  sans 
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signature,  que,  d'aiHeurs,  il  impliquait  contradiction;  que,  dès  que 
ce  registre  ne  faisait  et  ne  devait  pas  faire  foi,  il  était  autorisé  à 
soutenir  que  ses  boisseaux  n'étaient  que  d'une  force  convenable , 
parce  qu'ils  existaient  dans  la  même  forme  depuis  un  temps 
immémorial;  (|u'il  recevait  ses  rentes  à  ces  boisseaux,  comme  ses 
prédécesseurs  l'avaient  fait;  qu'en  un  mot,  ils  étaient  absolument 
indépendants  de  celui  d'Angoulême  ;  que  conséquemment  on  ne 
devait  lui  demander  ni  restriction  ni  restitution.  A  quoi  on  lui  a 
répondu  que,  quoique  le  registre  existant  au  greffe  ne  fût  pas 
revêtu  de  signature,  il  était  cependant  la  base  qui  devait  nous 
servir  de  règle,  parce  que,  d'abord,  ce  registre  est  conservé  dans 
un  lieu  public,  dans  un  lieu  où  sont  déposés  les  actes  les  plus 
essentiels  et  sous  la  garde  d'un  officier  public,  qualités  qui,  selon 
Dumoulin,  font  preuve,  quoique  les  autres  formalités  manquent; 
que  d'ailleurs  ce  registre  a  toujours  fait  la  base  des  jugements  de 
la  sénéchaussée  et  la  loi  de  la  province,  qu'il  a  toujours  été  suivi 
littéralement,  et  servi  de  règle;  que  le  seigneur  est  d'autant  moins 
autorisé  à  le  méconnaître,  que  toutes  les  liqui  lations  de  jugements 
qui  ont  été  faites  par  lui  contre  ses  censitaires  y  sont  toutes 
conformes;  qu'enfin,  lors  de  la  déclaration  de  ses  rentes  pour 
l'imposition  des  six  derniers  mois  de  1789,  il  a  dit  et  signé  qu'il 
possédait  tant  de  boisseaux  de  rente,  à  la  mesure  de  Marthon.  qui 
était  moitié  de  celle  d'Angoulême,  moins  une  vingt-quatrième, 
déclaration  qui  est  calquée  sur  le  registre  dont  s'agit.  Qu'ainsi  il 
ne  pouvait  récuser  ce  titre  pour  fiver  la  force  ou  la  faiblesse  de 
son  boisseau;  qu'il  ne  pouvait  tout  au  plus  arguer  de  sa  prétendue 
défectuosité  qu'autant  qu'il  en  aurait  un  plus  en  règle  à  opposer; 
(jue,  les  boisseaux  étant  destinés  à  mesurer  les  objets  de  première 
nécessité,  ils  doivent  avoir  une  base  invariable;  que,  puis(pril 
récusait  la  seule  qui  existât,  c'était  à  lui  à  dire  sur  laquelle  et  k 
(juelle  matrice  il  voulait  que  ses  boisseaux  fussent  vérifiés;  que 
ceux  saisis  en  sa  recette  en  supposaient  de  plus  anciens,  que  ces 
plus  anciens  en  supposaient  d'autres,  qu'enfin  tous  supposaient 
une  matrice.  On  lui  a  demandé  de  dequoi  était  devenu  un  boisseau 
enchaîné,  qui  avait  existé  en  sa  recette,  de  dequoi  étaient  devenus 
des  boisseaux  en  pierre  qui  existaient  dans  Marthon  ;  on  lui  a  dit 
que,  puisque  et  le  boisseau  enchaîné  et  les  boisseaux  en  pierre 
étaient  disparus,  sans  qu'il  se  fût  inquiété  d'y  pourvoir,  il  s'en- 
suivait qu'il  reconnaissait,  pour  base  et  matrice  sulfisante  de  ses 
boisseaux,  le  seul  registre  qui  existât  dans  la  province,  celui  qui 
est  au  greffe. 

Le  seigneur  de  Marthon,  convaincu  sans  paraître  persuadé  des 
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bonnes  raisons  qui  lui  étaient  opposées,  s'est  toujours  replié  sur 
la  défectuosité  du  registre  dont  s'agit,  et  sur  l'usage  de  ses  bois- 
seaux qui,  selon  lui,  doivent  faire  foi,  quoiqu'on  lui  ait  observ-^ 
que ,  [de]  tous  les  boisseaux  qui  sont  dans  sa  terre ,  marqués  à  sa 
marque,  les  siens  soient  les  plus  forts. 

En  dernière  analyse,  comme  on  devait  aviser  à  des  moyens  de 
conciliation,  il  a  été  demandé  au  seigneur  de  Marthon  quel  moyen 
il  désirait  prendre;  à  quoi  il  a  répondu:  qu'il  y  avait  déjà  quatre- 
vingts  paroisses  dans  la  province  en  contestation  avec  leur  sei- 
gneur pour  pareil  fait;  que,  voulant  tenir  à  la  cause  commune  des 
seioneurs,  il  ne  voulait  aucun  arrangement  particulier,  quoiqu'on 
lui  ait  observé  que  M.  le  lieutenant  général  d'Angoulême,  son 
beau-frère,  avait  transigé,  tout  à  l'heure,  avec  ses  tenanciers,  en 
pareille  circonstance. 

Les  commissaires  nommés  par  les  municipalités  de  la  baronnie 
de  Marthon, 

A  Marthon,  ce  26  avril  1790. 

GuiMBERTEAU,  cuvé  de  Marthoïi  et  procureur  de  la  commune; 
Lapeyredelallain  ,  procureur  de  la  commune  de  Saint- 
Germain  ;  Petit,  archiprêtre  de  Grassac  '^'  et  procureur 
de  la  commune. 


<S6.   Adresse  du  conseil  général  du  département  du  Morbihan. 

1791(2'.  [D  XIV,  7.] 

Assemblée  nationale. 
Messieurs , 

Le  régime  féodal  ne  pouvant  pas  sympathiser  avec  la  plus  belle 
révolution  de  l'univers,  il  fallait  donc  le  détruire  pour  régénérer 
l'empire  français.  L'Assemblée  constituante,  qui  a  délivré  les  ci- 
toyens de  la  féodahté ,  n'a  pas  pu  créer  un  peuple  libre  sans  abolir 
en  même  temps  les  juridictions  seigneuriales,  fruit  malheureux 
du  régime  désastreux  qui  a  affligé  la  France  durant  une  multitude 
de  siècles. 

Cette  abohtion  salutaire  a  été  prononcée  sans  indemnité  par  les 
décrets  du  mois  d'août  1789,  mais  le  remboursement  des  offices 
des  ci- devant  juridictions  seigneuriales  n'est  pas  encore  décrété. 

(')   Saint-Germain  et  Grassac,  c°°  de  cette  annotation  :  «  Demande  que  lerem- 

Montbron  (Charente).  bourseinent  des  offices  des  justices  sei- 

(*'  Non  daté.  En  tète  :  tr[  Knreffisli'é]  gneuriales  supprimés  ne  soit  pas  mis  à  la 

le   17  décembre  1791».  La  pièce  porte  cbaryede  la  nation.  A  rapporter.^ 
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C'est  à  vous,  Messieurs,  à  achever  celte  partie  des  importants  tra- 
vaux de  l'Assemblée  constituante. 

Le  conseil  général  du  département  du  Morbihan  avait  porté  ses 
regards  sur  ce  remboursement  en  1790,  cet  objet  a  encore  fixé 
son  attention  en  1  791.  Il  ne  doit  pas  être  indifTérent  à  des  admi- 
nistrateurs animés  de  l'amour  du  bien  public. 

Nous  serions  alarmés,  Messieurs,  si  le  remboursemenl  des  of- 
fices des  ci-devant  juridictions  seigneuiiales  devenait  une  charge 
de  la  nation;  nous  vous  prions  donc  d'ordonner  qu'il  sera  fait  par 
les  ci-devant  seigneurs;  les  motiffe  les  plus  puissants  se  présentent 
il  lappui  de  cette  pétition  : 

1"  Le  droit  de  justice  était  une  usur|)alion  de  la  part  des  ci-de- 
vant seigneurs ,  c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  pas  révocjuer  en  doute  ; 

â"  Après  avoir  usurpé  ce  droit,  la  cupidité  les  porta  h  vendre 
les  olfices  de  sénéchal,  d'alloué,  de  lieutenant  du  procureur  fiscal 
et  officiers  ministériels.  (Cependant  les  lois  qui  existaient  alors,  bien 
loin  de  leur  permettre  une  pareille  vente,  leur  en  interdisaient  la 
faculté.  L'édit  bursal  qui  avait  interdit  la  vénalité  des  olfices 
royaux  était  étranger  à  leur  égard; 

3"  Outre  la  première  finance  (ju'ils  reliraient  au  mépris  de  la 
loi,  ils  exigeaient  un  prétendu  droit  connu  sous  le  nom  de  survi- 
vance, que  les  titulaires  leur  payaient  tous  les  six  ans.  pour  empê- 
cher i'oîfice  de  tomber  aux  parties  casuellcs; 

II"  Si  le  titulaire  vendait  l'olïice  dont  il  triait  pourvu,  l'accpié- 
reur  était  obligé  de  compter  au  ci-devant  seigneur  le  (piart  au 
moins  du  prix  du  contrat  pour  obtenir  des  provisions; 

De  Jà  il  résulte  t[ue  les  offices  seigneui'iaux  ont  mis  dans  la 
main  des  ci-devant  seigneurs  des  sommes  considérables;  c'é'tait 
pour  eux  un  objet  de  commerce  et  de  finance;  il  n'en  est  point 
qui,  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  n'aient  touché  le  double 
prix  du  contrat.  11  est  donc  juste  qu'ils  en  remboursent  aujour- 
d'hui la  vah^ur  infi'insèque  à  l'acquéreur  ou  au  représentant  de 
cekii-ci.  Les  profits  qu'ils  ont  retirés  étaient  illicites,  le  rembourse- 
ment qu'ils  feront  aura  le  caractère  d'une  restitution  It'gilime; 
c'est  une  dette  qui  Icnv  incombe;  vous  ne  balancerez  donc  point, 
Messieurs,  à  leur  imposer  l'obligation  de  l'acquitter. 

Tel  est  le  vœu  du  conseil  général  du  département  du  Mor- 
bihan; il  sera  sans  doute  accueiffi  favorablement  par  des  législa- 
teiu's  dont  le  salut  du  peuple  forme  la  règle  suprême. 

Les  membres  du  conseil  général  du  dé|)artement  du  Morbihan. 

J.  Ernoul,  président;  C.h \ssxm,  secrétmre. 
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87,   Rkquktk  du  sieur  de  RectNIEr,  maréchal  de  camp'^^. 

i"''  avril  179a.  [D  xiv,  ;;.] 

A  Messieurs  les  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs , 

Le  sieur  de  Hpgnier,  maréchal  de  camp,  commandant  la  91''  di- 
vision de  la  gendarmerie  nationale,  a  l'honneur  de  vous  représenter 
qu'il  est  propriétaire  de  la  sergenterie  noble  de  Briouze,  située  dans 
le  d{''partem8nt  du  Calvados '^^,  dépendante  de  l'ancienne  vicomte 
de  Falaise;  que  cette  sergenterie  était  un  demi-fief  de  haubert, 
qu'elle  avait  le  droit  de  prisée  et  vente  dans  neuf  paroisses  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  huissiers  et  sergents,  savoir  :  dans  celles  de 
Briouze,  Le  Alesnil-de-Briouze,  Lonlai,  Le  Grais,  Beauvain,  Li- 
guou,  Pointel,  Saint-Hdau-e  et  Bellou'-^';  que  cette  sergenterie, 
comme  toutes  les  autres  nobles,  est  conservée  dans  ses  privilèges 
par  lettres  patentes  données  à  Marly  le  18  juin  1769.  portant 
règlement  pour  l'administration  de  la  justice  dans  la  province  de 
Normandie,  titre  XIIL 

Gomme,  Messieurs,  il  n'a  rien  été  statué  sur  ces  sortes  d'odices, 
qu'il  est  cependant  intéressant  pour  les  propriétaires,  auxquels  les 
locataires  objectent  pour  éluder  le  payement  de  leurs  fermages  que 
ces  sergenteries  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  nommément  supprimées 
de  fait,  mais  bien  de  droit,  qu'il  soit  prononcé  par  les  législateurs 
à  cet  égard,  d'autant  que  rien  n'établit  les  objections  et  allégations 
des  débiteurs,  le  remontrant  a  donc  l'honneur  de  vous  donner  la 
présente , 

A  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  après  avoir  pesé  dans  votre 
sagesse  ordinaire  ses  représentations,  faire  rendre  un  décret  qui 


^''  Pierre-François-Joseph  [de]  Ré- 
gnier, né  à  Caen  le  2a  février  1728, 
volontaire  au  régiment  de  dragons 
d'ilarcourt  (avril  17/10),  clievaii-léger 
de  la  garde  du  roi  (3  janvier  17/1^), 
prévôt  général  de  la  marcchausiée  à 
Aleuçon  (29  juin  1759),  lieutmant- 
coionei  de  cavalerie  (.5  janvier  1779), 
inspecteur  général  de  la  maréchaussée 
avec  commission  de,  mestre  de  camp  de 
cavalerie  (3  décembre  1783),  colonel 
de  la  21°  division  de  gendarmerie  na- 
tionale (18  mai  1791),  breveté  maré- 
chal de  camp  le  même  jour  (18  mai 
1791),  mort  le   18    thermidor  an  m 


(5  août  1795);  chevalier  de  Saint- 
Louis  du  6  avril  1768.  (Arch.  admi- 
nistr.  delà  Guerre.)  —  La  pièce  porte, 
en  marge  et  en  tête  :  «Renvoyé  au 
Comité  de  féodalité  par  le  Comité  des 
pétitions  le  ai  avril  1792,  l'an  '1°  de 
la  liberté.  Couturier,  Gossuin." 

'-'  Rriouze-Sainl-Gervais  est  en  réa- 
Hlé  dans  le  déparlement  do  l'Orne. 

'''  Ces  diverses  localités  sont  situées 
dans  le  département  de  l'Orne,  aux 
environs  de  Briouze-Saint-Gervais;  Lon- 
lai est  aujourd'hui  Lonlai-le-Tesson, 
Saint -Hilairc  est  Saint -Hilaire- de- 
Briouze. 
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ne  laisse  aucune  incertitude  sur  le  sort  des  propriétaires  des  ser- 
genteries  nobles,  ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'après 
avoir  soumis  la  question  à  différents  jurisconsultes,  ils  ont  pensé 
que,  la  suppression  de  ces  offices  n'ayant  pas  été  formellement  dé- 
cidée, les  fermiers  qui  continuent  d'exercer  doivent  payer  l'inté- 
grité du  prix  porté  dans  leurs  baux. 

Présenté  le  i*' avril  1792. 

De  Régnier. 


88.   Observations  du  siedr  Hdsson,  de  Sedan  (Ardennes). 
28  juin  1790.  [D  XIV,  1.] 

A  Messieurs  les  Représentants  de  la  Nation  française. 

Messieurs , 

Vous  avez  décrété  que  la  banalité  des  fours  cesserait;  d'où  soit 
la  liberté  à  chaque  citoyen  d'avoir  un  four  en  sa  maison  pour  y  cuire 
le  pain  utile  à  sa  famille.  Votre  décret,  Messieurs,  aura  une 
prompte  exécution  ;  point  de  femme  dans  la  classe  non  riche  qui  ne 
préférera  la  commodité  de  cuire  chez  elle  à  la  sujétion  que  néces- 
sitent les  fours  banaux;  point  de  servante,  dans  les  maisons  plus 
ou  moins  aisées,  qui  n'adopte  avec  plaisir  de  cuire  chez  son 
maître,  puisqu'elle  fera  sa  pâte  tard  ou  matin,  qu'elle  sera  maî- 
tresse de  choisir  son  heure ,  de  ne  pas  être  astreinte  à  celle  indi- 
quée pour  le  four  public,  qu'il  lui  sera  hbre  aussi  de  faire,  sans 
témoins,  une  galette  pour  son  amoureux. 

Mais,  Messieurs,  encore  que  le  pain  sera  moins  bien  cuit, 
moins  à  propos  dans  les  fours  particuliers  qu'd  ne  l'était  dans 
les  banaux,  au  par  delà  des  accidents  du  feu  qui  deviendront 
communs  d'après  l'adoption  par  chaque  citoyen  d'avoir  un  four 
en  sa  maison,  il  résultera  du  chauffage  de  tous  ces  lours  particu- 
liers une  consommation  en  bois  égale  à  la  moitié  du  produit  de  la 
quotité  d'arpents  de  bois  qu'on  exploite  annuellement  dans  la 
France. 

Quand  vous  me  le  permettrez.  Messieurs,  quand  vous  m'y  auto- 
riserez,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  adresser  le  mémoir<>  de  dé- 
tail; il  contiendra  le  moyen  d'amender  votre  décret,  de  manière 
à  rendre  la  banalité  des  fours  plus  supportable,  moins  coûteuse  à 
la  nation  entière,  sans  accrue  dans  la  consommation  en  bois  qui 
a  lieu  aujourd'hui  pour  les  fours  dans  le  royaume,  où  déjà  la  rareté 
de  cette  denrée,  qui  peut  être  mise  au  rang  de  celles  de  nécessité, 
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est  sensible,  et  ne  cessera  de  le  devenir  davantage,  en  raison  de 
l'accrue  de  population  et  de  celle  du  luxe. 

Sedan,  le  98  juin  1790. 
Charles-Antoine  Husson,  ancien  capitaine  d'infanterie  allemande. 


89.   Doléances  du  sieur  Jeannin,  d'Authecourt  (Meuse). 
3  septembre  1790.  [D  xiv,  7.] 

Messieurs , 

Tandis  que  la  majeure  partie  de  la  nation  française  n'a  la  bouche 
remplie  que  de  bénédictions  et  d'actions  de  grâces  envers  l'auguste 
Assemblée  nationale,  faut-il  que  quelques  pauvres  individus,  qui 
se  sentent  frappés  des  coups  qui  n'étaient  point  dirigés  contre  eux, 
soient  forcés  d'oser  vous  faire  leurs  très  humbles  réclamations  ? 

Je  suis  un  pauvre  meunier,  et  c'est  au  nom  de  tous  ceux  qui  se 
trouvent  dans  ie  même  cas  que  moi,  qui  exercent  une  profession  si 
rebutante,  si  méprisée,  et,  cependant,  si  nécessaire,  que  je  prends 
la  liberté  de  réclamer  l'équité  de  l'auguste  Assemblée,  au  moment 
que  la  foudre  lancée  contre  la  féodalité  vexatoire  est  sur  le  point 
de  nous  opprimer  nous-mêmes. 

Je  suis  fermier  à  bail  emphytéotique  du  moulin  ci-devant  banal 
d'Autrecourt,  département  de  la  Meuse,  district  de  Clermont.  Le 
seigneur  propriétaire  me  l'a  loué  pour  gq  ans,  il  y  a  environ  sept 
à  huit  ans,  à  raison  de  la  banalité,  et  chargé  de  l'entretien  qui  en 
est  très  onéreux  et  très  dispendieux:  actuellement,  les  ci-devant 
banniers  exigent  que  leurs  grains  soient  moulus  à  demi-mouture:  et 
outre  cela,  la  plupart,  soit  pour  insulter  à  mon  infortune,  font 
moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins  qui ,  dans  ce  pays-ci ,  sont 
très  multipliés,  et  dont  les  fermiers  viennent  enlever  les  moutures 
qui  m'appartenaient  auparavant. 

Il  m'est  donc  de  toute  impossibihté ,  à  ces  conditions,  de  remplir 
les  obligations  onéreuses  que  j'ai  contractées.  Sans  autre  état, 
après  avoir  sacrifié  une  grande  partie  de  ma  petite  fortune  à 
réparer  et  améliorer  cette  usine  que  j'ai  trouvée  en  très  mauvais 
état,  je  ne  puis  même  profiter  de  la  disposition  de  l'article  87  du 
titre  11  du  déci-et  du  1  5  mars  dernier  concernant  les  droits  féo- 
daux; et  malgré  ma  conduite  sobre  et  laborieuse,  me  voilà,  ma 
famille  et  moi,  à  la  veille  d'être  réduits  dans  un  état  digne  de 
pitié. 
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Qu'il  n'y  ait  point  d'indemnité  à  l'égard  du  propriétaire,  à 
raison  de  la  suppression  des  banalités,  puis(jue  h  tiécessiié  publique 
Vexigeait,  et  que  ces  droits  paraissaient  usurpés,  cela  est  décrété; 
mais  je  prie  très  humblement  l'auguste  Assemblée,  dont  vous 
faites  partie,  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  que  le 
droit  do  banalité,  que  j'ai  amodié  de  bonne  foi  était  devenu  ma 
propriété,  par  le  payement  annuel  auquel  je  me  suis  engagé,  et, 
qu'au  terme  de  l'article  i6  de  la  célèbre  déclaration  des  droits 
de  1  homme  et  du  citoyen  :  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré ,  nul  ne  peut  en  être  privé  que  sous  la  condition  d'une  juste 
indemnité.  C'est  doiic  cette  indemnité  que  j'ose  réclamer  vis-à-vis 
du  [)ropriétaire,  fondée  sur  la  sagesse  et  l'équité  de  nos  dignes 
représentants,  espérant  qu'ils  voudront  bien  la  fixer;  si  mieux 
n'aiment  les  propriétaires  nous  évincer,  en  nous  indemnisant  des 
dépenses  et  améliorations  que  l'état  des  choses  et  la  perspective 
d'une  longue  jouissance  nous  aurait  occasionnées. 

J'espère  donc.  Messieurs,  (pi'en  vous  occupant  du  bien  public 
et  général,  comme  vous  laites,  vous  daignerez  éviter  de  laisser 
tomber  dans  le  désespoir,  une  famille  dont  la  conduite  sem[blail]  de- 
voir la  préserver  d'un  pareil  inconvénient,  et  que,  par  votre  sagesse 
et  votre  équité,  vous  nous  mettrez  dans  le  cas  de  bénir,  de  cœur 
aussi  bien  que  de  bouche, avec  toute  la  société,  les  dignes  fruits  de 
vos  travaux. 

Jeannin  ,  meunier  et  secrétaire  grever  de  la  municipalité  d'Au- 
trecourt,  proche  Clcrmont  en  Argonne. 

A  Messieurs  du  Comité  de  féodahté.  Assemblée  nationale,  à 
Paris. 


1)0.   Rkquête  de  la  MUNiciPALrrÉ  DE  Bkaulieu  (Cohrèze). 

1  791    (''.    [  D   XIV  ,    2.J 

MessieiU's  les  Législateurs  suprêmes  delà  Nation  française, 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  et  comnume  de  Benulieut-' 
ont  fhonneur  de  vous  exposer  la  cruelle  perplexité  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  pour  vouloir  faire  mettre  à  exécution  la  lettre  de  vos 
sages  et  bienfaisants  décrets  et  notamnuMit  l'article  17  de  celui  du 
a 8  mars  1790  concernant  les  droits  féodaux,  (pii  porte  suppres- 
sion des  droits   de   leyde  sans  indemnité,  dans    notre   cas,  où  ces 

(')  Non  (liilô.  En  léte  :  ff [EnregislréJ  le  ao  janvier  1791".  —  ^-^  Attuellcmeut 
Beaulicu-sur-Ménoire. 
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(Irnils  ne  sont  pas  justi/iés  avoir  pour  cause  de  concessions  de  fonds. 
Voici  le  lait. 

Après  les  publications  atrichées  et  enregistrement  de  ce  décret 
et  voyant  (pi'on  ne  s'y  conformait  pas,  les  officiers  municipaux, 
sur  le  ré({uisitoire  du  procureur  de  la  commune,  rendirent  une 
ordonnance  le  a  6  novembre  dernier,  dûment  affichée,  portant  dé- 
fense aux  fermiers  des  droits  de  leyde  et  de  leurs  suites  de  plus 
mettre  leur  bail  à  exécution  sous  peine  de  i  o  livres  d'amende. 

Les  fermiers  des  droits  de  leyde  ayant  passé  outre,  au  mépris 
de  l'article  du  décret  ci-dessus  cité  et  de  leur  ordonnance  con- 
forme, les  officiers  nuinicipaux  les  condamnèrent  à  ladite  amende 
par  autre  ordonnance  du  lendemain  27  novembre. 

Toujours  infracteurs  de  l'article  de  votre  décret  et  aux  ordon- 
nances de  police,  les  fermiers  se  sont  pourvus  au  département  de 
hi  (îorrèze  et  y  ont  obtenu  une  décision,  le  28  décembre  dernier, 
qui  les  maintient  dans  la  jouissance  provisoire  des  droits  affermés, 
aux  clauses  et  conditions  mentionnées  dans  le  bail,  juscju'à  ce  que, 
sur  le  vu  du  tarif,  etc. .  annule  la  délibération  de  la  municipalité 
du  9  6  novembre  dernier  et  la  condamne ,  solidairement ,  à  payer 
aux  fermiers  la  somme  de  12  livres  pour  l'indemnité  de  la  non- 
jouissance,  etc. 

Instruits  de  l'existence  de  cette  décision  et  avant  la  signification 
d'icelle,  les  officiers  municipaux  y  ont  formé  opposition  le  10  jan- 
vier 1791 ,  avec  défense  de  la  mettre  à  exécution. 

Les  fermiers  ont  méprisé  cet  acte  et  ont  fait  signifier  le  même 
jour  aux  officiers  municipaux  la  décision  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Corrèze ,  avec  sommation  de  s'y  conformer,  et  de  suite  ils 
se  sont  retirés  devers  le  directoire  dudit  département  pour  y  obte- 
nir la  mainlevée  des  oppositions. 

Les  officiers  municipaux  ont  alors  adressé  un  mémoire  au  dé- 
partement de  la  Corrèze  dans  lequel  ils  leur  exposent  leurs  raisons 
(4  moyens  d'oppositions;  mais  comme  ils  ont  tout  lieu  de  craindre 
que  le  département  ne  voudra  pas  réformer  son  premier  jugement, 
ils  osent  s'adresser  à  votre  équité  et  à  la  protection  que  vous  avez 
assurée  à  tous  les  citoyens  de  l'Etat. 

Voilà  les  faits  de  la  cause  constatés  et  étabbs  par  les  actes  dont 
les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Beaulieu  ont  l'honneur 
de  vous  adresser  copies  dùniont  certifiées''^ 

Les  moyens  des  officiers  municipaux  contre  la  décision  du  direc- 


'''   Gps  cop'ii's  Mintjiiiiiles,  nu  no!iil>ré  li't!re    d'cinoi    di'    Im    iiiiinicijialil/'    île 

de  deux.  Le  tiinl  csl  accDmpa'fué  aune  IJeaulit-u,  dalée  du  10  janvier  1791. 
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tpire  du  département  dp  lu  (^prrèze  sont  péremptoires  ou  inf|i- 
tibles;  ils  sont  piiisés  dans  l'article  17  de  votre  décret  fji}  -îH  (nars 
^790,  ci-4e^sus  cité,  et  dafis  Ici  clause  du  bail  à  ferme  sufïisam- 
merit  déveloj)pée  d^Rs  la  copie  de  leur  mémoire  au  départeipent, 
qu'ils  vQus  supplient  de  toufe  leur  apie  de  youloir  bien  prendre  pu 
consiçlératipn  et  peser  dans  votre  sagesse  ordinaire  ;  car  ^J  VQii^  fle 
ipur  rendez  une  prpmpte  justicp,  ce  qu'ils  n'ont  g^rdp  de  penser, 
ils  se  verraient  npn  senlenient  obliges;  d'abandonner  toutes  fonc- 
tions municipalps,  inais  encore  forcés  ^  désprter  leurs  foyers  p^  px- 
pqsés  ^  périr  misériiblement  par  la  ^uppriprité  du  gin^'ïd  n^inJ^rti 
de  mauvais  cjtoyens  aristocrates  dans  le  pays,  qui  piett*"!!!  to}}t  Pft 
œuvre,  et  surtout  \^  prétpndue  perte  4e  la  religion  et  l'aiiginen^a- 
tion  des  imppts,  pour  soulever  le  peuple  cpntre  pux. 

C'est  pourquoi,  Nation  toujours  sage  et  bienfaisaiile,  il  vous 
plç]ise  repevoir  la  déclaration  la  plus  j^utbentique  (Ju  civisinf'  le  plus 
pur  des  ollipiers  flinnicipaux  de  I3  vil|p  et  commune  dp  f^eaiilieu, 
qui  vous  réitèrent  Jpur  sertnpnt  4e  soutenir  jusqu'à  la  derrière 
goutte  de  leur  sang  la  çonsljtution  nouvelle  et  yons  vouent  la  sou- 
mission la  plus  parfaite  à  tQUs  vos  djvins  décrets  ([uj  sont  une 
én^apation  de  la  bonté  de  l'Etre  suprême;  er^  çpi^s^qu-Pnce ,  leur 
tracer  la  marcbe  exacte  qu'ils  doivent  tenir  dans  la  prpsentp  occur- 
rence ;  Jpiir  a4juger  les  conclusions  qu'ils  put  prises  dans  leur  rpé- 
rnoire  pn  opposition  au  département  de  la  Cqrrèze,  si  vous  les 
jugez  équitables,  et  faire  défense  au4it  département  do  rendre  à 
l'avenir  de  pareils  jugements,  s'il  y  ai  lipU; 

CoLO\iB,  oj^cier  municipal,  le  maire  absent;  Laroche  d'Osga- 
RANAGh;[?],  o^'-ier  municipal;  OuiiR.\.vmE[^  ,  procureur 
de  la  commune. 


91.     llliOUKTK   DES    HABITANTS    UE    LA   CAMPAGNE    DE    LA    VILLE 

DE  Gastellanl  (Basses-Alpes). 
Mai  1791").  [D  xiT,  1.] 

A  Monsieur  le  Présidenl  (}e  l' Asmmhlçi'.  tuiUonule. 

Monsieur, 
Les  habitants  do  la  campagnp  4e  Ifi  vi|l''  de  Castellane,  dans  le 
dépqrtemPUt  4eiS  Basses-Alpes,  osent  bien  se  llatter  coinuK;  bonjmes 

(')  Non  dati'.   Lii  date   est  indiquée  tant8  de  La  Palud,  etc. ,  au  directoire  du 

|)ar  les  pièces  joinUîS,  à  savoir  :  1°  l'a-  district  de  Castellane,  avec  mention  de 

dresse,  repi-^iiliii^Q  pi-^ppèSj  des  \\^\i\-         «vM  Wmivi  ■!   '■''  m'inicipi'lilé  de  Cas- 
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et  citoyens  que  yous  n'improuverez  pas  qu'ils  recourent  à  vous  pour 
obtenir  justice  sur  la  pétition  qu'ils  avaient  adressée  aux  Messieurs 
composant  le  (Jirectoire  du  district  de  ladite  ville,  pour  qu'il  fut 
ordonné  qu'on  payerait  également  le  droit  de  mouture.  Le  district 
ordonna  un  soit-montré  à  la  municipalité,  laquelle  fournit  pour 
réponse  uiiP  délibération  du  conseil  général  du  1 9  avril  dernier, 
et  un  extrait  en  abrégé  des  estimations,  options  et  collocations 
faites  sur  les  moulins  de  ladite  ville.  Le  directoire  du  district ,  soit 
à  cause  du  trouble  que  cette  inégalité  occasionne  dans  la  ville, 
soit  aussi  par  la  justice  de  la  réclamation  des  habitants  de  ladite 
campagne  à  ce  sujet,  l'avis  du  directoire  du  district  fut  qu'à  l'avpnir 
tant  les  habitants  de  la  campagne  que  ceux  de  la  ville  payeraieiit 
sur  le  même  taux;  mais  le  départen^ent,  par  une  surprise  faite  ^  sa 
religion,  a  statué  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  aux  \\d- 
bitants  de  la  campagne  de  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux, 
un  veut  nous  effrayer.  Monsieur,  en  nous  naenaçant  que  vous 
n'aurez  aucun  égard  à  notre  juste  réclamation;  mais  ce  n'est  plus 
le  temps  où  le  cri  du  malheureux  n'était  jamais  entendu,  et  nous 
sommes  bien  convaincus  que,  ne  réclamant  que  l'exécution  de  la 
loi,  vous  ferez  rendre  un  décret  pour  que  nous  payions  également 
toutes  les  charges  de  la  commune,  puisque  nous  sommes  tous 
égaux  en  droits. 

Perier,  lUmiUD,  Fabre,  Blanc. 


A  Messieurs  les  administrnteur.s  composant  le-  (hrcclotre 
du  district  de  Castellane. 

Messieurs, 

Les  habitants  des  hameaux  de  La  Palud,  La  Colle,  Brayals- 
Rouvier,  Gelais  et  Gros-Brayals,  Sionne,  La  Baume,  La  Sagne"', 
qui  ont  l'honnenr  de  yqus  représenter  que  depuis  très  longtenips. 


teHane(99  mars  1791);  9°  1^  réponse 
de  la  municipalité  de  (jc[ste)lano,  qui 
invoque  un  titre  de  1689  (17  avril 
1791);  3°  l'avis  du  diroctoiio  du  district 
de  Castellane  concluant  coptro  la  mu- 
nicipalité de  Cast  lane  (  a  1  avril  1 791)  ; 
i°  la  délibération  du  directoire  du  dé- 
partement concluant  à  l'incompétence, 
gp  i'espècp,  dps  porps  administratifs, 
et  au  recours  éventuel  aux  tribunaux 
(3  mai  1791  ).  C'est  à  la  suite  de  cette 
décision  du  directoire  du  département 


que  les  pétitionnaires  décidèrent  de 
s'adresser  à  i'Assemblén  nationale, où  le 
classement  de  leur  requête  semble  avoir 
embarrassé  les  bureaux  :  elle  fut  succes- 
sivement envoyée  ^p^  (Hpiïjités  des  re- 
cherches et  des  subsistances,  aux  Comités 
de  commerce  et  des  financés,  et  finale- 
ment au  Comité  féodal. 

'''  I^es  hameaux  ^e  Rquyier,  Gre|ais, 
Gros-Brayals,  Sionue  et  La  Sagne  ne 
figurniit  ni  sur  la  carte  de  Cnssini,  ni 
sur  Ips  CJfrtes  au  ipp.qflf)''eta,i  80.000°. 

16. 
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et  par  la  plus  grande  des  injustices,  on  leur  fait  payer  le  droit  de 
mouture  sur  le  pied  d'un  seizième,  et  ils  sont  en  outre  obligés 
de  porter  le  blé  au  moulin,  tandis  que  les  habitants  de  la  ville  de 
Castellane  ne  payent  que  sur  le  pied  d'un  vingt-quatrième,  et  le 
meunier  va  leur  prendre  le  blé,  et  porte  la  farine  à  leurs  maisons. 

Pourra-t-on  jamais  croire  que  les  habitants  d'une  même  com- 
munauté, leur  imposition  soit  si  différente,  et  trouverait-on  rien  de 
plus  injuste  dans  le  régime  féodal  qu'on  a  aboii  ?  C'est  donc  une 
oppression  criante  que  les  habitants  des  hameaux  ont  essuyée. 

L'Assemblée  nationale  par  la  justice  de  ses  décrets  nous  a  rendus 
égaux,  et  pourquoi  des  décrets  si  équitables,  sont  [-ils]  si  mal  exé- 
cutés à  notre  ép;ard.  et  la  communauté  de  Castellane  a-t-elle  du 

.  '        .  .  .  .  ' 

nous  grever  d'une  imposition  que  les  habitants  de  la  ville  ne  payent 

point  au  même  taux  ? 

En  conséquence,  les  habitants  des  liameaux  ci-dessus  ont  l'hon- 
neur de  vous  représenter  qu'ils  ont  toujours  contribué  à  toutes  l(^s 
impositions  de  la  ville,  quoique  de  la  plupart  ils  n'en  tirent  aucun 
avantage,  soit  pour  les  embellissements,  l'entretien  de  la  fontaine, 
les  maîtres  d'école  et  tant  d'autres,  comme  le  commerce,  que  les 
habitants  de  la  campagne  ne  sont  pas  à  même  de  profiter  comme 
ceux  de  la  ville. 

Si  l'abus  du  régime  féodal  est  aboli  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blé' nationale,  ne  subsisterait-il  plus  que  pour  des  pauvres  infor- 
timés  cultivateurs  habitants  des  hameaux  de  la  ville  de  Castellane, 
<|ui,  réclamant  l'égahté  dans  l'imposition  qui  est  dictée  par  la  justice 
et  par  la  loi,  se  sont  trouvés  exposés,  ensuite  de  leurs  réclamations, 
aux  plus  grands  dangers? 

Kn  efff'l .  Messieurs,  les  soussignés,  de  même  que  tous  les 
autres  habitants  des  hameaux  qui  avaient  réclamé  par  un  compa- 
rant présenté  à  la  municipalité  de  Castellane  le  27  janvier  1790, 
aux  fins  de  faire  cesser  cette  inégalité  dans  le  droit  de  moutiu'e, 
"urenth;  désagrément  de  voir  cju'ilne  fut  rien  statué  sur  leur  juste 
réclamation. 

Ce  n'est  pas  le  seul  désagrément  que  l'inégalité  d'imposition  (pie 
ces  pauvres  cultivateurs  on!  essuyé;  s'étant  trouvés  dans  une  as- 
semblée de  citoyens  actifs,  présidée  par  M.  Lieulaud ,  alors  maii-e 
(\o  la  communauté  de  cette  ville  de  Castellane,  sur  la  réclamation 
de  quel(jues-uns  des  soussignés  d'observer  les  règles,  nous  nous 
vîmes  assailhs  par  un  nombre  de  personnes  en  armes,  (jui  nous 
maltraitèrent  et  nous  conduisirent  en  prison.  M.  Lieutaud  lit  tous 
ses  efforts  pour  aj)aiser  cette  émeute ,  et  deux  de  nous  couchèrent  en 
prison,  et,  par  les  représentations  (jue  ledit  M.  Lieulaud  lui  lit  (pie 
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notre  emprisonnement  était  injuste,  tout  fut  apaisé,  et  nombre  de 
citoyens  honnêtes  delà  ville  ayant  su  la  justice  de  nos  réclamations 
et  l'injustice  de  notre  emprisonnement,  convinrent  de  leur  tort  à 
notre  égard. 

Si,  dans  bien  des  endroits,  des  habitants  de  la  campagne,  pour 
secouer  un  joug  injuste  et  odieux,  se  sont  portés  aux  plus  grands 
excès,  nous  en  avons  gémi,  et  ce  ne  sera  que  par  nos  justes  récla- 
mations que  nous  désirons  d'en  voir  la  fin;  et  nous  aimons  nous 
flatter  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considération  notre  de- 
mande, qui  tend  à  ce  que  nous  ne  payions  à  l'avenir  le  droit  de 
mouture  que  sur  le  même  taux  des  habitants  de  la  ville,  sauf  aux 
propriétrtires  desdits  moulins  de  CastellaFie  leur  remboursement 
envers  qui  de  droit,  et  qu'il  nous  soit,  en  outre,  accordé  telle  in- 
demnité que  vous  jugerez  à  propos  pour  !e  sur  [plus]  exigé  depuis 
vingt-neuf  ans  sur  le  droit  de  moulure  :  c'est  à  quoi  ils  ont  conclu 
et  ont  signé  ceux  qui  ont  voulu  et  su. 

Pfrieiî,  B.  Paul,  Pui.naud,  Andrau,  Collomp,  (îaltaui), 
J.  Andrau,  Genis,  J.  Fellavoire,  Pierre  Collomp, 
H.  Collomp,  Joseph  Paul,  Joseph  Collomp,  Giraud, 
Rafet,  Joseph  Fabre. 


92.   Adressr  du  conseil  municipal  de  Chavannes-sur-Reyssouze  (Ain). 

2  0  juin  1791.  [D  mv,  1 .] 

A  Monsieur  le  Président  du  Comité  de  règlement 
de  l'Assemblée  natiomde^^K 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Chavannes-sur-Reys- 
souze, district  de  Pont-de-Vaux  et  département  de  l'Ain,  expose 
qu'il  s'est  adressé  aux  corps  administratifs  pour  obtenir  le  redres- 
sement <Xxn\  grand  a!)us  ipii  se  commet  par  les  meuniers  au  sujet 
du  droit  de  mouture  envers  les  gens  de  la  campagne  dans  la  ci- 
devant  province  de  Bresse. 

Ces  corps  administratifs  ont  arrêté  qu'il  eût  à  faire  exécuter  les 
anciens  règlements  faits  à  cet  égard,  ou  à  se  pourvoir  à  l'Asseml^lée 
nationale  pour  en  obtenir  un  nouveau  ;  mais  ces  premiers  moyens 
indiqués  ont  été  juscju'à  présent  inutiles  et  n'ont  point  empêché- 
les  vexations  mentionnées  au  second  article  de  sa  délibération  ci- 
jointe  f^^.  C'est  pourquoi  il  s'adresse  à  vous.  Monsieur  le  Président, 
pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale,  sur  vos  représentations,  le 

•''  Entête:  ff  Renvoyé  au  Comitéféodal  ie  "ôjnin  1791.'!  —  (-)  Celtepièrp  est  jointe 
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i'ègliemeht  rappelé  eh  sa  dite  délibération,  ou  tel  autre  qti'il  vous 
plaira  demander  aux  législateurs,  qui  rappelleront  l'ordre  de  \â 
justice  dans  cette  partie  qui  méi'itl^  létir  attention  pdiir  lé  bien  des 
journaliers  et  cultivateurs. 

Meunier,  maire  ;  Peoisat  ;  Bourdon  ;  Penet,  procureur  de  la 
commune;  Bottia;  Temporel,  seci'étaire  grever. 


93.   Lettre  bu  sieijr  Dartôis,  bE  Saint-Quentin  (Aisne). 

a5  avril  1790.  [Dxiv,  1.] 

Messieurs , 

Altaiqué  dans  la  possessiQri  de  ma  propriété,  je  ërbis  devoir 
recourir  à  votre  autorité,  pour  vous  supjilier  de  i'emplbyer  à  ré- 
primer les  troubles  que  le  maire  de  la  commune  d'Urvillers,  près 
Saint- Quentin,  cherche  à  y  exciter  par  une  fausse  interprétation 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  siu-  les  droits  de  voirie. 

Je  suis  né  d'un  père  qui  m'a  laissé  la  seigneurie  de  ce  village, 
et  c'est  à  peu  près  le  seul  patrimoine  que  j'ai  pour  soutenir  les 
restes  d'une  vie  usée  par  quarante -cinq  années  de  service  dans  la 
cavalerie,  à  compter  de  l'année  1  7/1/1,  jusqu'au  \k  mars  iy^y, 
que  j'ai  eu  ma  retraite.  11  serait  fâcheux  que,  pour  récompense 
de  tant  de  fatigues  et  du  danger  de  onze  affaires  générales  où 
je  me  suis  trouvé  pbiir  là  défense  dé  ma  patrie,  je  devinsse 
la  victime  d'un  turbulent,  et  que  je  fusse  jprivé  de  la  jouissance 
d'une  partie  de  mes  biens  paternels.  C'est  ce  que  je  suis  à  la 
veille  d'éprouver,  si  vous  ne  daignez.  Messieurs,  arrêter  les  entre- 
prises de  ce  maire.  J'ai  vendu  à  trois  particuliers  dUrvillers,  dont 
un  est  membre  de  la  municipaliti',  des  ari)res  plantés  par  mes 
auteurs  autour  d'une  des  trois  communes  dudit  village.  Le  maire, 
ayant  appris  que  les  acquéreurs  se  disposaient  à  les  abattre,  a 
ameuté  ses  parents  et  une  partie  des  femmes  du  village,  avec 
menace  de  les  abattre  et  de  s'emparer  desdits  arbres  si  on  s'avisail 
d'y  toucher,  sous  prétexte  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Vous  avez,  dit-on.  Messieurs,  daigné  adresser  au  bureau  inter- 
médiaire de  Péronne  une  délib('ration  pi-ise  le  '^o  mars  dans  le 
Comité  des  droits  féodaux,  qui  décide  (|ue  les  seigneurs  ne  peuvent 
pas  êlre  troublés  dans  la  possession  oii  ils  sont  des  arbres  qu'ils 
ont  plantés,  et  qu'ils  peuvent  aujourd'hui  comme  ci-devant  les 
abattre  ou  vendre.  Oserais-je  vous   supplier.  Messieurs,  de  faire 
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passer  au  bureau  intcrmédinirô  de  Saint-Quentiu  une  pojiie  de 
cette  délibération'/  Elle  snlfirait  sans  doute  pôUl"  t'éjjl'imel*  le  maire 
de  là  cbrilmurlë  d'Urvillers,  et  arrêterait  sa  teUtatiVfe  itioUïb  de 
vbUloit"  s'en  emparer. 

DahtDis;  (i^cier  retiré. 

A  Saint-Quenlln,  ce  2  5  avi^il   1790. 


94.     REPRI^SENtAtldSë    HËfe     iVitJ^rClPAtlTI^S     bu     OF -DEVANT 

(]6\[Té  Dk  FeigNies  (INoflDJ. 
ai  mil  1790.  [U  xi*?,  ^.j 

MaubeugCi  àt  mai  1790. 

Messieurs^ 

Lëfe  décrets  concernailt  la  suppression  des  diuits  féodaux  i-endUs 
sUr  le  rap|)ort  liidiiheux  que  M.  Merlin  eii  a  fait  dé  vôtre  pài't  à 
l'Assemblée  nationale  ri'idnt  fait  qu'ajouter  un  hbuveaU  fet  puissant 
ttibtif  à  ridtre  juste  reconnaissance. 

Ehhàrdis  par  céttie  preuve  éclatante  de  votre  zélé  pour  la  pt-tjspé- 
i'ité  des  llabitarits  de  là  canipapue.  nous  prenons  la  Confiaricè  de 
Vous  adresser  quelques  représentations  sur  le  droit  de  plaritis,  un 
des  plus  onéreux  du  systèille  féodal;  il  n'est  fait  aUcUhe  mention 
dé  ce  droit  dans  les  décrets  qui  nous  sont  parvettUs.  L'Assemblée 
ilàtidnàlé  se  réserve  sans  abuté  d'eu  prononcer  l'àbulition  par  un 
déct'et  particulier;  elle  s'y  décidét*a  sans  p(?ilié,  si  elle  considère  la 
iliànièt'e  udieiise  dont  ce  di^oit  s'est  introduit  ddlls  plusieurs  liéllx, 
et  le  tort  immense  qu'il  fait  allx  cilltivatëUrs  et  à  la  culture  ;  noUs 
rlbus  bornerons  ici  à  ce  'qui  cohcernë  cette  jirbVincë; 

Nos  chartes  Se  taiselit  sur  ce  drdit  de  plantis;  elles  accordent 
seulement  aux  seigneiirs  hauts  justiciel's  les  arbres  qiii  cl'oissent 
dans  les  cheitiins  et  les  wàrichàix,  d'où  l'oU  à  inféré  trop  légère- 
meiit  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  avaient  le  droit  d'v  planter. 
Cette  jurisprudence  aussi  forcée  que  désastreuse  s'est  établie  parmi 
nôtis  sous  les  auspices  du  parlement  de  Flatldï'e,  dont  lés  membres, 
la  plupart  seigneurs  hàitts  justiciers  dans  leurs  terres,  trouvaient 
leur  bien-être  particulier  dans  cette  oppression  ^énéi-àlë. 

Aussi  le  droit  de  plantis  n'est-il  pas  en  Viguéut-  dâhS  tbUt  le 
Haihàut  :  il  rie  s'est  établi^  dans  plusieurs  villages,  qilë  depuis  Un  cer- 
tain nombre  d'années,  après  des  procès  ruineux  pour  les  villageois. 

Gë  droit  équivoque  dans  son  principe  est  deveUu  presque  in- 
supportable dans  ses  conséquences.  Dès  que  les  seigneurs  étaient 
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par\enus  à  rintroduire  dans  leurs  lerres,  ils  ulaiitaieiit  partoul 
sans  aucune  considération  ;  ils  plantaient  sur  les  warichaix,  qu'ils 
convertissaient  en  une  espèce  de  verger;  ils  plantaient  le  long  des 
murs  et  vis-à-vis  les  portes  et  les  fenêtres  des  maisons,  qu'ils  ren- 
daient obscures  et  malsaines  et  dont  les  toits  de  chaume  se  dégra- 
daient promptement  par  les  eaux  que  les  branches  y  versaient  en 
temps  de  pluie  ;  ils  plantaient  le  long  des  héritages  et  des  terres, 
dont  les  bordures,  ombragées  par  les  arbres  et  épuisées  par  leurs 
racines  à  trente  ou  quarante  pieds  de  distance,  étaient  frappées  de 
stérilité:  ils  plantaient  dans  les  chemins  les  plus  étroits,  et  ils 
avaient  même  obtenu  des  arrêts  de  règlement  pour  les  faire  élargir 
aux  dépens  des  héritages  attenants  et  aux  frais  des  propriétaires;  il 
ne  résultait  de  cet  élargissement  aucun  avantage  pour  le  pid)hc; 
le  chemin  ombragé  par  le  plantis  est  toujours  mauvais;  ce  qu'il 
gagne  en  surface  est  un  accroissement  de  charge  pour  le  particu- 
lier obligé  de  l'entretenir  et  toujours  inidit(^  [sic?)  rigoureusement 
si  des  travaux  plus  pressants  l'empêchent  d'y  satisfaire  aux  époques 
fixées;  le  bétail  paissant  dans  le  warichaix  avait-il  causé  quelque 
dommage  au  planlis,  il  était  dévoré  par  des  gens  de  justice;  un 
malheureux  avail-il  la  témérité  d en  abattre  un  pied  ou  deux,  on 
intentait  à  sa  charge  une  poursuite  crinunelle,ou  bien,  pour  épar- 
gner les  frais  au  seigneur,  un  portait  au  parlement  des  plaintes 
amères  contre  la  totalité  des  habitants;  un  arrêt  sur  requête  les 
rendait  responsables  à  l'avenir  de  ces  prétendus  dégâts;  il  n'est  pas 
même  sans  exemple  que  la  sauvegarde  ait  été  accordée  lorsque 
l'individu  coupable  était  connu,  arrêté,  puni  :  cependant  c'était  un 
état  annuel  d'estimation  (pi'il  fallait'payer  avec  les  salaires  compris 
des  officiers  des  seigneurs;  et  ce  sacj'ilice  d'une  centaine  de  livres 
ou  plus,  année  commune,  dans  les  villages  les  plus  tranquilles, 
leur  paraissait  encore  doux  auprès  des  frais  énormes  de  procédures 
qu'ils  se  seraient  attirés  par  un  inulité  [sic)  refus. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  mettre  fin  à  ces  vexations  fondées 
uniquement  sur  une  jurisprudence  arbitraire  cl  sur  des  abus  de 
pouvoir;  le  moindre  dédommagement  que  Ton  puisse  nous  ac- 
corder, après  avoir  tant  souffert .  c'esl  de  nous  autoriser  à  abattre 
et  à  vendre  à  notre  profit  ces  arbres  odieux,  nourris  aii\  dc'pens 
de  nos  prospérités,  sauf  néamnoins  à  obliger  les  particuliers  de 
planter  vis-à-vis  de  leurs  hérihiges,  dans  les  provinces  oii  le  bois 
est  plus  rare,  si  l'Assemblée  nationale  juge  cette  précaution  néces- 
saire. 

Il  n'est  guère  j)ossible,  Messieurs,  de  diff(''r<'r  encore  longtemps 
des  décrets  (pii  doivent  être  rendus  à  ce  sujet.  Les  planlis  se  con- 


II.  DROITS  PERSONNELS.  —  .^  il.  MONOPOLES.  ^17 

liniient  el  se  renouvellent  encore  en  ce  moment  dans  pUisieurs 
seigneuries;  il  importe  de  tirer  d'embarras  1(îs  habitants,  fort  en 
peine  de  la  conduite  c[u'ils  doivent  tenir. 

Les  municipalités  de  Feignies,  [LejGontreiiil,  Bettignies,Villers- 
Sire-jNicole,  Lameries.  Boussois,  Elesmes, Vieux-Reng.  Bersillies, 
Vlairieux.  Nt^if-Mesnil  et  [La|  Longueyille,  inscrits  ci-comté  Fei- 


gnies*' 


[Suivent  les  signatures  des  maires  et  ofHciers  municipaiiv.] 
95.    T Mémoire  POUR  t.e  directoire 

Dlï  DKPARTEMENT    DU    PaS -DE-C  Vf.AIS^'^Sî. 
18  septembre  i79<>-  [D  xiv,  ^.] 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  96  juillet  l'yyo''''^  ([ue  le 
droit  de  planter  des  arbres  sur  les  cliemim  puhlus,  rues  et  places 
de  villages,  bourgs  ou  villes,  dans  les  lieux  où  il  était  attribué  aux 
ci-devant  seigneurs  par  les  coutumes,  serait  aboli;  elle  a  ordonné, 
néanmoins,  que  les  arbres  existant  actuellement  sur  les  chemins 
puhllcs  continueraient  d'être  à  la  disposition  des  ci-devant  seigneurs 
qui  en  ont  été,  jusqu'à  présent,  réputés  propriétaires,  si  mieux 
n'aimaient  les  propriétaires  riverains  racheter  ces  arbres,  chacun 
vis-à-vis  sa  propriété  sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle. 

L'Assemblée  nationale  a  encore  décrété  que  les  ci  devant  sei- 
gneurs pourront,  en  tout  temps,  abattre  et  vendre  les  arbres  dont 
le  rachat  ne  leur  aura  pas  été  offert  après  en  avoir  averti  par 
affiche,  deux  mois  à  l'avance,  les  propriétaires  riverains  qui  pour- 
ront les  racheter  dans  ce  délai. 

Ce  décret  donne  lieu  à  des  difficultés  dans  la  d-devant  province 
d'Artois. 

Les  ci-devant  seigneurs  et  les  riverains  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  signification  de  ces  mots  :  chemins  puhlics. 

Ces  mots  désignent-ils  uniquement  les  chemins  conduisant  de 
villages  aux  villes,  de  villages  à  villages  et  de  villages  à  un  chemin 
roval,  ou  désignent-ils  tous  les  chemins  quelconques  autres  que 
les  avenues  conduisant  à  des  châteaux  ou  manoirs  qui  sont  prou- 
vées avoir  élé  formées  de  propriétés  particulières? 

Les    propriétaires    riverains    peuvent-ils   réclamer   les   arbres 

f''  Toutes  ces  localités  sont  aujour-  lettre  d'envoi  (18  septembre  1790)  du 
d'hui  dans  le  département  du  Nord ,  directoire  du  département  du  Pas-de- 
arrondissement  d'Avesnes.  Calais. 

-'   (le  mémoire  est  accompagné  d'une  '''  Cf.  ci-après,  p.  23.3,  n.  i. 
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ipxislanis  sUr  lies  chemins  autres  qiie  ceux  de  la  [îreitiière  espèce 
ii-dessus,  en  jjayanl  les  frais  dis  plantation  setik'ment?  Le  peuvent- 
ils,  notamment,  lorsque  ees  arbres  [sont]  plantés  sur  lin  chetttin 
conduisant  dans  les  terres  et  qui,  n'ayant  pas  d'issue,  semble 
n'avoir  été  formé  que  pour  l'exploitation  de  ces  terres? 

Péuvent-ils  réclatiier  les  arbres  croissant  sUr  les  cheillins  de 
cette  dernière  espèce  en  payant  les  frais  de  plantation  seulement, 
même  lorsqu'il  se  trouve  des  bornes  posées  sur  le  brtrd  du  chemin, 
sur  le  fondement  que  ces  bornes  ne  doivent  être  censées  avoir  été 
posées  que  pour  limiter  les  champs  riverains  entre  eux,  ou  doit-on 
regarder  ces  bornes  comme  une  preuve  que  le  terrain  occupé  par 
le  chemin  ne  lait  pas  partie  des  héritages  riverains? 

Les  propriétaires  riverains  doivent-ils  en  aucun  cas  payer 
la  valeur  actuelle  des  arbres,  lorsque  ces  arbres  ne  sont  pas  à  la 
distancé  requise  de  leur  champ,  et  quelle  doit  être  celle  distance 
dans  les  coutinnes  muettes,  par  exemple  en  Artois,  et  où  il  n'y  a 
pas  d'usage  constant  ? 

Enlin  quelques  seigneurs  ont  prévenu  la  publication  du  décret 
dans  les  liiunicipalités  où  les  arbres  sont  situés,  en  faisant  avertir, 
avant  cette  publication,  que  dans  un  délai  de  deux  mois,  ils  feront 
abattre  et  vendre  les  arbres.  Le  délai  de  deux  mois  mentionné 
dans  l'article  G  du  décret  a-t-il  pu  commencer  à  courir  a  compter 
d'une  é[)oque  antérieure  à  la  publication  du  décret  faite  dans  le 
iieu  de  la  situation  des  arbres? 

Un  grand  nombre  d'habitants  de  la  campagne  vient  chaque  jour 
))rier  le  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais  de  demander 
à  l'Assemblée  nationale  un  décret  qui  lève  les  difficultés  à  cet 
égard,  ou  de  d(;mander  au  moins  une  décision  du  Comité  des  droits 
féodaux  sur  ces  difficultés. 

Le  directoire  du  département  du  Pas-de-(^aiais  a  cru  devoir  se 
rendre  au  vœu  de  ces  habitants.  11  supplie  le  Comité  des  di'oits 
Féodaux  de  faire  rendre  par  l'Assemblée  nationale  oU  de  porter 
lui-même  une  décision  (pii  puisse  lever  tous  les  doutes. 

Fait  en  directoire  à  Arras,  le  i8  septembre  1790. 

\)k  Fhkmigourt;  Br.  de  Lattre,  vùe-jwhident:  Knlart  fds, 
Waterlot,  m. -J.  Guillaume  SAiNT-y\M0iiH,  L.-J.  Leporcq, 
(Chevalier. 
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96.   Adrksse  de  la  MtifiiciWtlTi  bÈ  BftAbvAh  (SbsiME). 
i79d  CJ.  [D  XIV,  id.] 

Adresse  à  tAèseinhlée  nationale  pour  les  hàhitanls  de  Beauval,  contre 
M.  Boucquel,  leur  ci-dévant  seigneur,  àù  sujet  des  arbres  plantés  sur 
leurs  Jlégards ,  et  des  remises  sur  leur  terroir. 

Enfin,  grâbë  a  nos  dieux  tutélairesj  le  cri  de  là  nature  a  percé; 
les  homihes  sont  devenus  égaiix  ëh  droit,  et  nul  rie  peut,  d'auto- 
rité privée,  nuire  à  l'autre.  La  voirie  ë^t  abolie.  Lé  laboureur 
éiilerVëillé  voit,  avec  transport,  écarter  ces  rametiiix  ftihestës  qui 
rendaient  inutiles  ses  travaUx  et  ses  sueiirs.  Tout  daris  là  nature 
reprend  sfes  droits.  Quel  changéiiiënt,  qtlelle  révbliition  !  Malheu- 
leusement  la  plaie  dés  Vassaux  sera  îorigtëriips  bUvëHe,  parce 
qu'il  reste  ërili-e  les  Fi-anrais  un  sujel  de  division  pOlil-  le  rachat 
des  droits  avec  lëstiuels  la  classe  la  moins  nombreuse  tourmentait 
et  opprimait  l'autre. 

Les  habitants  de  BoaUvàl  rie  sont  pà§  les  moiris  à  plaindre. 
M.  BbUC(|Uel  (^5  et  feë^  aïeux  les  ont  ruinés  pât  les  plantations  sur 
les  (légards.  Il  ne  les  fait  pas  moins  suufïrii:'  pour  COnsbiriUiër  leur 
rédeniptiori. 

Dix  rangées  d'ai'bi^es,  l'un  sur  l'àUtre  éritassés,  obscurcissent 
lëllerilent  la  moitié  des  maisons,  qu'à  peine  ori  y  voit  clair  en  plein 
midi;  les  arbres  sont  plantés  au  pied  des  UJàisbhs;  leurs  rabiriës 
Se  sont  irisîriuées  au  dedans  des  habitations  pOUr  en  affaiblir  la 
solidité,  et  les  branches  en  ont  détruit  lé  somiiiet  par  leur  ririibre 
et  leurs  gouttières.  Cinquante-sept  remises,  très  étendues,  plari- 
tées  a  moins  de  deUx  pieds  de  distance  des  terres  voisiries,  et  sur 
les  cantons  les  plus  fertiles  de  leur  terroir,  sacrifient,  aUt  àmuse- 
Uierits  de  leur  despote,  Un  nombre  infini  de  leurs  terres.  La  perte 
de  ces  habitants  est  aisée  à  sentir.  Voydh§  sur  qUoi  il  a  pu  s'au- 
toriser. 

La  coutume  d'Amiens,  article  i84,  s'explique  ainsi:  «Tëus 
«seigneurs  ayant  haUte  justice  ou  moyëririe  sorit  seigneurs  voyers, 
«et  frocs,  et  flégards,  chemins  et  voiries,  étant  aU-dëvarit  de  leur 
r^tèhëmënt  ou  héritages,  isoit  par  eàU,  soit  par  tert'ë". 

Elle  ne  dit  pas  quelle  est  la  ciistance  à  laquelle  les  plantations 

'•'  Imprimé, non  daté.  En  tête  :  [?r En-  l'empire  que  la  seigneurie  lui  douniiit 

refi[istréj  le  lo  janvier  1791."  sUr  SëS  vàssaiix;  il  lëlir  a  fait  beaucoup 

'-'   Auruii  seigneur   icki  département  de   iiial,  et  jaiiiâis   de  bicii.    [En    note 

de  la  Soiiiine  n'a,  comiiii'  lui,  abusé  de  dans  le  texte. "j 
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doivent  être  faites  par  les  voyers;  elle  est  également  muette  à  l'égard 
des  plantations  faites  de  particulier  à  particulier. 

La  coutume  de  Montreuil,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers, 
s'explique  ainsi,  art.  A6  :  wLa  coutume  est  telle  que  se  aucun  veut 
ft mettre  bouches  et  planter  haies  autour  de  son  bois  ou  ailleurs, 
«à  rencontre  de  ses  voisins,  il  doit  laisser  pied  et  demi  entre  sa 
f:  (erre  et  la  terre  de  son  voisin;  se  c'est  contre  les  vents  d'amon, 
r. il  faut  deu\  pieds». 

Suivant  la  coutume  d'Orléans,  on  ne  peut  planter  de  haie  vive 
plus  près  de  l'héritage  voisin  que  d'un  pied  et  demi,  et  cette  baie 
doit  être  d'épines  blanches. 

(îes  deux  coutumes  sont  les  seules  qui  aient  parlé  de  la  distance 
à  laquelle  on  peut  planter  la  baie  de  clôture. 

Toutes  les  coutumes  sont  muettes  sur  la  distance  à  laqu«dlf'  les 
ci-devant  seigneurs  pouvaient  planter  sur  les  tlégards. 

Fréminville'^',  en  soutenant  que  la  propriété  des  rues  et  des  cbe- 
juins  est  au  seigneur  haut-justicier,  dit:  ^Ils  lui  appartiennent  si 
irbien,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  propriétaires  des  héritages  voi- 
-tsins  d'y  planter  des  arbres  sans  sa  permission,  ni  de  planter  des 
iT haies  vives  à  leurs  héritages,  plus  près  d'un  pied  et  demi  au  moins 
f<  des  limites  dudit  cbemin.  v 

De  cette  décision,  il  en  résulte  que  le  voyer  ne  devait  calculer 
sa  distance  pour  planter,  que  des  deux  pieds  et  demi  du  terrain 
voisin,  puisque  la  propriété  de  ces  deux  pieds  et  demi  est  au  pro- 
priétaire voisin  qui  les  a  laissés  pour  la  gouttière  de  sa  haie. 

Jusqu'ici  toujours  même  incertitude,  même  ignorance  de  la 
distance  à  laquelle  les  seigneurs  pouvaient  planter  sur  les  frocs  et 
llégards. 

Un  arrêt  rendu  le  i"  août  i7.)o,  Qnke  le  seigneur  ri  \pi. 
babitants  de  \illiers'^',  fixe  cette  distance  à  cinq  pieds  des  ter- 
rains voisins,  dix-buil  pieds  d'un  arbre  à  l'autre  sur  la  même 
ligne,  et  vingt-cinq  pieds  d'une  rangée  parallèle  à  une  autre,  il 
permet  df  planter  deux  rangées  dans  les  rues,  lorsfpi'elles  se 
trouveront  avoir  trente-cinq  pieds  et  plus  de  largeur;  fait  défense 
de  planter  les  rues  et  chemins  qui  se  trouveront  avoir  moins  de 
\ingt-cinq  pieds  de  largeur. 

(]<^t  arrêt  ordonne   au  seigneur  ^  d'écbointrr  et  ébrancber  les 

ç^ arbres,  tant  dans  les  rues  que  dans  les  cbemins à  quinze 

f  pieds  de  bauteur  s'il  est  besoin,  qiuuid  le  cas  le  riMjueri'a.  tant 

"'   Dans  sa  Pratique    universelle  »ur  '■^'   Il  s'agit  prohabloinrnl  de  Villei-s- 

la  renom  lion  rien  tern'ern . . . ,  9°  édilion  ,  Bocaffc,  lociiliti'  bituée  dans  t'arrondis- 

Paris,  i-y59-i-r)-.  ')  vol.  in-'r.  semoni  d'Amiens. 
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«  pour  donner  de  l'air  aux  chf^mins  et  terres  voisins,  que  pour  laisser 
«le  passage  libre 'i. 

il  est  bon  d'observer  que  cet  arrêt  rendu  entre  des  particuliers, 
et  sans  doute  dans  des  circonstances  et  sur  des  titres  particuliers, 
ne  peut  servir  de  règle  générale.  Comment  d'ailleurs  est-il  possible 
de  ne  laisser  que  cinq  pieds  de  l'arbre  à  la  maison  voisine,  lorsque 
le  propriétaire  de  la  maison  a,  selon  Fréminville.  deux  pieds  et 
demi  à  lui?  Le  seigneur  aurait  donc  pu  planter  un  arbre  à  deux 
pieds  et  demi  du  terrain  voisin,  tandis  que  les  particuliers  sont 
obligés  de  laisser  cette  distance  pour  planter  une  baie.  Cette  idée 
répugne  au  bon  sens,  à  la  justice  et  à  la  raison. 

Guyot,  en  sa  collection  de  jurisprudence"',  au  mot  chemin, 
page  370,  en  parlant  du  règlement  relatif  à  la  plantation  de  la 
place  publique,  dit  que  ce  règlement  ne  déroge  à  l'arrêt  de  lyôo 
qu'en  ce  qu'il  porte  que  le  seigneur  est  obligé  de  laisser  entre  sa 
plaiitation  et  l'iiéritage  voisin  une  distance  de  quinze  pieds;  il  ajoute 
que  cette  disposition  est  de  droit  commun ,  suivant  lequel  tout 
propriétaire  qui  plante  sur  un  fonds  voisin  d'un  autre  est  obligé 
de  laisser  à  sa  plantation  une  distance  suffisante  pour  quil  nen 
reçoive  point  de  préjudice. 

Rappelons  ici  qu'aucune  coutume,  aucun  statut  municipal,  n'a 
lixé  la  distance  à  laquelle  les  seigneurs  pouvaient  planter.  Consi- 
dérons que  l'arrêt  de  i^Do  a  été  rendu,  pour  les  seigneurs,  par 
des  juges  seigneurs;  que  Fréminville  n'était  que  le  défenseur  dt^s 
seigneurs  :  nous  serons  d'accord  avec  Giivot  que  le  seigneur  était 
dans  la  même  classe  que  les  particuliers,  que  la  même  raison  qui 
commande  aux  particuliers  de  ne  pas  s'entrenuire  par  les  planta- 
tions lui  est  commune;  et  pourquoi  pas?  il  n'en  a  pas  plus  coûté 
à  la  nature  pour  former  le  cœur  d'un  seigneur,  que  celui  d'un 
Aassal;  le  premier  vexait  par  autorité  féodale,  le  second  restitu(; 
est  aujourd'hui  son  égal:  la  justice  les  tient  l'un  et  l'autre  dans  la 
balance,  et  la  loi  veut  que  tous  deux,  égaux  devant  elle,  ne  s'en- 
trenuisent.  De  là  nécessité  de  conclure,  d'après  Guyot  et  tous  les 
principes  de  justice  et  d'équité,  qu'un  arbre  ne  pouvait  être  planté 
(ju'à  quinze  pieds  des  tènements  des  vassaux,  parla  raison  qu'une 
plus  grande  promiscuité  fait  préjudice  à  la  terre  voisine;  par  con- 
séquent les  arbres  pb.ntés  plus  près  appartiennent  aux  riverains, 
qui  ne  trouveront  dans  cette  ressource  qu'une  faible  indenmité  de 
la  perte  faite  depuis  le  régime  féodal. 


f'-    Répertoire    univemcl  et    rnisonné    de    jurisjjrudence .  .  . ,    Paris,    i'775-i786, 
&li  vol.  ia-8°  el  17  de  suppléments. 
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Inutilement,  les  ci -devant  dominants  se  prévaudront  de  U 
prescription;  en  effet,  rien  ne  peut  légitimer  aucune  propriété 
établie  sur  l'abus,  la  vexation,  l'oppressipri,  le  4q1  et  la  fraude; 
d'ailleurs,  ces  arbres  chaque  jour  croissent  et  produisent  chaque 
jpvir  avix  riverains  un  nouveau  dommage.  Ce  dommage  autorise 
l'action  du  propriétaire,  et  la  fait,  par  son  indivisibilité,  remonter 
au  principe  de  sa  perte.  Il  parait  donc  que  chaque  riverain,  pour 
satisfaire  au  décret,  doit  prévenir  M.  Boucquel  de  son  intention  dp 
lui  payer  le  coût  de  la  plantation  des  arbrps  qui  sflnt  d^ns  la  dis- 
tance de  quinze  pieds  de  sa  maison,  terre  ou  héritage,  et  lui  offrir 
le  prix  des  arbres  au  delà  de  quinze  pieds,  s\\  veut  les  faire  ^|îaltre. 

Quant  aux  arbres  plantés  dans  les  rues  et  chemins  qui  n'ont 
pas  vingt-cinq  pieds  de  -l^rge^r,  sans  doute  ijs  appartiennent  m\ 
riverain,  sous  la  seule  charge  (le  rembourser  le  coût  de  la  plai]r: 
tation. 

La  prétention  de  M.  Boucquel  est  au  contraire  d'avoir  tous  les 
bois  de  ses  rernises  et  tous  les  arbres,  à  quelque  distance  qu'ils 
soient  plantés,  dans  le§  champs,  chemins,  mes  et  flégards;  qnqi 
de  plus  révoltant? 

Il  serait  bien  à  désirer  que  nos  augustes  représentants  daignent 
fixer  la  distance  des  maisqns,  terres  ou  héritages  à  laquelle  les 
seigneur^  voyers  pouvaient  planter  les  rues  e\,  chemins,  et  ses 
inamenses  remises;  par  là  ils  éviteraient  bien  des  contestations 
et  des  procès.  Ce  sont  les  vœux  que  leur  présentent  les  habitants 
de  Beauval,  en  les  priant  d'agréer  leur  respectueux  dévouement  et 
leur  entière  soumission  aux  décrets  fie  l'Assemblée  nationale. 

JovELET,  maire;  GAr.RuiiL,  Angel  et  Thuillier,  officiers  munt- 
cipau.v;  HoiiTiEP,  jmocureuv  de  la  commnne;  et  Moi- 
(iNKT,  scçnHaire  greffier,  procureur  ad  hoc  de  la  com- 
mune de  heaurnl. 


1)7.   Lkttrk  du  sii:ur  Guffroy,  d'Aiir\s  (Pas-de-Cvlais). 
•a'^  mai  1791.  [L)  11  v,  8.] 

P'Arras,  ie  a3  p^aj  dp  l'ijn  q  |  4e  |^  lii^epts]- 

Messieurs , 
Je  vous  adresse  avec  confiance  phisiours  exemplai'es  d'un  n^eT 
moire'^'  *1"^  j^  viens  de  faire,  daignez  l'examiner.  Je  crois  qu'après 

(')  Ce  mémoire  n'est  pas  joint. 
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l'avoir  p;»rcouru  vous  trouvftrez  (|ue  j'ai  dû  peqser  iju'il  serait  utile, 
(le  faire  rendre  un  décret  iidditiûunel  ^\\\'  l'i^rticlfî  7  de  la  ifli  du 
26  jiiillet'",  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«Les  oirbres  açtueliement  existants  dafis  l'alignement  des  bornes, 
«ou  aurdessus  desdites  bornes,  et  cpux  qjii  sont  dans  les  crêtes  des 
«champs  riverains. quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui  se  SQJt  écoulé 
«depuis  la  plantation,  seront  réputés  plantés  dans  les  champs  rivé- 
es rain^,  et  si  les  propriétaires  et  les  pi-devant  seigneurs  «le  peuvent 
«convenir  du  fait  de  l'em pl'î cément  dps  arbrps,  le  plan  des  ij^i|\ 
«sera  fait  par  experts,  v 

Cette  loi  additionnelle  arrêtera  un  déluge  de  procès  prêt  à  inon- 
der les  habitants  des  campagnes,  et  ceux-ci  n'auront  pas  la  disgrâce, 
après  avoir  été  privés  des  fruits  de  Ip.jrs  champs  sur  touj,e  |a  bor- 
dure depuis  30,  3o,  60  ans  oii  plus,  d'ptre  obligés  de  racheter 
les  instruments  de  leur  ruine  pour  empêcher  de  nouvelles  dégra- 
dations. 

Si  l'articlo  7  est  effiicé  par  la  prescription,  l'Assemblée  aurait 
trompé  l'attente  de  tous  les  cultivateurs  français,  cnr  çpt  article 
était  inutile  pour  les  arbres  plantés  depuis  moins  de  20  ans. 

Si  la  proposition  que  je  vous  fais.  Messieurs,  d^  sollicitpp  en 
décret  n'était  pas  conforme  aux  principes  de  l'AssemMée  natiflr 
nale,  daignpz  ]ne  le  faire  connaître,  afin  que  je  pujsse  giiider,  selon 
les  lois,  les  cultivateurs  qui  me  consultent. 

Si  je  suis  daiîs  l'erreur,  c'est  de  bonne  foi,  car  j'ayoue  que 
'j'aime  mon  erreur  piiisqu'eslle  tend  h  faire  penser  ijp|e  trop  longue 
injustice. 

A.  Benoit  J.  GuFFROY,  citoyen  franans ,  homme  de  loi  et  juge 
de  paix  à  Arras. 


98.   Observations  pu  sfeub  Coubopjnjîil,  p'ABRàs  (Pas-oe-C4L4Is). 

t^  mars  1792.  [D  xiv,  8.] 

Monsieur, 

Je  suisi  prppriétairp  de  plusieurs  ci-devant  terres  et  seigneuries 
situées  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  et  notawuipnt  dans 
le  district  de  Bapaume. 

Les   propriétaires  riverains  des   chemins  veulent   profiter  des 

'''  Il  s'agit  du  décret  du  26  juillet-  sur  les  chemius  publiisn.  [Collect.  ^én. 

i5  août  1700   «concernant   les   droits         (/es  décrets,  juillet  1790,  p.  xlxi  et 'sui- 
de   voirie   et    de    plantations   d'arbres         vantes). 
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décrets  fie  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  pour 
racheter  les  arbres,  en  payant  les  uns  suivant  leur  valeur  actuelle, 
et  en  restituant,  à  l'égard  des  autres,  les  frais  de  plantation  seule- 
ment, conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  le  décret  du  2 G  juillet 
iy()0,  concernant  les  droits  de  voirie  et  de  plantations  d'arbres 
sur  les  chemins  publics. 

A  ce  sujet,  et  sur  l'exécution  de  ce  décret,  il  s'élève  une  diffi- 
culté qui  peut  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de  procès  qu'il  est 
intéressant,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics, 
de  prévenir. 

Le  décret  du  3  mai  l'y 90  concernant  le  rachat  des  droits  féo- 
daux règle,  par  l'article  1  cj ,  que  si  le  rachat  a  lieu  entre  des  parties 
(fui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  le  redevable  pourra  faire  au 
propriétaire  des  droiu,  par  acte  extra-judiciaire ,  une  offre  réelle  d'une 
somme  déterminée.  En  cas  de  refus  d'accepter  l'offre,  les  frais  de 
l  expertise  qui  deviendra  nécessaire  seront  supportés  par  celui  qui  aura 
fuit  l'offre  ou  par  le  refusant,  selon  que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou 
tnsujfisante. 

L'article  [/i]  du  décret  du  26  juillet  1790  autoùise  les  proprié- 
taires riverains  de  racheter  les  arbres  existant  actuellement  sur  les 
rues  et  chemins  publics,  sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle, 
d  après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts  nommés  par  les 
parties,  sinon,  d'office  par  le  juge. 

L'article  7  règle  que  les  arbres  qui  pourraient  avoir  été  plantés, 
par  les  ci-devant  seigneurs,  sur  les  fonds  mômes  des  riverains, 
appartiendront  à  ces  derniers,  en  remboursant  par  eux  les  frais  de 
plantation. 

L'esprit  de  l'Assemblée  nationale,  manifesté  par  le  décret  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux,  et  par  les  autres  qu'elle  a  rendus,  con- 
forme d'ailleurs  aux  principes,  est  sans  doute  que  ceux  qui  veulent 
faire  le  rachat  d'arbres  existant  sur  les  chemins,  ou  qui  veulent 
restituer  les  frais  de  plantation  seulement,  commencent  par  faire; 
des  ofl'res  extrafudiciaires  d'une  somme  déterminée,  et  que  ce  ne  soit 
qu'en  cas  de  refus  de  ces  offres  que  l'on  procède  à  une  estimation, 
à  charge  que  les  frais  d'expertise  qui  deviendront  nécessaires  soient 
siq)portés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre,  ou  par  le  refusant,  selon 
que  l'offre  sera  jugée  sulïisante  ou  insuffisante. 

.lai  l'honneur  de  vous  observer  que  celte  marche  parait  la  seule 
que  Ton  déviait  adopler,  parce  qu'en  cas  d'acceptation  des  offres, 
elle  évite  les  frais  d'expertise,  et,  en  cas  de  refus,  elle  les  fait  sup- 
porter à  celui  qui  sera  reconim  en  avoir  offert  trop  peu,  ou  avoir 
injustement  l'ehisé  les  offres. 
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Il  t'st,  Monsieur,  intéressant  et  très  instant,  d'éclairer  ies  per- 
sonnes de  la  campagne  sur  cet  objet,  parce  <|uc  les  gens  d'affaires, 
qui  abusent  de  tous,  se  plaisent  à  se  fixer  à  la  lettre  de  l'article  k 
du  décret  du  26  juillet  l'ygo'i^,  pour  soutenir  qu'il  faut  nécessaire- 
ment, et  dans  tous  les  cas,  commencer  par  se  pour  ooir  en  ■justice ,  pour 
faire .  à  grands  frais,  nommer  des  experts  à  effet  de  procéder  «}  une  esti- 
mation des  arbres  pour  en  connaître  leur  valeur  actuelle  ou  pour  en 
déterminer  les  frais  de  plantation. 

(Je  système  est  ruineux,  puisqu'il  arrive  souvent  que  les  frais 
d'expertise  excèdent  la  valeur  de  l'estimation,  ce  qui  se  rencontre 
presque  toujours  lorsque  le  racliat  ne  frappe  que  sur  deux  ou 
trois  arbres,  de  sorte  que  les  experts  sont  les  seuls  qui  profitent  de 
la  majeure  partie  de  la  valeur  des  arbres  plantés. 

L'intérêt  public  et  le  désir  de  voir  arrêter  le  cours  d'un  grand 
nombre  de  procès  qui  sont  sur  le  point  de  s'élever,  et  d'obtenir  une 
règle  qui  mette  fin  à  ceux  déjà  commencés  à  ce  sujet  et  (|ui  sont 
pendants  dans  plusieurs  tribunaux,  qui  semblent  divisés  sur  cette 
question,  me  déterminent.  Monsieur,  à  solliciter  auprès  de  vous 
une  décision;  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  tient  à  la 
tranquillité  publique,  parce  que  les  praticiens  prennent  occasion 
de  ces  contestations  pour  ruiner  les  gens  de  la  campagne,  ce  qui 
ensuite  les  indispose  contre  les  ci-devant  seigneurs,  et  entretient 
le  troid)le  dans  cette  partie  de  l'empire. 

COURONNEL. 

A  Arras,  le  1  k  de  mars  1792,  rue  des  Portes  cochères. 


99.   Supplique  du  sieur  Bousquet,  de  Garmaux  (Tarn). 

1790'^'.  [D  XIV,  i  1.] 

A  Monseigneur  le  Président  des  Etats  généraux  de  la  Nation ,  en  Cour . 

Jean-Louis  Bousquet,  bourgeois,  habitant  du  heu  de  Carmaux, 
en  Albigeois,  a  l'honneur  de  vous  exposer.  Monseigneur,  que 
Monsieur  Solages^^',  brigadier  des  armées  du  roi.  résidant  audit 
Carmaux,  se  serait  approprié  les  mines  de  charbon  appartenant 
au  supphant,  et  à  plusieurs  autres  particuliers,  sous  le  spécieux 

("  CL  ci-dessus,  p.  298,  n.  1  clievalier  de  Solages ,  né  en  1718,  en- 

(^>  j\on  daté.  En  tête  :  rr[Enrp(i[istré]  tré  au  service  en    1733,   brigadier   en 

le  21  mai  1790».  17^7^   marécliai    de    camp    en    1780. 

(•"  Il  s'agit  probabieraent  de  Gabriel,  (Anli.  Aàm.  de  la  Guerre.) 
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prétexte  de  certains  privilèges  dont  il  n'a  jamais  voulu  donner 
aucune  connaissance  à  personne;  au  contraire,  il  aurait  fait  faire 
dés  actes  à  plus  de  la  moitié  des  propriétaires,  de  ne  faire  exploiter 
ledit  charbon,  quoiqu'il  se  trouvât  dans  leurs  biens,  et  ce  sous  les 
peines  les  plus  fortes.  Le  suppliant  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
du  nombre  des  malheureux,  et  comme  bon  citoven  lui  écrivit  une 
lettre  honnête,  et  à  laquelle  il  n'a  eu  (ju'une  réponse  vague.  Dans 
cette  situation,  le  suppliant  a  pris  le  parti  de  s'adresser  à  Votre 
Grandeur,  atin  qu'il  plût  à  Vos  Grâces  le  faire  régé^nérer  dans  son 
premier  état. 

Le  suppliant,  pour  n'être  pas  prolixe,  ne  vous  rapporte  pas  ici 
les  divers  des  armements  et  amendes  (jue  Monsieur  Solages  a  bien 
voulu  accabler  ce  pays;  en  conséquence,  le  suppliant  a  recours  à 
Votre  Grandeur,  qu'il  regarde  moins  [comme]  le  président  que 
le  père  du  peuple ,  afin  de  lui  rendre  justice  sur  le  présent. 

Bousquet  ,  suppliant. 


100.    Kéclamation  de  la  municipalité'  d'Aramon  (Gard). 

1790'^'.  [D  XIV,  h.] 

La  ville  d'Aramon  en  Languedoc  sur  la  côte  du  Rhône  était  très 
considérable  du  temps  qu'elle  avait  ses  rois  pour  seigneurs;  elle 
jouissait  du  droit  de  reprendre  ses  biens  démolis  par  le  fleuve 
(|uand  ils  revenaient  en  nature;  mais  son  sort  changea  bien  quand 
Charles  Vil  l'eut  échangée  avec  Louis  de  Poitiers,  en  1/196,  avec 
la  faculté  de  réméré;  l'on  trouve  dans  les  auteurs  que  ce  fut  un 
véritable  don,  et  l'assignat  un  vrai  prétexte;  mais  il  n'a  pas  moins 
été  la  source  de  toutes  les  injustices  (pi'ont  supportées  et  que  sup- 
portent les  habitants  d'Aramon. 

Aymard  de  Poitiers,  fils  à  Louis,  vendit  cette  terre  en  i/i8(j  à 
la  maison  de  Luez[?]:elle  maltraita  si  fort  ses  vassaux,  que  Gabriel 
de  Luez  fut  condamné  à  un  bannissement  perpétuel,  et  ses  biens 
confisqués  au  profit  du  roi,  en  ibko^'^K 

Sous  le  prétexte  que  cette  terre  avait  upparteim  à  la  maison  de 
Poitiers,  le  roi  la  lui  donna  à  vie  :  il  y  a  des  lettres  patentés 
de  Henry  II,  en  faveur  de  Diane  de  Poitiers,  du  6  mars  i555, 
qui  ne  furent  ni  vérifiées  ni  enregistrées  et  où  ses  descendants  ne 
sont  point  appelés. 

'*'  La  picci',  non  (latôf',t»st  encartoc  ''^'  VHiitoirf  frôncrnlc  du  Laiifrucihic 

dans  uni'  ji'llri-  d'envoi  de  la  municipa-  ne  conlioni  rion  sur  ns  transmissions 

litp  d'Aramon.  du  ao  avril  1790.  de  la  terre  d'Aramon. 
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Ils  ne  laissèrent  pas  cependanl  d'en  jouir  malgré  un  arrêt  du 
parlement  et  la  vendirent  à  la  maison  de  Gondin  en  i  597.  Celle-ci 
voulut  suivre  les  traces  de  celle  de  Luez,  et  les  habitants  d'Ara - 
mon  crurent  n'avoir  d'autre  route  à  suivre  que  de  prendre  des 
moyens  pour  rentrer  sous  la  seule  domination  de  nos  rois,  et  il 
fut  pris,  en  162/1,  une  délibération  en  conséquence.  Le  seigneur, 
qui  savait  qu'on  n'avait  eu  aucun  droit  de  lui  vendre  cette  terre, 
prit  le  parti  de  la  vendre  à  M.  de  Grimaud,  honoré  de  l'amitié  de 
son  roi. 

Le  nouvel  acquéreur  ne  vit  qu'un  moyen  pour  se  conserver  son 
acquisition,  ce  fut  de  bien  traiter  les  habitants  d'Aramon,  en  leur 
confirmant  tous  leurs  droits  et  libertés. 

Ils  ne  jouirent  pas  longtemps  de  cet  avantage;  ce  seigneur 
mourut  bientôt,  sa  terre  fut  mise  en  saisie  réelle,  et  Jacques  de 
Sauvan  ayant  fait  la  dernière  surdite,  elle  lui  fut  délivrée  en  1 635. 

Il  commença  par  prendre  l'exemple  de  M.  de  Grimaud,  il  ratifia 
tous  les  droits  dont  les  habitants  avaient  joui,  mais  il  l'oublia 
bientôt;  il  leur  intenta  une  infinité  de  procès,  et,  à  la  faveur  d'une 
charge  de  secrétaire  du  roi ,  il  les  traduisit  à  Paris ,  où  il  faisait  sa 
résidence,  et  y  obtint  des  arrêts  par  le  moyen  desquels  il  fut  mis 
en  possession  de  soixante-douze  salmées  de  terre  que  le  Rhône 
avait  délaissés,  et  dont  la  communauté  et  des  particuliers  s'étaient 
emparés  (ils  leur  appartenaient);  ce  fut  sous  le  spécieux  prétexte 
de  les  déguiser  aux  vrais  propriétaires,  mais  il  les  garda,  et  ses 
successeurs  en  jouissent  encore,  telles  demandes  que  la  commu- 
nauté et  les  habitants  en  aient  fait. 

Cette  famdle  ne  s'est  pas  contentée  de  cette  voie  de  fait  atroce; 
elle  a  usurpé,  toujours  sous  le  même  prétexte,  la  plus  grande 
partie  des  biens  que  le  Rhône  a  délaissés,  et  elle  les  garde.  Et  quel 
est  le  particulier  qui  peut  la  forcer  à  lui  rendre  justice?  Ces  usur- 
pations lui  ont  acquis  une  fortune  considérable  qui  lui  a  donné 
moyen  de  s'allier  avec  ceux  qui  ont  géré  les  affaires  du  royaume,  ce 
qui  lui  a  procuré  un  crédit  contre  lequel  la  communauté  n'a  pu 
lutter;  on  crut  qu'un  hôpital  lui  demandant  de  rentrer  dans  ses 
biens  serait  plus  favorisé,  mais  il  fut  obligé  de  plaider  longues 
années  pour  ravoir  partie  de  ce  qui  lui  appartenait. 

La  communauté,  voyant  les  vexations  qu'elle  éprouvait  de  cette 
famille ,  a  souvent  repris  les  fins  de  sa  délibération  de  162/1,  mais 
son  crédit  l'a  toujours  empêchée  de  réussir  dans  ses  demandes ,  et 
elle  désespérait  de  pouvoir  jamais  acquérir  sa  tranquillité  et  sa 
liberté,  quand,  par  un  heureux  événement,  elle  voit  la  France  se 
régénérer  et  les  droits  féodaux  qui  la  tyrannisaient,  abolis.  Aussi  les 

i5. 
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officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aramon  croiraient  manquer  à  la 
confiance  dont  on  les  a  honorés  s'ils  n'avaient  l'honneur  de  repré- 
senter au  Comité  des  droits  féodaux  que  le  décret  rendu  pourrait 
leur  causer  d'altercation  avec  M.  de  Sauvan,  attendu  qu'il  ne  s'ex- 
plique point  sur  les  biens  délaissés  par  les  fleuves  et  rivières,  et 
dont  les  seigneurs,  à  cause  de  leur  prétendu  droit  de  seigneurie 
et  de  haute  justice,  se  sont  emparés,  ou  se  sont  fait  céder  et  en 
jouissent  encore  ;  et  si  l'Assemblée  nationale  ne  rendait  pas  lui 
décret  à  ce  sujet,  est-ce  que  les  habitants  d'Aramon  ne  seraient-ils 
pas  toujours  soumis  au  régime  féodal,  puisque  M.  de  Sauvan  gai- 
(lerait  par  devers  lui  les  biens  dont  il  s'est  saisi ,  soit  en  vertu  des 
arrêts  qu'il  obtenait  en  sa  quahté  de  seigneur  et  de  haut-justicier, 
soit  autrement  ? 

Le  privilège  qu'on  lui  accordait  n'était  que  la  suite  du  régim(^ 
léodal,  et  s'il  conserve  ce  qu'il  a  acquis,  les  habitants  d'Aramon  ne 
jîourront  jamais  rentrer  dans  leurs  possessions,  et  ne  serait-il  pas 
de  la  justice  et  des  principes  du  Comité  de  demander  à  l'Assemblée 
nationale  qu'elle  veudle  décréter  que  les  seigneurs  doivent  rendi-e 
aux  municipalités  tous  les  biens  dont  eux  et  leurs  prédécesseurs 
s'étaient  emparés  et  que  le  Rhône  avait  délaissés,  à  la  charge,  aux 
dites  municipahtés,  de  les  restituer  à  leurs  véritables  propriétaires, 
même  aux  seigneurs  s'ils  prouvent  avoir  des  titres  de  propriété  sur 
lesdhs  biens,  mais  de  la  même  manière  et  de  la  même  façon  cpTanx 
autres  particuliers? 

Les  officiers  municipaux  aimeni  à  se  persuaiier  (pir  ic  Coinili' 
des  droits  féodaux  voudra  bien  avoir  égard  à  leur  juste  récla- 
mation. 

Seveyhac.  ofjîciev  municipal;  Prroi,  chcrahcr  de  Saint- Louts, 
o^CKir  municipal;  F'kline,  o^cier  municipal;  Mknjauu, 
procureur  delà  commune;  Monnet,  Pansieu. 


loi  .     'f  MllMOiin';    l»K    \f.  !»E   CoNDORCKT^  *^'. 

1790 (?).[])  \IV,    \'.\.\ 

La  propriété  d'une  rivière  appartient  aux  l'iverains  toutes  les 
lois  qu'elle  n'est  pas  assez  grande  pour  (pie  l'on  puisse  v  naviguer 
sans  nuire  à  leurs  possessions. 

('*   Ces  mois   :  n-Mômoiro  de    M.  do  (de  Ooiiai).  Non  ilat<'',  cl  aucune mi'ntion 

Ooiulorcol??  sont  de  l'^criluro  de  Merlin,  d'onregislremeut. 
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Mais  cette  propriété  doit  être  considérée  sous  deux  points  de 
vue;  la  totalité  des  riverains  a  un  droit  commun  sur  la  rivière,  et 
il  existe  un  droit  particulier  pour  chaque  individu. 

Le  droit  de  chaque  individu  se  borne  à  l'aire  soit  du  bord  de  la 
rivière  qui  lui  appartient,  soit  de  sou  eau,  tout  l'usage  qui  ne  nuit 
ni  à  la  propriété  particulière  d'autrui,  ni  à  cette  propriété  qui  doit 
être  commune  entre  tous  les  riverains.  Les  usages  d'une  rivière 
que  l'on  peut  regarder  comme  communs  sont  la  navigation,  l'arro- 
sage, le  rouissage  et  les  usines. 

L'origine  de  ce  droit  commun  tient  à  l'impossibilité  pour  chaque 
particulier  de  faire  exclusivement  ces  usages  de  la  partie  de  la 
rivière  qui  borde  ses  possessions  sans  nuire  aux  avantages  que  les 
autres  ont  naturellement  un  droit  égal  d'en  retirer. 

De  ces  usages,  le  premier  n'est  susceptible  d'être  possédé  qu'en 
commun,  les  autres  peuvent  devenir  des  propriétés  particulières, 
mais  sujettes  à  des  lois  qui  empêchent  d'en  abuser. 

Je  ne  parlerai  ici  c[ue  des  usines. 

Celui  qui  le  premier  en  a  établi  une  sur  une  rivière  doit  être 
censé  en  avoir  acquis  du  consentement  tacite  de  ses  riverains, 
consentement  motivé  sur  leur  intérêt,  un  droit  de  premier  occu- 
pant, qui  doit  empêcher  tout  autre  particulier  d'établir  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  lui,  une  usine  qui  nuise  à  la  sienne,  et 
quand  un  certain  nombre  d'usines  sont  établies  sur  une  rivière,  les 
autres  riverains  ne  peuvent  conserver  le  droit  d'en  construire,  à 
^moins  que  les  nouvelles  ne  puissent  nuire  physiquement  aux 
anciennes. 

Le  régime  féodal  étant  aboh,  le  droit  exclusif  des  propriétaires 
actuels  d'usines  doit  donc  se  borner  à  s'opposer  à  l'étabhssement 
de  celles  qui  seraient  jugées  devoir  empêcher  les  anciennes  d'agir 
avec  une  force  égale,  de  produire  les  mêmes  effets.  Mais  ce  droit 
ne  doit  pas  s'étendre  à  empêcher  la  construction  des  usines  qui, 
par  la  concurrenc(%  feraient  seulement  baisser  le  profit  de  celles 
qui  existent. 

Il  se  présente  ici  une  question  :  j'ai  une  usine  à  lacjuelle  j'ai 
donné  quatre  pieds  de  chute  et  qui,  par  une  autre  construction, 
pourrait  produire  le  même  effet  avec  une  chute  de  deux  pieds; 
dois-je  privera  perpétuité  celui  qui,  placé  au-dessus  de  moi,  pour- 
rait, après  cette  correction,  construire  une  usine  sans  nuire  à  la 
mienne?  et  si  je  veux  faire  cette  correction,  aurai-je  un  droit  par- 
ticulier de  doubler  mon  usine  .^ 

Il  paraît  que  dans  ce  cas  on  doit  :  i  "  autoriser  le  propriétaire 
qui  pourrait  construire  une  usine  sur  son  terrain  à  proposer,  à 
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celui  qui  en  possède  une,  la  somme  jugée  nécessaire  pour  y  faire 
les  changements  qui  la  rendent  susceptible  d'avoir  un  effet  égal 
avec  une  chute  moindre;  2"  que  si  cette  offre  n'a  pas  été  faite,  on 
peut  autoriser  les  propriétaires  actuels  à  doubler  la  valeur  de  leurs 
usines  en  leur  donnant  une  nouvelle  perfection. 

Les  usines  peuvent  nuire  aux  riverains  en  les  inondant  ou  même 
en  tenant  les  eaux  trop  près  de  la  superficie  de  la  terre.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  il  faut  obliger  les  propriétaires  d'usines  à 
établir  des  déversoirs  assujettis  aux  trois  conditions  suivantes  : 
1°  que,  dans  le  cas  où  l'eau  est  au  niveau  du  déversoir,  il  n'y  ait 
aucune  propriété  qui  ne  soit  supérieure  de  quelques  pouces  à  ce 
niveau;  2°  que  le  déversoir  soit  assez  large  pour  que,  dans  les  cas 
où  l'eau  est  supérieure,  le  déversoir  lui  offre  un  passage  suffisant 
c'est-à-dire  un  passage  tel  que,  lorsque  l'eau  est  parvenue  au  point 
où  elle  commence  à  nuire,  le  déversoir  verse  ia  même  quantih' 
d'eau  qui  s'écoulerait  dans  le  même  cas  si  l'usine  n'existait  pas; 
3°  que  l'on  ne  puisse  empêcher  l'usage  du  déversoir  par  des 
moyens  trop  faciles,  comme  avec  des  hausses  que  l'on  puisse  poser 
pendant  la  nuit  et  enlever  le  matin,  comme  aussi  avec  des  travaux 
qui  ne  laissent  aucune  trace  évidente. 

La  seconde  condition  se  renferme  dans  les  bornes  de  la  plus 
rigoureuse  justice.  Il  faut  que  dans  aucun  cas  l'existence  de  l'usine 
ne  nuise  aux  riverains;  mais  le  propriétaire  de  l'usine  ne  leur  doit 
pas  davantage. 

Il  paraît  convenable  de  s'arrêter  dans  une  loi  générale  à  ce 
principe  d'équiti''  sans  entrer  dans  le  détail  des  conséquences  phy- 
si(jues  de  ce  principe,  qui  doivent  différer  suivant  les  diverses 
formes  des  déversoirs. 

Mais  les  règlements  particuliers  pour  chaque  pays  doivent  être 
faits  par  les  .issemblées  de  département  et  sanctionnés  ensuite  par 
les  législatures. 

On  croit  aussi  qu'il  ne  faut  stipuler  aucune  indemnité  pour  les 
travaux  auxquels  les  propriétaires  d'usines  pourront  être  obligés 
pour  les  empêcher  de  nuire,  ni  même  j)0ur  leur  suppression  (piand 
elle  sera  jugée  nécessaire.  Mais  s'il  existe  plusieurs  usines  qui 
contribuent  au  mal  et  dont  on  ne  doive  supprimer  qu'une  partie, 
les  propriétaires  de  celles  qui  sont  conservées  doivent  être  chargés 
de  Tindemnité. 

D'après  les  |Tiêmes  principes,  sur  les  rivières  où  il  n'existe  point 
d'usines,  celui  qui  voudrait  en  établir  doit,  pour  en  avoir  le  droit, 
en  obtenir  le  consentement  de  la  pluralité  des  riverains  à  (pii 
l'élablissement  de  cette  usine  nierait  la  faculté  d'en  établir  sur  leur 
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terrain,  et  le  consentement  individuel  de  tous  ceqx  dont  l'établis- 
sement de  l'usine  dérangerait  les  propriétés. 

On  doit  assujettir  à  la  même  loi  celiji  qui  veut  établir  une 
usine  sur  une  rivière  où  il  en  existe  déjà;  mais  alors  il  ne  faut  que 
le  consentement  de  la  pluralité  de  ceux  qui  auraient  pu  en  établir 
sur  leur  terrain  sans  nuire  aux  usines  anciennes,  ni  aux  pro- 
priétés. 

J'ajouterai  enfin  cpie  toutes  les  questions  relatives  aux  usines, 
excepté  celles  qui  auraient  pour  pbjet  la  transmission  de  propriété, 
lie  doivent  dans  aucun  cas  être  portées  aux  juges  sans  avoir  été 
examinées  par  le  directoire  du  district,  qui  doit  aussi  conserver  le 
droit  exclusif  de  nommer  les  personnes  de  l'art  destinées  à  faire 
les  fonctions  d'experts. 

Cette  disposition  me  paraît  juste,  parce  que  les  assemblées  admi- 
nistratives doivent  être  les  défenseurs  de  toute  collectivité  d'hommes 
c|i;i  ont  des  intérêts  communs  sans  former  ni  un  corp^  légalement 
établi,   ni  u^e  société  purement  volontaire,    telle    est   celle    des 


riverams 


(1) 


H)"}.   «Mémoire  adressa  ad  Comité  des  droits  féodaux  de  i/Assemri-ék 

NATIONALE  PAR   LA  COMMUNAUTE  pE  MoNT^RIN  [GaRdJ.ii 
1790  (?)'»).  [D  XIV,  4.] 


(îe  droit  [d'alluvion],  fléau  de  cette  communauté,  droit  inique 
établi  par  le  crédit  et  l'autorité,  droit  insolite  qui  révolte  tout  à  la 
fois  la  justice  et  la  raison,  a  fait  passer  dans  le  domaine  du  sei- 
gneur presque  toutes  les  propriétés  que  les  particuliers  possédaient 
dans  la  partie  la  plus  précieuse  de  ce  terroir. 

S'ils  ne  craignent  plus  l'exercice  d'un  pareil  droit  depuis  que 


t^)  On  trouvera  dans  D  xiv,  1 3 ,  plu- 
sieurs documents  sur  les  rivières  :  Pré- 
cis SUT  If  s  pi'ispn  créait  et  la  néche  dans 
les  rivières  devenues  banales  par  la 
féodalité  (imprimé,  11  pages  in-ia): 
Différentes  manières  dont  les  îles,  îlots, 
croissants,  crements  et  atterrissemenls 
sont  jouis  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  (imprimé,  7  pages  in-8°)  : 
Mémoire  sur  l'administration  et  la  po- 
lice des  eaux  lu  par  M.  le  duc  de  La 
Rochefoueardd  à  l'assetnblée  des  No- 
tables,   le    16    avril    1787    (imprimé. 


6  pages  in-8°)  ;  lettre  de  Durand  Maiitane 
à  Arnould ,  rapporteur  du  Comité  des 
domaines  (sur  les  eaux  publiques, 
Paris,  16  décembre  1790).  Voir  aussi, 
sur  les  péages  domaniaux  et  également 
dans  D  xiv,  1  o ,  la  copie  de  la  lettre  de 
Parent  de  Chassy,  président  du  Comité 
des  (liimaines  et  bois,  à  MM.  les  ad- 
ministrateurs généraux  des  domaines 
(39  niai  I  790.) 

(-'  Non  daté  ;  la  pièce  est  dé- 
pourvue fie  toute  mention  d'enregistre- 
ment. 
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par  ses  décrets  l'auguste  Assemblée  de  la  nation  a  aboli  le  régime 
féodal,  ces  mêmes  habitants  rassurés  sur  leurs  propriétés  actuelles 
ne  doivent-ils  pas  se  llatter  de  rentrer  dans  la  possession  de  celles 
qu'une  usurpation  injuste  leur  a  enlevées?  Ils  en  demandent  la 
restitution;  leur  réclamation  est  fondée  sur  des  droits  justes  qu'ils 
tiennent  de  la  nature  et  de  la  loi,  sur  des  droits  imprescriptibles 
qu'aucune  puissance  n'a  pu  détruire. 

Les  habitants  se  sont  vus  dépouillés  en  détail  de  leurs  propriétés 
par  l'extension  arbitraire  que  le  seigneur  donnait  à  son  droit  d'allu- 
vion,  extension  qu'il  a  fait  adopter  par  les  tribunaux,  parce  que 
dans  le  régime  féodal  la  raison  et  la  justice  se  taisaient  à  côté  du 
crédit  et  de  la  qualité  de  grand  seigneur  ;  mais  ces  vains  titres  sont 
abolis  par  l'Assemblée  nationale;  elle  n'écoute  que  la  justice  et  la 
raison. 

Oui ,  l'Assemblée  nationale  décidera  sans  doute  que  les  biens 
envahis  par  le  seigneur  de  Montfrin  doivent  être  restitués  aux  pro- 
priétaires auxquels  ils  appartenaient;  elle  décidera  que,  s'il  existait 
une  loi  qui  pût  ordonner  d'enlever  les  propriétés  des  particuliers, 
elle  n'aurait  plus  le  caractère  d'une  loi,  que  ce  serait  le  renverse- 
ment de  toute  justice,  et  que  puisque  le  seigneur  de  Montfrin  a  in- 
dûment possédé,  il  est  indispensable  qu'il  restitue.  Quel  est  donc  le 
litre  que  les  seigneurs  de  Montfrin  invoquent  pour  colorer  leur 
usurpation?  C'est  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  9/1  mars 
1 59^.\  oici  comme  s'explique  cet  arrêt;  il  contient  deux  dispositions; 
l'une  '-maintient  la  dame  de  Glermont  en  la  possession  et  saisine 
K  de  prendre  et  s'aj)proprier  les  islons  et  creys  qui  sont  ou  survien- 
tf  dront  à  l'avenir  à  cause  de  la  mutation  du  cours  naturel  des  rivières 
«du  Gardon  et  du  Pdiône"?  ;  et  l'autre,  ^r  sauf  et  réservé,  y  est-il  dit, 
"d'abord  après,  que  \h  et  quand  aucun  desdits  habitants  ou  autres 
r^  ayant  terres  joignantes  èsdits  islons  et  creys  feront  apparoir  par 
^  actes  ou  documents,  ou  autrement,  lesdites  rivières  avoir  occupé;  ou 
•:  diminué  leurs  terres  et  possessions  ou  parties  d'icelles,  audit  cas 
Kce  qui  se  trouvera  leur  avoir  été  occupé  ou  diminué,  leur  sera 
•rendu  et  restitué  desdits  creys  et  islons  par  la  dame  de  (llermon! 
fîou  ses  officiers,  les  consuls  de  Montfrin  appelés.  ii 

Les  termes  de  cet  arrêt  explicpient  avec  précision  les  différenls 
cas  oii  les  propriétés  riveraines  pourraient  être  dégradées  par  les 
eaux;  il  prévoit  l'occupation  totale  ou  la  diniinuiion  partielle;  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas  la  restitution  dc^s  terres  est  toujours  due  par 
le  seigneur  lorsque  celui  qui  la  diMuande  justifie  de  sa  piopriét/'. 


l 


II.  DROITS  PERSONNELS.  —  S  II.  MONOPOLES.  n:\ 

Par  quelle  fatalité,  par  quel  prestige  les  seigneurs  de  Montfrin 
ont-ils  donc  pu  s'approprier  les  possessions  des  habitants,  tandis 
que  le  titre  primordial  qu'ils  invoquent  condamne  si  clairement 
leur  usurpation?  Certes,  la  communauté  de  Montfrin  envisage  avec 
joie  l'embarras  qu'aurait  la  génération  future  de  résoudre  ce  pro- 
blème. 

Mais  nous,  dont  la  liberté  n'est  qu'à  son  aurore,  nous  qui 
secouons  encore  les  chaînes  dont  le  régime  féodal  nous  environnait, 
nous  à  qui  les  pères  de  la  patrie  viennent  seulement  de  déclarer 
que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits, 
ue  le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme,  que  ces  droits  sont 
la  hberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression, 
nous  sera-t-il  difficile,  dans  l'ignorance  oii  nous  étions  de  tous  ces 
droits,  ou  pour  mieux  dire  dans  l'impossibilité  oii  nous  étions  de 
les  faire  valoir,  de  trouver  la  résolution  de  ce  problème ,  et  d'indi- 
quer la  route  que  les  seigneurs  de  Montfrin  ont  tenue  pour  envahir' 
les  propriétés  des  habitants  et  se  maintenir  dans  leurs  usurpations? 

Telle  fut  la  marche  artificieuse  des  seigneurs  de  Montfrin ,  pour 
se  perpétuer  dans  les  possessions  usurpées  et  fau'e  diversion  à  la 
demande  en  restitution  que  les  habitants  en  avaient  formée.  Ils 
prétendirent  que  la  terre  de  Montfrin  faisant  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  et,  étant  parvenue  à  leurs  auteurs  par  un  échange  que 
le  roi  Philippe  le  Bel  consentit,  en  i3o/i,  en  faveur  d'Abaron, 
devait  être  entre  leurs  mains  dégagée  de  toute  roture,  parce  qu'ils 
étaient  au  droit  du  roi;  ils  imaginèrent  donc  d'ajouter,  aune  in- 
juste usurpation,  l'injuste  refus  de  payer  les  charges  des  terres 
usurpées. 

Ah!  sans  doute  elle  [l'Assemblée]  renversera  par  une  loi  générale 
le  mode  odieux  dont  les  différents  seigneurs  se  sont  servis  dans 
l'exercice  du  droit  d'alluvion;  elle  ne  permettra  pas  qu'ils  jouissent 
plus  longtemps  des  propriétés  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et  si 
dans  la  discussion  du  droit  de  triage  elle  a  été  frappée  de  la  facilité 
avec  laquelle  le  Conseil  du  Roi  et  les  parlements  se  jouaient  des 
droits  de  la  propriété  des  malheureuses  communautés  lorsqu'elles 
avaient  à  lutter  contre  l'avidité  des  grands  seigneurs,  quelle  sera  sa 
surprise  de  voir  que  les  seigneurs  de  Montfrin ,  sans  autre  titre  que 
celui  que  leur  donnait  leur  crédit,  leur  supériorité,  leur  puissance, 
n'ont  pas  craint  d'agrandir  leur  domaine  des  propriétés  des  hahitants 
et  de  s'engraisser  de  leurs  dépouilles  ! 
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Dans  l'abciition  du  droit  de  triage  elle  a,  par  son  décret,  annulé 
tous  arrêts  du  Conseil  et  lettres  patentes  qui  avaient  autorisé  le 
triage  hors  des  cas  fixés  par  l'ordonnance  de  i  669'^';  elle  a  révoqué 
tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits  en  conséquence  et  permis 
à  toutes  les  communautés  du  royaume  de  rentrer  en  possession 
de  leurs  biens  communaux.  Eh  quoi!  faut-il  que  la  communauté  de 
Montfrin ,  parce  qu'elle  n'est  point  soumise  au  droit  du  triage ,  ne 
puisse  pas  profiter  de  la  justice  de  cette  loi  bienfaisante?  Non, 
l'auguste  Assemblée  de  la  nation  ne  le  souffrira  pas;  les  habitants 
de  Montfrin  profiteront  de  la  faveur  de  cette  loi  qu'elle  appliquera 
au  droit  d'alluvion,  ce  droit  qui  blesse,  bien  plus  ouvertement  que 
celui  du  triage,  la  loi  sacrée  de  la  propriété. 

La  communauté  deVallabrègues,  dont  le  terroir  touche  celui  de 
Montfrin  et  qui  sont  l'une  et  l'autre  exposées  aux  inondations  du 
Rhône  et  du  Gardon,  conserve  sa  propriété  quoique  entièrement 
démolie;  elle  n'a  pourtant  d'autres  titres  pour  se  maintenir  dans 
cette  faculté  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  rendu  en  1618 
sur  le  fondement  de  celui  que  la  communauté  de  Montfrin  avait 
obtenu  en  1 5  a  /i  et  qui  y  est  visé  ;  d'où  vient  donc  cette  différence 
bizarre  entre  deux  communautés  qui  éprouvent  des  mêmes  rivières 
les  mêmes  ravages  dans  leurs  terroirs  limitrophes?  L'une  recouvre 
S(\  propriété ,  l'autre  la  perd  ;  l'une  et  l'autre  invoquent  la  même  loi 
pour  rentrer  dans  leurs  possessions  entièrement  démohes  et  revenues 
ensuite  en  nature;  les  seigneurs  de  V^aliabrègues  la  respectent  et 
l'exécutent,  les  seigneurs  de  Monlfrin  la  méprisent  et  la  violent; 
pourquoi  cette  contrariété  (}e  principes  dans  la  même  loi?  On  r\e 
peut  la  trouver  que  dans  la  faiblesse ,  que  dans  l'impuissance  de  cette 
communauté  à  résister  à  l'oppression,  au  crédit,  au  despotisme 
d'un  grand  seigneur. 


C'   Édit  portant    règlomont    génoral  (tsAMBEnt,    Ancipiini's    lois     françaises, 

pour   ies   eaux    et   forêts,   août    i<)H9  t.  WUI ,  j).  ait)  et  seq.). 
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103.   Requête  de  la  municipxlité  de  JNamïua  (Ain). 

i5  janvier  1791.  [D  xiv,  i.J 

Nantua,lp  1 5  janvier  1791. 

Monsieur  le  Président, 

La  ville  de  Nantua  possède  dans  son  territoire  des  biens  natio- 
naux pour  lesquels  elle  a  fait  sa  soumission  détaillée  que  M.  de 
Lilia"',  député  à  l'Assemblée  nationale,  déposa  le  1  y  septembre 

Et  depuis,  elle  a  fait  faire  son  estimation  que  le  district  de 
Nantua  envoya  le  1  1  décembre  suivant  au  Comité  d'aliénalion; 
elle  a  dû  arriver  le  i5  ou  le  16. 

Parmi  ces  biens  se  trouvent  trois  moulins  à  blé  situés  dans  la 
ville,  lesquels  une  petite  rivière  fait  mouvoir;  la  vente  desdits 
moulins  est  affichée. 

Ils  dépendaient  du  ci-devant  prieuré  de  Nantua,  dont  le  titulaire 
était  haut-justicier  de  la  ville,  de  son  territoire  et  des  villages  voi- 
sins; ainsi  il  était  propriétaire  du  cours  des  eaux,  et  lesdits  mou- 
lins étaient  amodiés  3, 100  livres. 

La  même  rivière  fait  mouvoir  des  usines  de  différentes  espèces  ; 
elles  ont  été  construites  en  suite  des  abergeages  faits  ])ar  ledit 
seigneur  prieur,  et  il  reste  encore  des  emplacements  où  l'on  pour- 
rait en  construire  qui  ne  sont  point  abergés. 

Les  propriétaires  des  usines  et  les  voisins  de  la  rivière  se  pro- 
posent d'établir  de  nouveaux  moulins  à  blé,  ce  qui  occasionnerait 
une  concurrence  avec  ceux  du  prieuré  et  en  réduirait  la  valeur  à 
peu  de  chose. 

Les  moulins  de  Nantua  ne  sont  pas  les  seuls  dans  la  province 
du  Bugey  qui  soient  devenus  biens  nationaux;  les  personnes  qui 
se  proposent  de  les  acquérir  ont  partout  les  mêmes  craintes 
(pii  sont  d'en  voir  établir  de  nouveaux  à  côté  des  anciens,  ce  qui  se 
réalise  déjà  en  plusieurs  lieux  et  fait  naître  des  procès. 

Si  le  privilège  exclusif  est  détruit,  les  moulins  de  Nantua,  qui 
valaient  pendant  la  durée  de  ce  privilège  plus  de  soixante  mille 
livres,  n'en  vaudront  pas  la  moitié. 

L'abolition  du  régime  féodal  prononcée  par  les  décrets  donne- 
t-elle  à  chacun  la  faculté  de  construire  toutes  sortes  d'usines  sur 
ses  fonds  qui  touchent  des  rivières,  au  préjudice  des  anciennes 

(''  J.-B.  de  Liiia  de  Crose,  député  Ju  Tiers  de  Beiïey. 
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lois  et  usages  qui  proscrivaient  cette  faculté,  et  néanmoins  sans 
déranger  les  anciens  cours  d'eau? 

Je  suis  maire  de  Nantua;  plusieurs  personnes  me  font  des  ques- 
tions sur  ces  matières;  je  n'ose  y  répondre  qu'en  les  renvoyant  aux 
décrets  du  mois  d'août  1789,  qui  paraissent  ne  pas  résoudre  les 
doutes  que  je  propose. 

BuTARAUD. 


10 h.   «  Question  PROPOSÉE  AU  Comité  féodal  de  l'Assemrlée  nationale 

PAR   LE  directoire  DU  DISTRICT  DE  BeLLEY  AU  DEPARTEMENT  DE  l'AiN.  ">i 

3i  jynvier  1791.  \\)  xiv,  i.| 

Dans  le  nombre  des  biens  ecclésiastiques  déclarés  nationaux,  il 
se  trouve  un  grand  nombre  de  moulins,  butoirs,  scies  et  autres 
artifices  à  eau  exploités  par  des  fermiers. 

Plusieurs  particuliers  ont  construit  des  édifices  sur  les  cours 
d'eau,  et  les  fermiers  des  édifices  nationaux  se  pourvoient,  ou  pour 
faire  résoudre  leurs  baux  avec  des  indemnités,  ou  pour  forcer  les 
administrations  à  faire  cesser  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau. 

L'Assemblée  nationale  n'ayant  rien  statué,  du  moins  explicite- 
ment, sur  les  cours  d'eau, 

Le  directoire  du  district  demande  : 

Si  les  droits  ci-devant  seigneuriaux  sur  les  (;ours  d'eau  sont 
supprimés  au  point  qu'il  soit  permis  à  tout  individu  d'établir  des 
moulins  et  artifices  au  préjudice  de  ceux  ci-devaiit  existants:  si, en 
cas  de  non  suppression,  les  administrations  ont  le  droit  de  faire 
réprimer  les  tentatives  des  particuliers  sur  les  cours  d'eau  dans  les 
domaines  nationaux; 

Si  dans  tous  les  cas  il  est  dû  une  indemnité  aux  fermiers  et  sin- 
(juel  pied  ;  ou  s'il  y  a  lieu  à  la  résiliation  des  baux. 

Fait  à  Belley,  en  l'assemblée  du  directoire  du  district,  le  3  1  jan- 
vier 1791- 

(Iaudet,   p[rnrni'eiir\-si/\n(lic\  ;    Dumolin.    Moliet,    Balme, 

(ioLLET, 
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105.    Doléances  des  of1''ic[ers  municipalx   des  communes  de    KedOiN  , 
Bains,  Saint-Vincent  et  Saint-Perreux'''. 

1791  W.  [Dxiv,  7.] 
A  Mcsmears  les  députés  à  l'Asscmhli'c  tuitioiiale. 

Lorsque  vous  avez  détruit  entièrement  le  régime  féodal,  votre 
intention  n'a  point  été,  sans  doute,  de  laisser  subsister  aucun  des 
abus  auxquels  il  avait  donné  naissance;  cependant  nous  sommes 
encore  les  malheureuses  victimes  d'un,  qui,  attaquant  les  propriétés 
de  plus  de  trois  cents  personnes,  porte  la  désolation  et  la  mort  sur 
les  hommes  et  sur  les  animaux  qui  habitent  les  parages  oii  il  existe, 
et  qui  nuit  considérablement  à  la  navigation.  C'est  l'écluse  ou 
billière  de  Veilledrais  '^'  sur  la  rivière  d'Oust. 

Cette  rivière  est  navigable,  et  porte  jusqu'à  Malestroit  des  bateaux 
de  dix  à  douze  tonneaux.  Le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  est  en  tout 
temps  très  sensil)le  plus  d'une  lieue  loin  de  l'écluse  en  amont. 

Elle  est  construite  sur  le  lit  de  la  rivière,  et  ne  lui  laisse,  dans 
cet  endroit,  que  fxk  pieds  et  demi  d'écoulement,  tandis  qu'un  quart 
de  lieue  au-dessus,  lorsqu'elle  est  à  pleine  rive,  elle  est  à  plus  de 
irio  pieds.  Les  immondices  qu'elle  charrie  continuellement,  s'ar- 
rétant  contre  les  claies  de  cette  écluse  dont  les  barreaux  sont  très 
rapprochés  pour  empêcher  le  passage  du  poisson .  forment  un 
obstacle  invincible  au  cours  de  l'eau,  et  la  font  refluer  sur  plus 
de  600  journaux  de  prairies  et  de  pâtures,  qu'elle  tient  inondés 
la  plus  grande  partie  de  l'année. 

Ce  droit,  dans  le  principe,  les  seigneurs  de  Rieux  se  l'étaient 
donné  avec  la  propriété  de  la  rivière;  ils  l'ont  depuis  transmis  aux 
Bénédictins  de  Redon  qui,  en  176/1,  l'ont  afféagé  à  leur  procureur 
tiscal. 

C'est,  Messieurs,  l'inondation  occasionnée  par  ce  barrage,  et  les 
suites  dangereuses  qui  en  sont  inséparables,  qui  font  le  sujet  d(.' 
notre  réclamation. 

Pendant  les  crues  d'hiver,  la  rivière  a  charrié  une  quantité  im- 
mense de  débris  d'herbes,  d'animaux  et  d'autres  immondices  qui, 
trouvant  cet  obstacle  sur  leur  passage,  n'ont  pu  suivre  le  cours  de 

('i  Redon   et  Bains  dans  l'IUe-el-Vi-  (^'  Non   daté.  Kn  marge  et  en  lête  : 
laine,  Saint -Vincpnt  et  Saint -Perreux  «[Earegistré]  ie  7  juin  1791  ". 
dans  le  Morbihan.  La  pièce  est  placée  ^^î  La  carte  de  Cassini  porte  :  La  Vil- 
dans  le  dossier  du  département  du  Mor-  ledrais:  la  carte  au  100000°:  LaVieillo- 
bihan.  Drais. 
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l'eau  et  se  sont  répandus  sur  les  prairies  et  pâtures.  Lorsque  le 
temps  de  la  pêche  est  passé,  à  la  mi-avril,  on  ôte  les  râteaux  de 
l'écluse;  alors  la  rivière  rentre  dans  son  lit  et  laisse  partie  de  ses 
eaux  sur  ces  prairies;  elles  y  croupissent  et  déposent  un  limon  qui, 
avec  les  débris,  forme  une  croûte  qui  reste  élevée  plusieurs  pouces 
au-dessus  du  sol.  Les  chaleurs  de  l'été  font  pousser  à  travers  cette 
croûte  une  herbe  très  fine  et  très  rare  qui  fait,  Messieurs,  notre 
triste  récolte,  bien  peu  abondante  et  très  malsaine,  comme  l'atteste 
la  maigreur  des  bestiaux  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  fourrage  à 
leur  donner  pendant  l'hiver. 

Au  commencement  du  printemps,  le  poisson  s'est  retiré  et 
répandu  sur  ces  prairies  pour  y  paître  l'herbe  et  déposer  son  frai. 
Lorsqu'à  la  mi-avril  on  ôte  l'obstacle  au  cours  libre  de  la  rivière , 
elle  rentt-e  prouiptement  dans  son  lit.  Le  poisson  surpris  n'a  pu  l'y 
suivre.  L'eau  diminuant  peu  à  peu ,  il  se  retire  dans  les  douves  et 
dans  les  endroits  les  plus  casses  (siV).  Viennent  les  chaleurs  des  mois 
de  juin,  juillet,  août  qui  linissent  d'évaporer  l'eau  :  le  jioisson  en- 
tassé dans  ces  douves  périt  avec  son  frai,  celui  des  crapauds,  des 
grenouilles  et  des  autres  insectes;  le  tout  se  corrompt;  la  terre 
échauffée  rend  ces  exhalaisons  putrides  qui,  attirées  par  le  soleil  et 
chassées  par  les  vents  du  Levant,  tombent  sur  la  trêve  de  Saint- 
Perreux  et  la  paroisse  de  Saint- Vin  cent,  et  occasionnent  ces  morts 
subites  si  fréquentes  dans  ces  paroisses,  ces  fièvres  invétérées,  des 
dysenteries  malignes,  dont  ces  cantons  sont  si  souvent  infectés, 
et  la  mauvaise  santé  habituelle  dont  jouissent  ces  malheureux 
habitants. 

De  ces  terrains  ainsi  submergés,  une  partie  est  commune  toute 
l'année  aux  paroisses  de  Redon,  Bains,  Saint- Vincent  et  Saint- 
Perreux,  l'autre  appartient  à  plus  de  trois  cents  particuliers  qui  y 
font  de  mauvais  foin,  tnais  le  tout  devient  comnlun  après  la  faux. 

Après  l'hiver,  les  fourrages  étant  consommés,  chacun  attend, 
avec  impatience,  le  moment  où  l'eau  sera  un  peu  retirée  pour  en- 
voyer ses  bestiaux  dans  les  endroits  communs,  paître  une  herbe 
remphe  de  limon ,  et  flairer  une  eau  croupie  et  corrompue  qui  leur 
occasionne  des  maladies ^  et  souvent  la  mort. 

Les  animaux  ne  sont  pas  les  seuls  exposés  à  ces  m;Uheurs;  les 
servantes  auxquelles  leur  soin  est  confié  les  partagent  avec  eux. 

Attirés  par  l'appât  d'une  herbe  verte,  qu'ils  aperçoivent  au  loin 
sur  quelques  éminences,  les  bestiaux  s'y  retirent;  f heure  de  h^s 
ramasser  étailt  Vertuë^  cé^  llUes  sont  obligées,  pour  lés  hejdihdre, 
de  parcourir,  avec  autant  d'indécence  que  de  j)éril,  souvent  un 
très  long  espace  dans  cette  eau  croupissante  et  corrompue,  ce  qui 
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occasionne,  sur  des  tempéraments  point  encore  faits,  ou  mal  for- 
més ^  des  révolutions  terribles  et  funestes  :  ailssi,  les  parents, 
instruits  par  l'expérience,  préfèrent-ils  de  gager  leurs  filles  dans 
d'autres  paroisses  et  d'aller  chercher  au  loin  des  victimes  qui 
ignorent  le  danger. 

Ce  n'est  pas  aux  habitants  seuls  que  cette  écluse  porte  préju- 
dice; elle  nuit  aussi  à  la  navigation  intérieure,  ou  du  moins  en 
augmente  considérablement  le  travail.  Une  rivière  aussi  considé- 
rable, se  trouvant  resserrée  dans  un  espace  de  4/1  pieds  et  demi, 
et  empêchée  dans  son  cours  par  ce  clayage  qui  la  retient  plusieurs 
pieds  au-dessus  de  son  niveau  en  aval,  forme  nécessairement  un 
courant  très  rapide  dans  cet  endroit.  Ce  n'est  qu'avec  des  difficultés 
étonnantes  que  les  bateliers  peuvent  le  vaincre  en  montant,  avec 
de  nouvelles,  et  plus  de  danger  encore,  qu'ils  peuvent  le  suivre. 
Pour  passer,  il  faut  toujours  ôter  des  râteaux.  Les  pêcheurs  né  sont 
pas  toujours  là;  leurs  afifaifes,  leur  paresse,  leur  mauvaise  humeur 
les  en.  éloignent  souvent.  Le  malheureux  batelier  qui  ne  peut  arri- 
ver à  Redon  qu'à  la  faveur  de  la  marée  est  obligé  d'attendre  ; 
l'heure  se  passe,  et  voilà  une  journée  de  perdue  pour  lui^  souvent 
le  fret  d'un  nouveau  voyage;  toujours  est-il  assuré  d'essuyer,  à  son 
arrivée,  des  reproches  d'un  retard  qu'il  n'a  pu  éviter  malgré  ses 
peines  et  ses  fatigues  et  le  danger  qu'il  a  couru;  car  souvent  cette 
écluse  a  occasionné  des  malheurs  qui  peuvent  se  renouveler  tous 
les  jours. 

Voilà,  Messieurs,  à  quoi  nous  sommes  exposés  depuis  des 
siècles  par  l'existence  d'un  droit  inventé  par  tout  ce  que  le  régime 
féodal  avait  de  plus  ràtïiiié  et  de  plus  tyrânnique,  car  ces  prairies 
soni  fort  chargées  de  droits  féodaux.  Il  est  dés  endroits  où  la  nature 
ingrate  a  placé  des  principes  destructëut's  de  la  vie  des  hommes  et 
de  leurs  propriétés,  et  oii  il  faudrait  lôiités  les  Ressources  de  l'art 
et  des  dépenses  énornaes  pour  les  faire  cesser;  ici,  c'est  l'art  qui, 
avec  beaucoup  de  dépenses,  force  la  hatlite  à  êti'e  hialfaisante  pour 
l'intérêt  d'un  seul  homme;  car,  sans  cette  écluse,  la  rivière  aurait 
son  cours  libre,  plus  dé  600  joiirnaûx  de  tet-ré  redeviendraient  fer- 
tiles, l'air  serait  plus  salubre  et  les  malheureux  moins  exposés  à  la 
perte  de  leurs  bestiaux,  aiix  tnaladies  et  à  la  mort. 

Vous  avez  promis,  Messieurs,  de  ne  vous  point  séparer  que  la 
constitution  ne  ftii  achevée;  quel  objet  appartient  plus  à  Cette  con- 
stitution sage  et  bienfaisante  que  vous  avez  donnée  à  la  France 
que  celui  [qui]  embrasse  la  santé  et  la  vie  de  l'homme,  la  conser- 
vation et  la  jouissance  de  ses  propriétés,  la  liberté  et  la  facihté  du 
commerce  ? 
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Dès  le  Q  mars  1790,  un  honoralîle  membre  demanda  la  sup- 
pression de  ces  écluses  ou  billières;  elle  fut  renvoyée  au  moment 
où  vous  auriez  statué  sur  la  propriéto'^  des  rivières.  Nous  la  rece- 
vrons avec  empressement,  Messieurs,  cette  loi,  qui  sera  eu  cpiekpu' 
sorte  pour  nous  le  complément  de  vos  travaux.  Elle  remplira  nos 
vœux  et  nos  besoins,  parce  qu'elle  sera  rendue  sur  les  mêmes  prin- 
cipes qui  vous  ont  porté  à  abolir  le  régime  féodal,  dont  ce  droit 
exorbitant  fait  partie.  Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  qu'il  soit 
réservé  à  un  particulier  d'accaparer  lout  le  poisson  qui  sort  de  la 
mer  et  qui  entre  dans  une  rivière  navigable;  de  même  que  vous 
l'avez  décrété  pour  la  chasse,  vous  rendrez  à  chacun  le  droit  natu- 
rel de  pêcher  vis-à-vis  son  terrain;  tant  de  malheureux  pourront 
trouver  dans  cette  liberté  une  ressource  pour  leur  aider  à  vivre  ! 

Nous  avons  porté  nos  réclamations  aux  districts  de  Redon  et  de 
Rochefort  et  aux  départements  de  l'Ille-et- Vilaine  et  du  Morbihan; 
elles  n'ont  pu  être  accueillies  parce  que  les  législateurs  n'ont  point 
encore  prononcé.  Vous  verrez  du  moins.  Messieurs,  par  le  rapport 
du  district  de  Rorhefort''^,  combien  elles  sont  justes,  combien  cette 
écluse  est  nuisible.  Le  département  dp  l'Ule-et-Vilaine  a  demandé 
un  état  et  procès-verbal  des  lieux,  mais  Messieurs  du  directoire  du 
district  de  Redon  n'ont  pas  voulu  se  donner  la  peine  de  le  faire  : 
apparemment  qu'ils  affectent  un  trop  grand  prix  à  la  rente  de 
huit  saumons  que  l'afféagiste  paye,  et  qu'il  serait  désavantageux 
pour  eux  de  coopérer  à  sa  perte. 

PucRLLE,  greffier  de  Saint- Ferreux;  Lemahon,  procureur  de 
la  commune  de  Saint- Ferreux;  Pierre  Giquel,  olfîcier; 
Jean  Danilo,  maire;  Muel;  Julien  Bi;rnard,  procu- 
reur de  la  commune  de  Samt-Vmcent;  Marqdest. 
greffier  de  la  municipalité  de  Samt-  Vincent;  J  oseph  Ma  hé  , 
officier  municipal  de  Bains  :  L.  Macé,  municipal  de 
Redon;  Michel  Mahé,  officier  municipal  de  Bains;  ¥.- 
M.  Jan,  maire  de  Redon;  Oury,  procureur  de  la  com- 
mune de  Redon;  Grégoire  (jHahuel.  officier  municipal 
de  Bains;  Jean-Marie  Robert;  Gabriel  Boivii-n.  pro- 
cureur de  la  commune  de  Bains. 


''>  Ce  rappoii  esljoiiil;  il  est  accoiii-  l'ahscnro   d'un   ilccnl    |iircls    dr   TAs- 

paj'm-  d'un  extrait  dns  procès-verbaux  s('i)il)léo    nationali^    mit   Ii'>   inTlicries, 

du  directoire  du  départemeni  du  Mor-  li-s  réclainnnts  à  se  pourvoii-  devant  les 

l»iliaa,    12   mars   1791,   renvoyant,  vu  liiluinaux. 
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lOG.     AkIÎKTK    ])l     DUlEOTOlKli  1)1    UKl'Al!  l'EMENT   i)l';    I-  AlN. 
1  7  aoiU  1791  •  [D  viv,  1.] 

lies  admiiiisU'ateurs  du  directoire  du  département  de  l'Ain; 

Vu  une  requête  présentée  par  le  sieur  Alexandre-Melchior  La 
Baume,  tendant  à  être  maintenu  dans  la  perception  des  droits  de 
bac  aux  ports  d'Asnières'^^,  d'Aisne ^"^^  de  By'-^)  et  d'Arciat'^^  sur  la 
Saône,  de  la  grande  et  petite  Veyle,  et  de  Jou,  sur  la  rivière  deVeyle, 
—  un  inventaire  des  titres  relatifs  auxdits  droits,  dans  lecjuel  il  est 
énoncé  que,  le  24  avril  1717,  il  intervint  arrêt  au  Conseil  d'Etat 
qui  ordonna  que  les  propriétaires  et  possesseurs  des  ports  sur  la 
rivière  de  Saône  seraient  tenus  de  représenter  les  titres  de  pro- 
priété et  les  tarifs  par  devant  l'intendant  de  Bourgogne  dans  le 
courant  de  septembre  1 7  1  7  ;  ce  fut  en  conséquence  de  cet  arrêt 
que  Meîcbior-Esprit  La  Baume  produisit  ses  titres  dans  ce  temps, 
qui  consistaient,  savoir:  pour  les  ports  d'Aisne  et  d'Asnières,  en 
trois  actes  d'acquisition  en  date  des  années  i336  et  i356,  et, 
quant  aux  ports  de  By  et  d'Arciat,  en  une  enquête  faite  en  l'année 
i/ii3  contradictoirement  avec  les  habitants  d'Arciat,  et  en  des 
arrêts  de  i/i53  et  1691,  et  en  quelques  baux  à  ferme  dudit  droit 
de  bac  ;  —  vu  aussi  les  copies  de  quatre  arrêts  du  Conseil  du 
9  3  avril  17/17,  dans  lesquels  les  mêmes  titres  sont  rappelés,  les 
avis  des  districts  de  Pont-de-Vaux  et  Chàtillon'^^,  des  7  mai  et 
1"  juin,  qui  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur  la  demande 
dudit  sieur  La  Baume  ; 

Ouï  le  procureur  général  syndic; 

Le  directoire  du  département  de  l'Ain,  considérant  :  1°  que  les 
droits  de  bac  aux  ports  de  By  et  d'Arciat  ne  peuvent  continuer  à 
être  perçus  que  d'après  la  représentation  des  titres  et  des  tarifs  de 
leur  création  primitive,  reconnus  et  vérifiés  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  i5  mars  1790:  que  l'exposant  ne  produit  à 
ce  sujet  aucun  titre  ni  tarif  primitifs;  que  l'invenlaire  produit  en 
1717  par  devant  l'intendant  de  Bourgogne  n'en  énonce  aucun  de 
cette  nature,  mais  seulement  des  actes  possessoires  qui  sont  insui- 
fisants  pour  autoriser  une  indemnité  ou  la  conservation  du  droit  de 
bac,  estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit  sur  la  demande  de  l'ex- 
posant ; 

Et,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  bac  aux  ports  d'Aisne  et 

f'  Canton  de  Bagé-le-Chàtel  (Ain).  '•■•'  LeporL  de  By,c""de  Grièges(Ain). 

'^)   Aujourd'hui,  Aisne-Vpsine,  canton  ^''^  C"'dc  Cormoranrlic  (Ain), 

(ic  BafO-l'^-(jhatp]  (\iri).  ^■''   Chàtiiion-siir-Chalaronm' (Ain). 
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lul'KiBjrnir    SAtlii.NAl.'' 
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d'Asnières,  le  directoire,  considérant  <|ue  l'inventaire  de  1717 
annonce  des  titres  et  des  tarifs  qui  peuvent  être  ceux  de  la  création 
|)rimitive  desdits  droits,  et  que  ces  titres  ont  pu  essuyer  l'incendie 
du  château  de  Lugny,  arrivé  en  •  7<^9,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser l'exposnnt  à  jouir  provisoirement  des  droits  de  bac  aux  ports 
d'Aisnes  et  d'Asnières,  suivant  le  tarif  arrêté  au  Conseil  en  1  ■j^'j  ; 
Arrête, au  surplus,  (|ue  le  présent  arrêté  et  les  pièces  ci-jointes"'' 
seront  adressés  au  Corps  législatif  pour  être  prononcé  définitive- 
ment sur  le  sort  desdits  droits. 

MeD-Mer,  vice-présidenl;  B]\\K(i]Eï\,  secrétaire. 
Fait  à  Bourg,  le  1-7  août  1791. 


107.    Lettre  de  Tarré,  ministre  des  Contributions  publiques, 
À  M.  LE  Président  du  Comité  des  droits  féodaux. 

a 3  août  1791.  i  Dxiv,  10.  | 

Paris,  le  9  3  août  1791. 

Il  existe.  Monsieur,  sur  la  rivière  de  Seine  et  sur  la  route  de 
Paris  à  Sainl-Germain-en-Lave,  deux  ponts  de  bois  situés,  l'un  au 
village  de  Chatou,  et  l'autre  à  celui  du  Pecq.  Ces  deux  ponts,  dont 
l'établissement  a  eu  principalement  pour  objet  de  faciliter  le  com- 
merce et  les  approvisionnements  de  la  ville  de  Paris,  ont  été 
construits  l'un  et  l'autre  et.  jusqu'à  ce  jour,  entretenus  par  le 
Domaine,  à  qui  ils  produisaient  un  droit  de  péage  affermé  par  bail, 
7,700  livres  pour  le  pont  de  Chatou  et  12,000  livres  pour  celui 
du  Pec(j. 

Quoique,  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la 
percepliuM  de  ces  péages  dût  être  conservée,  néanmoins,  depuis 
près  de  deux  ans,  elle  est  absolument  nulle,  et,  peut-être,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  le  respect  des  décrets,  conviendrait-il  de 
faire  rétablir  ces  péages  en  chargeant  le  directoire  du  département 
de  Seine-et-OIse,  dans  le  ressort  duquel  ces  ponts  sont  aujour- 
d'hui situés,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  con- 
tinuer la  perception. 

Cependant,  si  l'on  considère,  d'un  côté,  ce  qu'elle  a  produit 
depuis  un  certain  nombre  d'années,   et,  de  l'autre,  ce  que  ces 


^''  Ces  pièces  sont  la  requête  du  sieur         et  arrêts  du  Conseil,  sur  lesquels   elle 
Le  Baume  et  les  divers  titres , inventaires         était  fondée. 
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ponts  ont  occasionné  de  dépenses  pour  leur  réparation  et  leur 
entretien,  je  croirais  utile  au  Domaine,  et  il  me  paraîtrait  con- 
forme aux  principes  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  de  faire 
prononcer  la  suppression  de  ces  péages,  et  de  faire  ordonner  que 
ces  deux  ponts  seront  à  la  charge  du  département  de  Seine-et-Oise 
pour  leur  entretien  et  réparation,  sauf  à  lui  procurer,  en  cas  de 
reconstruction ,  le  secours  de  fonds  qu'il  pourra  avoir  à  prétendre , 
d'après  les  règles  qui  seront  établies,  sur  celui  de  8  millions  assi- 
gné sur  le  Trésor  public  et  destiné  à  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux, tels  que  la  construction  des  ponts  et  autres  ouvrages  impor- 
tants. 

J'ai  pensé,  Monsieur,  qu'il  pourrait  entrer  dans  les  vues  du 
Comité  des  droits  féodaux  de  proposer,  à  ce  sujet,  un  projet  de 
décret  à  l'Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  Comité  des 
finances,  et  je  vous  prie  de  lui  soumettre  celles  dont  je  viens  d'avoir 
riionneur  de  vous  faire  part  sur  un  objet  qu'il  parait  instant  de 
décider,  si  l'on  veut  éviter  aux  finances  de  l'Etat  des  frais  d'entre- 
tien qui,  aujourd'hui,  sont  absolument  en  pure  perte  pour  elles. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques,  Tarbé. 


108.   r<:  Mémoire  [du  maire  d'Ambérieu,  Ain]  à  présenter  à  Nosseigneurs 
DU  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale  de  Frange,  n 
8  avril  1790.  [Dxiv,  1.] 


Quelles  bénédictions  ne  donneraient  pas  nos  pauvres  agricul- 
teurs aux  restaurateurs  des  droits  de  la  nation  française,  s'ils  leur 
rendaient  celui  qu'ils  ont  [du]  aux  présents  du  ciel  et  qui  est  impres- 
criptible, le  droit  d'user  des  eaux  pour  leur  avantage;  le  droit  de 
cours  d'eau  non  seulement  tarit  les  sources  des  richesses  foncières, 
comme  nous  venons  de  le  démontrer,  par  le  défaut  de  pâturage 
dont  il  prive  le  cultivateur,  il  donne  encore  lieu  à  un  autre  abus 
pour  le  moins  aussi  criant,  c'est  à  celui  de  pêche,  exclusif,  que 
s'arrogent  les  seigneurs  de  fiefs,  ce  qui  répugne  à  la  saine  raison 
et  à  la  justice. 

Aussitôt  que  j'en  [de  deux  domaines]  fus  possesseur,  je  portai 
mon  attention  sur  les  améliorations  projetées  :  je  fis  des  fossés 
multipliés,  je  parvins  à  grands  frais  à  former  un  lit  aux  eaux  dans 
ce  marais  dont  le  sol  inappartient  et  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  cours. 

t6. 


'lUri     DEIKTÈME  PARTIE.  —  DE  MARS  1790  A  JLIN-AOLT  1792. 

Je  n'eus-pas  plutôt  creusé  ce  lit  à  ces  eaux  éparses  et  dont  la 
majeure  partie  v  prennent  leur  source,  que  des  essaims  de  pêcheurs, 
conduits  et  entourés  par  des  Bénédictins  de  Saint-Maur  qui  sont 
seigneurs  de  la  terre  où  sont  situés  ces  domaines,  vinrent  y  faire 
leur  partie  de  plaisir.  Par  mallieur  pour  mes  intérêts,  ces  eaux 
sont  propres  à  différentes  espèces  de  poissons.  Ces  cénobites,  voués 
à  la  bonne  chère,  y  font  pêcher  habituellement  par  des  pêcheurs 
attitrés  ;  ils  y  amènent  communément  leurs  convives  pour  leur 
donner  la  récréation  de  la  pêche  et  de  la  chasse.  .  . 

Lemperelp.    (D.-M.-M.j,   maire  de    la   ville    d'Atubéneu-en- 
Bugcij. 

Ce  8  avril  1790,  à  Ambérieu-en-Bugey  ^^^ 


109.     SUPPLIQIK   DES  PECHEURS   DE  BlAIGNAC  (GiRONDE). 

1790  (^>.  [Dxiv,  /i.J 

ÏNosseigneurs, 

En  détruisant  le  régime  féodal,  l'Assemblée  nationale  a  voulu 
effacer  toutes  les  traces  d'une  servitude  aussi  humiliante  pour  les 
personnes  que  nuisil)le  pour  les  propriétés.  Les  pêcheurs  du  lieu 
de  Blaignac  soupiraient  depuis  longtemps  après  cette  révolution, 
mais  ils  n'ont  pas  été  encore  assez  heureux  pour  en  ressentir  les 
effets.  Vos  décrets,  ÏNosseigneurs,  n'ont  pu  les  garantir  des  ob- 
stacles qu'on  leur  fait  éprouver  dans  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  ont 
acquis  pour  ainsi  dire  au  prix  de  leur  sang,  puisqu'ils  sont  tous 
classés  et  soumis,  en  cette  qualité,  au  service  le  plus  périlleux  et 
le  plus  pénible;  plusieurs  d'entre  eux  ont  péri  dans  la  dernière 
guerre;  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'échapper  au  danger  se  sont 
retirés  paisiblement  dans  leurs  habitatioiis  où  ils  n'ont  presque 
j)oint  d'autre  ressource  que  le  produit  de  la  pêche;  les  seigneurs 
n'ont  rien  négligé  pour  les  en  priver,  il  (.sîc)  leur  a  intenté  un  procès 
qui  a  été  jugé  d'après  les  principes  qui  étaient  alors  en  vigueur,  et 
il  n'a  pas  tenu  à  lui  de  les  réduire  à  la  plus  affreuse  misère. 

L'Assemblée  natiojiide  a  brisé  les  liens  de  cette  honteuse  servi- 
tude que  l'ambition  des  seigneurs  avait  étendue  jusque  sur  les  élé- 

'■'  Le  mémoiro  porte  un  margo  et  en  >*"'  Non  daté.  En  této  :<r|  Enregistré] 

tète  t'annolatiun  suivante  :  tr Remis  par         lr  iT)  jniilol  i-gon. 
M.  (]''  l,ili;i  H"'  Cr<)so , dépuli'  de  Hurgey. 
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ments;  cependant  les  pécheurs  de  Blaignac  éprouvent  encore  des 
troubles  soit  de  la  part  du  seijjneur,  soit  de  la  part  d'un  particulier 
qui  prétend  s'être  fait  inféoder  par  Sa  Majesté  le  droit  de  pèche 
sur  celte  partie  de  la  Garonne. 

(l'est  contre  cette  oppression  cjue  les  habitants  réclament  avec 
toute  la  confiance  que  vos  décrets  doivent  leur  inspirer;  vous  ne 
permettrez  pas  que  des  lois  si  sages  demeurent  sans  effet,  et  que, 
tandis  que  toute  la  France  jouit  de  cette  précieuse  liberté  cjui  a  été 
l'objet  de  tous  vos  travaux,  ils  soient  les  seuls  qui  ne  puissent  pas 
en  goûter  les  charmes. 

Daignez,  Nosseigneurs,  recueillir  leurs  humbles  supplications 
avec  le  témoignage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  amour, 

Cabriforce,  supphant,  du  mandement  des  pêcheurs  illettrés; 
Marques,  commissaire;  Cabriforce  aîné,  commissaire; 
Léonard  Gendre,  commissaire;  Bezarii,  commissaire; 
Laborde,  commissaire;  Bosc.  commissaire. 


110.    Rkoikte  de  la  mumcipalité  de  Dampierre-de-l'Aube  (Aube). 

29  août  1790.  [Dxiv,  9.| 

Messieurs, 

.  La  municipalité  de  Dampierre.  district  d'Arcis,  département  de 
l'Aube,  a  l'honneur  de  vous  représenter  que  des  particuliers  ont 
répandu,  il  y  a  quelque  temps,  que  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  avaient  autorisé  la  pêche  à  chaque  propriétaire,  vis-^n-vis 
ses  propriétés;  depuis  ce  temps,  différentes  personnes  s'ingèrent  de 
pêcher  dans  la  petite  rivière  de  Dampierre  et  dans  celles  des  er>- 
virons,  la  nuit  et  le  jour,  et  avec  des  engins  défendus  par  l'ordon- 
nance, non  seulement  ceux  qui  ont  des  propriétés  joignant  le  ruis- 
seau, mais  encore  ceux  qui  n'en  ont  aucune,  en  interprétant  ces 
mots  :  propriété  et  terrain,  qu'ils  appliquent  à  toute  l'étendue  du 
linage  oit  ils  ont  leur  domicile.  interpnUation  qu'ils  étendent  même 
pour  le  droit  de  chasse.  Les  prés,  les  bois,  et  les  autres  propriétés 
joignant  la  rivière  ont  été  endommagés  et  le  sont  tous  les  jours, 
les  propriétés  les  plus  sacrées  joignant  aux  habitations  ne  sont  pas 
plus  respectées.  Mais  ces  particuliers  ne  s'en  tiennent  pas  là;  ils 
donnent  à  entendre  aux  autres  habitants  que  les  municipalitrs  ont 
celé  le  prétendu  décret  et  par  là  excitent  les  bons  citovens  à  violer 
le  respect  dû  aux  propriétés. 

La   municipalité  de  Dampierre  craint  que  le  mal  n'empire  si 
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l'Assemblée  n'y  porte  un  remède  efficace  par  la  sagesse  de  ses 
décrets. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  nous  donner 
la  marche  que  devons  suivre  pour  arrêter  cet  abus. 

Dampierre,  le  22  août  1790. 

Nicolas,  maire;  J.  Drothiey,  L.  Pillard,  Potuier;  Doisen, 
secrétaire;  J.  Pesmé,  Aviat. 


111.   Requête  des  pêcheurs  de  Souppes  (Seine-et-Marine). 
19  décembre  1791.  [Dxiv.  10.] 

A  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  Dationale  législative. 

Messieurs, 

Les  pêcheurs  de  Souppes  ne  savent  plus  à  quel  saint  se  vouer; 
troublés  depuis  deux  ans  dans  la  jouissance  de  la  pêche  qu'ils 
afferment,  menaces  de  perdre  la  vie  et  ne  cessant  de  demander  jus- 
tice, sans  pouvoir  l'obtenir,  ils  osent  encore  vous  réitérer  leurs 
instantes  prières  a  l'effet  de  vouloir  bien  porter  un  décret  décisif 
sur  un  objet  si  important ,  qui  compromet  par  son  incertitude  la  vie 
d'une  infinité  de  citoyens. 

Regarderez-vous,  Messieurs,  la  pêche  comme  conservée  aux 
propriétaires  titrés,  et  comme  telle  la  mettrez-vous  à  l'abri  du  bri- 
gandage? 

La  considérerez-vous  comme  une  propriété  de  la  nation,  et 
comme  telle  affermée  aux  communes  (car  vous  n'abandonnerez  sû- 
rement pas  au  brigandage  une  denrée  si  précieuse  pour  la  France 
et  qui  ne  nuit  à  personne)? 

Daignez  enfin,  Messieurs,  prononcer,  et  chacun  se  soumettra  à 
la  loi.  Mais  tant  qu'il  n'en  existera  aucune,  les  citoyens  aveugles  ou 
mal  intentionnés  feront  souffrir  ceux  qui,  comme  les  pêcheurs  de 
Souppes.  ne  respirent  que  l'ordre, la  paix  et  le  respect  pour  tous  les 
décrets  qui  émanent  de  votre  sagesse. 

Les  pêcheurs  de  Souppes. 

P.   M0RISSEAU.  L.  MoRISSEAU,  T.  MoRISSEAU. 

Ce  1  2  décembre  1791. 
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11:?.    "  Vdressedks  habitants  propriétaires  riverains  1)1  ROI  rcjd'Ivry, 

DÉPARTJIMEINT  DE  l'EfRE,  RELATIVEMENT  À  L\  PKCHe'^'W. 

19  mai  179a.  [DxiY,  3.  | 

Depuis  la  suppression  du  régime  féodnl,  les  ci-devant  seigneurs 
hauts-justiciers  peuvent-ils  continuer  à  sp  prétendre  propriétaires 
exclusifs  du  droit  de  pèche  dans  les  rivières  non  navigahles? 
peuvent-ils  continuer  à  les  affermer  à  leur  profit,  trouhler  el 
inquiéter  les  propriétaires  riverains  qui  pèchent  le  long  de  leurs 
héritages?  Telle  est  la  question  importante  que  soumettent  à  la 
décision  du  Corps  législatif  les  habitants  soussignés  du  bourg 
d'ivry,  département  de  l'Eure,  tous  propriétaires  d'héritages  le  long 
de  la  rivière. 

La  chasse  et  la  pêche  sont  un  bienfait  de  la  nature  auquel  cha- 
cun a  droit,  suivant  qu'il  se  rencontre  sur  sa  propriété  ou  le  long 
de  sa  propriété;  la  force  réunie  à  l'autorité  ont  pu  attribuer  aux 
ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  l'exercice  de  l'un  et  de  l'autre 
de  ces  droits,  mais  c'était  outrager  la  nature  et  la  raison,  et  l'As- 
semblée constituante,  en  supprimant  le  régime  féodal,  a  enfin 
débarrassé  la  nation  de  ce  joug  aussi  honteux  qu'il  était  odieux. 

M.  de  Bourbon -Penthièvre,  ci -devant  seigneur  de  plusieurs 
paroisses  arrosées  par  la  rivière  d'Eure,  s'en  prétend  propriétaire 
exclusif  et  vient  de  renouveler  les  baux  qu'il  en  avait  faits.  Des 
droits  à  un  privilège  exclusif  dérivent  du  régime  féodal ,  et  comme 
l'effet  ne  doit  point  survivre  à  la  cause,  les  soussignés  croient  pouvoir 
regarder  ce  renouvellement  des  baux  comme  une  atteinte  portée  à 
leur  propriété.  Ils  supportent  seuls  les  dégâts  que  cause  la  rivière; 
comment  pourrait-on  leur  contester  cette  légère  indemnité  dont  la 
jouissance  appartient  d'autant  moins  légalement  à  M.  de  Bourbon- 
Penthièvre  que  la  rivière  ne  l'obhge  à  aucunes  réparations  et  à 
aucuns  frais  d'entretien? 

La  chasse  est  permise  à  chacun  sur  son  héritage  ;  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  pêche  dans  les  rivières 
non  navigables. 

Un  projet  de  décret  qui  n'a  pas  pu  être  discuté  avant  la  fin  des 
séances  de  l'Assemblée  constituante  attribuait  la  pêche  à  chaque 
propriétaire  le  long  de  son  héritage;  qu;mtité  de  paroisses  rive- 
raines attendent  avec  empressement  la  décision  de  l'Assemblée  sur 

('     Cetto   adresse  est    arrompagnée  d'iuif   letti'e   d'envoi ,  même   dal*"  l'I  m^mefi 
signatures. 
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cet  objet  important.  Les  soussignés  la  prient  instamment  de  faire 
mettre  à  l'ordre  du  jour  cette  discussion  infiniment  intéressante':  le 
décret  qu'on  sollicite  de  sa  sagesse  assurera  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  quantité  d'honnêtes  citoyens  qui  respectent  les  pro- 
priétés, mais  qui  croient  user  d'un  droit  attaché  à  la  leur  en 
péchant  le  long  de  leurs  héritages.  C'est  une  loi  générale  que  les 
soussignés  sollicitent  de  l'Assemblée  nationale,  qui  s'assurera  de 
nouveaux  droits  à  leur  reconnaissance. 

Ivry,  le  i  ç)  mai  1799. 

[Suivent  28  signatures.] 


1 1  3.    Lettre  de  Vigni,  cnuo  de  Cle'mery  (Mkurthe)'''. 
i5  avril  1790.  [D  xiv,  6.] 

Pont-à-Mousson ,  le  i5  avril  1790. 

Monseign-MU', 

Il  est  plus  instant  que  l'on  ne  pense  d'arrêter  le  braconnage  des 
paysans;  presque  tous  passent  leur  temps  au  bois,  pour  tuer  une 
hase  pleine  qu'ils  vont  manger  au  cabaret,  abandonnant  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  leur  travail,  pour  devenir  à  h  fin  de  dan- 
gereux cofpiins.  11  faudrait  ordonner  :  1"  à  chaque  maire  de  faire 
iiM  é-taf  registre  de  tous  les  paysans  qui  ont  des  armes,  et  d'en 
loiu'nir  un  double  registre  dans  chaque  district; 

9"  Qu'un  ordre,  lu  au  prône,  enjoigne  au  maire  et  au  syndic 
de  se  faire  remettre  lesdites  armes  sur  leur  reçu,  lesrpielles  éti- 
(pietées  seraient  déposées  dans  une  chambre  dudit  maire,  au{|uel 
il  serait  défendu  de  n'en  livrer  que  sur  des  ordres  siipérieurs  ou 
pour  la  sûreté  et  défense  du  lieu  ; 

'^"  Que  les  maires  et  s>ndics  seraient  tenus  d'insérer  sur  le 
registre  l'ordre  ou  le  motif  ({ui  les  auraient  engagés  à  donner  des 
armes; 

/i"  Qu'ils  seraient  tenus  de  marcher  à  la  tête  de  ceux  qu'ils  au- 
raient armés  et  de  leur  fournir  poudre  et  balles  aux  frais  des  com- 
munautés ; 

5"  Que  nul,  s'il  n'est  seigneur  ou  chevalier  de  Saint-Louis, 
quelle  que  soit  sa  naissance,  ne  pourra  se  servir  d'armes  hors  de 
sa  maison  ; 

Défense  aux  amodiateurs  surtout  d'en  avoir; 


T 


Aujourd'hui  ri\    \I.Mirtlio-et- ^losello. 
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6°  Enfin  que  chaque  paiilcuîier  pourra  dénoncer  an  district 
quiconque  aura  ou  se  servira  d'armes  contre  les  défenses,  elles 
maii-es  et  syndics  en  répondront  par  une  forte  amende  au  moins. 

ViGM.  cnrr  fie  Ch'merij. 

Les  maires,  les  juges  et  les  ministres  responsables,  sans  quoi, 
proleclions;  d'où  suit  le  désordre. 


\  \h.  Adresse  DE  la  municipalité  de  Tournain  (Seink-et-Marne). 

3  août  1790.  [D  XIV,  10.] 

Messtem\s  composant  le  bureau  de  conslitution 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  plusieurs 
ci-devant  seigneurs  des  environs  de  cette  ville  se  proposent  immé- 
diatement après  la  moisson  de  chasser  les  cerfs,  biches,  chevreuils, 
sangliers,  etc.,  aux  chiens  courants,  et  suivre  leur  gibier  partout 
où  il  ira  ;  nous  leur  avons  observé  que,  selon  le  décret  du  3o  avril 
dernier  f^',  ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  sortir  |  de]  leurs  propriétés 
pour  suivre  leur  gibier,  et  qu'il  leur  plairait  de  courir  des  journées 
entières  sur  les  propriétés  d'autrui.  Ils  nous  ont  répondu  à  cela  que 
le  décret  ne  défend  pas  de  suivre  son  gibier  sur  les  terres  voisines 
après  l'avoir  attaqué  chez  soi,  et  que  voilà  leur  manière  d'inter- 
préter ;  nous  leur  avons  observé  que  si  malheureusement  chaque 
propriétaire  avait  le  droit  de  suivre  son  gi])ier  sur  les  terres  de  ses 
voisins,  en  général  tous  les  propriétaires  pourraient  courir  à  dix 
lieues  à  la  ronde  et  diraient  toujours  :  j'ai  attaqué  chez  moi,  ce  qui 
donnerait  lieu  à  un  brigandage  énorme. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
de  nous  envoyer  l'interprétation  du  décret  du  3o  avril  dernier,  et 
nous  procurer  tous  les  moyens  possibles  pour  pouvoir  maintenir  le 
bon  ordre  et  empêcher  les  ci-devant  seigneurs  de  suivre  avec  des 
chasseurs,  des  chevaux,  des  chiens,  leur  gibier  sur  les  terres  des 
autres  dans  aucun  temps  de  l'année.  Par  ce  moyen,  nous  conti- 
nuerons d'arrêter  le  brigandage  de  la  chasse,  ce  cjui  ne  serait  pas 
possible  autrement,   vu   que   chaque   fois   que  nous  avons  voubi 


(^)   Décret  général  sur  la  chasse,  du  2  2-.3o  avril  1790  ( Collcct.  géti.  ftes  (UcvpU, 
t.  11,  j).  3o^). 
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empêcher  des  particuliers  sans  propriétés  de  chasser,  ils  nous  ont 
répondu  que  les  seigneurs  chassaient  bien  partout,  pourquoi  ne 
chasserions-nous  pas?  vous  n'avez  donc  de  la  préférence  que  pour 
les  seigneurs?  nous  sommes  tous  égaux,  en  conséquence  nous 
voulons  chasser. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  sans  votre  prompt  secours,  nous 
n'oserons  entreprendre  d'arrêter  tous  les  brigandages  de  la  chasse 
sur  les  propriétés  générales  de  notre  canton. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tournan-en- 
Brie. 

Descoste  (A.),  maire;  Maifroy,  procureur  de  la  commune: 
Mathieu,  Vignes:  David,  secrétaire  greffier  de  In  muni- 
cipalité. 

ïournan,  3  août  1790. 


m.  DROITS  REELS. 


I.  CRITIQUE  GENERALE  DE  LA  LEGISLATION 

DE  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE, 
SURTOUT  DU  DÉCRET  DU  15-28  MARS  1790. 

(PIÈCES  115    À    I/4I). 


115.   Remontrances  des  labodredrs  et  cultivateurs 
DE  la  Haute-Marche. 

8  mai  1790.  [D  xiv,  3.] 

Aubusson-en-Marclic  [Creuse],  8  mai  1790. 
A  Nosseigneurs  tenant  l'Assemblée  nationale. 

Vous  remontrent  très  respectueusement  les  pauvres  laboureurs 
et  cultivateurs  de  la  province  de  la  Haute-Marche, 

Disant  qu'ils  espéraient  de  jouir  comme  citoyens  de  quelques 
petites  portions  de  cette  grande  régénération  du  royaume,  où  la 
liberté  est  annoncée  par  les  décrets  de  l'auguste  Assemblée.  Mais 
les  espérances  des  remontrants  ne  seront  que  trop  maMunireuse- 
ment  sans  effet  si  l'auguste  Assemblée  ne  leur  prête  un(^  main 
secourable,  puisqu'ils  s'aperçoivent  qu'eux  ni  les  leurs  ne  jouiront 
jamais  de  cette  grande  liberté  et  demeureront  éternellement  sous 
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ie  joug  du  régime  féodal  et  do  la  servitude  on  ils  sont  détenus 
depuis  tant  de  siècles. 

Il  est  vrai  que,  par  les  décrets  de  l'auguste  Assemblée,  les 
remontrants  sont  autorisés  à  se  racheter;  mais,  quoiqu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu'ils  seront  contraints,  malgré  eux,  de  rester  dans 
l'esclavage  sans  pouvoir  se  racheter,  attendu  que  l'auguste  Assem- 
blée a  fixé  le  rachat  des  redevances  prétendues  dues  aux  seigneurs 
des  fiefs  à  un  taux  extrêmement  fort,  en  portant  les  redevances 
en  grains  au  denier  vingt-cinq,  et  d'autres  droits  au  denier  vingt, 
ainsi  que  le  casuel  qui  se  trouve  porté  au  tiers  du  droit  de  muta- 
tion, ei  que  la  plus  grande  partie  des  biens  dans  la  coutume  de 
la  Marche  se  trouvent  de  cette  condition,  de  payer  pour  droit  de 
mutation  le  tiers  du  prix,  avec  encore  d'autant  plus  de  raison  que 
l'auguste  Assemblée  a,  par  ses  décrets,  mis  des  entraves  aux 
remontrants,  en  décrétant  qu'un  seul  individu  ne  pourra  point 
se  racheter  si  les  autres  ne  le  peuvent  pas,  lorsque  les  redevances 
seront  solidaires,  à  moins  que  celui  qui  voudra  se  racheter  fasse 
le  rachat  entier  de  toute  la  redevance. 

Cet  article  finit  de  démontrer  que  ces  malheureux  resteront 
toujours  sous  le  joug  de  la  servitude,  n'élant  pas  en  état  de  faire 
le  rachat  de  la  redevance  en  entier. 

Nosseigneurs,  dans  ces  circonstances,  les  remontrants  supplient 
l'auguste  Assemblée  d'avoir  la  charité  de  vouloir  modérer  non 
seulement  la  taxe  des  redevances  en  grains,  mais  encore  les  droits 
casuels  dont  le  taux  est  si  fort;  comme  aussi  d'autoriser  chaque 
particulier  à  pouvoir  se  racheter  quoique  les  autres  ne  le  puissent 
pas,  surtout  dès  que  sa  portion  du  rachat  montera  six  cents  livres  et 
au-dessus;  pour  lors  le  seigneur  du  Hef  ne  pourra  pas  se  plaindre 
dès  qu'il  recevrait  somme  honnête. 

BosLE,  faisant  pour  partie  des  signants;  Burat,  Guigaud, 
La  Sobre,  Durant,  Palautry,  Tabard,  Meyron, 
Laporte. 


116.   «Délibération  de  la  commune  de  Thuellins  en  Dauphiné. 

DU  9  MAI    1  '790  ,  DÉPARTEMENT  DE  l'IsÈRE.  n 
[D  XVI,  4.] 

Du  dimanche  9  mai  J  790,  au  lieu  de  Thuellins,  au  devant  de 
l'église  dudit  lieu,  à  l'issue  de  la  messe,  sur  les  dix  heures  du 
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matin,  par  devant  nous  Jacques   Franchellin,   maire  dudit  lieu, 
écrivant  Claude  Monavon,  greffier  de  la  municipalité; 

Le  conseil  général  de  la  commune  étant  assemblé; 

Ont  été  présents:  Mathieu  Galley  et  Jean  Fournier,  officiers 
municipaux;  Eymé  Rivoire,  Jean  Roux,  (iabriel  Double,  Jean 
Orcel,  François  Bouvier  et  Joseph  Chanoz,  notables,  et  sieur  Antoine 
Drevet,  procureur  de  la  commune,  et  ouï  ce  dernier; 

Ont  dit  que  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  ils  atten- 
daient le  plus  de  soulagements  depuis  huit  mois,  relativement  aux 
droits  féodaux,  ceux  des  ak  et  97  avril  derniers'"  viennent  de  les 
plonger  dans  la  plus  grande  consternation; 

En  effet,  à  la  forme  du  premier  de  ces  décrets  qui  dispose  qu(! 
l'évaluation  des  capitaux  des  rentes  sera  faite  sur  le  pied  du  de- 
nier 2  5  du  produit  annuel  des  redevances  fixées  d'après  la  valeur 
commune  des  grains  pendant  dix  années  antécédentes  dont  le  prix 
a  été  excessif,  non  seulement  le  rachat  est  impossible  pour  les  pro- 
priétaires pauvres,  mais  qu'il  serait  encore  si  désavantageux  à  tous 
que  les  plus  aisés  même  se  garderaient  bien  d'en  profiter;  qu'ainsi, 
de  tous  les  bienfaits  de  l'Assemblée  nationale,  le  plus  grand,  le 
plus  précieux,  surtout  pour  les  campagnes,  le  plus  nécessaire  pour 
la  liberté  qui  ne  saurait  exister  avec  des  redevances  seigneuriales, 
ces  restes  cruels  du  régime  féodal,  deviendrait  absolument  nul, 
et  le  grand  espoir  des  peuples  n'aurait  été  (|u'une  vaine  illusion: 

Pendant  les  dix  années  indiquées,  la  valeur  moyenne  du  bichel 
de  froment,  mesure  du  pays,  pesant  environ  38  livres,  poids  de 
marc,  arrive,  année  commune,  à  4  livres  à  sols,  dont  le  capital  au 
deiiier  26  ferait  une  somme  de  io5  livres,  indépendamment  du 
prix  des  droits  casuels,  tandis  que  dans  l'atTranchissement  universel 
qui  est  presque  achevé  dans  le  duché  de  Savoie,  à  la  satisfaction 
des  seigneurs  qui  sont  bien  éloignés  de  se  croire  If'sés,  le  plus 
haut  prix  de  la  même  mesiu'e  de  blé  n'a  pas  excédé'  ()8  livres  de 
notre  monnaie,  y  compris  les  droits  casuels  df'pendants  de  la  di- 
recte seigneurie,  et  que  ce  prix  a  même  été  moindre  dans  nombre 
de  communautés; 

En  suivant  la  fixation  adoptée  par  le  décret  pour  le  capital  des 
rentes,  ce  serait  doubler  les  revenus  des  seigneurs,  puisqu'il  est 
notoire  que  les  rentes  qui  sont  presque  toutes  affermées  le  sont 
pour  la  plupart  sur  le  pied  de  2  livres  5  sols,  de  2  livres  10  sols 
ou  au  plus  de  2  livres  1 5  sols  le  bichet,  y  compris  même  les  droits 
casuels.  que  là-dessus  les  seigneurs  sont  obligés  à  des  dépenses 

(''  Cf.  fi-Hpssns.  |).  181,  n.  1. 
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considérables  pour  le  maintien  de  leurs  titres,  comme  les  rénova- 
tions qui  sont  très  coûteuses  el  une  intinité  de  procès  qu'ils  sont 
obligés  d'essuyer  : 

Enfin,  une  mesure  d'évaluation  dont  les  seigneurs  ne  sauraient 
se  plaindre  avec  justice,  c'est  la  valeur  réelle  des  capitaux  des 
rentes,  lods  et  droits  casuels,  dont  le  commerce  et  les  ventes  vo- 
lontaires [montrent]  que  leur  prix  commun  dans  ces  contrées  a 
toujours  été  jusqu'ici  entre  60  et  80  livres,  au  plus,  le  bichet  de 
froment  du  poids  ci-dessus  incliqué,  y  compris  les  droits  casuels; 
en  sorte  que  le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes ,  au  plus  haut 
prix,  serait  celui  iixé  en  Savoie;  si  on  fait  attention,  d'ailleurs, 
que  les  ventes  volontaires  ont  toujours  été  passées  aux  meilleurs 
débiteurs,  aux  emphytéotes  les  plus  en  état  de  payer  chèrement  leur 
libération,  et  qu'il  n'est  pas  un  propriétaire  de  rentes  qui  n'eût 
cru  faire  une  spéculation  avantageuse  en  vendant  la  généralité  des 
siennes  avec  les  droits  casuels  à  yo,  même  à  65  livres  le  bichet, 
eu  égard  aux  dépenses  considérables  qu'exigent  la  manutention  et 
la  rénovation  des  terriers; 

A  unanimement  délibéré,  qu'adhérant  le  plus  fortement  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  que  la  commune  renouvelle  ici  le 
serment  de  respecter  et  faire  respecter  de  tout  son  pouvoir,  néan- 
moins l'inquiétude  universelle  répandue  parmi  le  peuple  sur  cet 
objet  si  capital,  les  intérêts  les  plus  pressants,  celui  des  proprié- 
taires comme  celui  des  débiteurs  des  rentes,  celui  peut-être  de  la 
tranquillité  publique,  tout  lui  fait  un  devoir  de  soumettre  ces  con- 
sidérations à  la  sagesse  de  nos  législateurs;  puissent-elles  fixer  un 
instant  l'attention  de  l'auguste  Assemblée,  et  la  disposer  à  indiquer 
pour  le  rachat  des  droits  féodaux,  tant  fixes  que  casuels.  un  taux 
modéré  par  lequel,  en  conciliant  les  inlérêls  des  seigneurs  et  ceux 
des  redevables,  elle  rendra  le  graad  bienfait  du  rachat  véritable- 
ment avantageux  à  tous. 

La  commune  a  en  outre  délibéré  qu'un  extrait  de  la  présente 
sera  incessamment  adressé  à  M^'  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale avec  prière  de  le  communiquer  à  ses  augustes  membres.  Et  a 
le  conseil  général  de  la  commune  susdénommé  signé,  sauf  lesdits 
Chanoz  et  Bouvier  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir;  ainsi  signé  à  l'ori- 
ginal :  Galley,  Fournier,  Roux,  Double,  Orcel,  Drevet,  procureur 
de  la  commune,  Franchellin,  maire,  Monavon  greffier. 

Extrait  à  ce  requis  du  sieur  procureur  de  la  commune. 

Monavon  ,  greffier. 
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117.   K  Délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Montferrat 
[Islre],  en  Dauphiné,  contenant  les  très  humbles  doléances  de 

CETTE  commune  À  l'AsSEMBLÉE  NATIONALE '^^5. 

16  mai  1790.  [D  xiv,  h.] 

Le  1 6  miii  1790,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mont- 
ferrat, composé  de  MM.  Giroud,  maire,  Jaillet,  Millon,  Gattin, 
Martin,  Jayet,  Dauphiné,  tous  officiers  municipaux,  et  de 
MM.  Primard,  Apprin,  Chaboud,  Feydel,  Belmont,  Jayet-Quemet, 
Jayet-Griffon ,  Garus,  Gattin,  Dumas  et  Pierrat,  tous  notables 
assemblés  dans  le  presbytère  à  cause  de  l'éloignement  de  la  maison 
commune,  ensuite  la  délibération  du  corps  municipal  de  ce  jour 
même,  tenue  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  pour  aviser  en  conseil 
général  au  sujet  de  l'inquiétude  qu'a  laissée  dans  les  esprits  la 
nouvelle  des  décrets  qui  fixent  le  rachat  des  rentes  foncières  et  des 
droits  casuels  dépendants  de  la  directe  seigneurie  ; 

Ouï,  sur  ce  point,  sieur  Jean  Jayet,  otïicier  municipal,  commis 
pour  faire  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune,  qui  a  eu  des 
raisons  personnelles  de  s'abstenir  ; 

Le  conseil  général  a  commencé  par  faire  l'évaluation  d'un  quar- 
tal  froment,  conformément  à  l'article  1  h"  du  décret  du  mois  d'avril 
dernier '^),  suivant  le  prix  commun  du  marché  du  Pont  de  Beau- 
voisin  (^':  il  en  est  résulté  que  le  prix  moyen  des  dix  années  res- 
tantes des  quatorze  dernières  est  de  quatre  livres  quatre  sols, 
mesure  de  commerce  qui  est  de  trente-huit  livres  environ  poids  de 
marc  :  le  capital  de  cette  somme,  au  denier  vingt-cinq  pour  les 
rentes  en  grains  telles  que  l'universalité  de  celles  qui  se  payent 
dans  la  commune  de  Montferrat ,  sera  donc  de  cent  cinq  hvres. 

Gonsidère  que  la  multitude  des  servis  fonciers  en  grains  et 
volailles  qui  se  perçoivent  à  tort  ou  à  droit  dans  l'étendue  de  cette 
commune  n'emportant  pas  moins  chaque  année  du  tiers  de  la  tota- 
hté  des  revenus,  ce  serait  d'abord  un  tiers,  plus  un  douzième,  au- 
trement cinq  douzièmes  du  capital  qu'il  faudrait  sacrifier  au  rachat 
de  la  redevance  annuelle. 

Mais  comme,  suivant  l'article  3  du  décret,  les  rentes  ne  peuvent 
être  rachetées  sans  la  directe  qui  les  accompagne  toujours  dans  ces 
cantons,  et  que  les  lods  sont  dus  ici  au  tiers  denier,  ce  serait 
encore  un  douzième  un  tiers  à  ajouter  aux  cituj  de  la  redevance  an- 

'"'  Cette  dôllliératîon  est  accompagnée  d'une  lellrc  d'envol  du  maire  d<'  Vlonlferral, 
du  19  mai  1790.  —  '2'  Cf.  ci-dessus,  p.  181, n.  1.  —  W  Arr'  de  Gliambéry  (Savoie). 
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iiuplie.  (|ui  feraient  eu  tout  six  douzièmes  un  tiers,  et  par  conséquent 
plus  d'une  moitié  de  la  valeur  dos  biens  qu'il  faudrait  donner  pour 
affranchir  l'autre.  Ce  serait  même  beaucoup  plus,  si  l'on  risquait 
d'encourir  certaine  explication  du  terrier  de  Montferrat  qui,  confor- 
mément à  la  pratique  constante  du  précédent  seigneur  jusque  vers 
les  dernières  années  de  sa  jouissance ,  porte  le  tiers  denier  à  valeur 
de  la  moitié  du  juste  prix  :  qiiest  la  moitié  du  juste  prix  ? 

Considère  (|ue  dans  ces  termes  le  rachat  serait  impraticable,  et 
de  la  part  du  corps  de  la  commune,  et  de  la  part  des  particuliers 
eux-mêmes,  dans  un  pays  où  les  productions  de  la  terre  sont  la 
seule  ressource,  où  il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucune  voie  de 
commerce  qui  donne  les  moyens  de  s'affranchir,  où  il  faut  abso- 
lument que  la  terre  prenne  tout  sur  elle-même  pour  se  libérer; 

Que  la  difficulté  se  tourne  en  impossibilité  absolue  si  l'on  envi- 
sage la  petite  quantité  du  sol  et  son  mince  produit.  En  effet,  com- 
pensation faite  des  bons  fonds  avec  les  médiocres  et  les  mauvais, 
ils  ne  rendent,  par  la  meilleure  culture  et  en  même  temps  la  plus 
coûteuse,  à  raison  de  l'étendue  et  de  la  surface  montueuse  du 
terrain,  que  deux  et  demi  à  trois  pour  un,  la  dime  levée,  en  blé, 
qui  est  l'unique  production,  le  climat  résistant  invinciblement  à 
tous  les  autres  avantages  de  la  nature.  Or,  s'il  fallait,  pour  se  libé- 
rer de  la  servitude  féodale,  donner  plus  de  la  moitté  des  biens  de 
la  commune,  et  perdre  par  conséquent  plus  de  la  moitié  des  reve- 
nus, comment  le  corps  et  les  particuliers  vivraient-ils  sur  un  et 
quart  de  produit  restant  ?  comment  encore  s'acquitteraient  les 
charges  publiques,  (juelque  légères  qu'on  les  espère  à  l'avenir  des 
soins  de  nos  dignes  représentants  ? 

Que  si  le  voisinage  des  lieux  doit  opérer  une  conformité  de  prin- 
cipes ,  comme  elle  existe  dans  les  facultés  et  dans  les  mœurs  ;  que 
s'il  était  convenable  d'aller  puiser  ces  principes  dans  le  séjour  du 
despotisme  pour  les  amener  aux  nouvelles  régions  de  la  liberté ,  le 
conseil  de  cette  commune  alléguerait  l'exemple  du  duché  de  Savoie, 
où  l'évaluation  du  rachat,  calculée  à  la  mesure  de  trente-huit  livres 
poids  de  marc  dont  a  parlé ,  ne  s'est  monté  en  aucun  endroit  plus 
haut  de  soixante-huit  livres  de  notre  monnaie,  compris  les  droits 
casuels  attachés  à  la  directe  ;  où  néanmoins  depuis  plus  de  dix  ans 
que  le  rachat  est  ouvert,  quoique  les  corps  de  villages  aient  été  en- 
gagés à  racheter  pour  les  particuliers ,  quoique  les  seigneurs  ne  se 
soient  pas  crus  lésés  au  taux  indiqué ,  n'aient  mis  aucun  empêche- 
ment à  l'exécution,  le  rachat  n'est  pas  encore  généralement  achevé. 
La  raison  en  est  que,  dans  les  pays  pauvres  par  leur  situation  et  la 
qualité  du  terrain,  comme  nos  cantons  de  la  Savoie  elle-même,  ce 
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sera  toujours  une  charge  excessive  que  ce  qui  ne  formerait  qu'un 
poids  assez  léger  poin-  ceux  qui  jouissent  du  commerce  et  des  arts 
ainsi  que  des  avantages  d'un  meilleur  sol. 

Considérant  qu'un  taux  de  racliat  bien  inférieur  à  celui  qui  a  été 
régl(^  pour  la  généralité  du  royaume  serait  encore  fort  au-dessus 
du  pouvoir  de  ces  cantons  et  de  la  comimune  de  Monllerrat  en  par- 
ticulier; que  si  bien  il  est  convenable  qu'on  s'accommode  à  sa 
situation,  que  si  les  pays  ainsi  que  les  individus  eux-mêmes  ne 
peuvent  jamais  être  dans  une  égale  aisance,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain pourtant  (ju'on  tend  toujours  à  la  plus  grande  uniformité  pos- 
sible ; 

Que  la  majeure  partie  de  cet  empire  pouvant  peut-être  venir  à 
i)out  de  s'affranchir  un  jour  au  taux  réglé  par  les  décrets,  il  n'y 
aurait  donc,  si  l'on  ne  prend  en  considération  notre  état,  que  cette 
misérable  contrée  qui,  déjà  mal  partagée  de  la  nature,  porterait 
éternellement  les  chaînes  delà  servitude,  tandis  que  ses  concitoyens, 
tandis  que  les  étrangers  mêmes  qui  la  touchent,  jouiraient  de  l'en- 
tière liberté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens; 

Qu'une  pareille  existence  deviendrait  aussi  honteuse  qu'elle 
serait  en  même  temps  pauvre  et  dure  ;  que  certainement  nous  ne 
sommes  pas  destinés  à  une  pareille  humiliation  dans  rame  de  ceux 
qui  travaillent  à  la  régénération  de  la  France ,  et  qu'elle  ne  saurait 
non  plus  se  loger  dans  nos  cœurs; 

Qu'il  n'est  besoin  que  de  faire  connaître  nos  malheurs  particu- 
liers pour  devoir  espérer  que  nous  serons  secourus  par  toutes  les 
voies  possibles  ;  si  l'on  va  entreprendre  d'en  indiqu(M-  quelques- 
unes,  c'est  moins  par  confiance  en  leur  mi'rite  que  par  le  désir  ar- 
dent de  ne  pas  demeurer  en  si  grande  disparité  d'a\ec  nos  frères. 
Les  vues  supérieures  de  l'Assemblée  suppléeront  à  la  courte 
étendue  des  nôtres, 

La  commune  de  Moiitferrat  est  le  vrai  centre  de  la  servitude 
i'i'odale;  c'est  sur  elle  que  quatorze  ou  quinze  terriers  laïques  ou 
ecclésiastiques  s'assemblent  après  avoir  ravagé,  comra.'^  on  le  conçoit, 
sur  leur  passage  depuis  et  plus  loin  même  que  le  lieu  de  leur  dé- 
part. La  moitié  de  ces  terriers  se  trouvent  aujourd'hui  confondus 
avec  ceux  du  château  de  ce  lieu.  La  commune  de  Montferrat  n'a 
cependant  au  plus  qu'une  heure  de  chemin  en  longueur  sur  demi- 
lieue  en  largeur  :  comment  tant  de  terriers  trouvent-ils  leur  empla- 
cement dans  une  si  modique  étendue?  Question  qui  doit  faire 
juger  combien  en  ce  sens  seulement  il  y  aurait  à  rabattre  d<'  la  mul- 
titude des  rentes  qui  s'accjuittent  ou  qui  s'arréragent,  mais  question 
d'un  examen  délicat  et  dillicile  pour  les  gens  mêjno  de  l'art .  et  de 
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la  discussion  d'ailleurs  la  plus  coûteuse,  question  qui,  par  consé- 
quent, se  trouve  fort  au-dessus  de  la  portée  de  nos  habitants,  et 
pour  les  connaissances  et  pour  les  facultés.  Tout  en  effet  ici  elierclie 
à  subsister  par  le  travail  de  la  terre;  il  n'y  a  d existence  à  moindre 
prix  que  pour  le  pasteur,  et  encore  pour  le  fermier  de  la  servitude 
féodale  qui  est  toujours  un  étranger. 

On  ne  saurait  se  défendre  ici  de  le  présuuKU',  la  commune 
a  (s?c)  donc  resté,  jusqu'à  ce  moment,  asservie  contre  les  règles 
déloyales  de  la  servitude;  elle  le  demeurera  encore  pendant  des 
siècles,  si  l'autorité  publique  ne  vient  pas  à  son  aide  par  quelque 
voie  ;  nous-mêmes  n'en  entrevoyons  que  deux. 

La  [U'emière  serait,  en  adoptant  le  système  de  ledit  de  1708^^', 
local  pour  le  Dauphiné  et  rejetant  les  restrictions  que  le  crédit  des 
grands  y  lit  mettre,  que  toutes  les  rentes  directes  ou  sans  directe 
excédant  un  quartal  par  seterée  fussent  rachetables  sur  le  pied  de 
soixante-dix  livres  le  setier  de  froment,  mesure  de  Grenoble,  et,  si 
l'on  veut,  de  quatre-vingts  livres  en  faveur  des  biens  ecclésiastiques. 
Au  moyen  de  cet  amendement,  qui  accorde  moins  au  rachat  de  la 
quantité  des  rentes  excédant  un  quartal  par  seterée,  mais  qui  leur 
accorde  peut-être  encore  beaucoup  trop  à  raison  des  doutes  légi- 
times qui  existent  sur  cette  nature  de  propriété,  le  rachat  des 
autres  à  un  prix  supérieur  nous  deviendrait  peut-être  praticable 
avec  le  temps. 

La  cumulation  des  rentes  sur  la  même  seterée  de  fonds,  soit  de 
la  part  d'un  seul  terrier,  soit  par  la  réunion  de  plusieurs,  est  en 
effet  très  fréquente  ici  ;  elle  l'est  quelquefois  au  point  d'équivaloir 
et  même  de  surpasser  dans  une  année  médiocre  la  production  des 
fonds.  La  féodalité,  il  est  vrai,  nous  offre  dans  ces  cas  de  lui  dé- 
guerpir en  purgeant  cependant  toujours  les  arrérages  !  offre  vrai- 
ment ambitieuse  et  trois  fois  barbare  :  puis-je  déguerpir  une  por- 
tion enclavée  dans  ma  possession  qui  formera  peut-être  même  mon 
jardin  ou  ma  cour  en  tout  ou  en  partie?  ne  voit-on  pas  déjà  assez 
souvent  de  sa  part  l'engloutissement  scandaleux  des  possessions 
par  les  contraintes  et  voies  ordinaires  ?  ne  serait-il  pas  plus  conve- 
nable de  réduire  aujourd'hui  ses  prétentions  que  de  lui  laisser  éter- 
nellement cet  odieux  moyen? 

Un  autre  expédient  qui  remplirait  toute  justice  et  viendrait  en 

t^)   «Edil  portant  règlement  général  Compilation  chromloglqiiù...^  col.  981/1). 

pour  les  cens  et  rentes  directes,  ou  ion-  Le  texte  in  extenso  de  redit  est  donné 

cièrcs  sans  directes,  et  les  rentes  cens-  par  Néron  et  Girard  dans  leur  Remed 

liluéos  à  prix  d'argent  dans  la  province  d'édils  et  d'ordonnoitrr.i   roijatur ,   I.   Il, 

du  I) auphi né «,  février  1 708.  (Biancliard,  p.  3gA . 
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mèine  temps  au  secours  de  l'impuissance  et  de  l'incapacité  des 
laboureurs  qui,  dans  cette  commune  et  dans  beaucoup  d'autres 
circonvoisines,  végètent  à  peine  sous  l'accablement  de  la  servitude 
féodale,  serait  l'établissement  passager  d'une  compagnie  destinée 
non  à  juger,  mais  à  donner  un  avis  certain  sur  chaque  article  de 
vente. 

Cette  compagnie  composée,  partie  de  personnes  instruites  dans 
les  matières  féodales,  partie  de  commissaires  à  terriers,  tous  du 
choix  des  conseds  généraux  des  conununes  pauvres  et  qui  auraient 
un  grand  intérêt  à  la  chose,  tiendrait  ses  séances  dans  le  lieu  prin- 
cipal des  cantons  et  le  plus  à  portée,  pour  les  commissaires  à  ter- 
riers, d'un  accès  siu*  les  lieux  mêmes  lorsqu'il  serait  jugé  nécessaire. 
Elle  ferait  avertir  chaque  municipalité  du  commencement  des  opé- 
rations qui  la  concernent,  pour  lui  mander  ses  citoyens  les  uns  après 
les  autres  et  suivant  l'indication  qui  en  serait  donnée.  11  serait 
remis  à  chaque  particulier  une  note  motivée  des  rentes  estimées 
bonnes,  de  celles  qu'on  croirait  douteuses,  et  de  celles  qui  seraient 
décidées  mauvaises.  La  compagnie  tiendrait  un  registre  particulier 
également  motivé  du  total  de  chaque  commune. 

Ce  registre  remis  à  chaque  municipalité,  les  conseils  généraux 
(les  communes  estimeiaient  ensuite  s'il  ne  leur  serait  pas  plus 
avantageux  de  faire  faire  elles-mêmes  la  cueillette  des  rentes  bonnes 
et  douteuses  au  prix  en  argent  que  l'Assemblée  nationale  les  aurait 
réduites,  en  raison  de  ce  que  les  seigneurs ,  se  trouvant  dégagés  de 
tous  frais  et  embarras  de  perception,  seraient,  outre  cela,  assurés 
de  toutes  les  moindres  cotes.  Les  seigneurs  afferment  leurs  terriers 
sur  le  pied  de  quarante  sols,  mesure  du  pont,  la  même  dont  on  a 
parlé,  ce  ([ui  revient  à  trente  sols,  mesure  de  Grenoble,  qui  esl  à 
peu  près  la  même  que  celle  de  leurs  terriers,  pesant  environ  vingt- 
liuit  livres;  mais  comme  ils  abandonnent  ordinairement  à  leurs 
fermiers  les  lods  en  entier  ou  en  partie,  plus  certains  traitements 
sur  des  arrérages  qui  existent  toujours  à  l'entrée  des  baux, 
plus,  etc.,  les  seigneurs  n'ont  guère  de  net  que  20  à  tîô  francs 
par  quartal  de  froment,  mesure  de  Grenoble.  Il  aviseraient  d'ail- 
leurs de  mettre  en  recette  pour  le  tout,  ou  pour  une  moi  lié  seule- 
ment, les  cotes  douteuses,  laissant  absolument  à  part  celles  ([ui 
auraient  été  trouvées  mauvaises;  ils  aviseraient  enfin  s'il  m;  serait 
pas  plus  expédient  de  traiter  ou  contester  en  corps  avec  les  sei- 
gneurs tous  les  articles  douteux  et  même  les  mauvais,  si  l'on  osait, 
après  le  jugement  delacom])agnie,  demander  ces  deniers,  que  d'en 
laisser  le  soin  à  chaque  particulier.  L'imposition  ipi'il  convicndi'ait 
de  faire  pour  soutenir    pareils    démêlés   se  distribuerait    sur   les 
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particuliers  seidemeut  (|ui  auraient  des  cotes  contestées  et  en  raison 
des  articles  soumis  à  ia  contestation. 

Il  est  indubitable  qu'un  pareil  examen  ferait  disparaître  dans 
ces  cantons  beaucoup  de  servis  qui  se  payent  à  cause  de  l'impuis- 
sance où  sont  les  redevables  de  les  contester ,  par  la  crainte  même 
de  s'attirer  un  plus  rigoureux  traitement  sm"  ce  qui  resterait  dii. 
On  peut  juger  de  l'effet  que  produirait  ici  cet  examen  par  le  succès 
(pi'il  a  eu  en  Savoie,  où  la  recherche  faite  à  communs  frais  entre 
le  seigneur  et  le  redevable  a  opéré  en  faveur  de  ce  dernier  la 
décharge  de  plus  d'un  tiers  de  sa  rente. 

Pour  que  la  compagnie  pût  donner  son  avis  en  pleine  connais- 
sajice  et  travailler  surtout  avec  fruit  pour  les  redevables,  il  fau- 
drait qu'elle  se  trouvât  nantie  des  plus  anciens  terriers,  comme 
des  plus  modernes ,  et  généralement  de  tous  les  titres  et  documents 
relatifs  ou  indicatifs  du  principe  et  de  l'entretien  des  objets  de  la  féo- 
dalité, sur  quoi  particulièrement  elle  mettrait  un  avertissement  en 
tête  du  registre  de  chaque  municipalité.  Or  il  ne  faudrait  rien 
moins ,  pour  obliger  la  noblesse  à  remettre  absolument  tous  ses 
titi'es  dans  un  délai  [)réfixé ,  que  l'autorité  suprême  de  la  nation , 
joijite  à  la  craint*  de  perdre  le  bénéfice  en  entier  de  la  seigneurie, 
pour  ce  qui  paraîtrait  même  incontestable,  si  la  rémission  n'était 
pas  faite  dans  le  délai  et  si  l'on  venait  à  découvrir  après  coup  quel- 
que monument  caché.  On  a  vu,  en  effet,  le  corps  de  la  noblesse 
résister  pendant  sept  ans  à  l'autorité  absolue  de  Louis  XIV  qui  en 
exigeait  la  rémission  par  devant  les  commissaires  de  son  Conseil  ; 
elle  parvint ,  par  son  opiniâtre  résistance  et  par  ses  efforts  combi- 
nés avec  ceux  du  clergé ,  à  gagner  celui  qu'elle  n'aurait  pu  vaincre  ; 
elle  obtint  même,  au  lieu  de  rien  montrer,  d'en  être  crue  sur  sa 
parole:  les  créanciers,  dit  l'édit  de  1708  dans  son  préambule, 
étaient  sur  le  point  de  fournir  leurs  réponses  et  de  remettre  un  nombre 
considérable  d actes  pour,  etc.  Il  était  temps,  en  effet,  après  sept  ans'^^ 
et  différentes  sommations  de  la  part  des  communes ,  d'être  sur  le 
point  de.  .  .  ;  mais  on  ne  vit  jamais  rien. 

[Je  là  il  résulte  clairement  qu'avec  l'exhibition  de  tous  les  terriers 
possibles  on  ne  sera  point  désormais  assuré  de  ne  pas  faire  injus- 
tice aux  débiteurs,  car  les  titres  constitutifs  qu'on  a  autrefois  refu- 
sés si  constamment  de  communiquer  pourraient,  aujourd'hui,  s'ils 
existaient,  détruire  la  concorde  la  plus  complète,  l'économie  la 
mieux  arrangée  dans  les  terriers.  De  là  un  motif  bien  puissant 


i'^   Allusion  à  farrèt  du  Conseil  du  16  mars  1700,  rappelé  dans  le  préambule  de 
i'édit  de  1708. 
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d'alléger  désormais  la  condition  des  redevables  de  cette  province 
en  particidier,  dans  les  cantons  surtout  où,  comme  parmi  nous,  la 
féodalité  jouit  d'un  plus  ample  domaine,  oii  elle  exerce  un  plus 
pressant  empire. 

De  là,  le  disons-nous,  de  cette  réticence  intéressée  qui  valut 
néanmoins  à  la  noblesse  tous  les  avantages  de  la  plus  sincère  et  de 
la  plus  édifiante  production,  la  méfiance  restée  à  bon  droit  dans 
tous  les  cœurs  contre  ces  titres  qui  se  répètent  les  uns  les  autres 
bien  ou  mal,  qui  supposent  constamment  un  principe  d'obligation 
qui  n'a  peut-être  jamais  existé,  qui  ne  rappellent  ni  sa  date,  ni  le 
nom  du  notaire  et  des  parties,  ou  qui  no  daignent  pas  même  en 
parler  du  tout.  De  là  la  guerre  scandaleuse  qui  leur  fut  déclarée 
dans  le  courant  de  l'année  dernière  :  on  ne  reprochera  du  moins 
ni  à  cette  commune,  ni  à  aucune  de  celles  qui  la  joignent,  d'avoir 
participé  à  ces  excès. 

Le  conseil  général  bornera  ici  ses  observations  ;  il  supplie  l'au- 
guste Assemblée  de  prendre  en  considération  la  détresse  singulière 
de  cette  commune  placée  dans  un  climat  dur,  sur  une  terre  infé- 
conde et  de  la  culture  la  plus  coûteuse,  comme  aussi  la  plus  dilFicile , 
éloignée  de  tout  commerce,  abîmée  d'ailleurs  par  la  foule  de  rentes 
seigneuriales  qui,  dans  les  années  heureuses,  sur  le  peu  de  blé 
qu'elle  recueille ,  lui  laissent  à  peine  le  nécessaire ,  et  qui  le  lui  en- 
lèvent infailliblement  si  la  récolte  est  un  peu  médiocre.  jNous  ne 
sommes  qu'une  poignée  de  citoyens,  et  cependant  nous  aurions 
encore  la  confiance  d'être  écoutés;  mais  si  les  malheurs  fi-appent 
en  proportion  de  leur  étendue  comme  de  leur  gravité,  si  à  ce  titre 
ils  doivent  surtout  plus  intéresser  les  génies  vastes  et  bienfaisants 
que  le  bonheur  de  la  France  a  conduits  à  la  tête  des  affaii'es.  nous 
cei'tifierons  ici,  s'il  le  faut,  que.  quoique  Montferrat  soit  le  centre  de 
la  médiocrité  et  le  foyer  en  (|uel([ue  sorte  de  la  servitude  féodale, 
toutes  les  communes  qui  lui  touchent  immédiatement,  au  nombre 
de  six  ou  huit,  participent  plus  ou  moins  à  son  infortune. 

Un  dernier  chef  (jue  l'intérêt  des  habitants  de  cette  connnnne. 
(pie  le  zèle  même  pour  Iheureiix  d  li;ui(|iiille  succès  de  la  nouvelle 
constitution  ne  permet  pas  au  conseil  général  d'omettre,  concerne 
les  arrérages  de  servis  échus  au  mois  de  septembre  dernier,  en- 
semble l'annualité  qui  échoii'a  en  septembre  prochain.  Les  moyens 
de  cette  commune  viennent  d'être  appréciés:  loin  qu'ils  aient  été 
mis  trop  bas,  plusieurs  membres  du  conseil  estiment  que  le  pro- 
duit net  de  la  terre  est  au-dessous  de  ce  cpi'on  l'a  évalué,  et  que  la 
somme  totale  des  redevances  excède  le  tiers  du  j)roduit.  Connnent, 
dans  ces  circonstances,  s'acquitteraient   donc  deux  annualit('s,   si 
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elles  ne  sont  mises  à  ini  prix  beaucou|3  plus  bas  que  d'ordinaire  ? 
Les  habitants  moins  pauvres  en  seraient  certainement  incommodés  ; 
les  autres  gémissent  d'avance.  Ces  derniers,  qui  sont  le  beaucoup 
plus  grand  nombre,  disent  qu'ils  ont  employé  pour  leurs  besoins 
absolus  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  demandé;  et  l'on  ne  s'est  pas  aperçu, 
en  effet,  qu'ils  aient  mené  une  vie  Irop  commode.  Il  ne  s'agirait 
donc  de  rien  moins  aujourd'hui  que  de  leur  arracher  leur  existence 
passée,  et  la  chose  ne  serait  pas  moins  cruelle  à  tenter  qu'elle 
paraît  difficile  à  obtenir. 

Les  seigneurs  n'ont  formé,  dans  ciitte  commune  ni  dans  les  en- 
virons, aucune  demande;  il  ne  leur  était  cependant  apporté  ici 
aucun  obstacle  :  pourquoi  ce  sdence,  et  qu'attendaient-ils  donc? 
Le  voici  en  peu  de  mots  :  ils  attendaient  sans  doute  une  décision  de 
l'Assemblée  nationale  qui  réglât  la  perception  annuelle  sur  le  mérite 
douteux  des  capitaux,  sur  la  triste  existence  que  laisse  aux  cultiva- 
teurs, dans  toutes'ces  campagnes,  la  masse  énorme  de  leurs  servis 
équivoques  ;  sur  l'incongruité  d'ailleurs  qu'une  redevance  éternelle 
de  sa  nature  et  en  fruits  ne  soit  pas  assujettie  au  cours  de  la  Pro- 
vidence (|ui  nous  les  accorde,  et  que  le  seigneur  ou  son  fermier 
puissent  au  contraire  bénéficier  sur  la  rareté  et  la  cherté  des  pro- 
ductions; sur  d'autres  motifs  enfin  qui  peuvent  toucher  aux  prin- 
cipes d'une  heureuse  constitution,  et  intéresser  même  la  loyauté  de 
la  vraie  noblesse. 

Qu'il  plaise  donc  à  l'auguste  Assemblée,  Nosseigneurs,  remplir 
à  cet  égard  l'attente  des  seigneurs  eux-mêmes;  non  seulement  ils 
n'ont  pas  demandé ,  mais  (pielques-uns  ont  refusé  précisément  de 
recevoir.  Qu'on  daigne  mettre  un  taux  fixe  et  bas  en  argent  pour 
les  années  à  venir  à  ces  droits  aussi  terribles  dans  leurs  effets 
qu'ils  sont  obscurs  dans  leur  origine,  à  ces  droits  qui  tiennent 
les  cultivateurs  dans  l'incertitude  la  plus  cruelle  sur  leur  sort  jour- 
nalier, dépendant  absolument  ou  de  la  volonté  seule  de  celui  qui 
les  domine,  ou,  ce  qui  est  bien  plus  insupportable  pour  eux  à  tous 
égards,  de  l'ambition  et  des  caprices  mêmes  d'un  subalterne;  à 
ces  droits  enfin  non  moins  redoutables  au  laboureur  que  la  colère 
du  Ciel  irrité  contre  lui;  car  il  n'entend  pas  plutôt  gronder  la 
foudre,  il  ne  considère  pas  plutôt  son  malheureux  cbamp  dévasté 
par  la  grêle,  cju'il  ne  se  rappelle  au  moment  même  qu'il  en  va 
payer  plus  chèrement  ses  tributs  aux  anciens  dieux  de  la  terre. 

Qu'on  vienne  donc  à  faide  de  ces  contrées  malheureuses  qui 
l'espèrent  et  qui  en  ont  le  plvis  grand  besoin;  celle  surtout  de 
Montferrat,  qu'une  mesure  trop  excessive  et  par  là  n;ême  réputée 
de  servitude  tiendra  toujours,  joint  à  sa  médiocrité  naturelle,  hors 
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d'état  de  profiter  de  l'adoucissement  qu'il  plairait  à  l'Assemblée 
d'accorder  au  reste  de  la  province  sur  les  décrets  du  rachat.  Que 
cette  commune,  destinée  par  son  sort  particulier  à  porter  des  chaînes 
éternelles  déguisées  seulement  sous  la  faculté  de  racheter,  soit 
du  moins  dédommagée  par  une  mesure  fixe  et  supportable  de  per- 
ception pour  l'avenir. 

Qu'il  plaise  enfin  à  l'auguste  Assemblée  prendre  en  considéra- 
tion particulière  les  annualités  arréragées  par  les  circonstances  de 
la  Révolution  et  même  des  temps  antérieurs,  article  assez  important 
pour  incommoder  partie  des  redevables  et  désespérer  l'autre. 
L'édit  de  1708  tout  comj)ilé  en  faveur  de  la  noblesse  du  Dau- 
phiné  ne  dédaigna  pas,  cependant,  en  l'article  19,  de  les  modé- 
rer pour  les  sept  années  précédentes  à  vingt  sols  le  quartal  de 
froment,  mesure  de  Grenoble,  et  même  de  réduire  à  quarante  sols 
tout  ce  qui,  dans  l'intervalle,  avait  été  fixé  plus  haut  par  des  con- 
ventions particulières. 

Ainsi  arrêté  en  conseil  général,  ordonné  qu'extrait  en  forme, 
signé  de  M.  le  maire  et  du  greffier  pris  d'office  à  cause  de  l'éloigne- 
ment  du  greffier  ordinaire  de  la  municipalité,  en  sera  incessam- 
ment adressé  à  Monseigneur  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
et  à  Messieurs  les  députés  de  la  province  par  M.  le  Maire.  Et  ont 
signé  sur  le  registre:  Giroud,  maire;  Jayet,  ollicier;  Martin,  offi- 
cier; (ialtin,  officier,  Jayet-Dauphiné,  Primard,  Ghaboud,  Feydel, 
Belmont,  B.  Jayet-Quemet,  Garus,  Jayet,  Gattin  et  Glaude, 
Pierrat,  Apprin. 

Pour  extrait,  dûment  colhitionné  : 

Signé:  Gu50ud,  maire;  Feydel,  grever  commu. 


118.     kAdUESSK  PAIi  M.  TURFA,  MAIRE    DE  SaINT-F^ORJUS  , 

PRÈS  Grenoble  [Isî:iie].  » 
1  790  '').  [D  XIV,  h.] 

Mémoire  concernant  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationdlc 

sur  les  droits  féodaux. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  fixer  le  rachat  des  rentes  sui-  un 
prix  moyen,  en  remontant  de  dix  ans  l'évaluation  des  grains  tels 
qu'ils  sont  vendus  dans  les  marchés  les  plus  voisins  du  lieu  où  le 
rachat  aura  lieu. 

'''  Non  (liitr-.  En  l<Ue  :  tf[Rnrejflstré]  le  25  mai  i7()(v. 
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Ce  mode  de  rachat  excite  une  réclamation  générale,  et  voici  les 
motifs  sm'  lesquels  les  plaignants  se  fondent  : 

Les  propriétaires  des  cens  les  afferment  depuis  trente  jusqu'à 
trente-six  sous  la  mesure,  qui  pèse  de  vingt-huit  à  trente  hvres, 
poids  de  marc. 

En  réunissant  pendant  dix  ans  les  ventes  des  grains  faites  au 
marché  public,  la  mesure  sera  fixée  à  environ  3  livres  lo  sous.  Le 
propriétaire  en  reçoit  donc  pour  son  titre  36  sous  et  le  fermier  pour 
ses  peines  et  salaire  36  sous. 

Mais,  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  résulte  (pie  le  pro- 
priétaire recevait  du  censitaire  un  capital  calqué  sur  trois  livres 
dix  sous  de  rente  par  mesure  qu'il  n'affermait  que  36  sous,  et  qu'il 
retirait  34  sous  pour  un  droit  qui  appartenait  à  un  fermier,  repré- 
sentatif en  frais  de  perception  et  autres  faux  frais. 

La  preuve  de  cette  vérité  se  tire  aisément  en  supposant  qu'un 
particulier  ait  vendu  son  domaine  affermé  à  moitié,  qu'il  ait  con- 
venu avec  l'acquéreur  de  le  vendre  au  h  pour  loo  du  capital  fixé 
par  la  vente  des  denrées  de  l'année  courante;  en  supposant  encore 
que  le  vendeur,  abusant  du  mot,  veuille  que  sa  part  et  celle  du 
fermier  entrent  dans  la  somme  qui  doit  servir  à  composer  le  prix 
de  la  vente  et  qu'ils  portent  la  question  à  juger,  le  vendeur  dira  : 
j'ai  entendu  vendre  mon  domaine  au  9  pour  lOO  et  que  la  totalité 
de  ces  produits  serviraient  à  composer  le  prix  de  ma  vente;  l'ac- 
quéreur dira  à  son  tour  :  j'ai  entendu  acheter  votre  domaine  au 
^  pour  lOo;  c'est  le  prix  courant  d'un  domaine  sans  agrément; 
vous  n'avez  pas  pu  disposer  de  la  part  des  denrées  de  votre  fer- 
mier; c'est  une  subtilité  évidente  que  vous  avez  imaginé  pour  me* 
faire  payer  de  votre  domaine  le  douhle  de  sa  valeur  réelle. 

Cette  comparaison  est  aussi  claire  que  les  baux  à  ferme  des  pro- 
priétaires des  rentes  ci-devant  rapportées  ;  elle  fournit  une  double 
preuve  que  l'Assemblée  nationale  a  fixé  le  prix  du  rachat  des 
rentes  au  double  de  leur  valeur. 

Il  est  encore  connu  que  les  fermiers  des  rentes  partagent  avec 
les  titulaires  le  casuel  des  lods,  ce  qui  prouve  que  les  36  sous  que 
payent  les  fermiers  aux  titulaires,  sont  |)ortés  au  plus  haut  prix 
par  la  faveur  même  que  les  titulaires  font  à  leurs  fermiers,  à  qui  les 
lods  ne  coûtent  aucune  sorte  de  peine  ni  faux  frais. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  les  habitants  des  campagnes 
vont  rester  sous  l'esclavage  de  la  féodalité;  il  est  certain  que  cette 
classe  de  citoyens,  la  plus  chargée,  a  fixé  jusqu'à  ce  jour  ses  re- 
gards sur  l'Assemblée  nationale,  avec  l'espérance  de  secouer  le 
joug  de  l'oppression  que  les  fermiers   des  rentes  leur  faisaient 
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essuyer,  et  leur  espoir  était  de  gagner  la  valeur  des  droits  de  per- 
ception qui,  appartenant  aux  fermiers,  devaient  tourner  à  leur 
profit,  el  ils  avaient  encore  l'espoir  de  trouver  l'argent  utile  à  leur 
rachat  dans  la  bourse  des  citoyens  pécuniaires,  qui  leur  auraient 
sûrement  prêté,  et  à  qui  toutes  les  âmes  honnêtes  s'intéressent. 

Le  haut  prix  qu'on  a  rais  au  rachat  des  rentes  n'étant  avanta- 
geux qu'aux  titulaires,  les  débiteurs,  n'ayant  ni  intérêt  ni  moyen 
de  se  libérer,  seront  traités  par  les  fermiers  avec  plus  de  rigueur 
qu'ils  l'étaient  ci-devant;  les  espérances  dans  lesquelles  on  a  entre- 
tenu les  cultivateurs  de  les  délivrer  de  l'oppression  des  fermiers 
des  rentes  sont  devenues  vaines  par  les  décrets  que  l'Assemblée 
nationale  vient  de  rendre  ;  et  c'est  à  la  sagesse  de  nos  représen- 
tants à  en  peser  les  conséquences. 


119.    ^Trks  respectueuses  représentations   du   conseil  général  de 

LA    COMMUNE    ET    DES  CITOYENS    ACTII  S    DE    BrANGUES    [IsÈRe]  ,    À    l'As- 
SEMRLÉE    NATIONALE,  fi 

1790  '■'.  [D  XIV,  ^1.] 

Nosseigneurs, 

Le  décret  de  votre  auguste  Assemblée  du  a  3  avril  dernier  (-',  con- 
cenant  le  mode  et  le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux,  a  répandu 
la  consternation  parmi  les  habitants  des  campagnes. 

Nous  applaudissons  avec  la  France  entière  dans  les  sentiments 
de  la  plus  vive  reconnaissance  à  l'immortelle  constitution  que  vous 
avez  assurée  à  cet  empire  pour  garantir  la  liberté  df  l'homme,  et 
procurer  aux  citovens  la  sûreté  dans  leurs  propriétés,  leurs  entre- 
prises et  leurs  travaux. 

Notre  devoir  le  plus  sacré  est  celui  d'aimer  notre  patrie  et  de 
nous  intéresser  h  son  bonheur.  La  tendre  sollicitude  que  vous  avez 
montrée  pour  le  faible  et  ro|)primé  entraîne  tous  les  cœurs  ver- 
tueux et  sensibles,  et  nous  donne  la  confiance  que  vous  voudrez 
bien  nous  écouter. 

La  destruction  du  régime  féodal  décrétée  le  h  août  dernier, 
sans  laquelle  la  liberté  du  peuple  des  campagnes  ne  saur.iit 
exister,  faisait  espérer  que  le  prix  et  le  mode  des  droits  déclarés 
rachetables  seraient  fixés  de  manière  à  nous  rendre  possible 
l'affranchissement  des  servitudes  réelles  qui  oppriment  cette  com- 
munauté, ainsi  (|ue  celles  du  canton. 

(')  Non  daté.  Eiilélc:  w  [Enregistré]  le  2  2  juin  1 790^1. —  '*'  Cf.ci-clessiis,p.  i8i,n.  1. 
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Nous  connaissons  le  respect  dû  aux  propriélés  de  tous  genres, 
el  nous  en  avons  donné  des  preuves  dans  les  temps  malheureux 
que  le  pillage  et  l'incendie  nous  environnaient  de  toutes  parts; 
mais  nous  ne  croyons  point  manquer  à  ce  respect  en  vous  adres- 
sant des  représentations  sur  le  décret  du  28  avril  qui  nous  rend 
moralement  impossible  l'affranchissement  des  dioits  dont  nous 
sommes  accablés. 

En  effet,  les  servitudes  réelles  de  cette  communauté,  et  de  celles 
du  canton,  consistent  presque  toutes  en  froment,  et  s'élèvent,  sur 
plusieurs  fonds,  jusqu'à  trois  bichets  par  journal  de  six  cents 
toises. 

Calcul  fait  du  prix  de  cette  espèce  de  grains  conformément 
au  décret,  de  quatorze  années  antérieures,  distraction  faite  des 
deux  plus  fortes  et  des  deux  plus  faibles,  sur  les  registres  du 
marché  le  plus  prochain,  le  prix  commun  de  notre  bichet  pesant 
(juarante  livres,  poids  de  marc,  arrive  à  quatre  livres  huit  sols 
qui.  au  quatre  pour  cent,  forme  un  capital  de  cent  dix  livres. 

Cette  somme  est  considérable  et  jusqu'à  présent,  lorsque  les 
seigneurs  propriétaires  ont  admis  quehju'un  au  rachat,  ils  n'ont 
jamais  traité  au  delà  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  livres,  les 
droits  casuels  ou  de  mutation  compris. 

Ces  droits  de  mutation  sont  fixés  dans  notre  communauté  au 
tiers  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  dont  il  faudra  payer  les 
cinq  quinzièmes. 

Tous  les  acquéreurs  avaient  la  même  faveur,  el  les  seigneurs 
étaient  forcés  de  les  modérer  à  ce  taux,  sans  quoi  les  immeubles 
n'auraient  changé  de  maîtres  que  pour  passer  dans  leurs  mains. 

Maintenant,  quel  propriétaire,  père  de  famille,  paisible  dans 
sa  possession,  calculera  assez  mal  pour  donner  le  neuvième  de  sa 
forlîune,  afin  de  s'exonérer  d'un  droit  que  ni  lui.  ni  ses  enfants  ne 
seront  peut-être  jamais  dans  le  cas  de  |)ayer? 

Les  dispositions  du  décret  sont  infiniment  à  l'avantage  des  pro- 
priétaires de  rentes,  et  bien  au  delà  de  ce  qu'ils  auraient  désiré 
eux-mêmes;  obligés  de  faire  des  dépenses  considérables  pour 
l'entretien  et  la  manutention  de  leurs  terriers,  construire  des  gre- 
niers et  porter  leurs  grains  aux  marchés,  ils  tripleraient  leurs 
revenus  si  l'on  était  assez  dissipateur  pour  se  libérer  de  cette 
manière.  En  effet,  le  bichet  froment,  y  conqDris  les  droits  casuels, 
ne  s'afferme  dans  ce  pays  que  de  quarante  à  cinquante  sols,  et  le 
rachat  le  portei-ait,  tout  compris,  à  sept  livres  dix  sols  au  moins. 

Une  inquiétude  universelle  est  répandue  parmi  le  peuple,  et 
dans  sa  douleur  il  s'écrie  :  nous  voilà  donc  enfoncés  plus  que  jamais 
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dans  le  régime  féoflal,  exposés  à  l'oppression  dos  propriétaires 
irrités,  à  l'insolence  des  exacteurs  et  à  l'avidité  dos  fermiers  de 
rentes  qui  seront  intraitables  dans  les  temps  de  disette;  à  moins 
de  nous  priver  d'une  grande  partie  de  nos  propriétés  pour  nous 
racheter  au  taux  prescrit  qu'ils  nous  présenteront  sans  cesse,  nous 
gémirions  longtemps  sous  le  joug  qui  s'appesantira  sur  nos  têtes. 
Les  considérations  que  nous  vous  présentons,  môme  celle  de  la 
tranquillité  publique,  sont  assez  puissantes.  Nosseigneurs,  pour 
vous  engager  d'avoir  égard  à  nos  représentations,  et  à  celles  que 
vous  recevez  déjà  de  toutes  parts.  Nous  vous  supplions  de  les  peser 
dans  votre  sagesse  et  d'accorder  aux  pauvres  empbytéotes  une 
modération  (pii  les  détermine  à  s'affranchir  de  cette  qualité. 

Les  membres  composant  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Brangues. 

MoNiKR,  Officier  municipal;  Michoud,  officier  municipal; 
y[YA\uyL^  procureur  de  la  commune;  Maurin,  notable; 
}Ay.\  woMD ,  notable  ;  Ducaure,  notable;  Michoud,  maire; 
DuPLATRE,  secrétaire  grever. 


l'20.   Adresse  des  municipalités  de  Peypin-d'Aigues 
ET  Saint-Martin-de-la-Brasque  (  Vaugluse)  **'. 

lU  octobre  1790  [D  mv,  a]. 
Messieurs  nos  augustes  Représentants  à  f  Assemblée  nationale. 
Messieurs, 

Ce  n'est  pas  possible  que  nous  puissions  y  parvenir;  ainsi  nous 
serons  toujours  esclaves  parce  que  les  droits  seigneuriaux  sont 
excessifs;  jugez,  Messieurs,  si  nous  pouvons  nous  racheter  :  nous 
lui''-^'  payons  le  six  de  toute  sorte  de  grains,  le  six  des  légumes  à 
l'exception  des  haricots;  les  raisins  de  neuf  quintal  ou  des  olives 
de  "7  panneaux  une  des  amendes  de  q  panneaux  une  ;  le  moulin 
au  seize;  le  fournago,  nous  le  payons  en  grain,  'y  cosses  et  demie 
de  blé  pour  chaque  mariage  ,  et  la  moitié  pour  les  veufs;  cet  article 
devrait  être  aboli  parce  que  le  four  est  à  nous:  il  ne  fait  aucune 
fourniture,  ni  pour  réparer  le  four,  ni  pour  le  lournier,  ni  pour  le 

'')  En  1  790,  cps  deux  localités,  coimiK'  '^'   11  s'agit  de   M.  ilc  l'rimi,  le  sei- 

luiil  le  di^ll■i(•ld'A|lt,  l'aisaienl  partie  des  {jneiir,  qui  est  nonini<''  au  délml  de  la 

Bouclies-du-lîlMjiK!.  pièce. 
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bois,  rien  du  tout.  Les  cens,  les  lods  sont  rachetables,  et  s'il  faut 
nous  racheter  sur  son  produit,  ce  n'est  pas  possible  à  l'égard  des 
cens,  ce  n'est  pas  juste  de  les  racheter  siu'  son  produit,  et  comme 
le  seigneur  a  donné  a/i  cannes  de  terre  pour  y  faire  une  maison, 
en  lui  donnant  pour  cens  une  poule,  il  y  a  cinquante  ans  que 
cette  poule  était  fixée  à  ty  sols,  il  y  a  cjuarante  ans  furent  fixées 
à  1 6  sols,  il  y  a  vingt  ans  furent  fixées  à  20  sols,  et  il  y  a  quelques 
.années  qu'on  les  a  taxées  à  q/j  sols.  L^e  seigneur  n'a  pas  fait 
construire  la  maison,  au  contraire,  n'a  fourni  aucuns  matériaux; 
voilà  donc  que  le  seigneur  a  toujours  exigé  la  pension  au  double  de 
ce  que  valaient  les  2/1  cannes  de  terre,  et  si  cette  maison  aujour- 
d'hui valait  2,000  livres,  il  faudrait  les  donnera  M.  Bruni.  Trou- 
vez-vous, Messieurs,  que  ce  fût  une  chose  juste  d'avoir  donné  un 
coin  de  terre  de  1  9  livres  à  le  bien  payer,  d'en  retirer  2,000  livres? 

Saint-Martin-de-la-Brasque,  canton  de   La  Tour-d'Aigues,  le 
1 1\  octobre  1  790. 

M.  JouRDAN,  maire;  J.  Furet,  officier  municipal;  Galliane, 
greff,er;  Gelus,  procureur;  A.  Heinaud,  officier;  D. 
Roman,  maire  de  Saint-Martin;  J.  Roman,  officier  mu- 
nicipal; P.  Sedallian,  officier  municipal  ;  [un  nom  illi- 
sible], greffer;  F.  Sedallian,  procureur. 


1^21.  «Adresse  [anonyme]  faite  à  Messieurs  du  (Iomite'  des  droits 
féodaux  par  une  societe  de  laboureurs  du  departemilnt  de  lot-et- 
Garonne.  n 

3o  octobre  1790.  [D  xiv,  5.] 

Le  3o  octobre  1790. 
Messieurs, 
Vous  avez  annoncé  par  vos  décrets  que  vous  aviez  anéanti  le 
régime  féodal  ;  vous  avez  fait  l'opposé ,  et  nous  le  prouvons  par  un 
calcul  simple  que  vous  ne  sauriez  contredire  :  nous  serons  toujours 
forcés  d'appeler  nos  seigneurs  ceux  à  qui  nous  payerons  des  rede- 
vances cjue  nous  ne  pourrons  jamais  racheter,  par  le  prix  excessif 
que  vous  y  avez  mis.  Le  prix  des  rentes  est  depuis  3 00  livres  jus- 
qu'à /loo  livres  le  sac,  jamais  elles  ne  se  sont  vendues  au  delà,  et 
avec  ce  prix  on  achète  un  sac  de  blé  froment  avec  toutes  les  suites, 
comme  avoine,  poules,  manœuvre,  argent,  et  tous  les  droits  sei- 
gneuriaux correspondant  à  ce  sac  de  rente  ;  voilà  le  prix  des  rentes 
de  notre  département,  cl  celui  que  vous  y  avez  mis  par  vos  décrets 
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monte  [à]  i  ,o4o  livres.  Nous  avons  fait  l'année  conimune  indiquée 
par  le  décret  :  le  blé  revient  à  1 5  livres .  le  sac   a  5  fois  i  5  font 
875  livres,  l'avoine  à  5  livres,  le  sac  5  fois  26  font  1  2  5  livres,  la 
paire  de  poules  à  20  sols,  26  livres,  la  journée  à  1  0  sols,  i  0  livres 
et  i5  sols  d'argent  par  sac,  i5  livres.  Toutes  ces  sommes  réunies 
font  5/(o  livres.  Ce  sac  de  rente  avec  les  suites  correspond  à  un 
fonds  de  terre,  s'il  est  bon,  de  la  valeur  de  1  2,000  livres,  quelque- 
fois plus  ou  moins  selon  cjue  la  rente  est  plus  ou  moins  forte,  ou 
que  la  terre  qui  en  est  grevée  est  bonne,  médiocre  ou  mauvaise; 
nous  avons  pris  le  terme  moyen  pour  notre  preuve.  Ne  pouvant 
racheter  ce  sac  de  rente  aux  termes  du  décret,  sans  racheter  le 
casuel  de  la  valeur  de  cette  terre,  fixé  dans  notre  département  au 
douzième  et  que  le  décret  porte  au  vingt-quatrième ,  pour  un  héri- 
tage grevé  d'un  sac  de  rente  avec  les  suites  énoncées,  nous  sommes 
obhgés  de  payer:  1"  bho  livres  pour  le  sac  de  rente;  2°  5 00  livres 
pour  le  vingt-quatrième  de  la  valeur  du  fonds,  ce  qui  revient  exacte- 
ment à  1,0/10  livres.  D'après  cette  preuve  qui  ne  peut  être  détruite, 
personne  ne  rachètera,  nous  aurons  donc  toujours  des  seigneurs, 
et  par  conséquent  votre  travail  et  le  décret  qui  en  est  la  suite  se 
réduisent  à  rien  et  nous  laissent  en  proie  auv  vexations.  Nous  savons 
bien  mauvais  gré  à  nos  six  députés  de  n'avoir  pas  ouvert  la  bouche 
pour  nos  intérêts  dans  celte  matière  ;  ils  savent  bien,  et  vous  aussi, 
Messieurs,  de  quelque  pays  que  vous  soyez,  qu'avec  /loo  livi-es  on 
achète  un  sac  de  rente  avec  toutes  les  suites  et  le  casuel  de  la  terre 
qui  y  correspond  lorsqu'elle  se  vend.  Qu'avez-vous  donc  fait?  Hien 
autre  chose  que  d'exalter  les  esprits  et  faire  crier  après  vous.  Sur 
nos  représentations  réfoi-meriez-vous  le  décret?  Il  n'en  faudra  pas 
davantage  pour  nous  faire  applaudir  à  vos  hmiières.  à  vos  soins,  h 
votre  application  et  à  vos  bontés  j)our  nous, 
(j'esl  à  (juoi  nous  nous  résumons  en  linissanl. 


l!2!2.    "Fjyvw^n  PARTE  i.\  qua  m   l'uocÈs-VKnnAi,  de  l'asskmblék  admi- 

NISTIUTIVK    1)1     DKI'AI'.TI'.MKINT    DKS    BaSSES-AlPKS.   (  SkANCE   DU   2  0   :<0- 

VEMiiiti':   i  ■y()0.)fl 

[D   MV.    1.] 

M.  Bernardi  a  dil  : 

Messieurs, 

Un  des  pîns  grands  bienfails  (jue  nous  devions  à  la  Hévohition 
est  sans  doiitci  la  destruction  ilii  régime  féodal.  Mais,  si  son  joug 
a  été  brisé,  les  usurpations  dont  il  s'est  rendu  coupable  restent 
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encore.  (îombien  de  droits  étal)iis  par  la  surprise?  combien  la 
crainte  et  l'oppression  n'en  ont-elles  pas  arrachés  ?  combien 
encore  doivent  leur  établissement  à  la  partialité  bien  connue  des 
tribunaux  supérieurs  sur  cette  matière?  que  n'a-t-on  pas  fait 
encore  pour  ôter  aux  communes  et  aux  particuliers  opprimés  les 
moyens  de  se  défendre?  Leurs  titres  ont  été  enlevés  dans  leurs 
propres  archives  ou  des  rejjistres  des  notaires;  il  faut  bien  que  les 
lois  leur  fournissent  un  secoure  contre  tant  de  vexations.  A  quoi 
servirait  que  la  féodalité  eût  été  anéantie,  si  les  chaînes  q  l'elle 
nous  a  imposées  devaient  se  perpétuer?  L'article  i'"'  du  titre  III. 
concernant  les  droits  féodaux,  déclare  «simj)lement  rachetables^i 
et  ordonne  «qu'on  continuera  de  payer  jusqu'au  rachat  effectué 
tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censucis  utiles  qui  sont  le 
prix  et  ia  condition  d'une  concession  primitive  de  fonds  ^\  Tous 
les  bons  citoyens  ont  applaudi  à  la  justice  de  cette  disposition,  car 
il  faut  qu!-  la  pro:)riété  soit  respectée  ou  que  nous  renoncions  à  la 
propriété  vA  de  là  à  la  société.  Mais  les  usages  établis  parmi  nous 
ne  nous  perinettent  pas  de  rendre  le  même  hommage  à  l'article  3 
du  même  titre,  portant  que  «les  contestations  sur  l'existence  ou  la 
quotité  des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent  seront  décidées 
d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles 
observées  jusqu'à  présentai.  Or  quelles  règles  décidaient  parmi 
nous  les  questions  importantes,  il  n'y  a  sur  cela  ni  loi  ni  coutumes 
expresses,  La  jurisprudence  parlementaire  sur  ce  sujet  est  vrai- 
ment oppressive;  une  seule  reconnaissance  appuyée  de  la  prescrip- 
tion de  tienle  ans  sullisait,  suivant  tous  nos  auteiu's,  pour  suppléer 
le  titre  primitif  à  l'égard  de  l'église,  du  seigneur  haut  justi- 
cier, etc.;  il  fallait  deux  reconnaissances  à  celui  qui  n'était  que 
simple  seigneur  direct  ;  ainsi  c'é^tait  le  seigneur  haut  justicier, 
c'est-à-dire  celui  qui  avait  le  plus  de  moyens  d'opprimer,  à  qui  on 
fournissait  plus  de  facilité  pour  s'arroger  des  droits  qui  ne  lui 
étaient  pas  dus.  S'il  faut  suivre  de  pareilles  règles  aujourd'lim,  il 
n'est  aucune  usurpation  qui  ne  soit  à  couvert  de  toute  atteinte. 
Plus  le  titre  était  équivoque  ou  chimérique,  plus  on  multipliait  les 
reconnaissances,  et  il  n'est  aucun  des  ci-devant  seigneurs  qui 
n'eut  pris  sur  cela  ses  précautions. 

Qu'on  ne  nous  oppose  point  ici  la  prescription.  Les  ci-devant 
seigneurs  jouissaient  de  la  prérogative  de  n'en  pas  reconnaître 
contre  leurs  droits,  et,  par  un  renversement  de  tous  les  principes, 
la  féodalité,  cjui  pouvait  tout  acquérir  par  la  prescription,  ne 
pouvait  rien  perdre  par  elle.  Serons-nous  plus  sévères  aujour- 
d'hui pour  la  liberté  qu'on  ne  le  fut  autrefois  [)Our  la  servitude? 
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L'article  du  décret  contre  lequel  nous  réclamons  a  été  sans  doute 
fait  pour  des  provinces  qui  avaient  des  lois  plus  justes  que  les 
nôtres.  Le  corps  législatif,  qui  embrasse  dans  ses  dispositions 
l'ensemble  de  l'empire,  ne  peut  s'étendre  à  tous  les  détails.  C'est 
à  nous  [à]  les  indiquer.  Déjà  nous  avons  été  devancés  sur  ce  point 
par  un  pays  voisin. 

L'assemblée  représentative  du  Comtat-Venaissin,  en  adoptant 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  droits  féodaox.  a  laissé 
à  l'écart  celui  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir.  Elle  a  dé- 
crété que  le  titre  primitif  des  droits  féodaux  conservés  ne  pour- 
rait être  remplacé  que  par  deux  reconnaissances  antérieures  à 
l'année  i6i/i.  11  nous  faut  nécessairement  une  loi  semblable;  il 
faut  que  le  temps  qu'elle  exigera  pour  établir  les  droils  dénués 
de  titre  primitif,  puisse  écarter  toutes  les  usurpations,  ou  s'il  en 
échappe  quelqu'une,  il  faut  qu'elle  soit  devenue  en  quelque  sorte 
respectable  par  le  long  intervalle  de  temps  (jui  l'aura  cimentée. 

L'Assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic,  a  arrêté  que  les 
considérations  exposées  dans  cette  motion  seront  présentées  au 
corps  législatif,  pour  qu'il  veuille  bien  ordonner  que  lorsque  les 
(i-devant  seigneurs  ne  pourront  produire  le  titre  constitutif  de 
leurs  droits  déclarés  simplement  rachetables,  ils  ne  pourront  y 
suppléer  que  par  deux  reconnaissances  énoiiciatrices  d'une  troisième 
et  antérieure  à  l'an  i65o.  Signé  :  Champelot,  président;  Simon, 
secrétaire. 

Collationné:  Simon,  secrétaire. 


123.   R  Représentations  relatives  à  l'x^mendement  ajouté  à  l'article  i" 

PAR  l'article  a    ou  TITRE   IIÏ  DU  DECRET  DD  Q  h    MARS  lyC^O^^'  SUR  LES 
DROITS  FÉODAUX.  » 

1790  (*^.  [D  XIV,  11.] 

Messieurs, 
L'amendement  ajouté  au  titre  lll  du  décret  sur  les  droits  seigneu- 
riaux conçu  en  ces  termes  :  et  sont  présumes  tels,  sauf  la  preuve  con- 
traire, a  excité  de  toutes  parts  de  vives  réclamations;  elles  nous 

(')  Il  s'agit  diiu-^cret  du  i5-38  mars  leurs  du  département  de  l'Yonne,  ac- 

(cf.  ci-dessus,  p.  iSo).  compafînép  d'iiii  mt'moire  fin  forme  de 

(*'   Non  daté.  En  tète  :  "[Enregistré]  représentations  relatives,  1  te. tî  L'adresse 

le    1"  ddrcmbre    1790».    Le    registre  a  disparu;   les  «représentations»   sont 

d'enregislremeiit  dn  (.'omité  féodal  porte  bien  classées  au  dossier  du  département 

(n"  1772J  :   frAdiessi-  des  administra-  de  l'Yonne. 
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paraissent  d'une  telle  importance ,  pour  le  bien  public  et  la  justice , 
que  nous  nous  empressons  de  vous  les  faire  parvenir  :  le  superbe 
ensemble  de  vos  lois  perdrait  de  sa  majesté  si  on  y  apercevait  des 
tacbes  qui  fissent  contraste  avec  leur  sagesse  ;  ne  soyez  pas  surpris 
si,  jaloux  d'un  si  beau  monument  élevé  sous  nos  regards,  au  milieu 
de  nos  vœux,  nous  veillons  à  en  éloigner  tout  ce  qui  peut  le  ternir, 
tout  ce  qui  peut  empêcher  qu'il  ne  parvienne  à  fixer  l'admiration 
des  étrangers  et  de  nos  descendants,  comme  il  a  fixé  la  nôtre. 

Quelle  est  la  cause  qui  a  fait  soumettre  plusieurs  droits,  détaillés 
dans  quelques  articles  du  titre  P'  de  ce  décret,  à  la  preuve  qu'ils 
sont  le  fruit  d'une  concession  de  fonds,  tirée  de  deux  reconnaissances 
énonciatives  d'une  plus  ancienne?  C'est  la  présomption  qu'ils  de- 
vaient leur  origine  à  l'usurpation. 

La  plupart  de  ces  droits  de  corvées,  de  banalité,  de  fouage,  de 
monéage,  guet  et  garde,  s'étaient  étendus  de  mille  manières  diffé- 
rentes ,  en  raison  de  la  puissance  des  seigneurs  et  de  la  misère  des 
vassaux. 

Lorsque  le  possesseur  d'un  fief  y  joignait  un  autre  fief,  le  terrier 
le  plus  onéreux  ne  manquait  pas  de  devenir  la  loi  générale  ;  s'il  y 
avait  une  rénovation,  on  étendait  les  droits  anciens,  souvent  en  en 
créant  de  nouveaux;  le  censitaire  reconnaissait  aveuglément;  s'il 
plaidait,  il  était  ruiné,  et  n'obtenait  pas  justice.  Un  seigneur,  sous 
prétexte  d'acquérir  plus  sûrement,  faisait  faire  un  décret  volon- 
taire dans  lequel  il  se  faisait  adjuger  les  droits  les  plus  inconnus 
dans  le  pays,  les  plus  ruineux  pour  les  babitants. 

Un  commissaire  à  terrier  n'était  pas  content  si,  dans  la  recon- 
naissance des  droits  généraux,  il  n'entassait  pas  tous  ceux  que  le 
dictionnaire  féodal  pouvait  lui  fournir. 

C'est  avec  raison  que  des  droits  ainsi  établis  ont  pu  être  rangés 
dans  la  classe  des  usurpations,  et  la  défiance  qu'ils  ont  inspirée  a 
nécessité  la  représentation  de  deux  reconnaissances  énonciatives 
d'une  plus  ancienne  non  contredite,  et  donnée  par  les  individus 
intéressés. 

La  mêm«  défiance  doit  avoir  beu  sur  l'origine  des  droits  féodaux 
racbetables;  les  moyens  d'usurpation  ont  été  plus  fréquents,  en 
raison  des  degrés  d'utilité  (ju'ils  présentaient.  Les  preuves  de  cette 
usurpation  se  tirent  des  anciennes  chartes,  des  vieux  terriers  qui, 
comparés  aux  nouveaux,  démontrent  que  les  seigneurs  ont  donné  à 
leurs  droits  une  extension  qui  a  de  beaucoup  dépassé  la  ligne  pri- 
mitive ;  tous  les  cahiers  de  doléances  des  campagnes  attestent  cette 
vérité  :  le  refus  opiniâtre  des  peuples  à  payer  le  cbampart  ou 
la  tierce  tient  à  l'injustice  de  ce  droit  dans  beaucoup  d'endroits; 
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car  depuis  trente  ans  environ,  la  cupirlité  des  seigneurs,  la  com- 
plaisance des  commissaires  à  terriers,  Ja  difficulté  d'obtenir  justice 
contre  des  hommes  puissants,  ont  journellement  augmenté  ces 
droits,  et  le  peuple,  victime  et  témoin  de  ces  ini(piit(''S.  en  est 
encore  révolté. 

Pourcnioi  les  droits  de  tierce  et  de  cliampart  sont-ils  plus  favo- 
risés que  ceux  de  corvée  et  de  banalité,  s'ils  n'ont  pas  une  origine 
plus  pure?  Et  si  au  contraire  les  moyens  d'extension  de  ceux-là  ont 
été  plus  faciles  et  plus  communs,  si  leur  création  plus  nouvelle  n'en 
est  c|ue  plus  suspecte,  et  enfin,  si  en  raison  de  leur  utilité  il  n'en 
est  pas  dont  les  titres  aient  été  plus  précieusement  conservés,  ne 
pouvait-on  pas,  sans  injustice,  les  soumettre  à  une  preuve  plus 
rigoureuse?  Mais  au  moins  ils  devraient  soutenir,  comme  les  autres, 
l'épreuve  de  deux  reconnaissances  énonciatives  du  titre  primitif,  car 
il  n'est  rien  moins  que  prouvé  que  les  droits  de  tierce  et  de  cliam- 
part, en  général,  soient  le  fruit  d'une  concession  primitive  de  fonds  ; 
il  est  au  contraire  démonlré,  acquis  par  tous  les  vieux  titres,  et  jiar 
l'histoire,  que  ces  droits  sont  la  représentation  de  la  mainmorte, 
dans  la  majeure  partie  du  royaume,  puisque,  dans  le  xi^  siècle  et 
dans  les  suivants,  la  mainmorte  couvrait  nos  provinces;  dispenser 
le  seigneur  de  représenter  ses  titres,  charger  les  habitants  de  la 
preuve,  c'est  précisément  l'inverse  de  ce  que  nous  attendions  ;  c'est 
mettre  les  redevables  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  obtenir  de  justice 
sur  le  plus  odieux  des  droits  féodaux,  c'est  rendre  illusoire  le  bien- 
fait de  l'abolition  de  la  servitude  en  la  laissant  subsister  dans  sa 
représentation, 

La  justice,  dans  cette  occasion,  semblerait  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures  :  tous  les  droits  rapportés  dans  le  décret  dont  il  s'agit 
ont  la  même  origine;  cependant  les  uns  ne  sont  confirmés  que  par 
la  force  des  titres,  tandis  que,  pour  la  conservation  des  autres,  il 
ne  faut  qu'une  simple  possession,  qui  ne  pourra  être  détruite  que 
par  une  preuve  presque  impossible  à  faire;  car,  dérogeant  au  droit 
comnnm,  on  décharge  le  prétendant  au  droit  de  tierce  du  fardeau 
légitime,  qui  lui  était  imposé  par  la  justice  et  par  la  loi,  de  faire 
preuve,  pour  en  charger  le  grev»''  du  prétendu  droit. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  observer,  Messieurs,  (|ue,  dans  le 
droit  public,  tous  les  fonds  sont  censés  libres  dans  la  main  des 
propriétaires  ;  que  les  charges  qui  sont  sur  ces  fonds  ne  sont  consi- 
dérées que  comme  des  exceptions  qui  ne  l'emporlent  pas  et  ne 
peuvent  jamais  l'emporter,  |)our  leur  intérêt  particulier,  sur  l'inté- 
rêt général,  inq)r('scriptibL'  de  sa  nature;  qu'en  |)areil  cas,  la  loi 
ne  peut  être  f;iile  pour  l'exception,  mais  pour  le  droit;  ici  la  loi  a 
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été  faite  à  la  vérité  pour  le  droit;  mais  ramendoment,  qui  est  une 
surcharge  faite  à  la  loi,  la  rend  illusoire,  et  anéantit  le  droit.  Il 
n'y  a  qu'à  se  pénétrer  de  l'esprit  de  l'un  et  de  l'autre  pour  en  être 
convaincu. 

La  loi  rend  rachetables  tous  les  droits  et  devoirs  qui  sont  le  prix 
d'une  concession  primitive  de  fonds,  elle  veut  que  ceux-là  soient 
abolis  sans  indemnité  qui  ne  sont  pas  le  prix  de  cette  concession, 
parce  qu'elle  les  présume  usurpés.  La  loi  tend  donc  à  proscrire  les 
usurpations;  l'amendement,  au  contraire,  protège,  ratifie,  consacre 
toutes  les  usurpations  en  dispensant  l'usurpateur  de  prouver  la 
légitimité  de  sa  possession  par  ses  titres. 

La  liberté  est  de  droit  commun  ;  la  servitude  est  un  droit  exor- 
bitant du  droit  commun  ;  tout  ce  qui  est  contre  la  liberté  exige  une 
preuve  expresse;  ce  n'est  pas  à  l'esclave  à  prouver  qu'il  n'a  pas  été 
acheté;  c'est  à  son  maître  à  produire  son  titre  d'acquisition;  la  loi 
rend  hommage  à  ce  principe  du  droit  public  lorsqu'elle  oblige  le 
propriétaire  des  banalités,  ou  corvées,  à  justifier  sa  possession  par 
titres. 

Le  droit  de  cham part  tient  le  fonds  dans  un  état  d'esclavage; 
c'est  ie  droit  de  servitude  d'une  portion  de  terre  ;  l'amendement 
déroge  au  principe  lorsqu'il  appelle  à  la  preuve  directe  contraire 
celui  qui  sert  le  droit;  mais  de  plus  il  déroge  à  la  raison  lorsqu'il 
appelle  à  la  preuve  par  titres  celui  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  les 
titres  à  sa  disposition.  Car,  (juoi(|ue  les  titres  du  ci-devant  seigneur 
lui  soient  communs  avec  les  propriétaires,  il  ne  les  communiquera 
pas,  ou  les  cèlera  sous  différents  prétextes,  dès  que  son  iniérét 
l'avertira  du  danger  de  cette  com;nunication  ;  ainsi ,  de  l'impuissance 
où  sera  le  propriétaire  de  faire  une  preuve  physiquement  impos- 
sible, suivra  la  confirmation  de  toutes  les  usurpations;  et  la  loi 
qui,  au  premier  abord,  promettait  une  justice  complète,  finit, 
grâce  à  l'amendement,  par  n'en  accorder  aucune.  Aussi  cet  amen- 
dement ne  fait-il  pas  corps  avec  la  loi  ;  elle  parut  seule  d'abord  et 
fit  l'effet  qu'annonçait  sa  sagesse;  le  funeste  amendement,  ajouté 
après  coup,  a  dégradé  le  langage  sublime  du  législateur  par  l'ex- 
pression de  l'intérêt  particulier,  et  par  une  adjonction  contradictoire 
av(?c  son  esprit. 

Quelle  opposition  entre  la  loi  et  l'amendement!  La  première 
abolit  le  régime  féodal,  comme  contraire  au  droit  public  ;  le  second 
l'envisage  comme  droit  public,  en  chargeant  de  la  preuve  ceux  qui 
attaquent  ses  effets.  La  loi  veut  que  le  ci-devant  seigneur  soit  tenu 
de  faire  la  preuve  de  ses  droits;  l'amendement  l'en  dispense,  et 
veut,  au  contraire,  que  ce  soit  le  propriétaire.  La  loi  exige,  de  la 
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part  du  seigneur,  deux  reconnaissances  énonciatives  d'un  titre  plus 
ancien;  l'amendement  ne  veut  qu'une  simple  preuve,  et  charge  le 
grevé  de  la  faire.  La  loi  entend  que  la  preuve  se  fasse  par  celui 
qu'indiquent  la  raison  et  la  justice  :  savoir,  le  demandeur;  l'amen- 
dement décide  que  ce  sera  le  défendeur.  La  loi  et  la  raison  veulent 
que  la  preuve  soit  administrée  par  celui  qui  a  les  titres;  l'amende- 
ment veut  qu'elle  soit  faite  par  celui  qui  ne  les  a  pas,  et  ne  peut 
les  avoir.  Enfin  l'amendement  accourt  ici  comme  un  ennemi,  sur 
les  pas  de  la  loi;  il  paraît  sans  cesse  occupé  à  détruire  le  bien 
qu'elle  fait,  à  effacer  les  traces  de  son  passage  et  à  tout  remettre 
dans  l'ancien  ordre  d'injustice  et  d'usurpation  contre  lequel  on  a 
réclamé. 

Cet  amendement  ne  fait  pas  le  seul  objet  de  nos  réclamations  : 
une  disposition  qui  en  est  devenue  la  suite  nécessaire,  portée  en 
l'article  3  du  décret  du  t8  jum'^^  exige  encore  quelques  réflexions. 
Tous  les  censitaires  grevés  du  droit  de  mainmorte  avaient  fait 
éclater  leur  satisfaction  à  la  vue  d'un  décret  (|ui  abolissait  la  main- 
morte, et  supprimait  ses  droits  représentifs ,  sans  indemnité;  tenant 
en  main  le  décret  qui  leur  rendait  justice,  ils  se  llattaient  de  l'espoir 
de  ne  plus  payer  ces  droits,  surtout  en  justifiant  par  titres  qu'ils 
étaient  l'équivalent  de  la  mainmorte,  ou  une  mainmorte  convertie. 
Leur  espoir  et  leur  joie  ont  été  trompés;  le  titre  s'est  trouvé  sans 
exécution,  et  le  décret  sans  force,  à  la  vue  d'un  autre  décret  qui  a 
paralysé  le  premier,  en  ordonnant  le  payement  provisoire  du  droit 
supprimé,  malgré  le  titre,  le  litige  et  l'évidence  ;  l'obligation  où  on 
a  mis  les  propriétaires  de  pa\er  lorsqu'ils  étaient  en  contestation 
pour  le  droit  a  excité  leurs  plaintes,  ils  ont  trouvé  que  dans  le 
doute,  et  pendant  le  litige,  il  était  plus  naturel  qu'ils  conservassent 
entre  leurs  mains  l'objet  contesté  que  de  le  payer  à  leur  adver- 
saire, ce  qui  était  lui  adjuger  une  provision  sur  laquelle  les  juges 
n'avaient  pas  osé  prononcer,  soit  faute  de  titres,  soit  peut-être  à 
la  vue  des  titres  même  ;  ils  pensaient  que  le  dépôt  était  aussi  bien 
dans  leurs  mains  qu'en  celles  du  seigneur,  et  qu'en  cas  de  restitu- 
tion, ils  l'auraient  aussi  bien  faite  que  lui.  Mais  la  disposition 
contraire,  la  provision  refusée  au  ci-devant  seigneur,  combien  eut- 
elle  produit  de  bien,  évité  de  maux,  combien  eût-elle  étouffé  de 
procès  dans  leur  naissance,  en  faisant  sortir  des  archives  les  titres 
légitimes,  et  enfouir  ceux  (jui  ne  le  sont  pas!  Gomme  elle  eût  été 
favorable  aux  intérêts  même    des  ci-devant  seigneurs  et   à  leur 

''^  Décret  du  i8-a3  juin  1790,  trqiii  foncières  en  nature  non  supprimées  jus- 

ordonne  le  payement  de  la  dime  poiii'  qn'' au  rachat.^  (Collect.  ffén.  des  décrets, 

l'année  1790,  et  celui  des  redevances         juin  1790,  p.  9^-97.) 
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sûreté  personnelle  en  calmant  les  esprits,  et  en  éloignant  ces  occa- 
sions de  résistance,  ces  mouvements  d'opposition  qui  ont  été  si 
voisins  de  l'insurrection,  dont  malgré  notre  vigilance  et  nos  soins 
notre  département  n'a  pas  été  entièrement  exempt,  et  qui  ont 
excité.  Messieurs,  votre  propre  sollicitude  sur  quelques  départe- 
ments voisins  ! 

Ainsi,  Messieurs,  l'amendement  dont  il  s'agit,  et  la  disposition 
qui  s'en  est  suivie,  ne  peuvent  être  considérés  par  les  redevables 
et  censitaires  que  comme  des  clauses  incohérentes  avec  notre  sys- 
tème législatif.  Cherchant  en  vain  à  les  conciHer  avec  votre  esprit, 
parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  en  eux  ce  caractère  de  sagesse  et  de 
profondeur  que  portent  vos  décisions  ordinaires,  ils  vous  les  dé- 
noncent comme  une  surcharge  faite  à  la  loi ,  et  comme  une  surprise 
faite  à  votre  religion ,  ils  invoquent  cet  esprit  législateur  et  élevé 
quia  présidé  à  la  constitution,  et  sollicitent  nuement  l'exécution 
de  l'article  i"  du  titre  III  des  droits  féodaux  et  la  révocation  de 
l'amendement  porté  en  l'article  2  ;  ils  se  plaisent  à  considérer  la 
loi  sortant  de  votre  travail  comme  l'or  coulant  du  creuset,  sans 
alliage;  intimement  persuadés  que  la  preuve,  qui  est  la  pierre  de 
touche  à  employer  en  ce  genre,  doit  être  fournie  par  celui  que 
l'opération  intéresse,  ils  espèrent  que  vous  voudrez  bien  la  mettre 
à  la  charge  du  demandeur,  et  conformément  aux  conditions  que 
vous  avez  prescrites  dans  le  titre  P^ 


1 2  4i.  ft  Observations  présentées  par  quelques  habitants  du  Bas-Limousin 
À  MM.  du  Comité  des  droits  féodaux.  11 

1790  ''^  [D  xiT,  a]. 

Pour  entendre  les  dispositions  de  l'article  1*''  du  décret  de 
l'Assemblée  *^\  portant  suppression  du  régime  féodal,  il  est  besoin 
de  le  rap|)rocher  de  l'article  3  des  arrêtés  préliminaires  des  k  et 
5  août,  afin  de  distinguer  les  objets  qui  ont  été  abolis  sans  indem- 
nité de  ceux  qui  sont  rachetables. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou 
personnelle,  et  les  servitudes  personnelles.  Ceux  qui  sont  rache- 
tables sont  donc  la  banalité,  champart,  terrages,  lods  et  ventes, 
cens,  mesurages  et  autres  droits  seigneuriaux. 

C  Non  daté  et  dépoiirvu  de  touto  La  pièce  est  classée  dans  le  dossier  du 
mention   d'enrogistroment.  Le  contenu  dépaiiemcnt  ih.  la  Coî-rèze. 

du  tox le  indique  1790,  après  niai's.  —  '*'  Décret  du  i5-28  mars  171)  i. 

18. 
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Les  pays  de  droit  civil  connaissent  peu  les  mainmortes  cjui  y 
ont  été  abolies  en  différents  temps;  il  n'existe  donc  ,  dans  l'espèce, 
de  servitudes  personnelles  que  les  corvées,  guet  et  garde,  et 
autres  de  cette  nature:  l'abus  qu'on  avait  fait  de  ces  droits,  et 
l'oriorine  de  leur  établissement,  auraient  dû  les  faire  proscrire 
(kl  moment  que  les  liomtnes  ont  commencé  à  secouer  le  joug  du 
régime  féodal. 

Quant  aux  autres  droits,  tels  que  les  cens,  lods  et  ventes,  relief, 
rachat,  tailles  et  autres  qui  deviennent  des  baux  à  cens  et  de 
convention  synallagmatiques ,  entre  les  seigneurs,  leurs  vassaux 
et  censitaires,  il  est  juste  que  le  remboursement  en  soit  fait  sur 
leur  valeur  intrinsèque,  et  c'est  certainement  l'esprit  de  l'Assemblée 
nationale. 

Il  parait  qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer  un  plan  général  de 
rachat;  il  en  résulterait  une  inégalité  qui  tiendrait  à  l'injustice. 

On  distingue  la  prestation  annuelle  du  cens  d'avec  les  droits 
casuels  ;  le  premier  peut  être,  à  la  vérité,  soumis  à  un  taux  fixe 
et  uniforme,  mais  les  droits  casuels  ne  sont  pas  susceptibles  d'im 
mode  générique.  La  diversité  des  droits .  le  taux  et  la  manière  de 
les  percevoir  sont  différents  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
et  la  nature  des  fonds  est  si  variée,  qu'il  est  impossible  de  les  rap- 
procher pour  donner  de  l'égalité. 

Combien  voit-onde  propriétés,  qin  ne  sont  tenues  qu'en  simple 
fief,  sans  aucun  cens,  mais  qui,  dans  les  pays  de  droit  civil,  sont 
sujets  aux  lods  et  ventes;  combien  de  fonds  qui  ne  doivent  qu'un 
si  petit  cens  qu'on  ne  le  saurait  réclamer,  et  qui  n'a  été  établi  que 
pour  marquer  la  directe  et  seigneurie!  Il  y  a  enfin  des  familles 
qui  n'ont  d'autre  fortune  que  des  seigneuries,  dont  tout  le  produit 
consiste  en  droits  casuels. 

Les  prestations  annuelles,  disons-nous,  peuvent  être  soumises 
à  un  taux  uniforme,  mais  il  en  est  autrement  des  droits  casuels, 
qui  n'ont  pas  de  rapport  avec  le  ci'ns;  ces  droits  ont  été  fixés  en 
faveur  de  la  mainmorte,  ou  pour  mieux  dire,  dans  le  cas  d'acqui- 
sitions par  la  mainmorte,  au  tiers  de  la  valeur  des  fonds  :  c'est 
l'usage  de  certaines  provinces;  dans  d'autres,  au((uart,  au  quint, 
même  au  dixième:  cela  dépendait,  sans  doute,  du  taux  des  droits 
féoilaux  plus  ou  moins  forts:  la  jurisprudence  des  parlements  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse  s'accorde  à  fixer  cette  indemnité  au  cin- 
quième du  prix,  ou  d'en  renvoyer  l'estimation  à  des  experts. 

Ce  mode  de  dédommagement  semblerait  devoir  servir  de  règle 
puiscpi'i!  s'adapte  aux  circonstances,  et  cpi'il  a  été  suivi  d'im  temps 
jiniMi'-niorial,  et.  lors(jMC  les  rois  ont  amorti  des  fonds  en  faveur  de 
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la  mainmorte, ils  ont  réserv»^  aux  seigneurs  tous  droils  d'indemnité , 
qui  leur  ont  été  payés  sur  un  pied  plus  ou  moins  fort,  suivant  les 
usfiges  des  lieux. 

Le  seul  cas  où  le  roi  se  soit  écarté  de  cette  loi,  c'est  dans  la 
déclaration  du  mois  de  février  i  7 1  3  ■",  concernant  les  fonds  destinés 
aux  édifices  publics,  qui,  pour  le  bien  général,  j-édmsit  l'indemnité 
envers  les  seigneurs  au  remboursement  de  la  seule  prestation 
annuelle  sur  le  pied  du  denier  26  pour  celles  tenues  sans  justice, 
et  au  denier  3o  [pour]  celles  dues  avec  justice;  cette  loi  déclare  ex- 
pressément qu'on  n'entend  pas  déroger  à  l'indemnité  des  seigneurs 
pour  les  autres  biens  (|ui  pourraient  être  amortis  en  faveur  des 
ecclésiastiques  :  il  est  à  observer  qu'à  i'épocjue  de  cet  édit,  le  taux 
de  l'intérêt  était  au  denier  18  dans  prescpie  tout  le  royaume,  et  en 
particulier  dans  la  partie  méridionale. 

Les  cens,  imprescriptibles  dans  les  pays  de  droit  civil,  étaient 
sans  contredit  les  biens  de  la  plus  baute  valeur.  Il  n'en  était  pas  de 
uiême  dans  plusieurs  pays  coutumiers,oiiils  étaient  prescriptibles: 
différentes  autres  circonstances,  généralement  connues,  en  distin- 
guaient aussi  le  prix,  ce  qui  fait  penser  que  pour  en  déterminer 
le  remboursement  il  serait  convenable  de  consulter  les  usages 
locaux,  et  d'en  renvoyer  la  fixation  aux  Etats  provinciaux. 

Si  on  osait  se  permettre  d'exposer  quelques  idées,  il  semble 
qu'en  réglant  le  remboursement  de  la  prestation  annuelle  au  de- 
nier 26,  ce  taux  pourrait  être  analogue  aux  circonstances,  en 
considérant  encore  que,  dans  l'état  où  sont  les  cboses,  les  presta- 
tions seigneuriales  n'ont  pas  plus  de  mérite  que  les  autres  rentes 
et  effets  rachetables.  La  seule  c bose  qui  resterait  à  déterminer  aux 
Etats  provinciaux,  serait  l'indemnité  pour  les  droils  féodaux  ou 
censuels,  casuels,  conformément  aux  usages  des  lieux,  et  cela 
seulement  en  faveur  des  seigneurs  laïcs.  Quant  aux  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers,  on  pourrait  en  fixer  le  mode  savoir,  pour  le 
cens  seigneurial  au  denier  3o  sans  autre  indemnité,  et  pour  les 
rentes  simples,  foncières,  au  denier  2  5. 

On  observe  encore  que  le  remboursement  despagegies  {sic)  et 
solidarité  n'est  point  parfait  s'il  est  dividuel  (sic)  et  par  cote.  Si  on 
admettait  cette  manière  de  se  libérer,  il  en  résulterait  une  injustice 
envers  le  seigneur,  bien  j)lus  sensible  dans  les  pays  où  la  presta- 
tion est  répartie  par  égalité  de  contenance,  sans  distinguer  la 
fertilité  ou  infertilité  des  fonds.  On  rembourserait  ceux  qui  sont 
payés  sur  des  fonds  de  première  nature,  et  les  mauvais  demen- 

(''   Cette  déclaration  n'a  pu  ètreirlontifiée. 
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reraient  asservis  à  une  tâche  accablante  qui  en  excéderait  le  pro- 
duit, ce  qui  causerait  une  perte  réelle  au  propriétaire  du  cens,  et 
opérerait  un  découragement  au  possesseur  de  ces  mauvais  fonds 
qui,  n'ayant  pu  s'en  rédimer,  serait  forcé  d'en  faire  l'abandon,  et 
enfin  ils  deviendraient  incultes  et  sans  aucun  produit. 

Mais  comme  tous  les  possesseurs  pourront  ne  pas  être  en  même 
temps  dans  la  volonté  ou  dans  le  pouvoir  de  racheter,  il  y  aurait 
lin  tempérament  :  ce  serait  d'autoriser  celui  ou  ceux  qui  voudraient 
s'affranchir  à  prendre  le  total  de  l'uniformité,  et  à  être  subrogés 
aux  droits  des  seigneurs,  contre  leurs  co-tenanciers  qui  demeu- 
leraient  assujettis  envers  ceux-ci  à  la  prestation  de  leur  cote  et 
part  des  cens  et  droits  jusqu'au  parfait  remboursement. 

La  faculté  de  rachat  à  perpétuité  aurait  encore  des  inconvé- 
nients; indépendamment  de  ce  qu'il  en  résulte  un  préjudice  envers 
le  propriétaire  du  cens,  qui,  au  lieu  d'une  propriété  réelle, ne  se 
trouve  plus  avoir  qu'une  propriété  précaire,  assujettie  à  la  volonté 
et  au  caprice  du  censitaire,  mais  elle  perpétue  jusqu'à  des  temps 
les  plus  reculés  des  traces  de  ce  régime  féodal  que  la  politique  et 
le  bien  général  a  cherché  à  anéantir,  et  que  des  circonstances 
malheureuses  pourraient  faire  renaître  de  ses  propres  cendres.  Ne 
serait-il  pas  plus  avantageux  pour  tous  de  déterminer  un  temps 
limité  pour  ce  remboursement,  pendant  Ie({uel  les  censitaires 
auraient  l'option  de  rembourser  en  argent,  ou  d'abandonner  aux 
seigneurs  la  propriété  d'une  partie  des  possessions  sujettes  aux 
droits,  et  juscpi'à  concurrence  de  la  valeur  du  cens  et  droits  aux- 
quels les  biens  seraient  assujettis,  et  ce  à  l'arbitrage  d'experts,  en 
laissant  néanmoins  au  seigneur  la  faculté  de  choisir  le  fonds  qui 
lui  serait  le  plus  convenable,  attendu  que  le  censitaire  aurait,  de 
son  côté,  l'option  de  rembourser  en  argent  ou  en  fonds? 


125.   Requi^te  de  Margana,  curk  de  Rainchevai,,  par  Doullens 

(Somme). 

5  juillet  1791.  [D  XIV,  10.] 
A  Messieurs  les  membres  du  Comité  de  féodalité. 

Messieurs, 

En  abohssant  le  régime  féodal  et  en  rendant  rachetable  toute 
prestation  représentative  de  fonds,  vous  avez  décrété  qu'à  défaut  de 
titre  j)rimitif,  trois  reconnaissances,  ou  deux  seulement  appuyées 
d'utie  sontence  ou  une  possession  de  quarante  ans  seraient,  dans 
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la  main  du  possesseur,  un  titre  suffisant.  Aujourd'hui  le  départe- 
ment de  la  Somme  prétend  (jue  la  représentation  d'un  de  ces  titres 
n'est  nécessaire  que  quand  il  est  cpiestion  d'une  servitude  sup- 
primée sans  indemnité  et  cependant  représentative  d'un  fonds; 
quant  au  champart,  il  exige  qu'on  paye  sans  délai  à  qui  n'a  aucun 
de  ces  titres  à  représenter.  Nos  habitants  de  campagne  sont  furieux 
de  cette  déclaration,  ils  en  sentent  tout  le  faux,  ils  l'attribuent  à 
l'intérêt  qu'y  ont  la  majeure  partie  des  membres  du  directoire,  ils 
sentent  trop  énergiquement  qu'il  est  dans  l'ordre  naturel  que  le 
demandeur  ait  un  titre. 

Au  nom  de  l'humanité  et  du  sang  de  vos  concitoyens,  inter- 
prétez votre  décret  du  i  5  mars  i  790  ,  et  si,  votre  sagesse  le  permet, 
ordonnez  le  plus  tôt  possible  qu'on  ne  sera  forcé  de  payer  (ju'à 
l'exhibition  d'un  de  ces  titres.  Le  cas  est  urgent,  il  y  a  eu  des 
attroupements  de  plus  de  huit  lieues  à  la  ronde  et  je  vous  jure  (|ue 
depuis  cinq  jours  je  ne  suis  occupé  qu'à  promettre  une  prompte 
justice  de  votre  part. 

Margana,  curé  de  Raincheiml,  par  DouUens,  département  de  la 
Somme. 

5  juillet  1791. 

Je  joins  à  la  présente  la  déclaration  du  département'^'. 


126.   «Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  commune  de  Lourmarin, 

DÉPARTEMENT      DES    BoUGHES-DU-RhÔNE*"^),     À     l'AsSEVIRI.ÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE.  55 

i5  décembre  1791.  [D  xiv,  2.] 

Législateurs, 
Vos  décrets  sur  les  émigrés  et  les  prêtres  insermentés  vous 
méritent  l'admiration  et  la  reconnaissance  de  l'empire;  ils  suffiront 
à  la  tranquillité  publique,  mais  nous  ne  vous  dissimulerons  point 
que  si  la  horde  vagabonde  rentre  dans  ses  foyers  et  si  les  habi- 
tants des  villes  regardent  son  retour  comme  le  signal  de  la  sûreté 
et  de  l'ordre  intérieurs,  les  habitants  des  campagnes,  exposés  au 
fléau  de  la  féodalité,  tremblent  à  l'idée  seule  de  revoir  parmi  eux 
ces  hommes  durs,  hautains,  litigieux,  tant  que  le  régime  féodal 
ne  sera  pas  totalement  détruit.  La  rentrée  de  ces  despotes  qui  ont 
respiré  depuis  deux  ans  l'air  de  la  Germanie,  de  la  Sardaigne,  de 

(')  Celli'  déclaralion  manquo.   —  '-'  Aujourd'hui  dans  le  Vaticluse. 


I* 
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l'Espagne,  àa  ritaiie,  si  funeste  à  la  liberté,  leur  présage  des  vexa- 
tions, des  injustices,  des  chicanes  interminables  et  des  procès 
ruineux. 

Il  existe  dans  nos  nouvelles  lois  un  vice  frappant  mais  méconnu . 
anathémaîisé,  mais  éludé,  qui  comprime  l'énergie  des  campagnes 
et  qui  sera  pour  leurs  habitants  une  cause  éternelle  d'esclavage 
tant  qu'on  ne  les  en  délivrera  point.  N'espérez  pas  de  voir  la  liberté 
germer  et  fructifier  dans  les  campagnes  tant  que  la  féodalité  les 
dominera.  Depuis  vingt  et  un  mois  que  la  loi  sur  le  régime  féodal 
est  rendue,  pas  un  seul  redevable  des  droits  odieux  qui  y  sont 
attachés  ne  s'est  racheté,  et,  par  un  mouvement  prophétique,  nous 
osons  vous  assurer  que,  si  l'Assemblée  nationale  ne  nous  permet 
de  racheter  les  droits  fixes  tels  que  tasques  [taxes]  champarts,  etc., 
séparément  des  droits  casuels  ou  de  lods,  les  peuples  soumis  à  cet 
affreux  régime  seront  encore  morts  à  la  liberté  dans  mille  ans  d'ici. 
Nous  vous  supplions,  Législateurs,  d'apporter  une  scrupuleuse 
attention  à  ce  (jue  nous  avons  l'honneur  de  vous  dire. 

L'Assemblée  constituante  n'eut  que  l'intention  de  délivrer  les 
campagnes  de  ce  monstre;  mais  les  moyens  lui  manquèrent  parce 
qu'elle  avait  dans  son  sein  des  nobles,  des  gens  d'ali'aires  qui  lui 
firent  une  égide  par  leurs  intrigues  et  leur  silence,  et  que  les 
membres  qui  voulaient  sincèrement  le  détruire  ne  connurent  pas 
l'endroit  par  lequel  il  fallait  le  combattre:  ils  n'indiquèrent  qu'un 
plan  général  d'attaque,  il  fut  adopté  comme  suffisant,  et  le  monstre 
invulnérable  dans  tous  les  points,  excepté  un  seul,  est  demeuré 
vainqueur  des  traits  impuissants  lancés  contre  lui. 

Presque  tout  le  corps  constituant  fut  composé  d'hommes  pris 
dans  les  villes  qui  ne  sont  sujettes  qu'à  des  menaces  directes,  et 
les  campagnes,  déchirées  par  les  tasques,  champarts,  agriers,  lods, 
cens,  seignein's.  agents,  fermiers,  gardes  furent  oubliées.  Personne 
ne  parla  pour  elles.  Eh  bien  !  Législateurs,  c'est  cette  cohorte  toute- 
puissante  encore  qui  retient  les  campagnards  dans  les  fers,  ce  sont 
ces  ci-devant  seigneurs,  leurs  agents  et  fermiers  actuels  qui,  se 
coalisant  avec  les  prêtres  insermentés  et  les  fanatitjues  de  tous 
rangs,  qui,  jH'ésentant  encore  l'appareil  formidable  de  leur  auto- 
rité, de  leur  crédit,  de  leur  despotisme,  tuent  le  zèle  révolution- 
naire des  cultivateurs  simples  et  ignorants  en  leur  faisant  craiinb'e 
ou  prévoir  le  retour  de  l'ancien  ordre  des  choses,  et  avec  lui,  les 
vengeances  sans  bornes  des  ci-devants,  sur  ceux  qui  se  seront  mon- 
trés pour  la  chose  publique. 

Nous  vous  l'annonçons  avec  une  douce  joie,  la  destruction  du 
régime  féodal  sora  le  coup  de  mort  pour  les  aristocrates.  C'est  dans 
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l'espoir  de  le  rétablir  qu'ils  émigrent,  conspirent  et  s'agitent  en 
tout  sens.  En  facilitant  le  rachat  des  droits  féodaux  par  des  divi- 
sions ou  des  justes  suppressions,  les  cultivateurs  se  débarrasseront 
d'cissignats  stagnants  dans  leurs  mains.  Une  fois  devenus  libres 
dans  leurs  propriétés  et  dans  leurs  personnes,  ds  feront  des  efforts 
inouïs  pour  s'opposer  éternellement  aux  manœuvres  des  ennemis 
delà  Révolution,  et  ceux-ci,  n'ayant  plus  l'espoir  de  remonter  sur 
leurs  terres,  toute  leur  fortune  étant  convertie  en  assignats,  subi- 
ront le  joug  de  l'égalité,  et  laisseront  prendre  à  la  constitution 
l'empire  absolu  auquel  elle  tend. 

Législateurs,  c'est  dans  la  persuasion  que  nous  trouverons  des 
secours  efficaces  auprès  de  vous,  que  nous  vous  supplions  de  lire 
attentivement  notre  mémoire  ci-inclus  ;  vous  y  verrez  l'insuffisance 
de  la  loi  rendue  par  le  corps  constituant  sur  le  régime  féodal,  vous 
serez  frappés  de  la  grandeur  de  nos  maux,  de  l'injustice  des  droits 
contre  lesquels  tous  les  campagnards  réclament,  et  vous  sentirez 
plus  (jue  jamais  que  liberté  et  féodalité  ne  peuvent  aller  ensemble , 
(pie  la  moitié  de  l'empire  gémissant  sous  cet  affreux  régime  et 
cette  portion  étant  la  plus  précieuse,  puisqu'elle  nourrit  l'autre,  la 
Révolution  ne  serait  que  partiellement  chérie  et  la  constitution  que 
demi-stable,  si  vous  ne  facilitiez  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent le  rachat  des  droits  féodaux. 

Et  pourquoi  auriez-vous  des  ménagements  pour  des  rebelles, 
des  forcenés  qui,  des  frontières  du  royaume,  annoncent  depuis  un 
an  qu'ils  vont  sonner  la  cloche  funèbre  dans  toute  la  France,  et  ne 
soupirent  qu'après  le  moment  d'en  faire  un  cimetière  où  pourriront 
les  cadavres  des  bons  citoyens,  ou  un  désert  où,  comme  le  lion  et 
le  tigre,  ils  ne  régneront  que  sur  des  animaux  stupides,  de  vils 
troupeaux  d'esclaves? 

Voilà ,  Législateurs ,  un  vaste  champ  où  il  vous  est  possilîle 
d'appeler  la  liberté;  nous  le  recommandons  à  votre  courage  et  à 
votre  humanité.  Cette  conquête  est  digne  de  vous,  et  quand  vous 
en  aurez  banni  le  monstre  de  la  féodalité,  l'aristocratie  sera  à 
jamais  détruite,  etle scampagnes,  si  désolées  aujourd'hui,  devien- 
dront le  plus  ferme  boulevard  de  la  constitution  française, 

Lourmarin,  i5  décembre  1791,  l'an  m  de  la  Liberté. 

Les  citoyens  actifs  dé  la  commune  de  Lourmarin  : 

GoiLiN.  maire;  Bassaget,  officier  municipal;.  .  .  F.  Roivf.t, 
ojjicier  municipal; .  .  .  Borrelly,  administrateur  du  dé- 
partement. [Plus  I  18  autres  signatures.] 
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Mémoire  sur  les  droits  jéodtiux ,  présenté  <\  l'Assemblée  nationale  par 
les  citoyens  actifs  de  la  commune  de  Lourmariii ,  département  des 
Bouches-du-Rhone ,  précédé  d'une  adresse,  i  5  décembre  ijgi  • 

Dans  le  décret  sur  la  féodalité ,  l'on  trouve  une  difficulté  insur- 
montable pour  s'en  affranchir;  c'est  la  clause  qui  porte  qu'on  ne 
pourra  racheter  les  droits  fixes  ou  annuels  sans  racheter  en  même 
temps  les  droits  casuels  ou  de  lods. 

C'est  ici  que  la  difficulté  énoncée  se  présente.  Quand  ce  décret 
fut  rendu,  tous  les  propriétaires  de  fonds  témoignèrent  par  de  vifs 
transports  le  désir  qu'ils  avaient  de  libérer  leurs  propriétés  des 
lasques,  champarts,  agriers,  des  droits  fixes  et  annuels  dont  elles 
étaient  grevées.  Mais  bientôt  ils  furent  arrêtés  par  cette  considéra- 
tion qu'ils  ne  pourraient  les  éteindre  cp'avec  les  droits  casuels  ou 
de  lods. 

Cette  obligation  ne  fut  prescrite  par  les  législateurs  d'alors  que 
pour  forcer  les  redevables  à  sortir  de  cet  état  de  servitude  où  ils 
se  trouvaient  vis-à-vis  des  ci-devant  seigneurs.  Ce  fut  encore  dans 
cette  vue  qu'ils  les  affranchirent  du  double  lods,  et  qu'ils  leur  per- 
mirent de  revendre  tout  de  suite  les  terres  qu'ils  auraient  rache- 
tées, dans  les  deux  années  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  loi 
sur  la  féodalité.  Mais  il  est  arrivé  que  cette  disposition ,  portant  de 
racheter  tout  à  la  fois  les  droits  fixes  et  casuels,  a  empêché  les 
rachats. 

Premièrement  parce  que  tel  propriétaire  riche,  qui  prévit  par 
le  bon  état  de  ses  afftiires  que  son  domaine,  en  total,  ou  en  partie, 
n'étant  pas  vendu  d'un  siècle,  aurait  à  racheter,  sans  faire  aucune 
aliénation,  des  droits  qui  n'étaient  dus  que  quand  il  y  avait  lieu 
à  une  mntation;  9°  parce  que  tel  propriétaire,  dont  le  domaine 
n'est  grevé  que  d'une  redevance  annuelle  de  six,  douze  sols,  quel- 
quefois d'un  verre  d'eau  ou  de  toute  autre  bagatelle,  aimera  mieux 
toutes  les  années  donner  ces  faibles  redevances  que  de  racheter 
les  lods  par  une  somme  égale  au  huitième,  ou  au  douzième  de  sa 
valeur;  3"  parce  que  tel  propriétaire,  qui  n'avait  reçu  du  ci-devant 
que  quelques  cannes  de  terre  où  il  a  bâti  une  maison  et  pour  les- 
quelles il  lui  paye  un  cens  annuel  quelconque,  ne  doit  racheter  que 
le  capital  rej)résentatif  de  ce  cens;  il  serait  injuste  qu'il  rachetât 
encore  les  lods  sur  la  valeur  de  sa  maison;  autrement  il  arriverait 
que  le  ci-devant  qui  ne  lui  a  donné  qu'un  emplacement  estimé 
trente  hvres,  dont  les  intérêts  lui  ont  été  payés  annuellement  par 
un  cens  en  poules  ou  de  toute  autre  nature,  et  sur  lequel  emplace- 
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ment  on  aurait  construit  une  maison  do  vingt  mille  livres,  rece- 
vrait pour  son  droit  de  lods  9..000  livres,  au  lieu  de  3o  livres  qu'il 
avait  données  en  fonds;  h"  parce  fpie  le  ci-devant,  à  qui  sa  directe 
ne  rendait,  années  communes,  que  1,000  livres,  retirerait,  aux 
termes  de  ce  décret  et  pour  les  lods  seulement,  un  capital  de 
100,000  livres,  qui  lui  rapporteraient  5, 000  livres  au  lieu  de 
1,000.  On  aurait  donc  voulu  favoriser  les  ci-devants  au  préjudice 
des  redevables.  L'impossibilité  de  se  racheter  tant  que  ce  décret  ne 
sera  pas  modifié,  jointe  aux  malheurs  des  temps,  nuit  aux  échanges, 
aux  réunions  si  avantageuses;  elle  nuit  encore  à  la  culture  des 
terres  qu'on  soigne  moins ,  parce  qu'on  se  détermine  difficilement  à 
arroser  de  sa  sueur  un  champ ,  à  l'améliorer,  quand  on  songe 
qu'on  travaille  et  qu'on  fait  des  dépenses  qui  profiteront  au  ci-de- 
vant; et,  dans  ces  années  de  disette,  il  serait  bien  politique  d'encou- 
rager l'agriculture. 

Quant  aux  banalités  dont  cette  loi  traite  aussi,  tout  le  monde 
sait  qu'elles  ont  été  établies  par  la  violence,  l'avidité  d'une  part,  et 
la  faiblesse  de  l'autre  ;  tout  le  monde  sait  que  les  ci-devants  for- 
çaient les  habitants  par  des  confiscations,  des  amendes,  des  pro- 
cédures criminelles  d'aller  moudre  leurs  grains  à  leurs  moulins  et 
cuire  leur  pain  à  leurs  fours ,  même  les  étrangers  qui  venaient  habiter 
ces  terres  de  servitude ,  et  qui  n'avaient  reçu  rien  d'eux.  Et  comment 
aurait-on  osé  aller  moudre  son  grain  et  cuire  son  pain  ailleurs? 
Les  décrets  de  prise  de  corps,  la  prison,  les  bannissements,  les 
amendes  arbitraires  et  une  vengeance  éternelle  étaient  les  moin- 
dres peines  qu'ils  leur  infligeassent.  Le  décret  qui  supprime  les  ba- 
nalités est  clair  et  juste  ;  il  n'en  reconnaît  que  de  trois  espèces  qui 
ne  soient  pas  abolies  sans  indemnité.  Ce  sont  celles  qui  sont  le 
prix  de  concessions  faites  par  les  ci-devants,  dans  leurs  domaines, 
leurs  bois,  leurs  pâturages,  aux  habitants  de  leurs  villages.  Cepen- 
dant les  banalités  de  cette  nature  sont  si  rares  dans  l'empire  de 
la  féodalité,  que  nulle  part  on  n'a  pu  prouver  clairement  encore 
qu'elles  sont  le  prix  de  concessions  faites  ad  hoc,  et  cependant  tous 
les  ci-devants  prétendent  qu'elles  sont  partout  rachetables. 

La  suppression  des  banalités  sans  indemnité  est  le  premier 
bienfait  que  les  habitants  se  soient  empressés  de  recueillir  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux.  A  peine  ont-ils  voulu  en  jouir  qu'il  a 
surgi  dans  tout  le  royaume  des  procès  qui  ne  sont  pas  encore  finis. 
Des  hommes  de  loi,  suppôts  de  l'ancien  régime,  ont  obscurci  ce 
décret  au  moyen  des  termes  de  corrélation  et  de  connexités  qu'ils 
ont  établies  entre  les  clauses  des  divers  baux  emphytéotiques  j)as- 
sés  entre   les  seigneurs    et  les  vassaux.   La   première  démarche 
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qu'aient  faite  les  habitants  auprès  des  propriétaires  des  banalités  a 
été  de  leur  proposer  de  diminuer  les  droits  qu'ils  percevaient  à 
leurs  moulins  et  à  leurs  fours  s'ils  voulaient  qu'ils  continuassent  d'y 
aller.  Ceux-ci  ont  répondu  :  payez-moi  le  prix  de  mes  banalités, 
vous  ferez  ensuite  ce  que  vous  voudrez  et  moi  aussi.  Mais,  ont  ré- 
pondu les  bqbitants,  nous  ne  vous  devons  rien  quant  aux  bana- 
lités, parce  que  nous  n'avons  rien  reçu  de  vous  pour  nous  y  sou- 
mettre, et  nous  le  prouvons  par  la  transaction  passée  entre  nous 
et  vous;  nous  avons  choisi  la  moins  onéreuse,  ainsi  que  nous  y 
sommes  autorisés  par  le  décret,  et  celle-là  est  contre  vous.  Les 
seigneurs  ont  ré|)liqué  :  consultons  toutes  les  transactions  et  non 
une  seule,  et  vous  verrez  que  toutes  portent  que  je  vous  ai  foui 
donné,  vos  terres,  vos  maisons;  que  pouvais-je  faire  de  plus  pour 
vous?  direz-vous  encore  que  je  ne  vous  ai  rien  donné  pour  vous 
soumettre  aux  banalités  ? 

Ici,  les  habitants  ont  fait  une  distinction;  ils  ont  dit  :  vous  nous 
avez  donné  des  terres;  mais,  à  notre  tour,  nous  vous  payons  la 
tasque,  les  champarts,  agriers,  etc.;  quant  aux  maisons,  vous  nous 
avez  donné  l'emplacement  et  nous  les  avons  bâties ,  et,  pour  vous  en 
dé(K>mmager,  nous  vous  donnons  toutes  les  années  des  poules  ou 
des  cens  de  toute  autre  nature,  il  s'en  faut  bien  que  vous  nous 
ayez  tout  donné.  Ces  prés  riants,  ces  domaines  fertiles,  ces  bois 
immenses,  que  vous  vous  êtes  réservés  dans  le  terroir  de  la  com- 
mune, prouvent  que  vous  avez  gardé  quelque  chose  pour  vous. 
Les  redevances  que  nous  vous  faisons  sont  générales;  nos  champs, 
nos  vergers,  nos  vignobles,  nos  maisons,  nos  basses-cours,  nos 
étables,  nos  jardins,  nos  bestiaux,  nos  personnes  même  vous 
j)ayent  annuellement  un  tribut  excessif,  (ju'est-ce  donc  que  vous 
nous  avez  donné  pour  nous  obliger  d'aller  à  vos  moulins  et 
à  vos  fours?  Pour  tpie  vos  banalités  soient  rachetables,  choisis- 
sez :  ou  affranchissez  gratuitement  nos  propriétés  des  lasques, 
I  liainparts,  agriers,  lods,  cens,  dont  elles  sont  grevées  à  votre 
profit  (car  vous  ne  pouvez  pas  prendi'e  deux  moutures  au  même 
sac),  ou  donnez-nous  ce  que  vous  posst'dez  dans  le  terroir  de  U\ 
commune,  ou  faites  connaître  plus  clairement  ce  cpie  vous  nous 
avez  donné  pour  nous  soumettre  à  vos  banalités.  —  Voilà  les  svdj- 
Icrfuges  des  ci-devants  pour  éviter  la  siqipression  totale  de  leurs 
banalités;  il  faut  à  cha([ue  article  qu'on  veut  racheter  du  régime 
léodal  essuyer  les  mêmes  chicanes  et  soutenu*  contre  eux  des  pro- 
cès ruineux.  Pas  un  seul  particulier  n'a  pu  racheter  la  plus  petite 
de  ses  propriétés. 

Pour  économiser  le  temps  et  l'argent  des  redevables  de  droits 
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féodaux,  qui  sont  tous  simples  et  ignorants,  pour  rendre  la  liberté 
aux  campagnes  et  les  attacher  toujours  plus  à  la  constitution,  les 
citoyens  actifs  de  la  commune  de  Lourmarin  soussignés  supplient 
l'Assemblée  nationale  législative  de  rendre  un  décret  qui  accorder 
aux  redevables  des  droits  féodaux  :  i"  la  faculté  de  racheter  les 
droits  annuels  fixes,  tels  que  tasque,  cliampart  et  tous  autres,  sé- 
parément des  droits  casuels  ou  de  lods,  lesquels  seront  rachetables 
quand  ils  vendront  leurs  propriétés,  ou  quand  ils  en  auront  les 
moyens; 

9."  Que  les  droits  casuels  ou  de  lods  seront  rachetés  collective- 
ment au  5  pour  100  de  leurs  produits  annuels,  en  remontant  aux 
quatorze  années  antérieures,  dont  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  moindres,  ce  qu'on  pourra  vérifier  facilement  sur 
le  registre  des  insinuations  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens  ; 

3°  Que  tous  propriétaires  de  maisons  rachèteront  seulement  au 
5  pour  1  00  les  cens  en  argent  ou  en  denrées,  dont  elles  sont  gre- 
vées, et  jamais  les  lods  sur  la  valeur  desdites  maisons,  qui  ne  sont 
que  la  conversion  de  leur  numéraire  en  matériaux,  et  par  consé- 
quent leur  fortune  ; 

à°  Enfin  que ,  dans  les  communes  dont  les  habitants  payent 
toutes  les  années  aux  ci-devant  seigneurs  des  tasques,  cham- 
parts,  agriers,  etc.,  toutes  les  banalités  seront  supprimées  sans 
indemnité;  et  que,  dans  les  communes  au  contraire  dont  les  habi- 
tants auraient  été  forcés  de  se  soumettre  aux  banalitt's  quoiqu'ils  ne 
payent  ni  tasques,  champarts,  etc.,  aux  ci-devant  seigneurs,  elles 
seront  également  supprimées  sans  indemnité,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  clairement  qu'ils  leur  ont  concédé  des  droits  équivalents  au 
produit  desdites  banalités. 

GovLiTi ,  tnaire ;  Ba.ssaget,  o^cier  municipal;  F.  Rouvet,  o^- 
cier  municipal:  .  .  .Borrelly,  (idministrateur  du  dépar- 
tement. [Plus  12 -7  autres  signatures.] 
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127,   «Réclamation  du  district  de  Ghâteaubrunt  [Loire-Inférieure] 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  « 

1791  W.  [D  Kiv,  5.] 
Messieurs , 

Forcés  par  le  cri  public,  les  électeurs  du  district  de  Ghàteau- 
briant  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  vous  exposer  leurs  vives 
alarmes  et  le  désespoir  général  qu'a  causé  votre  décret  du  1 5  mars 
dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  28  du  même  mois,  concernant  le 
rachat  des  droits  féodaux. 

Nos  réclamations,  Messieurs,  sont  l'expression  de  ce  zèle  pur, 
vif  et  sincère  que  nous  avons  voué  à  la  patrie,  le  gage  de  noire 
attachement  à  la  constitution  dont  nous  sommes  redevables  à  vos 
généreux  et  pénibles  travaux,  enfin  les  témoignages  autlientiques 
de  notre  respect  pour  vos  décrets. 

Au  moment  qu'il  se  flattait  de  voir  tomber  ses  chaînes,  le  peuple 
bénissait  déjà  le  noble  courage  de  ses  libérateurs.  Quels  ont  été, 
Messieurs,  son  effroi  et  sa  douleur,  (piand  il  a  senti  que  ses  fers 
devenaient  indissolubles,  que  les  moyens  de  se  soustraire  au 
joug  affreux  de  l'injuste  et  humiliante  féodalité  lui  étaient  impra- 
ticables ! 

Nous  gagnerons  sans  doute  beaucoup  à  nous  rédimer  des  chi- 
canes sans  nombre  des  formalités  dispendieuses,  des  frais  ruineux 
qu'entraînaient  les  rentes  féodales,  et  c'est  l'avantage  que  produi- 
rait votre  décret,  s'il  était  possible  dans  l'exécution. 

Mais  le  peuple  s'attendait  à  être  entièrement  déchargé  de  ces 
tributs,  odieux  et  onéreux,  plus  que  partout  ailleurs  dans  le  dis- 
trict de  (^hàteaubriant.  où  ils  excèdent  de  beaucoup  les  impositions 
que  l'on  paye  au  souverain. 

Ces  rentes  féodales  sont  le  fruit  de  la  tyrannie  que  vous  avez 
détruite.  Si  quelques-unes  ont  été  justes  dans  leur  établissement, 
elles  n'ont  été  dues  (|ue  comme  le  prix  des  usances  et  des  droits 
dont  les  vassaux  furent  bientôt  dépouillés,  ou  comme  le  salaire  des 
services  dont  les  soi-disant  seigneurs  se  sont  dispensés. 

Les  autres  rentes  féodales  ont  leur  origine  dans  l'abus  de  l'au- 
torité suprême  qui  sacrlliait  le  peuple  à  l'ambition  des  grands,  dans 
l'avidité  insatiable  des  hommes  puissants  (pi'un  roi  faible  croyait 

C  Non  daté.  En  tête  :  «[Enregistré]  qu'elle  soit  classée  dans  le  dossier  dn 

ie  II  janvier  1799."  —  La  pièce  porte  département    de    la    Loire   Inférieure, 

en  outre  la  mention  suivante  :  wLe  Co-  c'est,  en    réalité,   du    déparlenienl  de 

mité  des  pétitions  renvoie  cette  affaire  la  (^orrèze  qu'elle  provenait  lorsqu'elle 

an   Comité    de    féodalité,  le   4  janvier  arriva    à    Paris;     voir    le     paragraphe 

179a.     CouTORiER,     président.»    Bien  final. 


III.  DROITS  RREF.S.  —  î^  I.  OBSERVATIONS  GENERALES.     287 

devoir  ménager;  elles  ne  sont  donc  fondées  sur  d'autres  titres  que 
sur  une  antique  oppression  contre  laquelle  de  faibles  et  timides 
vassaux  n'ont  jamais  ni  pu  ni  osé  réclamer,  incapables,  consé- 
quemment,  de  produire  une  possession  légale.  Enfin,  ces  rentes  sont 
devenues  vexatoires  par  la  solidarité  inique  qui  [y]  a  été  attachée, 
par  les  changements  qu'elles  ont  éprouvés  dans  leur  objet,  dans 
leur  taux,  dans  le  mode  de  leur  perception.  En  tout  temps  l'homme 
a  dû  être  libre,  en  tout  temps  il  a  dû  jouir  librement.  Les  entraves 
mises  à  ses  jouissances,  les  droits  et  les  rentes  attachés  à  ses  pos- 
sessions, si  l'on  en  excepte  les  charges  publiques  nécessaires  au 
maintien  de  la  société,  n'ont  pu  être  prononcés  que  par  la  loi  du 
plus  fort  aux  dépens  de  l'équité  et  au  détriment  des  faibles.  Cette 
loi  inique  n'a  jamais  pu  prescrire  contre  les  droits  de  l'homme. 

Les  premiers  usurpateurs  n'ont  pu  transmettre  ces  droits  que  la 
nature  désavouait.  Les  possesseurs  actuels  n'ont  pu  les  acquérir. 
Nul  homme  n'a  eu  la  qualité  pour  les  vendre  ;  nul  homme  n'a  pu 
les  acheter.  Nul  homme  n'a  droit,  aujourd'hui,  d'en  exiger  l'indem- 
nité, si  ce  n'est  le  malheureux  vassal  qui  les  a  payés  indûment.  E 
si  les  soi-disant  seigneurs  osent  réclamer  une  indemnité  qui  ne 
leur  est  due  à  aucun  titre,  nous  leur  répondrons  :  vous  l'avez 
obtenue,  cette  indemnité,  dans  l'immunité  des  fouages  que  vous 
deviez  partager  avec  nous,  et  dont,  par  la  perfidie  la  plus  criante, 
vous  avez  su  rejeter  depuis  plus  de  cent  ans  le  fardeau  sur  vos 
faibles  vassaux;  vous  l'avez  obtenue,  cette  indemnité,  dans  le  par- 
tage injuste  que  vous  avez  fait  des  autres  impositions  publiques; 
vous  l'avez  obtenue,  cette  indemnité,  dans  les  privilèges  que  vous 
vous  êtes  arrogés  au  détriment  du  poupie,  dans  les  exemptions 
pécuniaires  que  vous  avez  extorquées  pour  vos  personnes,  pour  vos 
biens,  à  l'oppression  du  peuple,  dans  les  franchises  dont  vous  avez 
joui,  vous  et  vos  domestiques,  au  mé|)ris  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité que  la  nature  a  établies;  vous  l'avez  obtenue,  cette  indemnité, 
par  les  pensions  qui  ont  grevé  le  peuple  et  épuisé  les  finances,  par 
le  droit  exclusif  de  posséder  les  charges  et  les  emplois  lucratifs 
dans  lesquels  nous  aurions  servi  l'Etat  beaucoup  plus  utilement 
que  vous^^^;  vous  l'avez  obtenue,  cette  indemnité,  par  la  vente  de 
ces  bois  que  nos  pères  avaient  plantés  dans  nos  communs,  que 
vous  avez  usurpés;  dans  ces  deniers  d'entrée  exorbitants  que  vous 
exigiez,  quand  nous  étions  forcés  d'afféager  de  vous  des  terres  qui 

^^'  Dans  la  petite   paroisse   de   Sion  livres    de    bois  abattu   dans  ies   fom- 

[ arrondissement      de      Gliàteauhriaiit,  munes,  sans  compter  une  quantité  cou- 

Loire-lnférieure]    le  seigneur  a  vendu,  sidérabte  de  cliènes  dont  il  a  disposé 

depuis  six  ans,  pour   vingt-cinq   mille  pour  sou  usage.  {En  note  dans  le  texte.) 
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nous  appartenaient,  de  ces  terres  dont  la  timide  politique  de  Pépin 
le  Bref  n'avait  pas  le  droit  de  nous  dépouiller  et  dont  vous  n'avez 
pu  légitimer  l'usurpation  [t[ue]  par  l'insolence  et  la  tyrannie  que 
laissa  impunies  et  qu'augmenta  la  faiblesse  de  François  (s«V)  le 
Débonnaire,  et  l'engourdissement  de  ses  successeurs  encore  plus 
faibles  et  plus  insoucieux. 

Comptez  avec  l'Etal,  comptez  avec  le  public,  avec  vos  vassaux, 
et  vous  serez  forcés  d'avouer  (jue  vous  êtes  remboursés  au  cenlujjlc 
du  prix  de  ces  liefs  que  vous  n'avez  osé  acheter  que  parce  que  vous 
avez  osé  vous  placer  dans  la  classe  des  usurpateurs,  des  oppres- 
seurs, des  tyrans. 

Et  si,  malgré  vos  usurpations  et  vos  injustices,  si  malgré  les 
sommes  énormes  qu'elles  ont  produites,  vous  avez  encore  l'impu- 
dence de  demander  une  indemnité,  un  remboursement  de  rentes 
féodales,  nous  vous  répondrons  encore  que  vous  l'obtenez,  cette 
indemnité,  dans  la  suppression  des  dîmes  qui  augmentent  vos 
possessions  d'un  douzième.  Vous  en  aviez  autrefois  usurpé  une 
partie,  de  ces  dîmes;  elles  vous  sont  abandonnées  aujourd'hui 
pr.^sque  en  entier,  puisque  vous  possédez  presque  toutes  nos  cam- 
pagnes. Vous  les  prélèverez,  ces  dîmes,  sinon  en  nature,  du 
moins  en  argent;  vous  les  ferez  payer  au  double  à  vos  fermiers 
dont  vous  saurez  augmenter  les  fermes.  Ils  payeront  encore,  ces 
fermiers  malheureux,  les  impositions  attachées  à  vos  terres,  et  les 
frais  du  culte  religieux. 

Oui,  Messieurs,  quand  bien  même  les  rentes  féodales  seraient 
justes  dans  leurs  principes;  quand  bien  même  la  possession  où 
sont  les  soi-disant  seigneurs  de  les  percevon*  pourrait  être  légi- 
timée par  son  antiquité,  ils  en  sont  abondamment  dédommagés; 
et  si  vous  leur  accordez  une  autre  indemnité,  si,  pour  franchir  ces 
rentes,  il  faut  encore  payer  en  entier  les  lods  et  ventes  aux([uels 
les  possesseurs  des  liefs  n'ont  pas  plus  de  droit,  et  dont  ils  sont 
également  dédommagés,  ces  lods  et  ventes  que  beaucoup  de  pos- 
sessions n'auraient  jamais  payés  parce  que.  transmises  de  père  en 
fds,  elles  ne  passeront  jamais  dans  des  mains  étrangères:  oii  trouver 
pour  ces  remboursements,  que  votre  équité  désavoue,  des  sommes 
sullisantes.  dans  ces  teuips  surtout  où,  épuis('is  par  une  suite  de 
plusieurs  années  désastreuses,  par  la  cherté  excessive  des  denré(?s 
de  preuiière  nécessité,  par  l'interruption  du  commerce  et  la  cessa- 
tion des  travaux  eu  tous  genres,  le  peuple,  et  surtout  le  peuple  des 
campagnes,  est  privé  pour  longtemps  de  toutes  espèces  de  res- 
sources? 

Faudra-t-il  donc  (piun  malheureux  vassal  vende  une  partie  du 
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petit  héritage  de  ses  pères  pour  soustraire  l'autre  à  l'esclavage  et 
à  l'oppression?  Mais  à  qui  pourra-t-il  vendre  cette  portion  de  son 
patrimoine?  Aux  soi-disant  seigneurs,  à  ces  anciens  tyrans  :  eux 
seuls,  par  le  remboursement  des  droits  féodaux,  vont  être  déposi- 
taires de  tout  le  numéraire  de  la  France  et  en  concentrer  toutes 
les  richesses. 

Par  là,  ils  vont  tripler  leur  orgueilleuse  opulence:  par  là  ils 
vont  étendre  leurs  possessions  et  se  rendre  maitres  de  toutes  les 
propriétés;  par  là  enlin  ils  vont  aggraver  le  joug  de  l'ancienne 
servitude  qui  fit  autrefois  gémir  nos  pères  et  dont  nous  rougissons 
encore  aujourd'hui. 

Tel  est,  Messieurs,  le  cri  général  dont  retentissent  les  cam- 
pagnes et  les  villes  du  district  de  Ghâteaubriant,  dont  retentit  la 
France  entière!  Puissions-nous  le  faire  entendre  dans  la  salle 
nationale;  il  pénétrera  des  cœurs  sensibles,  et,  par  un  effort  digne 
de  vous,  vous  allez  briser  nos  fers,  que  vous  n'avez  encore  fait 
(|ue  soulever,  et  qui,  retombant  sur  nous  avec  plus  de  pesanteur, 
allaient  devenir  indissolubles;  vous  allez  supprimer  sans  indem- 
nité ces  lods  et  ventes,  ces  rentes  féodales,  productions  mons- 
trueuses de  la  barbarie,  restes  odieux  de  la  tyrannie;  sous  laquelle 
nous  avons  si  longtemps  gémi,  et  vous  détruirez  enlin  l'hydre  qui 
ne  peut  manquer  de  renaître,  s'il  n'est  entièrement  écrasé. 

[Suivent  les  signatures.] 

Les  électeurs  et  habitants  du  département  de  la  Corrèze  soussi- 
gnés, qui  ont  pris  communication  des  réclamations  du  district  de 
Châteaubriant,  adhèrent  à  tout  son  contenu,  et  ils  le  font  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  Limousin,  dont  leur  territoire  fait 
partie,  appartenait  ainsi  que  la  Bretagne,  où  est  situé  Château- 
briant, aux  anciens  dufs  de  Bretagne,  que  dès  lors  on  a  du  y  être 
gouverné  avec  les  mêmes  lois;  avec  d'autant  plus  de  raison  encore 
que  les  fonds  du  département  de  la  Corrèze  ont  été  donnés  à  vie  à 
ceux  par  Jean  et  Guillaume  de  Bretagne,  et  qu'à  cette  é[)oque,  et 
même  deux  cents  ans  avant,  la  Guyenne,  dont  ce  territoire  faisait 
partie,  appartenait  au  roi  d'Angleterre. 

DuRoux,  maire  d^  [mot  illisible]:  Voysin,  curé  et  citoyoi  de 
Doiizenac;  Jamalle,  procureur  de  la  commune  de  Luher- 
sac; .  .  .  Baymond  Peyrat,  président  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constilution  cTUzerche;  Donnever,  colonel  de 
la  garde  de  Sé^^ur.  [Plus  i5y  autres  signatures.] 
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1:2  8.   Adresse  des  citoyens  actifs  de  Saint-Saturnin 

(Vaucluse), 

6  janvier  1799.  [D  x)v  9.] 

Nous,  soussignés,  citoyens  actifs  de  ce  bourg  de  Saint-Saturnin 
et  de  ce  lieu  de  Gargas  et  Lioux,  département  des  Bouches-du- 
Rhône'i),  district  d'Apt. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  anéanti  le  régime  féodal, 
et,  par  son  décret  du  1 5  mars,  elle  a  distingué  les  droits  féodaux  en 
supprimés  sans  indemnité  et  en  rachetables.  C'est  sur  ces  derniers 
droits  que  les  soussignés  ont  l'honneur  de  présenter  à  l'Assetnblée 
nationale  législative  des  observations  que,  si  elles  ne  sont  pas  favo- 
rablement accueillies, le  rachat  n'est  qu'un  droit  illusoire  et  presque 
impossible,  et  on  ne  verra  jamais  disparaître  de  la  France  ces 
droits  odieux  qui  ont  avili  partout  les  propriétés  et  les  proprié- 
taires, qui  gémiront  encore  longtemps  sur  des  droits  qui  gênent 
l'agriculture,  tels  que  les  tasques  ou  champarts,  car  ces  droits  sont 
exigibles  à  l'air  et  on  ne  peut  enfermer  le  grain  avant  de  l'avoir 
payé.  (]'est  en  vain  que  l'Assemblée  nationale  aurait  supprimé  la 
(lime,  et  la  gène  d'avertir  le  décimateur  et  de  l'attendre  pour  dimer; 
il  serait  encore  dans  la  même  gêne  à  l'égard  de  la  tasque  ou  cham- 
part  :  il  faut  qu'il  attende  le  fermier  avant  d'enfermer  la  récolte, 
si   elle   est   perçue   dans    les   terres    sujettes    aux    champarts  ou 
tasques.  Voilà  donc,  malgré  l'anéantissement  du  r(''gime  féodal,  des 
entraves,  des  gênes  pour  l'agriculture,  s'il  est  vrai  que  le  mode  de 
rachat  de  ces  droits  soit  presque  impossible,  comme  nous  osons 
l'assurer.  En  effet,  comment  peut-on  assurer  que  le  peuple  rachè- 
tera les  droits  fixes,  s'il  ne  le  peul  sans  racheter  en  même  temps 
les  droits  casuels  comme  les  lods,   car  il  y  a  tel  domaine  dont 
on  pourrait  se  racheter  à    100  livres  de  droits  fixes,  tandis  qu'en 
lachetanl  en  même  temps  les  droits  casuels  il  faudrait  1,200  livres. 
Quel  est  1»'  propriétaire  qui  voudra  sacrifier  55  livres  de  revenu 
pour  alfranchir  un  bien  qu'il  ne  vendra  jamais,  ni  lui.  ni  ses  héri- 
tiers? Et  alors  il  aime  mieux  ne  pas  racheter  son  domaine,  en 
sorte  qu'il  est  très  possible  qu'il  faille  plus  de  mille  ans  avant  que 
les  traces  du  régime  féodal  soient  anéanties  en  Krance.  Faut-il  que 
des  Français  qui  ont  goûté  la  liberté  Soient  le  témoin  de  la  perpé- 
tuité de  ces  servitudes  féodales?  Rende/,  augustes  Législateurs,  la 
liberté  aux  campagnes;  que  la  terre  soit  pour  le  propriétaire  telle 

^')  Ces  trois  localités  sont  aujourd'liui  dans  le  Vaucluse. 
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qu'elle  est  sortie  des  mains  de  la  nature;  vous  le  pouvez  en  ren- 
dant un  décret  qui  rende  possible  aux  mallieureux  habitants  des 
campagnes,  en  rendant  les  droits  fixes  rachetables  séparément 
des  droits  de  casuel,  mais  surtout  le  droit  de  tasqiie,  qui  est  un 
droit  encore  plus  gênant  que  les  dîmes.  Arrangez  dans  votre  sa- 
gesse et  votre  justice  le  rachat  possible  et  facile  pour  les  pauvres, 
sans  nuire  aux  propriétaires  de  ces  droits.  Rien  ne  vous  est  impos- 
sible. 

Une  autre  demande  à  laquelle  nous  vous  prions  de  faire  une 
attention  sérieuse,  c'est  le  payement  des  lods  des  maisons.  Com- 
ment est-il  possible  qu'une  injustice  pareille  n'ait  pas  été  aperçue 
de  vos  prédécesseurs?  Faut-il  qu'on  paye  les  lods  de  son  argent? 
Car  le  ci-devant  seigneur  a  vendu  un  local,  un  particulier  y  fait 
bâtir  une  maison  de  G,ooo  livres,  tandis  que  le  local  ne  vaut  pas 
6  livres,  et  lors  de  la  vente  il  paye  les  lods  de  6,006  livres  :  n'est-ce 
pas  payer  les  lods  d'une  chose  que  le  ci-devant  seigneur  n'a  pas 
concédée?  Gomment  une  pareille  injustice  a-t-elle  pu  exister  jus- 
qu'en ce  moment?  Parce  que  l'argent  va  se  convertir  en  une  maison, 
il  doit  le  lods  en  cas  de  vente  :  c'est  payer  le  lods  de  son  propre 
argent  qu'on  aurait  pu  garder  dans  son  coffre  ou  placer  en  consti- 
tution de  rente,  et  cependant  dans  ces  deux  hypothèses  il  ne  devait 
rien;  c'est  parce  que  cet  argent  est  converti  en  maison  (ju'il  doit 
payer  un  droit  de  lods.  De  toutes  les  injustices  et  oppressions 
connues,  il  n'y  en  a  pas  d'aussi  frappantes. 


NouSj  soussignés,  citoyens  de  ce  lieu  de  Gargas,  reconnaissant 
que  les  principes  développés  dans  le  mémoire  ci-dessus  des  habi- 
tants de  Saint-Saturnin  sont  calqués  sur  la  justice  et  l'équité, 
déclarons  adhérer  aux  moyens  qui  y  sont  détaillés,  nous  reposant 
entièremeot  sur  la  bienfaisance  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'a 
en  vue  que  le  bonheur  des  peuples  et  leur  prospérité. 

A  Saint-Saturnin ,  le  6  janvier  1799. 

Jean  Selme;  Vankl,  chirurgien;  Boffe,  Parugcigue,  Jouval, 

JoUVAL,  MaUREL,   RonSSET,  PeBUT,  GuiGNON,  FrANÇOIS  , 

Blanc,  Jean-Joseph  Clément,  Genin,  Xavier  Tami- 
siER,  Laurent  Silvestre,  Clément  Guigde,  Claude 
Goigou,  Jean-Joseph  Jouval,  Jouval,  Tamisier,  Antoine 
Michel. 


ly- 
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129.    Mémoire  du  maire  de  Villelaure'^^  (Vaucluse). 
8  janvier  1792.  [D  xiv,  3.] 

Messieurs  les  Législateurs, 

Vous  avez  décrété  dans  votre  sagesse  que  tous  les  citoyens 
seraient  admis  à  vous  présenter  leurs  vues.  Vous  avez  voulu, 
Messieurs,  réunir  dans  un  seul  foyer  tous  les  rayons  de  lumière 
épars  dans  l'empire. 

.l'ose,  à  ce  titre,  et  en  qualité  d'administrateur  d'une  commune 
opprimée  sous  le  joug  de  la  féodalité,  telles  que  le  sont  encore 
toutes  les  communes  de  campagne,  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  les  lois  relatives  à  la  féodalité. 

L'Assemblée  constituante  en  régénérant  la  nation  a  abattu  tous 
les  monuments  de  servitude  et  de  des[)otisme  qui  couvraient  le  sol 
de  l'empire  français,  sur  lequel  elle  a  voulu  établir  la  liberté;  elle 
a  coupé  au  pied  ce  grand  arbre  de  la  féodalité  qui  assombrissait 
les  campagnes,  mais  les  racines  subsistent  encore  et  peuvent 
pousser  de  nouveaux  rejetons. 

Nos  neveux,  en  lisant  dans  notre  sublime  constitution  que  le 
répime  féodal  est  aboli,  seraient  surpris  d'en  retrouver  des  traces 
partout.  Il  vous  est  réservé,  Messieurs,  d'acbever  If  grand  œuvre 
df  la  destruction  de  la  féodalité,  d'en  creuser  les  profondes  racines 
(lui  pourraient  un  jour  le  propager  et  le  reproduire  dans  l'emjjire 
et  laisser  une  tache  ineffaçable  à  la  constitution. 

La  loi  du  1  ï)  mars  abolit  sans  indemnité  tous  les  droits  féodaux 
serviles  et  rend  racbetables  tous  les  droits  utiles  qui  dérivent  d'une 
concession  primitive  de  fonds;  elle  excepte,  parmi  les  droits  ser- 
viles, de  la  su])pression  sans  indemnité,  les  banalités  qui  seront 
prouvées  «avoir  on  pour  cause  une  concession  de  fonds  ou  de 
rcommun<(  en  propriété  ou  de  droits  d'usage  dans  les   bois   et 

p  prés"'''. 

Les  défendeiu's  de  la  féodalité  ont  établi  un  système  évidemment 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  peut  être  adopt^nlans  (juel(|ues 
tribunaux  et  rendre  le  régime  féodal  indestructible.  Ils  prétendent 
(pie  toutes  les  clauses  d'un  titre  primordial  sont  corrélatives  et 
insépnrabloment  liées  les  unes  aux  autres,  et  ils  en  concluent  qu'il 
suffit  qu'une  banalité  ait  été  établie  par  un  acte  qui  fasse  mention 
d'une  concession  de  fonds  ou  de  droits  d'usage,  pour  cpi'elle  soit 
uiK'  dépendance  de  ces  concessions,  et  comme  telle  exceptée  de  la 

<''  Dislricl  cJApl,  départemenl  des  Bouclics-du-IUiôae,  clil  rarlrcssc.  Aujourd'liui 
\\>\  csl  dans  le  Vaucluse. 
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suppression.  D'où  il  suit  que  la  banalité,  qui  est  une  des  servitudes 
les  plus  personnelles  et  qui  pèse  le  plus  sur  le  peuple,  devient 
indestructible,  parce  que  les  banalités  sont  toutes  établies  par  les 
titres  primordiaux. 

La  loi,  bien  entendue,  ne  présente  qu'un  sens  aux  personnes  qui 
sont  de  bonne  foi  :  les  banalités  qui  auront  r^eu  pour  cause  îi,  on  ne 
doit  entendre  qu'une  clause  expresse,  spéciale,  une  concession  de 
fonds  gratuite  faite  en  considération  de  l'assujettissement  à  la  ba- 
nalité. Dans  ce  Ciis  l'uidemnité  est  due  à  raison  de  la  concession 
qui  a  donn(3  lieu  à  la  banalité.  La  concession  de  fonds  est  une  cause 
matérielle  qui  doit  être  rachetée,  mais  dès  qu'il  n'existe  pas  de 
cause  matérielle  expresse,  que  pourrait-on  racheter  dans  la  bana- 
lité? L'assujettissement  est  une  cause  morale,  une  servitude  person- 
nelle irrachetable. 

Les  concessions  de  fonds  faites  dans  les  titres  primordiaux  ne 
sont  poiut  gratuites;  elles  sont  toutes  grevées  d'un  cens,  d'une 
lasque  ou  autres  redevances  qui  sont  l'nitérèt  du  prix  principal  des 
terres  concédées.  Les  concessions  de  droits  d'usage,  de  pâturage, 
de  bûcherage  sont  une  descendance  nécessaire  de  l'habitation  et 
sont  acquises  aux  habitants  même  à  défaut  de  titre  :  mais  toutes 
ces  concessions  ne  peuvent  être  liées  et  corrélatives  aux  banalités, 
à  moins  que  l'acte  ne  porte  expressément  qu'elles  ont  été  données 
et  faites  en  considération  des  banalités. 

La  loi  porte  qu'il  faut  qu'elles  soient  causes,  et  elle  serait  encore 
plus  positive  si  elle  avait  ajouté  à  ce  mot  cause  l'épithète  expresse 
spéciale:  elle  est  donc  susceptible  d'une  interprétation  qui  ne  laisse 
aucun  prétexte  aux  propriétaires  des  banalités  pour  les  perpétiier 
et  les  l'endre  indestructibles. 

La  loi  du  1  5  mars  a  rendu  les  droits  utiles  rachetables.  mais 
s'ils  le  sont  par  le  droit  ils  sont  irraclietables  par  le  fait: 

1°  La  loi  interdit  les  rachats  en  corps  de  commune  et  ne  per- 
met que  les  rachats  individuels; 

2°  La  loi  ne  permet,  pas  de  racheter  divisément  les  cens, 
tasques  ou  droits  fixes;  elle  oblige  de  racheter  en  même  temps  les 
droits  de  lods  ou  casuels. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  aura  que  les  citoyens  riches  qui 
puissent  se  racheter;  le  peuple  ne  le  pourra  jamais  et  les  droits 
féodaux  subsisteront  perpétuellement  et  le  peuple  français  sera 
toiijours  sous  le  joug  de  la  féodalité. 

La  nation  s'est  chargée  des  dettes  des  villes;  l'intérêt  de  ses 
dettes  affectait  individuellement  tous  les  propriétaires  des  villes,  et 
ils  en  sont  délivrés. 
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Et  les  redevances  féodales  auxquelles  sont  assujettis  les  peuples 
de  campagne  ne  sont-elles  pas  l'intérêt  d'une  dette  énorme  qui 
intéresse  autant  la  nation  que  les  dettes  des  villes?  Et  tant  que  cette 
dette  subsistera,  la  majeure  partie  du  peuple  français  pourra-t-elle 
se  regarder  comme  une  nation  libre  ? 

Le  droit  sacré  de  propriété  exigeait  le  rachat  des  droits  féodaux; 
mais  les  vues  de  justice  qui  ont  dirigé  nos  législateurs  eussent  été 
également  remplies  en  permettant  les  rachats  en  corps  de  com- 
mune et  encore  mieux  en  assimilant  la  dette  féodale  à  toutes  les 
autres  dettes  et  en  les  rendant  toutes  nationales. 

Dans  le  second  cas,  le  rachat  des  droits  fixes  est  impossible 
dans  la  praticpie,  par  son  indivisibilité  d'avec  les  droits  casuels. 

Le  citoyen  qui  veut  transmettre  son  héritage  à  ses  descendants 
ne  fera  pas  la  dépense  inutile  de  racheter  les  droits  de  lods  qui  ne 
sont  dus  qu'en  cas  de  mutation,  et  le  laissera  grevé  d'un  cens  ou 
autre  droit  fixe.  Celui-ci,  qui  n'a  qu'une  valeur  connue  et  relative, 
et  qui  n'est  que  l'intérêt  d'un  principal,  pourrait  être  aisément 
racheté;  mais  le  droit  casuel  qui  affecte  toute  la  valeur  de  l'héritage 
sans  produire  un  intérêt  annuel  n'est  point  à  charge  au  propriétaire 
qui  ne  veut  pas  vendre  son  bien. 

La  réunion  de  ces  deux  droits  rend  donc  les  rachats  impossibles, 
et  il  en  résultera  que  les  droits  de  lods.  qui  sont  une  tache  de  ser- 
vitude, seront  perpétuellement  conservés  chez  une  nation  lii)i'e. 

Les  rachats  en  corps  de  commune  devraient  surtout  être  ])ermis 
pour  les  droits  casuels,  si  toutefois  la  nation  ne  doit  pas  les 
racheter  elle-même  comme  elle  l'a  fait  dans  la  vente  des  biens 
nationaux  qui  relevaient  de  quelque  directe. 

Il  n'y  aura  plus  de  seigneurs,  il  n'y  aura  plus  (1(>  fiefs,  il  n'y 
aura  plus  ni  autorité  ni  puissance  résultantes  du  régime  féodal, 
mais  il  y  aura  toujours  des  banalités  qui,  par  leur  nature,  asservi- 
ront les  personnes,  et,  par  les  droits  exorbitants  de  mouture  d  de 
lournage,  prendront  sur  la  subsistance  du  jieuple. 

Il  y  aura  toujours  des  cens,  des  taxes,  des  cliamparts.  des  cor- 
vées réelles,  des  droits  de  lods  dus  à  chaque  vente  d'une  propriété; 
le  nom  sera  supprimé,  mais  les  effets  sul^sisleront. 

Le  peuple  des  campagnes,  sans  industrie,  sans  arts,  sans  com- 
merce, supj)ortera  tout  le  poids  des  impositions  territoriales, 
cumulativement  avec  les  charges  féodales,  et  lors(jiie  le  proprié- 
taire d'une  ville  n'aura  à  payer  qu'une  contribution  foncière,  celui 
d'un  village  sera  obligi^  d'extraire  de  ses  récoltes  des  redevances 
qui  les  absorberont  et  qui  ne  lui  laisseront  rien  à  lui  pour  sa  sub- 
sistancf  ni  ;m  collecteur  de  la  contribution  pour  son  payement. 
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J'ose,  Messieurs,  vous  le  réitérer  :  il  vous  est  réservé,  à  vous, 
d'achever  le  grand  œuvre  de  la  destrurlion  de  la  féodalité. 

Le  plan  de  notre  sublime  constitution  est  achevé,  mais  il  y  a 
des  objets  de  détail  qui  vous  sont  soumis  et  qui  sont  susceptibles 
de  grands  changements  :  tels  sont  les  rachats  des  droits  féodaux. 

Les  peuples  soumis  à  la  féodaHté  s'agitent  encore  pour  en 
secouer  les  chaînes  qui  ont  été  dérivées;  ils  sont  obligés  de  lutter 
sans  cesse  contre  les  efTorts  encore  puissants  des  ci-devant  possé- 
dant fiefs,  et  tous  les  tribunaux  retentissent  de  leurs  plaintes  et 
de  leurs  réclamations.  Peuvent-ils  espérer  que  la  loi  sera  toujours 
interprétée  en  leur  faveur,  lorsque  des  défenseiu's  officieux  intro- 
duiront des  systèmes  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  et  tendant  à 
propager  les  anciennes  maximes  de  la  féodalité?  C'est  à  vous, 
Messieurs,  à  interpréter  la  loi  du  i  5  mars  et  à  lui  donner  tous  les 
développements  dont  elle  peut  être  susceptible;  vous  êtes  législa- 
teurs, et  qui  peut  faire  des  lois  peut  expliquer  celles  qui  existent, 
les  abroger,  les  modifier. 

Daignez,  Messieurs,  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  peuple  des  cam- 
pagnes; il  gémit  encore  sous  le  joug  de  la  féodalité;  achevez  de 
briser  les  chaînes  qui  l'asservissent,  afin  qu'il  puisse  se  relever  et 
marcher  avec  l'attitude  d'un  homme  libre  et  au  niveau  des  citoyens 
des  villes. 

Depuis  deux  ans  je  me  suis  voué  à  la  défense  d'un  peuple  qui  a 
daigné  m'appeler  à  me  confirmer  par  choix  dans  l'administration 
de  ses  affaires.  J'ai  à  lutter  continuellement  contre  les  efforts  d'un 
puissant  ci-devant  seigneur,  et  une  triste  expérience  me  fait  aper- 
cevoir les  abus  renaissants  de  la  féodalité.  Sed  si  Dcus  pro  nolus, 
qiiis  contra  nobis  (sic)? 

Le  maire  de  Villelaure,  Jacquier. 

Villelaure,  ce  8  janvier  1799- 


130.    «Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  commune  de  Puivert 
(Bouches-du-Riiône'^')  À  l'Assemblée  NATIONALE,  DU  90  janvier  l'yga.w 

[D  XIV,  2.] 

Augustes  Représentants , 

Nous  nous  étions  crus  libres  dans  nos  propriétés  comme  dans 
nos  personnes  après  le  décret  qui  supprime  le  régime  féodal  ;  une 
expérience  de  deux  années  nous  a  prouvé  que  nous  étions  encore 


(1) 


Aujourd'hui  dans  le  département  de  Vaucluse. 
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esclaves.  Nous  n'avons  plus  de  seigneur,  il  est  à  Coblentz  ;  il  nous 
a  laissé  un  agent  et  un  fermier  qui  nous  harcèlent  et  nous  in- 
quiètent comme  avant  la  Révolution.  Le  ci-devant  n'est  plus  que 
notre  créancier,  mais  il  a  troqué  sa  qualité  de  noble  contre  celle 
de  plaideur  inexorable:  si  vous  ne  venez  à  notre  secours,  nous 
sommes  ruinés. 

Augustes  Représentants,  nous  voulons  nous  affranchir  des  droits 
féodaux,  mais  il  nous  est  impossible  d'y  parvenir  tant  que  le 
décret  ne  sera  pas  modifié.  Pour  nous  tirer  des  griffes  du  monstre 
de  la  féodalité,  daignez  décréter  :  i°  que  les  droits  de  tasques, 
champarts  seront  rachetés  séparément  des  droits  casuels  ou  do 
lods,  qui  seront  rachetables  quand  nous  en  aurons  les  moyens  et  la 
volonté; 

2"  Que  nous  ne  soyons  tenus  que  de  racheter  les  cens  sur  nos 
maisons,  parce  que  nous  n'avons  reçu  du  ci-devant  qu'un  chétif 
emplacement,  et  cependant  nos  maisons  qui  sont  notre  fortune 
lui  rendraient  cent  fois  plus  qu'il  ne  nous  a  donné,  et  il  aurait  en 
sus  le  cens; 

3"  Que  nous  raclietions  collectivement  la  directe  au  cinq  pour 
cent  de  son  produit  annuel,  comme  on  pourra  l'estimer  sur  le 
registre  de  l'insinuation  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  nos 
biens; 

k°  Enfin,  que  les  habitants  qui  payent  des  droits  fixes  toutes 
les  années  au  ci-devant,  voient  la  banalité  supprimée  sans  indem- 
nité, et  que  ceux  qui  sans  rien  payer  au  ci-devant  sont  cependant 
soumis  à  hi  banalité  la  voient  également  supprimée  sans  indemnité, 
;\  moins  que  le  ci-devant  ne  prouve  (ju'elle  est  le  prix  d'une  conces- 
sion dans  ses  domaines. 

Augustes  Représentants,  daignez  nous;iccor(l(M-  cette  justice;  elle 
n'ajoutera  rien  à  nofj'e  amour  pour  la  constitution,  mais  ce  sera  un 
mol  if  de  plus  pour  la  détendre  contre  un  ci-devant  qui  eu  est 
l'ennemi  et  le  nôtre. 

Signé  indivi(hiellement  : 

]^v^\^k\\\^,m(nre;  Joseph  Esthînne;  Chai  vin.  o/ffcici-  miintri- 
pal;  H.  A.  Gmrtoîi ,  procureiir  de  la  coin  m  une;  Jean- 
SELME,  officier  nnmicipdl:  Berxakd,  iiotahlc;  A.-L. 
(jiirrTON,  ojjîcier  municipal  ;  Rahrkt,  officier  nmnicipfd  ; 
AJiciiEi.,  P.  Serhe,  notnhie;  Corgier  lils,  .Ieanselme, 
tiolahle;  \L  JÎerinari),  officier  municipal;  François 
Galdiîs;  Viens,  notable;  Samruc,  notahle:  Jac(|ues  iJKii- 
N\iu).  Pierre  Berwiu);  Sambug,  secrétaire-firef/ier. 
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131.   Pétition  des  habitants  de  Fumel  (Lot-et-Garonne). 

1799 '■•).  [D  XIV,  5.] 

Messieurs , 

Les  habitants  et  biens  tenant  du  canton  et  municipalité  île 
Fumel ,  district  de  iMontlanquin,  département  du  Lot-et-Garonne, 
ont  l'honneur  de  vous  présenter  individuellement  leur  pétition  au 
sujet  du  régime  féodal  et  vous  prient  de  prendre  en  grande  consi- 
dération les  observations  suivantes. 

Le  régime  féodal  est  entièrement  aboli  par  la  constitution  du 
royaume,  et  cependant  il  renaît  et  doit  renaître  plus  que  jamais  de 
l'impossibilité  de  payer  l'indemnité  des  fiefs  prescrite  par  les  décrets 
réglementaires  de  l'Assemblée  constituante. 

Cette  indemnité  doit  être  réglée  par  la  valeur  intercalaire  des 
denrées  pendant  les  dix  années  antérieures  au  rachat. 

Veuillez  bien  observer  que  cette  valeur  s'est  soutenue  au  plus 
haut  prix  depuis  dix  ans,  et  qu'aujourd'hui,  même  malgré  les 
désastres  de  Saint-Domingue  et  des  autres  colonies,  les  guerres 
qui  nous  menacent  de  toutes  parts,  la  disparition  du  numéraire, 
circonstances  qui  devraient  nécessairement  rabaisser  le  prix  de  la 
denrée,  elle  se  trouve  encore  à  un  prix  excessif  par  la  disette  qu'a 
éprouvée  ce  département,  ce  qui  réduit  le  malheureux  cultivateur 
à  l'impossibilité  de  se  racheter. 

Cependant,  il  faut,  aux  termes  des  décrets,  qu'il  rachète  sa 
rente  au  plus  haut  prix,  et  qu'il  paye  la  valeur  des  lods  et  ventes 
sur  celui  de  l'estimation  d'un  patrimoine  qu'il  a  intérêt  à  con- 
server, et  dont  la  valeur  doit  augmenter  par  son  industrie  et  par 
son  travail.  De  manière  qu'une  constitution  qui  est  faite  pour  l'en- 
couragement de  l'agriculture  et  des  arts,  ne  présente,  dans  cette 
partie,  qu'un  dégoût  insupportable  pour  le  cultivateur. 

Ce  résultat,  commun  à  tous  les  départements,  est  encore  plus 
particulier  à  celui  du  Lot-et-Garonne,  dont  le  territoire  est,  pour 
la  plus  grande  partie,  un  pays  aride  et  montueux,  qui  ne  cède 
qu'à  la  force  des  bras  et  de  l'industrie,  et  qui,  cependant,  est  écrasé 
sous  le  poids  de  rentes  exorbitantes. 

Les  emphytéotes,  toujours  victimes  des  féodistes  qui  ne  travail- 
laient que  dans  l'intérêt  du  seigneur,  encore  qu'ils  fussent  obligés 
de   paver  leurs  vacations,  ont  eu  la    douleur  de  voir  leur  rente 

'"  Non  daté.  En  tète  :  «[Enregistra]  Bourg,  district  de  Lauzerte  (Lot),  en- 

te 22  février  i  7<)2'i.  —  Lecarton  Dxiv,  5,  registrée  ie  28  janvier  1 792  .  identique 

contient  une  pétition  des  habitants  du  à  celle  des  habitants  de  Fumel. 
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augmenter  insensiblement,  sans  pouvoir  faire  cesser  les  surcharges; 
cjue  des  procès  à  cet  égard  ont  été  commencés  dont  les  censitaires 
n'ont  jamais  pu  voir  le  terme,  soit  par  impuissance,  soit  par  la 
force  du  crédit  qu'on  leur  opposait. 

Depuis  trois  ans  que  les  ci-devant  seigneurs  ont  abandonné  leur 
demeure,  il  n'a  été  payé  presque  aucune  rente,  de  manière  que  les 
arrérages  absorberont  le  capital.  Devenus  les  ennemis  di'  la  nation, 
rassemblés  sur  nos  frontières,  ils  n'attendent  que  le  moment  favo- 
rable pour  s'emparer  des  propriétés  qu'ils  regardent  comme  la 
garantie  des  anciens  droits  des  grands  vassaux  qu'ils  prétendent 
représenter. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  digne,  Messieurs,  de  votre 
sagesse, de  détruire  parle  fait  un  régime  inconcihable  avec  le  droit 
de  l'homme. 

Les  législatures  ne  se  succèdent  que  pour  perfectionner  le  grand 
œuvre  de  la  régénération  française;  il  y  a  déjà  ime  caisse  d'amor- 
tissement pour  le  rachat  des  dîmes  qui  faisaient  partie  des  fiefs;  il 
ne  J'este  plus  que  de  la  rendre  commune  pour  le  rachat  des  rentes 
et  de  tous  les  objets  qui  en  dépendent. 

A  cette  fin,  les  soussignés  demandent  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment déjà  établie  pour  les  dîmes  inféodées  soit  déclarée  commune 
au  rachat  des  rentes,  lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux; 
qu'à  cet  effet  les  ci-devant  seigneurs  des  fiefs  soient  tenus  de 
remettre  leurs  titres  devers  les  Comités  féodal  et  de  liquidation ,  qui 
feront  la  liquidation  de  la  valeiu*  des  rentes,  lods  et  ventes  et  autres 
droits  seigneuriaux,  conformément  aux  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée nationale.  Et  quant  aux  titres  qui  peuvent  être  sujets  à  contes- 
tation, ou  dont  la  contestation  est  ou  était  ci-devant  engagée,  le 
Comité  les  renverra  aux  tribunaux  ordinaires  pour,  après  le  juge- 
ment rendu,  hre  successivement  par  le  même  Comité,  à  fur  et 
mesure  que  les  contestations  seront  vidées,  procédé  à  la  liquidation 
et  en  la  même  forme.  Et  ont  signé  : 

Gaumont,  Granseau  père,  Sarpy,  GRANSEAufils,  Drouillik, 
Saysset  aîné,  Joseph  Contanet,  Gapj)epont,  Laissoux 
père,  B.  Lachoux,  Lagarde  cadel ,  Chapsal,  P.  La- 
martine, AngoiN,  Jeson  cadet,  Lagain  aîné,  Gaumont 
aîné,  Delbalat,  Besson,  Lascombes,  Estripau,  Gil- 
LiARD,  Cabrit  aîné,  Dacché,  A.  Fo.ntanet,  Taini:, 
Gdvon,  Bousse,  Arnaluet,  Pons, Redon.  [Plus  89  au- 
tres signatures.] 
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132.   Pktition  du  sieur  Biudet,  w  Condé-sur-Noirkau  (Calvados). 

1799  W.  [^D  xiv,  a.] 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  remontrer  à  l'Assemblée  nationale 
que,  paries  décrets  des  1  5  mars  et  3  mai  l'ytjo^^',  on  peut  amortir 
les  rentes  ci-devant  seigneuriales,  à  condition  de  racheter,  en 
même  temps,  le  droit  de  lods  el  ventes.  L'amortissement  de  cette 
dernière  redevance,  fixé  pour  la  ci-devant  province  de  Normandie 
à  la  moitié  du  droit,  c'est-à-dire  à  la  vingt-quatrième  partie  de  la 
valeur  du  fonds,  rend  nulle  et  illusoire  cetle  faculté  de  s'affranchir; 
d'après  des  relevés  fort  exacts  faits  dans  les  chartriers  de  quelques 
ci-devant  seigneurs  de  ce  pays-là,  il  se  trouve  que  le  droit  de  lods 
et  ventes  perçus  sur  des  territoires  valant  de  quinze  cents  mille 
livres  à  deux  millions,  produit  de  trois  à  quatre  cents  livres  de 
rente  annuelle. 

C'est  juste  le  denier  cinq  mille;  il  faudrait  donc  rembourser 
quatre-vingt-deux  mille  cinq  cents  livres  pour  se  libérer  d'une  rente 
de  quatre  cents.  Cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul  que  présente  la 
loi  dont  il  s'agit  :  elle  veut  que  le  capital  d'un  fief  ou  masure  ne 
puisse  pas  être  remboursé  partiellement,  en  sorte  que  parmi  qua- 
rante ou  cinquante  co-tenants,  [s'jil  s'en  trouvait  quelques-uns  assez 
fous  pour  vouloir  racheter  leur  quote-part,  ils  seraient  obligés, 
pour  y  parvenir,  de  commettre  une  seconde  folie,  c'est-à-dire  d'ac- 
quérir les  portions  de  tous  les  autres  au  denier  cinq  mille;  mais 
on  le  répète,  les  ci-devant  rentes  et  droits  seigneuriaux  ne  seront 
point  amortis;  quiconque  sait  calculer  placera  ses  deniers  beau- 
coup plus  utilement. 

Il  semblerait  donc  juste  et  raisonnable  d'autoriser  les  communes 
à  se  faire  représenter  les  journaux  des  recettes  de  leurs  ci-devant 
seigneurs  et  à  compulser  au  besoin  dans  les  bureaux  où  les  contrats 
de  vente  ont*  été  ensaisinés,  pour,  après  avoir  retranché  des  qua- 
torze dernières  années  les  deux  plus  et  les  deux  moins  produc- 
tives, former  avec  les  dix  autres  une  année  commune  qui  indiquerait 
la  base  sur  laquelle  les  tenants  de  chaque  fief  ou  masure  seraient 
autorisés  à  rembourser  suivant  la  proportion  et  au  taux  décrétés 
pour  les  autres  rentes  en  argent.  Et  s'il  se  trouvait  quelque  proprié- 
taire qui  refuserait  son  contingent,  la  municipalité  serait  fondée  à 
ajouter  des  sous  additionnels  à  sa  contribution  foncière  pour  acquit- 


(')  Non  daté.   En  tête  :  «[Enregistré]         jointe  une   lettre  d'envoi,  même  date, 
le    la    mars    1792.7)    A   la    pièce    est  '-)  Cf.  ci-dessus,  p.  181,  n.  1. 
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ter,  dans  un  nombre  d'années  qui  serait  déterminé,  le  capital  et 
intérêts  de  la  somme  avancée  pour  lui. 

Pierre  Bridet,  de  Condé-sur-Noireau ,  district   de   Vire, 
département  du  Calvados, 


133.     DOLKANCES  ])U  SIEUR    LaURENT,  1)E   BorDEAUV  (GiRONDe]* '^ 

i5  mars  1792.  [D  xiv,  h.] 

Législateurs, 

Lors(|ue  l'Assemblée  constituante  s'occupait  des  droils  féodaux 
et  cju'elle  rendait  un  décret  en  tant  d'articles  sur  leur  racbat  ou 
leur  suppression,  je  voyais  presque  s'opérer  la  contre-révolution 
dans  l'empire. 

Le  joug  que  le  citoyen  portait  le  plus  impatiemment  était 
celui  de  la  féodalité.  Il  savait  qu'à  l'exception  de  quelques  baux 
emphytéotiques  et  de  l'arrenlement  de  quelf|ues  domaines  particu- 
liers, tout  ce  qu'on  appelle  rentes  seigneuriales,  c'est-à-dire  tout 
ce  qui  est  par  tènemenf,  censive  ou  mouvance,  n'est  que  l'usurpa- 
tion des  anciens  tvrans  du  wnre  humain.  Le  malheureux  habitant 
de  la  campagne  se  disait  à  lui-même  :  quelle  peut  être  l'origine  des 
redevances  que  je  paye?  à  quel  propos  cet  argent,  ce  froment, 
cette  avoine?  Et  tout  en  raisonnant,  il  la  trouvait  dans  la  néces- 
sité où  furent  ses  pères  tantôt  de  payer  un  protecteur  pour  lui 
fournir  le  moyen  de  les  protéger  contre  un  ennemi  voisin,  tantôt 
de  fournir  aux  besoins  généraux  de  l'Etat  par  la  voie  de  ces  pro- 
tecteurs divers.  (îar  alors  il  n'y  av;.it  point  d'impôts  et  les  rois 
n'avaient  que  leurs  domaines.  Quand  les  guerres  civiles  et  intes- 
tines permettaient  des  guerres  étrangères,  les  tyrans  subalternes 
(•onvo([uaient  ceux  qui  s'étaient  bon  gré  mal  gré  placés  sous  leur 
domination  :  alors  se  formait  un  nombre  d'armées  égal  à  celui  des 
l\rans  ou  seigneurs,  et  comme  ces  armées  nécessitaient  des  frais 
considérables,  on  obligea  tous  ceux  qui  ne  les  composaient  point 
de  fournir  à  leur  équipement  et  à  leurs  vivres.  Ainsi  fut  donnée, 
pour  les  chevaux  l'avoine  et  les  fourrages,  pour  les  hommes  le 
froment,  pour  les  équipements  l'argent,  etc.  Alors  on  coupait 
dans  les  forêts  communes  le  bois  dont  on  avait  besoin,  et.  pour 

■'j  La    pi('c<'    porte   en  têfe ,    de    la  décrets   Ton    n'a    encore  prorédc   nulle 

même  main,  l'ajouté  suivant  :  rrSi   les  part  à  rorjfanisalion  des  jjardes  iialio- 

hrifjands    désolent    les    camitafjnes    et  nale»:  (jne  les  législateurs  s'occiipeiil  de 

menacent  les  villes,  c'est  c|u'en  dépit  des  ce  grand  objet. -^ 
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fournir  aux  dépenses  communes,  l'on  payait  au  seigneur  ou  pro- 
tecteur commun  une  somme  déterminée  pour  charpie  feu  :  aujour- 
d'hui personne  ne  se  chautfe,  non  seulement  des  forets  communes, 
mais  même  de  celles  que  les  seigneurs  ont  usurpées,  et  cependant 
ce  droit  de  feu  est  conservé  par  les  décrets  du  corps  constituant  ; 
aujourd'hui  les  seigneurs  n'entretiennent  ni  cavalerie,  ni  infan- 
terie, l'on  paye  des  impôts  énormes  pour  tous  ces  objets,  et  cepen- 
dant l'avoine  se  paye  encore,  le  seigle  se  paye  encore,  le  froment 
se  paye  encore,  les  fourrages  se  payent  encore!  Aussi  le  peuple  se 
demande  souvent  avec  surprise  pourquoi  il  est  si  attaché  à  une 
constitution  qui,  dans  le  fait,  ne  lui  a  procuré  encore  que  des  mauv 
et  ne  lui  promet  presc|ue  aucun  bien  pour  la  suite.  .Je  dis  ;  ne  lui  pro- 
met, car  le  grand  mal  pour  lui  est  la  féodalité,  et  la  féodalité,  loin 
d'être  détruite,  a  été  consacrée  par  l'Assemblée  constituante.  Aussi 
son  décret  n'est  en  activité  nulle  part;  partout  les  citoyens  ré- 
clament des  seigneurs  les  titres  constitutifs,  et  l'on  sent  bien  que 
c'est  là  ce  qu'il  fallait  exiger. 

Ce  serait  en  vain.  Législateurs,  que  vous  tenterez  de  ranimer 
l'esprit  public.  Le  grand  nombre  des  villes  regrette  les  privilèges; 
presque  tous  les  bourgeois  de  l'empire  ont  embrassé  la  cause  des 
nobles  ou  celle  des  prêtres  ;  vous  n'avez  presque  pour  vous  que  le 
cultivateur,  et  si  vous  l'avez  encore ,  c'est  parce  qu'il  espère  n'être 
jamais  plus  obligé  de  payer  la  rente  et  les  autres  droits  seigneu- 
riaux. Si  vous  l'y  forcez,  tout  est  perdu.  Mais  que  dis-je?  Si  vous 
l'y  forcez!  La  chose  est  impossible:  car  voilà  deux,  trois  ou  quatre 
ans  d'arrérages,  et  l'on  se  propose  de  faire  payer  le  blé  au  plus  cher 
prix  de  l'année;  mais  ne  le  payassent-ils  qu'au  prix  moyen,  quels 
sont  les  citoyens  du  royaume  en  état  de  payer  ces  arrérages  échus 
et  ceux  qui  vont  encore  s'accumuler?  Ah  !  sans  doute  les  seigneurs 
se  mettront  en  possession  de  tous  les  patrimoines. 

Toutes  les  rentes  seigneuriales  ou  féodales  sont  injustes;  il  ne 
peut  y  avoir  de  juste  qu'un  arrentement  de  patrimoine  particulier, 
car  il  est  impossible  que  ni  Dieu  m  les  hommes  aient  donné  toute 
la  terre  à  une  poignée  de  seigneurs  qui  la  possédaient  il  y  a  deux 
cents  ans.  Détruisez  donc  ces  rentes,  et  vous  ferez  votre  devoir,  et 
tout  en  faisant  votre  devoir  vous  rendrez  amis  de  la  Révolution  et 
des  lois  tous  les  propriétaires  de  l'empire.  Vous  pouvez  faire  celte 
destruction  avec  d'autant  plus  de  confiance  que,  quand  même  les 
rentes  eussent  été  justes  dans  leur  origine,  les  seigneurs  les  ont  si 
cruellement  augmentées  que  les  surcharges  continuelles,  les  droits 
de  reconnaissance,  etc.,  les  auraient  déjà  mille  fois  rachetées  et 
que  les  seigneurs  doivent,  par  cette  raison,  s'estimer  fort  heureux 
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qu'on  ne  les  oblige  à  des  restitutions  depuis  plusieurs  siècles.  Je 
dis  depuis  plusieurs  siècles,  car  le  seigneur,  qui  fut  toujours  un 
maître  absolu,  un  ty^ran  et  un  despote,  n'a  jamais  pu  prescrire 
contre  son  vassal,  qui  demeura  toujours  son  esclave. 

Si  vous  eussiez  moins  ménagé  les  seigneurs,  si  l'Assemblée  con- 
stituante les  eût  moins  favorisés  au  détriment  du  peuple,  jamais  le 
fanatisme  ni  l'aristocratie  n'eussent  fait  le  moindre  progrès.  Les 
prêtres  (qui  les  ont  facilement  persuadés  que  le  bénéfice  de  la 
dîme  était  peu  de  chose  pour  lui,  et  qu'il  lui  serait  aussi  utile  do 
la  payer  encore)  ne  se  seraient  jamais  avisés  de  lui  en  dire  autant 
des  rentes  seigneuriales;  et  cet  article  seul  sutïisait  pour  rendre  la 
constitution  précieuse  à  tous  les  citoyens.  D'ailleurs,  les  prêtres, 
non  seulement  ne  se  seraient  pas  ligués  avec  les  nobles,  mais  n'au- 
raient pas  été  payés  par  eux  parce  que  ceux-ci  n'auraient  pas  eu 
assez  de  moyens  pour  cela. 

Il  est  donc  instant,  et  très  instant,  que  vous  vous  occupiez  de 
nouveau  de  la  féodalité,  que  vous  fassiez  rapporter  tous  les  décrets 
qui  lui  sont  relatifs,  que  vous  ordonniez  que  tous  les  seigneurs 
seront  tenus  de  produire  leurs  titres  primordiaux,  que  le  taux  du 
rachat  sera  infiniment  moindre,  ou  plutôt  que  la  nation  en  corps 
fera  le  rachat  de  toutes  les  rentes,  lods  et  ventes,  etc.,  qui  seront 
démontrés  justes  d'après  les  nouvelles  lois  que  vous  établirez. 
C'est  là,  je  le  répète,  le  seul  moyen  de  rendre  justice  au  peuple, 
de  lui-  faire  aimer  la  Révolution,  de  le  rendre  redoutable  aux 
tyrans  et  de  faire  trembler  tous  les  seigneurs  et  tous  les  nobles 
de  la  terre. 

J'ai  toujours  été  et  serai  toute  la  vie  l'ami  de  la  justice  et  des 
lois  qui  la  consacrent  ;  faites-en  de  telles  sur  la  féodalité,  et  je  vous 
jure  un  respect  d'autant  plus  pur  que  je  n'ai  aucun  droit  ni  devoir 
féodal.  Anéantissez  le  fanatisme,  mais  souvenez-vous  ([ue  pour  y 
réussir  vous  n'avez  qu'un  seul  moyen  :  celui  d'ordonner  (pie  lous 
les  prêtres  qui  ne  voudront  pas  prêter  sur-le-champ  le  serinent 
civique  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  le  violeront,  seront  chassés  du 
royaume. 

Mon  dernier  mot  est  :  la  liberté  ou  la  mort. 

Bordeaux,  ce  i  5  mars,  l'an  iv*  de  la  liberté. 

Lauuknt,  citoyen. 
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\ôà.   ç^ Adresse    de    la  commune  de  La  Gapelle-Biron ,  district  de 

MoNFLANQUIN ,  Dh'PARTEMENT  DE  LoT-ET-GaRONNE,   AUX  REPRESENTANTS 
DE  LA  NATION.  » 

90  mars  179a.  [D  xiv,  5.] 

Législateurs , 

La  rente  et  autres  droits  féodaux  conservés  et  déclarés  rache- 
tahles  parle  décret  du  i5  mars  1790,  sanctionné  le  a8,  seraient 
bien  propres  à  pro\0(|uer  cette  guerre  civile  si  l'Assemblée  natio- 
nale ne  prenait  pas,  dans  sa  sagesse,  des  mesures  de  modification, 
tant  sur  le  fonds  de  la  rente  que  sur  le  mode  du  rachat  décrété  par 
l'Assemblée  constituante. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  porte  l'homme  vivant  en  société  à  la  sou- 
mission et  à  l'observance  des  lois?  Ce  n'est  que  la  protection 
qu'elles  lui  accordent  tant  à  raison  de  la  sûreté  de  sa  personne 
que  de  la  possession  et  jouissance  de  ses  propriétés;  or,  si  le  mon- 
tant des  arrérages  de  rentes  qui  se  sont  accumulés  depuis  1789, 
fruit  des  circonstances,  absorbe,  dans  la  plupart  des  terres  ci- 
devant  seigneuriales,  la  valeur  des  propriétés,  alors  point  de  doute 
que  ces  hommes,  se  voyant  dépouillés  de  tous  leurs  biens,  ou,  ce 
qui  est  à  peu  près  la  même  chose,  assujettis  à  une  rente  si  exorbi- 
tante, que  malgré  tous  les  soins  qu'ils  donnent  à  la  culture,  leurs 
revenus  territoriaux  ne  sont  pas  suffisants  pour  l'acquitter,  ils 
opposeront  la  force  à  la  force,  et  le  sacrifice  de  la  vie  ne  leur  coû- 
tera rien. 

Les  exposants,  accablés  depuis  plusieurs  siècles  sous  lé  poids 
du  régime  féodal  et  de  la  tyrannie  la  plus  affreuse,  donnèrent 
leur  pétition  à  l'Assemblée  nationale  au  mois  de  septembre  1789, 
contenant  leurs  plaintes  et  le  motif  de  la  surcharge  qu'ils  ont 
éprouvée  successivement  depuis  les  inféodations  ;  tout  le  fruit 
qu'ils  en  ont  retiré  s'est  borné  à  l'honneur  de  l'insertion  dans 
le  procès-verbal'^',  et  à  une  lettre  de  la  députation  de  ce  départe- 
ment, qui  leur  promet  que  l'Assemblée  constituante  prendra  leur 
demande  en  considération.  Cette  adresse  contient  des  vérités  bien 
frappantes  et  très  propres  à  émouvoir  les  âmes  sensibles;  daignez, 

'*'    Le    Procès-vebal    de    l'Assemblée  sion  d'un  comité  d'association  de  piu- 

constituante ,  28  sept.  1789,  p.  9,  coh-  sieurs  citoyens  des  villes  de  Domrae, 

tient,  en  effet,  mention  d'n adresses  de  Belvès. .  .,  et   Biron  en  Périgord.  .  .  v 

félicita  lion,  de  remerciement  etd'adlié-  —  Cette  pièce  n'est  pas  dans  Dxiv. 
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illustres  Représentants,  en  prendre  communication;  elle  est  dans 
vos  archives,  et  vous  verrez  combien  sont  justes  nos  réclamations. 

En  se  résumant  sur  le  but  de  cette  adresse,  les  exposants,  con- 
sidérant moins  leurs  intérêts  particuliers  que  celui  de  tout  l'em- 
pire, diront  qu'en  supposant  la  rente  et  ses  accessoires  comme  une 
propriété,  quoique  dans  le  vrai  elle  ne  soit  que  le  fruit  de  la  vio- 
lence et  de  l'usurpation  ainsi  qu'on  pourrait  s'en  convaincre  en 
remontant  à  l'origine  des  fiefs,  néanmoins  ce  droit  représentatif 
de  la  féodalité  sera  toujours  en  horreur  à  un  peuple  qui  ne  se 
croira  entièrement  libre  qu'en  rompant  les  chaînes  de  cette  mar(|ue 
de  servitude. 

Mais,  pour  mettre  fin  à  cette  querelle  (jui  ne  peut  pas  man(pier 
de  devenir  générale  entre  tous  les  vassaux  et  les  personnes  ren- 
tées,  il  n'est  qu'un  moyen,  et  qui  puise  même  son  fondement  dans 
la  justice  la  plus  pure. 

Législateurs,  ce  moyen  est  en  votre  pouvoir;  il  consiste  dans  un 
acte  de  l'autorité  dont  vous  êtes  revêtus  :  il  s'agit,  pour  mettre  tout 
le  monde  d'accord,  assurer  le  succès  de  nos  armes  contre  celles  de 
nos  ennemis,  et  la  paix  dans  l'intérieur  du  royaume,  que  la  nation 
se  charge  du  rachat  des  rentes  et  autres  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux, et  qu'après  en  avoir  bien  épuré  la  (pialité  et  la  quotité  à  la 
vue  des  titres  primitifs  ou  des  baux  emphytéotiques,  l'Assemblée 
législative  en  fasse  faire  la  liquidation  par  des  commissaires  pris 
dans  chaque  district,  d'après  le  nouveau  mode  de  rachat  ([u'elle 
fixera  dans  sa  sagesse,  et  qu'ensuite  le  prix  de  cette  rente,  d'après 
la  déduction  du  remboursement  de  la  surcharge,  soit  imposé  h 
chaque  propriétaire  en  divisant  la  somme  qu'il  devra  payer  en 
quinze  termes  au  moins,  afin  de  faciliter  au  redevable  le  moyen 
de  se  libérer;  qu'à  cet  effet,  il  sera  tenu  de  consentir  pareil  nombre 
d'obligations  (|ui  seront  remises  dans  les  mains  du  rcceveui'  de  son 
district,  et  d'en  acquitter  une  chaque  année,  ainsi  qu'il  se  pratique 
pour  le  payement  des  biens  nationaux. 

Voilà  l'unique  moyen  de  ranimer  l'esprit  [)ublic,  de  sauver 
l'empire  des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  d'immorlaliser  les 
représentants  d'une  nation  aussi  juste  que  reconnaissante. 

Ce  2  o'  mars  1799. 

H.  Fo^TA^^;T,  maire;  Gondal  jeune,  ojjficicv  niinitciptiJ ; .  .  . 
BEHTlîA^T,  officm'  municipal;  Laciioux,  officier  nium- 
cipal;.  .  .  MoNTEir,,  procureur  de  In  coiumune;  Hn>oi\', 
Irésorier.  [Plus  87  autres  signatures.] 
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135.   «Pétition  faitk  à  l'Asseviblke  nationale  pau  les  citoyens  actifs 
DU  bourg  de  La  Tour  d'Aiguës,  district   d'Ai't,  département  des 

BoUCHES-DU-RhÔne'^' 57. 

29  mars  1799.  [D  xiv,  a.j 

Législateurs, 

L'abolition  du  régime  féodal  est  sans  doute  le  plus  grand  bien- 
fait t|ue  la  constitution  ait  pu  répandre  sur  les  habitants  des  cam- 
pagnes; mais,  de  ce  tronc  gothique  abattu,  poussent  encore  des 
rejetons  qui  rendraient  ce  bienfait  illusoire,  si  nous  ne  les  présen- 
tions à  vos  mains  habiles  pour  les  extirper  entièrement. 

La  loi  du  9  mai  1  790  ''''  concernant  le  rachat  des  droits  féodaux 
fixe  des  règles  pour  le  droit  de  mutation  qui  sont  presque  impos- 
sibles dans  l'exécution.  Et  en  supposant  qu'elles  fussent  exécutées, 
elles  procureraient  un  bénéfice  immense  aux  ci-devant  seigneurs , 
et  ruineraient  entièrement  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  racheter. 
Notre  terroir,  par  exemple,  pourrait  être  estimé  deux  millions.  Le 
sixième  de  cette  somme  qui  doit  produire  le  droit  de  lods ,  suivant 
notre  transaction,  serait  de  trois  cent  trente-trois  mille  trois  cent 
trente-trois  livres  six  sols  huit  deniers;  les  cinq  douzièmes  de  cette 
dernière  somme  qui  doivent  être  comptés  pour  le  rachat,  s'élève- 
raient à  cent  trente-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  livres  dix- 
sept  sols  dix  deniers,  tandis  que  ce  même  droit,  suivant  les  baux 
passés  par  les  ci-devant  seigneurs,  ne  leur  produisait  qu'une  rente 
de  mille  livres  et  supposait  un  fonds  de  vingt  mille  livres.  Ils  auraient 
par  conséquent  un  bénéfice  de  cent  dix-huit  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  dix  deniers.  La  lésion  énorme  qui  en 
résulterait  vous  indique  assez  la  nécessité  de  nous  y  soustraire  par 
un  nouveau  mode  de  rachat. 

L'Assemblée  constituante  avait  reconnu  que  l'obligation  de  rache- 
ter cumulativement  la  censé  du  fonds  emphytéotique  avec  le  droit 
de  mutation  était  une  entrave  pour  le  commerce  des  biens  fonds, 
puisqu'elle  en  a  exempté  les  biens  soumis  à  la  directe  de  la  nation. 
Tant  cjue  cette  exemption  ne  sera  pas  étendue  sur  les  fonds  soumis  à 
une  directe  et  à  une  censé  ci-devant  féodale,  la  majeure  partie  des 
propriétaires,  qui  conserve  des  siècles  entiers  ses  domaines  dans  sa 
famille,  ne  voudra  pas  aller  payer  un  droit  de  lods  qui  ne  saurait 
lui  donner  qu'une  perte  réelle;  il  se  trouvera  toujours  soumis  au 


f''   Aujourd'hui  dans  le  déparlenlenl  î^^  DécriH    du   3   mal   1790.   sanc- 

(le  Vaucluse.  lionne  le  9.  Cf.  ci-dessus,  p.  181,  n°  1. 

DROITS  FÉODAUX.  3  0 

lUPaiMEBIE    H&TIOnALB. 
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droit  de  cens,  et  exposé  à  des  vexations  et  à  des  discussions  conti- 
nueUes  de  la  part  du  ci-devant  seigneur  ou  de  ses  agents,  sur  la 
(fualité  du  grain  qu'il  portera  annuellement  pour  acquitter  cette 
même  censé.  La  division  du  rachat  pare  à  tous  ces  inconvénients,  et 
la  possibilité  de  l'exécuter  procure  un  bénéfice  à  la  nation. 

Nous,  simples  habitants  de  campagne,  n'avons  pas  assez  d'éru- 
dition pour  distinguer  si  cette  directe  universelle  dérivant  de  la 
concession  d'un  fief  dont  tout  notre  terroir  est  frappé,  était  un  de 
ces  droits  jadis  accordés  aux  ci-devant  seigneurs  en  dédommage- 
ment des  forces  armées,  des  frais  de  procédure  et  des  autres  charges 
qu'ils  devaient  fournir  à  l'Etat,  afin  d'être  autorisés  d'en  demander 
l'abolitio)!  sans  indemnité  ;  c'est  à  votre  sagesse  à  prononcer  sur  nos 
droits  à  ce  sujet.  Et  jusqu'alors  nous  aimons  à  croire  que  l'Assem- 
blée constituante  a  eu  des  raisons  équitables  pour  ordonner  le 
rachat  de  cette  directe.  Mais  lors  de  la  discussion  de  ce  rachat,  elle 
n'a  pas  fait  assez  d'attention  à  l'opinion  d'un  de  ses  membres  cpii 
lui  proposait  d'en  fixer  le  mode  sur  le  produit  annuel.  Cette  propo- 
sition fut  rejetée,  parce  qu'on  stq)posa  que  les  seigneurs  n'avaient 
point  leurs  terriers  en  règli'  pour  connaître  ce  produit,  tandis  que 
pour  exiger  leurs  lods  ils  avaient  recours  aux  registres  publics  des 
domaines  sur  l'insinuation  et  centième  denier;  ces  registres  peuvent 
encore  servir  poilr  faire  un  mode  de  rachat  sur  une  année  com- 
mune; alors  il  deviendra  possible  aux  emphytéotes  de  racheter 
leurs  fonds  sans  être  exposés  a  compromettre  leur  fortune  pour 
grossir  les  trésors  des  ci-devant  seigneurs,  dont  ils  se  serviraient 
presque  tous,  dans  ce  moment,  pour  nous  forger  des  nouveaux  fers. 

D'après  toutes  ces  considérations,  nous  vous  prions: 

1°  D'accorder  aux  habiinnis  des  campagnes  sujettes  à  la  féo- 
dalité la  faculté  de  racheter  les  droits  annuels  et  fixes,  tels  que 
censés,  tas(pies,  chanqiarts  et  autres,  séparément  des  droits  casuels 
ou  de  hids,  lesquels  seront  rachelîd)les  (puuid  ils  vendront  leurs 
propriét('s  ou  ([uaiid  ils  en  auront  les  moyens; 

a"  Qu'il  leur  soit  permis  de  racheter  collectivement  les  droits 
casuels  ou  d(^  lods  au  cinq  pour  cent  de  leurs  produits  annuels  en 
remontant  aux  quatorze  années  antérieures,  dont  on  fetrailchera 
les  deux  plus  fortes  et  les  deux  moindres,  suivant  la  vérification  qui 
en  sera  faite  sur  les  registres  des  insinuations  de  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens  ; 

3"  Que,  dans  les  communes  dont  les  habitants  payent  aux  ci- 
devant  seigneurs  des  droits  annuels  et  fixes,  toutes  les  banalités 
seront  supprimées  sans  indemnité,  et  que,  dans  les  comnuiues  dont 
les  habitants  ne  payent  aucun  droit  fixe  et  annuid,  toutes  les  bana- 


III.  DIIOITS  Rtas.  —  ^  1.  0J5SEUVATI0NS  (JKNKHALES.     IJ07 

lités  seront  également  supprimées  sans  indemnité,  à  moins  que  les 
ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  clairement  qu'ils  leur  ont  concédé 
des  droits  équivalents  au  produit  desdites  banalités. 

Si  vous  nous  donnez  une  loi  conforme  à  notre  pétition,  vous 
nous  délivrerez  des  vexations  de  nos  ci-devant  seigneurs  dans  nos 
ventes,  nos  échanges,  et,  en  rendant  nos  campagnes  véritablement 
libres  comme  la  constitution  a  rendu  nos  habitants,  nous  serons 
disposés  à  la  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
contre  l'invasion  de  nos  ennemis. 

BoYER  père.  [Plus  8-2  autres  signatures.] 


136.   Plaintes  des  habitants  de  Guerstling  (Moselle) f'^ 
8  avril  1799.  [D  xiv,  7.] 

Législateurs , 

Les  procès  qu'occasionne  la  loi  du  i5  mars  1  790  sont  innom- 
brables, c'est  la  ruine  de  tous  propriétaires  qui  étaient  dans  le  cas 
de  payer  les  droits  féodaux;  ces  odieux  droits  paraissaient  abolis  par 
le  fameux  décret  du  /t  août  1789,  ils  commencent  à  revivre  plus 
que  jamais;  ces  droits,  qui  n'étaient  que  douteux,  deviennent  cer- 
tains, depuis  qu'il  est  ordonné  que  le  propriétaire  fasse  la  preuve 
qu'ils  ne  sont  pas  le  fait  d'une  concession  de  fonds. 

Or,  le  propriétaire,  qui  n'a  jamais  été  porteur  des  titres  du  sei- 
gneur, se  trouve  partout  dans  l'impossibilité  de  faire  la  preuve 
du  contraire.  Tous  les  procès  se  jugent  en  conséquence  en  faveur  du 
ci-devant  seigneur,  et  cependant  avec  indignation,  et  au  détriment 
de  la  constitution  pour  le  propriétaire. 

Les  plus  grands  désordres  en  sont  la  suite,  le  mécontentement 
se  manifeste  partout,  l'esprit  public  se  perd,  l'amour  de  la  patrie 
diminue,  le  payement  des  impôts  se  ralentit,  surtout  la  contribu- 
tion foncière  qui,  par  ces  droits  de  rentes,  redevances,  champarts, 
tiers  denier  et  autres  féodalités  prouvées  ou  non  prouvées,  est 
tellement  négligée,  qu'elle  trouve  dans  chaque  municipalité  des 
entraves  insurmontables. 

En  conséquence,  nous,  citoyens  actifs ,  individus  de  la  munici- 
palité de  Guerstling,  faisons  la  pétition  à  l'auguste  Assemblée 
nationale  législative,  que  la  loi  du  i5  mars  ijgo  soit  rapportée,  et 
celle  du  â  août  simplement  suivie,  que  le  ci-devant  seigneur  doit  faire 

(•)  Gottiparier  cette  pièce  à  la  pièce  n°  iho. 

30. 
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la  preuve  de  son  droit  et  non  le  projjnéimre ,  et  le  principal  soit  racheté, 
ou  remhoursé,  ou  éteint  par  la  nation,  à  la  manière  que  T Assemblée 
nationale  législative  jugera  convenable. 

C'est  parla  que  le  patriotisme  revivra,  les  impôts  se  payeront,  la 
loi  naturelle  se  remplira,  et  le  citoyen  verra  en  vérité  que  ses 
chaînes  sont  brisées  et  qu'il  a  reconquis  sa  iiberté. 

En  attendant  cette  loi  salutau'e  et  nécessaire,  nous  nous  sou- 
mettons à  la  loi  du  i5  mars  1790,  qui  est  toujours  sacrée  pour 
des  hommes  libres,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abolie;  nous  réitérons 
notre  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  décla- 
rons à  la  face  de  l'univers  que  nous  mourrons  plutôt  que  de  souffrir 
une  atteinte  faite  à  la  constitution. 

Les  individus  de  la  municipalité  de  Guerstlinj],  district  de 
Sarrelouis  et  département  de  la  Moselle. 

Ce  S''  avril  1792  et  iv"  de  la  Liberté. 

V.  Vagneu,  curé  constitutionnel  de  Guerstling.  [Plus  y  3  autres 
signatures,] 


137.    «Adresse  delà   municipalité  et  conseil  généhal  de  Giising, 

CANTON  de  GrOS-HÉMERSTROFF,  district   DE  SaRRELOUIS,  DEPARTEMENT 

DE  LA  Moselle,  à  l'Assemrle'e  législatives. 

1  ù  avrii  1792.  [D  xiv,  7.] 

Supplie  très  humblement  ladite  municipalité  avec  l'assemblée 
générale  de  ladite  communauté  de  Guising,  disant  que,  dans  le 
décret  du  mois  de  mars  de  l'année  1790  qui  rétablit  le  droit  féodal 
des  rentes  seigneuriales  sous  le  précieux  (sic)  prétexte  qu'elles  sont 
fondées  sur  des  concessions  de  fonds  ([ui  ont  été  aliénés  à  cette  fin, 
sauf  la  preuve  du  contraire,  l'esprit  d'égalité  et  de  liberté  en  avait 
dicté  [le  contraire  |  le  à  août  de  l'année  précédente,  et  on  ne  sait  par 
quelle  fatalité  un  esprit  contraire  est  parvenu  à  le  détruire.  Mais 
le  cultivateur  et  le  propriétaire  de  la  campagne  envisagent  bien 
dilfér[emm]ent  les  choses;  on  leur  demande  des  preuves  de  leur 
exeinplion;  ils  sont  plies  sous  le  faix  de  l'aristocratie,  ils  igno- 
raient poun^uoi  on  les  accablait,  ils  gémissaient  en  secret;  c'était 
assez  qu'ils  étaient  les  seigneurs,  on  les  forçait  (h^  payer,  et  voilà 
tous  les  titres  qui  leur  restent,  ce  qu'ils  disent  eux-mêmes,  llélas! 
sous  le  règne  de  la  liberté  on  nous  dem;»nde  des  titres  pour  jouir 
de  nos  propres  biens;  les  despotes  eux-mêmes  ne  seraient-ils  pas 
par  cetle  loi  bicnfaisanle  obligés  de  produire  des  preuves  de  leurs 
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prétendus  droits  ou  de  reconnaître  ia  nullité  et  l'injustice  de  leur 
exaction?  En  quoi  consiste  donc  notre  liberté?  Ci-devant  nous  ne 
payions  aucune  subvention  légère;  cependant  la  maltôte  nous 
gênait  dans  le  commerce  et  nous  payions  des  renies  très  considé- 
rables; le  tout  bien  calculé  ne  revenait  point  à  la  contribution 
patriotique  et  foncière  que  nous  fournissons  avec  plaisir  aujour- 
d'hui; souvent  on  nous  surchargeait  de  charges  seigneuriales  qui 
ruinaient  ie  cultivateur. 

Législateurs,  nous  ne  connaissons  aujourd'hui  que  la  souverai- 
neté de  ia  nation  qui  seule  a  le  droit  de  nous  imposer  des  charges 
pécuniaires  et  autres;  ses  besoins  sont  les  nôtres  et  nous  nous 
empressons  de  les  remplir  avec  zèle.  Déracinez  par  une  loi  salutaire 
le  reste  de  l'ancien  despotisme  qui  consistait  particulièrement  en 
rentes  et  autres  droits  qui  ne  seraient  point  fondés  sur  les  fonds 
par  des  titres  très  authentiques  et  qui  nous  feraient  toujours  rap- 
peler noire  ancien  état  de  servitude  :  celte  loi  aura  pour  base  les 
principes  de  notre  constitution  et  nous  y  attachera  invariablement. 
Ce  considéré,  il  sera  grâce  et  justice. 

Arrêté  à  Guising,  le  12  avril  1792. 

Hans  Georg  Schnetz  [?],  maire;  Johannes  Miller,  Jean 
ScHUTz,  Ferdinand  Jung,  Etienne  Mas,  Jacob 
Hofmann;  Mathias  Ochs,  grenier. 


138.  r  Adresse  de  la  municipalité  de  Niedaltroff,  canton  de  Gros- 
Hemestroff,  district  de  Sarrelouis,  département  de  la  Moselle, 
À  l'Assemblée  législative  jj'^^. 

i5  avril  1792.  [D  \iv,  7.] 


Il  est  certain  que  les  ci-devant  Bénédictins  de  Bouzonville  se 
disaient  moyens  et  bas  justiciers  et  tiraient  annuellement  une 
rente  très  forte  en  fruits  et  en  argent  et  autres  denrées,  et  souvent 
lis  étaient  questionnés  par  des  particuliers  sur  quoi  et  pour  quel 
sujet  ils  levaient  ces  rentes;  ils  répondaient  clairement  qu'ils  n'en 

(')  Tout   le  début  de    cette   adresse  autre  copie  du  même  texte,  arrivée  à  la 

de  la  municipalité  de  NiedaltroH  n'est  même  date  à  Paris,   et  émanant  de  la 

que  la  reproduction  à  peu  près  littérale  communauté  de  Kerprich-Hemetstrofï, 

de  la  pièce  précédente.  Le  dossier  du  cimton  de  Gros-Hcmerdtrofî',  dislricl  de 

département  de  la  Moselle  contient  une  Sarrelouis. 
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savaient  rien  que  par  leurs  prédécesseurs  qui  leur  disaient  :  nous 
avons  dans  un  tel  endroit  une  rente  de  tant,  dans  tel  de  tant; 
et  sur  la  réquisition  de  leurs  maires  nous  fournissions  ce  que  l'on 
nous  demandait  de  peur  d'être  terrassés  par  de  grands  procès, 
marque  d'une  grande  injustice,  parce  que,  s'ils  avaient  eu  des 
titres,  ils  les  auraient  plutôt  dû  produire  que  de  ruiner  leurs  sujets, 
auxquels  ils  devaient  plutôt  du  secours  que  des  ruines;  et  voilà 
comme  une  grande  partie  des  droits  sont  parvenus;  ce  n'est  pas 
que  nous  différons  à  payer  ces  droits  si  nous  avions  des  preuves 
de  justice  telles  que  par  des  engagements  faits  par  nos  ancêtres. 
Ce  considéré,  Messieurs,  il  nous  sera  grâce  et  justice. 

Fait  et  arrêté  en  la  municipalité  de  Niedaltroff,  ce  i  5  avril  1792. 

G,   Weidmann,    maire;  .  .  .    Frantz  Moll,   oj/iciant.    [Plus 
8  autres  signatures.] 


139.   Adresse  des  municipalités  de  Heckling,  Bouzonville,  etc. 

(Moselle). 

179a  (*).  [D  XIV,  7.] 

A  r Assemblée  nationale  lé^slative. 

Représentants  du  peuple  français, 

Par  son  décret  du  /i  août  178c),  l'Assemblée  constituante  avait 
détruit  le  régime  féodal;  en  conséquence,  les  droits  et  redevances, 
les  rentes,  les  droits  de  lods  et  ventes  dont  était  alimenté  ce 
régime  monstrueux  semblaient  supprimés  sans  retour;  mais  le 
décret  du  mois  de  mars  suivant  l'a  fait  renaître  de  ses  cendres,  en 
posant  en  principe  que  toutes  les  redevances  utiles  féodales  sont 
présumées  provenir  d'une  concession  de  fonds,  sauf  la  preuve  du 
contraire  de  la  part  du  redevable.  Cette  disposition  a  rendu  illu- 
soire et  inutile  le  décret  du  h  août  1789.  Le  cultivateur,  qui  s'était 
lia  lié  de  l'espoir  de  voir  ses  cbamps  affranchis  de  ces  redevances 
aux(|uelles  la  tyrannie,  le  despotisme  ou  la  donnnafion  l'avaient 
assujetti,  a  été  réduit  à  la  dure  nécessité  de  se  courber  de  nouveau 
sous  le  joug;  le  sentiment  de  sa  liberté  lui  a  rendu  ce  retour  à  la 

'''  Non  dalû.  En  marge  oL  on  tète  :  i79'-2>  tan  iv*^^  de  la  liberté.  CouTuniKR, 

(tReçu  le   3  mai  1799,  l'an   iv'    de   la  prtUulenl;  Gossuin.*'  —  La  pièce  a  été 

liberté.  Renvoyé  au  Comité  de  féodalité  enregistrée   le    même   jour  au    (Atmité 

jiar  le  Comiti"  de<  pétitions,  le  3  mai  féodal. 
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servitude  d'autaiil  plus  péniljile.  Des  procès  avaieiil  été  soutenus 
avec  confiance  contre  les  seigneurs  sur  la  foi  du  décret  du  mois 
d'août  1  789;  celui  de  mars  qui  est  survenu  a  rompu  le  charme,  a 
précipité  les  habitants  des  campagnes  dans  des  frais  ruineux,  et 
a  fait  s'éclipser  à  leurs  yeux  les  avantages  d'une  constitution  cjui 
n'a  pas  tenu  ses  promesses  les  plus  précieuses. 

Oui,  Législateurs,  sous  le  règne  de  la  liberté,  la  féodalité  exerce 
son  empire  et  ses  ravages  avec  plus  d'audace  que  jamais;  la  loi  de 
mars  1790  réserva,  il  est  vrai,  au  vassal,  la  faculté  de  justifier 
que  les  droits  dont  il  est  grevé  ne  sont  pas  le  prix  d'une  conces- 
sion de  fonds.  Mais  le  moyen  de  fournir  cette  preuve?  Les  tyrans  qui 
ont  désolé  et  flétri  si  longtemps  l'espèce  humaine  ont-ils  jamais  eu 
d'autres  titres  que  la  force  et  le  despotisme?  Les  générations  pas- 
sées ont  été  témoins  des  violences  par  lesquelles  ces  droits  ont 
été  établis,  et  si  elles  sortaient  du  tombeau,  elles  donneraient  les 
preuves  du  despotisme  féodal  dont  elles  ont  été  les  premières  vic- 
times. Mais  nous,  qui  rje  connaissons  l'origine  tyrannique  de  ces 
droits  que  par  la  tradition,  nous  n'avons  d'autres  titres,  pour  en 
justifier  l'injustice,  que  l'histoire  que  nos  ancêtres  nous  ont  trans- 
mise des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées. 

Législateurs,  nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  mourir;  ce  ser- 
ment nous  ne  l'avons  pas  fait  en  vain.  Nous  voulons  la  liberté  tout 
entière,  non  seulement  pour  nos  personnes,  mais  encore  pour  nos 
biens.  Arrachez  les  racines  de  la  féodalité  que  la  loi  du  niois  de 
mars  a  voulu  conserver;  son  joug  nous  devient  de  jour  en  joiu-  phis 
insupportable.  La  majeure  partie  de  ces  redevances  appartient 
aujourd'hui  à  la  nation.  Augmentez  nos  contribqtions  foncières, 
mais  affranchissez  nos  terres  de  ces  servitudes  qui  blessent  la  fierté 
d'un  peuple  libre;  et  à  l'égard  des  particuliers  propriétaires  de 
redevances  utiles  féodales,  usez-en  comme  il  a  été  pratiqué  à 
l'égard  des  dînies  :  que  le  trésor  national  leur  donne  une  indem- 
nité sur  la  représentation  des  titres  qui  en  attestent  la  légitimité. 

Depuis  cpiatre  années,  presque  aucune  de  ces  redevances  n'a 
été  acquittée.  Les  ennemis  de  notre  liberté  conçoivent  une  joie 
maligne  de  la  sécurité  du  cultivateur;  ils  voient  sa  dette  s'accu- 
muler, ils  l'exigeront  dans  la  circonstance  qu'ils  trouveront  la  plus 
favorable,  et  ce  que  leurs  intrigues,  leur  séduction  n'ont  pu  faire 
jusqu'à  présent,  ils  se  fiattent  que  sa  misère  ou  son  mécontente- 
ment l'opérera  et  le  ramènera  dans  les  fers  qu'il  a  brisés. 

Otez  à  nos  ennemis  le  plaisir  perfide  de  reprocher  à  l'habitant 
des  campagnes  que  la  liberté  tant  vantée  n'est  qu'un  vain  nom  et 
que  les  charges  les  plus  onéreuses,  les  prestations  de  la  servitude 
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féodale  pèsent  encore  sur  lui  ;  tarissez  la  source  d'une  foule  im- 
mense de  procès;  achevez  le  bonheur  du  cultivateur;  notre  consti- 
tution sera  inaltérable,  et  les  tyrans  de  la  terre  ligués  contre  la 
France  ressentiront  quelle  est  la  puissance  elle  courage  d'un  peuple 
entièrement  libre. 

[  Suivent  les  signatures  de  :  ] 

La  municipalité  de  Heckling,  canton  de  Bouzonville,  district  de 
Sarrelouis,  département  de  la  Moselle; 

La  municipalité  de  la  ville  de  Bouzonville; 

La  municipalité  de  Leiding,  canton  de  Bouzonville; 

La  grande  communauté  de  Freistroff,  Diding  el  Guising; 

La  communauté  de  Ho])ling; 

La  communauté  de  Eberswiller,  district  de  Sarrelouis. 


[hO.   Bkqukte  des  habitants  dk  Filstroff  (Moselle). 
•  1792  C.  [D  XIV,  7.] 

Législateurs, 

L'Assemblée  nationale  constituante  avait  gagné  tous  les  cœurs 
en  abolissant  par  son  décret  du  h  août  1789  l'odieux  régime 
féodal;  le  patriotisme,  dès  ce  moment,  planait  au-dessus  du  despo- 
tisme, l'aristoci-atie  était  abattue,  le  faible  prenait  vigueur,  l'esclave 
se  voyait  libre. 

Mais  depuis  que  cette  même  Assemblée,  si  sage  dans  son  pre- 
mier décret,  a  renversé  par  celui  du  1  5  mars,  article  2,  titre  ill, 
ce  qu'elle  a  établi  avec  tant  d'héroïsme,  l'esprit  puJdic  baisse,  les 
cœurs  sont  abattus,  cette  liberté  tant  vantée,  ce  bénéfice  de  l'abo- 
lition du  régime  féodal  tant  espéré,  ne  paraît  plus  qu'un  fantôme 
aux  yeux  du  citoyen  propriétaire  qui  ne  peut  faire  la  j)ivu\e  du 
contraire. 

11  est  vrai,  toutes  les  rentes,  les  redevances,  les  champarts  et  le 
tiers  denier,  en  un  mot  tous  les  droits  utiles  sont  racbetables; 
mais  aucun  n'étant  aboli  sans  indemnité,  tous  sont  présumés  de 
provenir  de  concession  de  fonds,  sauf  la  preuve  du  contraire. 

Cette  malheureuse  condition  de  la  loi  du  i5  mars  17(10  a  non 
seulement  paralvsé  celle  du  h  août,  mais  a  jeté  un  Iroublr  iucal- 

*''   Non  daté.  En  inarjfo  el  en  léte  :  (égalonionf  (hmslo  dislrirt  de  Snriolouis) 

«fReçu  le   3   mal    179:1,    l'an    iv    de   la  arrivée    le    n;ème    jonr    el  conrue    en 

liberlé.n  Le  carton    I)  vu,  7,  ronlienl  termes  à  peu  près  idcnliques.  —  Com- 

une  adresse  des  lial)ilants  de  Beckerliollz  parer  cette  pièce  à  la  pièce  n"  i'ACy. 
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culable  dans  l'empire,  au  point  que  mille  et  mille  procès  ont  été 
commencés,  tant  par  des  particuliers  que  par  des  communautés 
d'habitants  sur  la  foi  de  cette  dernière,  qui  se  jugent  et  se  perdent 
actuellement  tous,  au  grand  scandale  des  patriotes,  au  méconten- 
tement des  propriétaires  et  au  détriment  de  la  constitution. 

Cette  loi  du  i5  mars,  au  lieu  de  contenter  les  ci-devant  sei- 
gneurs, comme  nos  augustes  représentants  l'espéraient;  ne  les 
empêchait  pas  d'émigrer  et  de  méditer  tout  le  mal  possible  contre 
la  chère  patrie,  en  attendant  que  leurs  infatigables  agents  persé- 
cutent, devant  nos  tribunaux,  les  ci-devant  vassaux.  Législateurs! 
soyez  persuadés  que  cette  mauvaise  loi  les  a  rendus  plus  fiers  et 
moins  traitables.  Sachant  que  la  plupart  des  propriétaires  sont 
dans  l'impossibilité  de  racheter  lesdits  dus,  ils  les  vexent  pour  le 
payement  d'iceux  à  toute  outrance,  les  menacent  d'une  ruine  totale 
s'ils  osent  attaquer  une  usurpation  qu'ils  nomment  une  possession 
légitime;  ils  insultent  à  la  faiblesse  avec  une  audace  effrénée  en 
disant  aux  débiteurs  :  la  loi  nous  dispense  des  preuves,  nous 
sommes  en  possession. 

Au  lieu  que  la  présomption  est  dans  la  nature  des  choses  pour 
le  propriétaire;  car  si  son  bien  doit,  il  est  débiteur;  or  le  créancier 
doit,  de  droit,  montrer  son  titre;  si  un  bien  est  grevé  d'une  servi- 
tude quelconque,  c'est  aux  ayants  droit  de  le  prouver  pour  en 
jouir  :  mais  la  loi  du  i  5  mars  1790  fait  le  contraire,  elle  déclare 
la  présomption  pour  le  seigneur  et  renverse  le  droit  naturel. 

Il  est  d'ailleurs  d'usage  que  le  seigneur  ci-devant  était  porteur 
des  titres,  et  non  le  propriétaire.  Qu'arrivait-il?  Faute  de  titre, 
ayant  la  force  du  despotisme  en  main,  il  contraignait  le  vassal  en 
forgeant  des  droits;  d'où  il  résulte  qu'une  infinité  de  faux  titres 
ont  paru;  on  [ne]  mancjuait  guère  l'occasion  d'en  faire  par  cette  fine 
et  ordinaire  surprise  faite,  soit  à  la  justice,  soit  à  la  bonne  foi  des 
vassaux. 

S'il  leur  manque  donc  aujourd'hui  des  titres  pour  prouver  leurs 
droits,  c'est  une  preuve  certaine  que  leur  droit  n'est  qu'une  usur- 
pation, tout  le  monde  est  persuadé  de  ce  principe.  Aussi,  au  lieu 
que  la  Révohition  devait  diminuer  les  procès  et  n'assurer  des 
possessions  ci-devant  féodales  que  celles  qui  sont  soutenues  par  de 
bons  titres,  et  par  là  délibérer  (s/c)  le  propriétaire  esclave  de  tant 
de  vexations  qui  le  ruinaient  depuis  tant  de  siècles,  il  voit  au 
contraire  que  des  droits  douteux ,  des  usages  usurpés ,  des  posses- 
sions qui  n'ont  que  la  supposition  pour  fondement,  deviennent 
des  vrais  titres,  et  perdent  pour  jour  [sic)  et  jamais  l'espérance  den 
être  délibérés  [sic). 
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V^oiià  la  source  de  ce  dégoût  si  man|ué  pour  payer  la  contri- 
bution foncière,  cette  première  dette  de  l'Etat,  l'âme  et  la  force 
delà  constitution;  car,  d'un  côté  personnellement  libre,  mais  de 
l'autre  réellement  esclave,  il  se  voit  dans  la  dure  nécessité  de  payer 
continuellement  les  mêmes  rentes  et  redevances,  ou  de  soutenir 
des  procès  interminables,  n'ayant  pas  les  forces  de  racheter  le  prin- 
cipal desdits  prétendus  droits  féodaux;  de  là  des  calomnies  contre 
cette  divine  constitution  qui  fait  l'admiration  de  l'univers;  le  ci- 
devant  seigneur  redouble  ses  forces  pour  la  dénier  par  des  exac- 
tions, le  simple  aristocrate  fait  entrevoir  l'esclavage  dont  le  citojen 
libre  croyait  être  sorti. 

En  conséquence,  justes  et  sages  Législateurs,  pour  prévenir  les 
maux  qui  menacent  la  constitution,  pour  ôter  les  entraves  au 
payement  des  impôts,  pour  augmenter  et  fortifier  l'amour  de  la 
patrie  et  le  zèle  nécessaire  pour  la  constitution,  nous  soussignés, 
individus  de  la  municipalité  de  Filstrolf ,  canton  de  Bouzonville , 
district  de  Sarrelouis,  département  de  la  Moselle,  faisons  la  péti- 
tion expresse  à  l'auguste  Assemblée  nationale  législative,  de  faire 
rapfort&r  la  loi  du  lO  mars  ijgo  pour  suivre  phia  ponctuelleinent  h 
fameux  décret  du  h  août  ij8g,  et  l'acte  constitutionnel  du  là  septemhre 
tigi  qui  abolit  simplement  le  régime  féodal ,  sauf  à  l' Assemblée  natio- 
nale de  décréter  et  de  pourvoir  aux  indemnités  à  payer  par  la  nation 
de  la  manière  quelle  jugera  convenable. 

C'est  ainsi  qu'elle  délibérera  i^sic)  les  propriétaires  des  vexations 
tyranniques  des  ci-devant  seigneurs;  ces  procès  injustes  cesseront, 
ainsi  que  la  fabrication  de  droits  qui  ne  sont  ([ue  des  usurpations 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  soutenus  par  des  titres  autbenticpies;  c'est 
ainsi  que  l'imposition  foncière  entravée  jusqu'ici  se  payera  avec 
vitesse,  et  que  le  citoyen  sera  intimemeni  persuadé  (juo  ses 
chaînes  sont  brisées,  que  ses  droits  sont  institués  et  qu'il  est  vrai- 
ment libre. 

Au  reste,  en  attendant  cette  loi  salutaire,  nous  nous  soumet- 
tons à  la  loi  du  i  5  mars  qui,  quoique  mauvaise  et  mal  déduite  de 
celle  du  k  août  1789,  est  toujours  sacrée  pour  nous  juscju'à  ce 
qu'elle  soit  rapportée  et  changée.  Nous  réitérons  noire  serment 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  nous  déclarons  à  la 
face  de  l'univers  que  nous  mourrons  plutôt  que  de  souffrir  une 
atteinte  faite  à  la  constitution. 

Les  individus  de  la  municipalité  de  Filstroll". 

Pir.i:oT,  curé  de  Filstroff.  [Plus  h  \   auti'cs  signaluies.] 
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141.   Pétition  des  habitants  dks  campagnes  nu  Loiret. 
Mai  1793(1).  [D  XIV,  5.] 

Pétitwn  individuelle  des  habitants  des  campagnes  du  département  du 
Loiret,  ci-devnnt  province  du  Gâtinais,  au  sujet  des  droits  jadis 
jvndaux ,  présentée  à  l'Assemblée  nationale  législative,  le^^^  mai 
ijgs ,  p<iv  les  quatre  députés  nommés  à  cet  effet. 

Législateurs, 

Les  réclamations  qui  se  font  entendre  depuis  (juelques  années 
d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  sur  les  décrets  de  l'Asseni- 
blée  nationale  constituante,  relativement  aux  champarts  et  autres 
droits  ci-devant  féodaux,  prouvent  que  ces  décrets  ont  été,  et  sont 
encore,  interprétés  de  diverses  manières  par  les  différentes  parties 
intéressées. 

Les  propriétaires  des  droits  féodaux ,  voyant  avec  chagrin  échap- 
per les  droits  honorifiques  dont  leur  orgueil  était  infiniment  cha- 
touillé, et  craignant  de  perdre  également  une  quantité  de  droits 
utiles  résultant  du  régime  féodal,  ont  donné  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  une  extension  qu'ils  ne  devaient 
pas  avoir,  et  une  interprétation  forcée,  afin  de  prolonger,  à  leur 
profit,  le  plus  longtemps  possible,  la  jouissance  de  ces  droits.  Ils 
ont  bien  senti  qu'aussitôt  qu'ils  auraient  montré  leurs  titres,  les 
censitaires  seraient  instruits,  détrompés,  et  que,  honteux  d'avoir 
payé  si  longtemps  sur  de  simples  chiffons,  sur  des  censiers  faits 
par  des  gens  intéressés  à  en  enfler  le  produit,  sur  des  terriers 
faits  par  des  hommes  qui  étaient  en  même  temps  notaires  et  fer- 
miers ou  receveurs,  les  censitaires  refuseraient  à  l'avenir  le  paye- 
ment des  droits  qui  ne  résulteraient  pas  de  titres  clairs  et  précis 
de  concessions  de  fonds.  Pour  éloigner  ce  trait  de  lumière,  les  ci- 
devant  seigneurs  ont  sollicité,  intrigué;  ils  ont  fait  rendre,  en 
1-790,  une  série  de  décrets  pour  se  faire  payer,  au  moins  provi- 
soirement :  c'était  toujours  autant  de  gagné!  Et,  d'ailleurs,  pour 
éviter  tous  éclaircissements,  la  plupart  ont  caché  leurs  titres,  les 
autres  en  ont  refusé  net  toute  communication.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
amusé  le  cultivateur;  c'est  de  cette  manière  qu'ils  ont  rendu  illu- 
soire le  bien  qui  devait  suivre  les  sacrifices  faits  dans  la  nuit  du 
k  août  1  789. 

Les  habitants  de  la  ci-devant  province  du  Gâtinais  ont  bien 

'')  En  tête  :  «[Enregistré]  le  18  mai  1793."  —  '"^  Resté  en  blanc  clans  le  texte. 
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senti  toute  la  perfidie  de  ce  jeu  ;  ils  n'ont  pas  moins  continué  à  en 
être  dupes.  lis  avaient,  pour  la  plupart,  d'abord  et  par  respect  et 
obéissance  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  payé 
provisoirement,  en  1790,  les  droits  féodaux  non  supprimés,  parce 
(lu'ils  croyaient  cju'après  cela,  les  ci-devant  seigneurs  se  feraient 
un  lionneur,  un  devoir  même,  de  communiquer  leurs  titres  et  de 
rendre  ce  qu'ils  auraient  injustement  perçu.  Ils  espéraient,  sur  la 
foi  des  décrets,  qu'après  les  ouvrages  de  la  campagne  terminés, 
c'est-à-dire  pendant  l'inver  suivant,  ils  pourraient  s'arranger  à 
l'amiable  avec  leurs  ci-devant  seigneurs,  traiter  avec  eux,  et  sur  le 
vu  des  titres,  du  remboursement  des  droits  qui  pouvaient  leur  être 
légitimement  dus,  enfin  terminer  à  cet  égard  toute  dispute.  Quelle 
a  été  leur  surprise  quand  ils  ont  vu  fuir,  dans  les  pays  étrangers, 
leurs  ci-devant  seigneurs,  emportant  avec  eux  leurs  titres  et  papiers, 
et  ôtant  par  là  aux  censitaires  tout  moyen  de  s'instruire  sur  ce 
(ju'il  leur  importait  si  for!  d'approfondir!  Quel  a  été  l'étonnement 
de  ces  derniers  de  voir  leurs  espérances  si  cruellement  trompées  ! 
Est-ce  donc  ainsi  que  l'on  se  joue  d'bommes  libres  et  qui  ont  mis 
toute  leur  confiance  dans  les  nouvelles  lois?  et  jusques  à  quand 
durera  donc  ce  conllit  entre  les  propriétaires  de  soi-disant  fiefs,  et 
leurs  prétendus  redevables? 

Depuis  cette  émigration  honteuse  et  marquée  au  coin  de  la 
révolte,  devant  cette  désertion  lâche  des  ci-devant  seigneurs,  les 
habitants  de  la  ci-devant  province  du  Gâtinais  n'ont  cessé  de  faire 
des  demandes  pour  obtenir  qu'il  ne  soit  plus  question  de  payer 
provisoirement,  puisqu'après  avoir  obéi  à  la  loi.  ils  n'en  étaient 
pas  plus  avancés.  Ils  ont  demandé  avec  instance  la  représentation 
des  litres,  afin  de  savoir  au  moins  une  bonne  fois  à  (juoi  s'en  tenir. 
Par  quelle  fatalité  ces  différentes  pétitions,  appuyées  par  un 
nombre  infini  de  pareilles  demandes  émanées  des  différents  dépar- 
tements, n'ont-elles  pas  été  accueillies  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  à  qui  elles  ont  été  toutes  adressées;  comment,  avec 
toute  l'envie  qu'elle  avait  de  soulager  les  cultivateurs,  cette  assem- 
blée n'a-t-elle  pas  eu  d'égard  à  toutes  ces  pétitions? 

Les  différents  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  contenaient, 
cependant,  des  vérités  bien  importantes.  On  y  exposait  avec  mo- 
dération que  l'Assendîlée  nationale  ayant,  par  l'article  1"  du 
titre  ["'  du  décret  du  i5  mars  1790,  assimilé  les  droits  ci-devant 
féodaux  aux  simples  irntes  et  charges  foncières,  il  paraissait  juste, 
pour  exiger  le  payement  de  ces  droits  onéreux,  de  représenter  les 
titres  qui  en  établissaient  la  légitimité,  de  même  que,  pour  les 
arrérages  d'tme  rente,  celui  ((ui  la  doit  ne  l'acquitte  ni  provisoire- 
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ment,  ni  en  vertu  d'une  simple  possession,  mais  bien  d'après  un 
titre  qu'il  connaît,  et  dont  il  se  fait  représenter  la  grosse  toutes  les 
fois  qu'il  en  a  envie.  On  faisait  encore  sentir,  dans  ces  mémoires, 
le  iidicule  attaché  à  la  manière  de  percevoir  les  droits  féodaux, 
l'injustice  manifeste  et  le  dommage  notoire  que  les  cultivateurs 
en  ressentaient,  la  nécessité  de  terminer  promptement  cette  espèce 
de  procès  entre  les  propriétaires  des  ci -devant  fiefs  et  les  cen- 
sitaires. On  y  démontrait  combien  il  était  instant  de  venir  au 
secours  du  pauvre  censitaire,  (jui  voit  avec  inquiétude  s'accumuler 
des  arrérages  de  censives  et  droits  jadis  féodaux,  arrérages  qui,  au 
bout  d'un  certain  temps,  absorberont  presque  sa  propriété  s'ils 
se  trouvent  dus.  et  que,  cependant,  le  cultivateur  croit  qu'il  est 
injuste  de  lui  faire  payor  provisoirement  et  avant  de  lui  avoir 
prouvé  la  légitimité  de  celte  créance.  Son  inquiétude  augmente 
encore  quand  il  voit  les  tribunaux  se  hâter  de  prononcer  des  con- 
damnations au  payement  provisoire  conformément  à  la  loi  du 
1 9  juin  1 79 1''^,  et  servir  en  cela,  à  leur  gré,  les  jadis  seigneurs  et 
propriétaires  de  fiefs  qui  ont  extorqué  cette  loi  par  leurs  impor- 
tunités. 

Quoique  leurs  différentes  pétitions,  jusqu'à  ce  jour,  n'aient  pas 
eu  le  succès  qu'ils  osaient  en  attendre,  les  habitants  de  la  ci- 
devant  province  du  Gâtinais  sont  cependant  bien  éloignés  de 
perdre  toute  espérance  à  ce  sujet.  Pleins  de  confiance  dans  les 
lumières  et  dans  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  législative, 
ils  demandent  de  nouveau  une  loi  claire,  précise,  et  qui  termine 
toutes  difficultés  à  cet  égard.  Pour  l'obtenir,  ils  ne  répéteront  pas 
ce  qu'ont  dit  infiniment  mieux  qu'ils  ne  pourraient  le  faire  plu- 
sieurs membres  de  cette  auguste  assemblée  dans  leurs  motions  du 
11  avril  dernier  (^^  ;  les  cultivateurs  du  département  du  Loiret  se 
contenteront  de  lui  exposer  respectueusement,  et  en  peu  de  mots, 
que  fidèles  à  leurs  serments,  ils  ne  cesseront  de  respecter  les  pro- 
priétés légitimement  constatées,  qu'ils  sont  prêts  à  payer  les  droits 
qui  seront  appuyés  sur  des  titres  primitifs  et  d'après  les  condi- 
tions requises  par  l'Assemblée  nationale  elle-même; 

Que.  puisque,  par  la  loi  du  19  juin  1791-  le  débiteur  est 
obligé  de  prouver  que  les  droits  qu'on  lui  demande  n'ont  pas  les 
caractères  qu'exige  la  loi  du  i5  mars  1790.  ainsi  que  les  autres 
lois  postérieures  et  relatives,  il  faut  donc  faciliter  cette  preuve  au 
débiteur,  et  ne  pas  le  laisser  dans  l'impossibilité  où  il  est  par  lui- 


f''   Cf.  ci-après,  p.  /126,  n"  1.  —  f^'   Cf.  le   Procès-verbal  de  l'Assemblée  légis- 
lative, t.  VU,  p.  iG3. 
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même  d'y  parvenir.  Or,  il  ne  peut  le  faire  et  y  arriver,  aux  termes 
de  ia  loi  du  19  juin  1791?  qu'en  prenant  communication  des  litres 
des  ci-devant  seigneurs,  qui  ne  peut  jatnais  être  légitimement  refusée, 
par  la  raison  que  tons  les  titres  relatifs  à  une  mouvance  ou  à  une  di- 
recte, étaient,  même  sous  l'ancien  régime  i  réputés  communs  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal,  tenancier  ou  censitaire; 

Qu'ainsi,  cette  communication  des  titres  des  ci-devant  seigneurs, 
demandée  tant  de  fois  et  autorisée  par  la  loi  du  19  juin  i7()i, 
ne  peut  être  refusée  plus  longtemps  aux  censitaires  qui  veulent 
se  libérer,  soit  en  payant  les  arrérages  dus  légitimement,  chacpie 
année,  et  sans  les  laisser  accumuler,  soit  en  remboursant  ces  droits 
de  la  manière  qu'ils  doivent  l'être  d'après  les  décrets  ;  et  q«ie  c'est 
dans  ces  titres  que  le  débiteur  doit  voir  clairement,  et  d'une  ma- 
nière précise,  ia  concession  qui  a  été  faite,  soit  à  lui,  soit  à  ses 
auteurs,  du  fonds  pour  lequel  il  est  asservi  à  une  prestation  quel- 
conque; 

Que  les  censitaires  ne  doivent  donc  plus  être  contraints  à  payer, 
ni  provisoirement,  ni  sur  des  terriers  qui  ne  sont  revêtus  ni  de 
lettres  de  terrier,  ni  de  sentences  de  clôture,  et  qui  n'énoncent 
aucun  des  titres  primitifs,  ni  aucune  ancienne  déclaration,  toutes 
choses  de  rigueur,  et  qui  ont  été  exigées  par  toutes  les  lois,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  notamment  par  l'article  99  du  titre  II 
du  décret  du  i5  mars  1790,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations 
qui  doivent  énoncer  le  titre  primitif;  obligation  regardée  couime 
absolument  indispensable  de  tout  temps,  et  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  les  droits  féodaux,  principalement  par  d'Argentré, 
Fréminville,  Dumoulin  et  autres. 

Tout  le  monde  sait  cjue  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  ont  reconnu  et  mis  au  jour  ces  principes,  lors 
des  rapports  sur  les  droits  féodaux,  que,  suivant  M.  Merlin,  les 
droits  dont  une  concession  de  fonds  na  pas  été  le  principe  sont  des  exac- 
tions seigneuriales,  et  rien  de  plus,  que  les  devoirs  résultant  de  la 
féodalité  sont  distingués,  par  M.  de  la  Jacqueminière.  en  droits  réels 
ou  personnels  ;  (|ue  les  premiers  dérivent  de  la  concession  d'un  fonds  ou 
(fun  droit  réel  dont  ils  ont  été  le  prix ,  et  que  tous  les  autres  sont  per- 
sonnels, et  supprimés  sans  indemnité,  comme  îi'étant  qu'une  obligation 
sans  cause;  et  qu'enfin,  d'après  une  décision  du  Comité  féodal  lui- 
même,  on  doit  s'attacher  il  l'origine  des  droits,  et  que  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  une  concession  pour  principe  sont  de  véritables  imposilwns 
que  la  seule  destruction  du  régime  Jéodal  su/fit  pour  faire  cesser. 

Jl  est  aisé  de  faire  l'application  de  ces  principes,  cl  de  voir 
combien  le  régime  féodal  en  était  éloigné.  Tous  les  cultivateurs 
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croient  que  la  majeure  pat'tie  des  ci-devant  seigneurs  n'a  sur  les 
droits  jadis  féodaux  que  les  titres  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  forgés 
à  l'aide  de  leurs  féoclistes.  lis  ne  peuvent  regarder  qu'avec  indigna- 
tion la  manière  dure  et  inhumaine  dont  se  percevaient  les  cliam- 
parts  et  les  profits  de  lods  et  ventes;  ils  ne  peuvent  se  rappeler 
qu'avec  horreur  la  servitude  imposée  au  cultivateur  de  faire  comp- 
ter son  grain  et  de  mener,  avant  tout,  le  champart  souvent  à 
quelques  lieues  de  son  champ,  aux  risqués  de  trouver  à  son  retour 
sa  récolte  perdue  ou  détruite  par  les  temps  contraires,  sans  avoir 
pu  obtenir  la  permission  de  la  mettre  à  couvert;  les  lods  que  se 
sont  arrogés  les  propriétaires  de  fiefs,  appuyés  sur  des  coutumes 
barbares,  à  la  rédaction  desquelles  le  peuple  ignorant  n'assistait 
jamais,  mais  où  il  était  représenté  par  ceux-mêmes  dont  il  portait 
le  joug;  le  droit  inique  de  s'approprier  le  douzième,  le  sixième, 
et  quelquefois  plus  encore  des  acquisitions  que  le  cultivateur  a 
pu  faire  à  force  de  peines  et  de  travail  et  à  la  sueur  de  son  front, 
droit  qui,  au  bout  d'un  certain  nond^re  d'années,  et  à  force 
d'être  répété,  fait  passer  dans  les  mains  des  gros  propriétaires 
souvent  au  delà  de  la  valeur  du  fonds  que  le  cultivateur  a  eu  tant 
de  peines  à  acquérir.  N'était-ce  pas  là  s'abreuver  du  sang  de  ses 
concitoyens^  et  peut-on,  sans  frémir,  soutenir  l'idée  d'un  pareil 
régime? 

Mais  effaçons  des  idées  si  décourageantes  pour  les  cultivateurs; 
rappelons-nous,  au  contraire,  avec  reconnaissance  que  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  a  dessillé  les  yeux  de  tous  ceux  qui  ont 
le  cœur  droit  et  sincère,  que  la  saine  philosophie  les  a  éclairés 
et  a  fait  disparaître  les  ténèbres  dans  lesquelles  étaient  plongés 
presque  tous  les  Français;  que  tous  les  bons  citoyens,  en  bénissant 
l'Assemblée  nationale  qui  leur  a  procuré  un  si  grand  bienfait, 
sentent  aujourd'hui  qu'aux  yeux  de  la  loi,  tous  sont  égaux  en  droits 
et  libres,  et  qu'ils  n'ont  plus  rien  à  désirer  puisqu'ils  ont  obtenu 
la  hberté,  la  sûreté,  la  propriété  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Pénétrés  de  ces  vérités  consolantes  et  bien  chères  à  leurs  cœurs 
sensibles  et  reconnaissants,  et  dégagés  pour  toujours  de  la  servi- 
tude oppressive  du  régime  féodal,  tous  les  citoyens  amis  de  la  liberté 
et  de  la  constitution  qui  nous  en  garantit  la  jouissance,  tous  les 
cultivateurs  de  la  France  et,  en  particulier,  ceux  de  la  ci-devant 
province  du  Gâlinais  demandent  avec  instance  et  prient  l'Assem- 
blée nationale  législative  de  décréter  : 

Que  les  lods  et  droits  de  mutation,  connus  sous  le  nom  de 
ventes,  profits,  relevaisons  à  plaisir,  et  autres  de  pareille  nature 
(et  faisant  le  pendant  des  droits  de  défaut,  saisine,  amende  et  de 
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retenue  si  sagement  proscrits  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante) seront  abolis  et  supprimés  sans  indemnité; 

(Jue  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  décret  à  inter- 
venir, ou  dans  tel  autre  terme  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  législative 
de  fixer,  les  ci-devant  seigneurs  ou  propriétaires  de  droits  jadis 
féodaux  seront  tenus  de  communiquer  leurs  titres  à  des  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  par  les  directoires  de  districts  pour,  par 
ces  commissaires,  en  faire  la  vérification  en  présence  de  deux 
membres  du  conseil  de  cbaque  commune  ou  autres  qu'ils  vou- 
dront nommer,  et  que  passé  ce  délai,  comme  aussi  dans  le  cas  où, 
après  vérification  faite,  leurs  titres  seraient  déclarés  insuffisants, 
les  ci-devant  seigneurs  seront  déchus,  pour  toujours,  desdits 
droits; 

Qu'à  l'égard  du  champart  qui  se  trouverait  du  à  l'avenir, 
d'après  la  validité  reconnue  des  titres  représentés,  le  propriétaire 
de  ce  droit  soit  obligé  de  venir  ou  de  l'envoyer  quérir  sur  le  champ, 
et  de  la  même  manière  que  cela  se  faisait  pour  la  dime  (afin 
d'éviter  la  perte  d'un  temps  précieux  au  cultivateur,  souvent  suivie 
de  celle  de  la  récolte  par  la  négligence  ou  la  malice  des  percep- 
teurs de  ce  droit); 

Que,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  de  droits  jadis  féodaux 
aient  fait  vérifier  leurs  titres,  il  soit  sursis,  par  toute  la  France  et 
dans  tous  les  tribunaux,  au  jugement  de  toutes  contestations  rela- 
tives soit  à  la  perception,  soit  au  remboursement  desdits  droits; 

Et  que,  comme  les  ci-devant  seigneurs  se  faisaient  payer  très 
rigoureusement  vingt-neuf  années  des  droits  de  censive  et  autres 
droits  y  joints,  toutes  les  fois  que  le  censitaire  ne  pouvait  repré- 
senter une  quittance  depuis  cette  époque,  ils  seront  tenus  pareil- 
lement de  restituer  vingt-neuf  années  des  prestations  annuelles 
qu'ils  auraient  perçues  sur  des  héritages  ({ui  se  trouvaient  n'en  être 
pas  tenus  légitimement. 

Tels  sont  les  objets  de  demande  des  habitants  des  campagnes 
de  la  ci-devant  province  du  Gâtinais;  ils  espèrent  que  l'Assemblée 
nationale  législative  voudra  bien  les  prendre  en  considération,  et 
par  un  décret  définitif,  rétablir  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume,  la  trainpidlilé  qu'a  un  peu  altérée  la  différente  manière 
d'interpréter  les  décrets  sur  les  droits  féodaux. 

[Suivent  àài  signatures.] 
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?  il.  LIQUIDATION  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX  EN  MASSE 
OU  EN  CORPS  DE  COMMUNAUTÉ;  PROPOSITIONS  À  L'ASSEMBLÉE. 

(PIÈCES  U2  ET   143.) 


là'"}.   Observations  du  sieur Regnauld  de  Bretel. 
DE  La  Haye-du-Puits  (Manche). 

2  mai  1790.  [D  xiv,  5.] 
La  Haye-du-Piiits,  département  de  la  Manche,  2  mai  1790. 

Messieurs , 

Votre  Comité  doit  guider  la  marche  des  autres;  vous  êtes  les 
grands  redresseurs  de  torts  et  de  griefs ,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ose 
vous  prier  d'accueillir  quelques  observations  sur  les  casualités  féo- 
dales. 

Le  Comité  des  droits  féodaux  en  cumule  le  rachat  avec  celui  des 
rentes  seigneuriales.  On  aurait  dû,  ce  me  semble,  donner  l'option 
aux  vassaux  de  racheter  tous  ensemble  les  droits  casuels  d'après  une 
année  commune  sur  douze  à  quinze  et  à  se  libérer  chacun  en  droit, 
soit  de  rentes  lorsque  les  facultés  de  chaque  particulier  le  lui  per- 
mettraient, ou  de  faire  tous  ensemble  et  à  proportion  de  leurs 
fonds  une  rente  commune  équivalente  à  l'année  commune  des 
droits  casuels  de  la  seigneurie,  que  chaque  redevable  serait  tenu 
de  rembourser  pour  sa  quote-part  lorsqu'il  ferait  le  radiât  des  lods 
et  ventes  et  au  même  taux.  C'est  couper  pied  d'un  coup  à  toutes  les 
estimations  et  rapports  d'experts,  source  de  chicanes,  de  préven- 
tions et  d'abus;  c'est  faciliter  toutes  les  libérations,  en  rapprocher 
l'époque  et  faire  enfin  disparaître  une  des  taches  les  plus  honteuses 
de  nos  gouvernements  modernes. 

Vous  devez  aller  droit  au  but,  Messieurs;  vous  élevez  un  temple 
à  la  liberté  sur  les  débris  de  toutes  les  servitudes  personnelles  et 
foncières,  et  si  le  mode  de  rachat  de  M.  Tronchet  est  adopté  sans 
restriction ,  les  trois  quarts  des  terres  roturières  seront  encore  des 
siècles  asservies  de  fait.  Un  pas  de  plus,  et  la  nation  eût  pu  libérer 
les  propriétés  nobles  et  roturières  :  1"  en  remettant  à  la  phqiart  des 
seigneurs  de  fief  qui  relèvent  du  Domaine  les  droits  casuels  qu'ils 
doivent  eux-mêmes;  9°  en  les  remboursant  du  sur[)lus,  s'il  s'en 
trouvait  de  dû,  en  assignats;  cela  ne  coûte  rien,  l'Eglise  a  de  quoi 
payer,  et  tout  le  monde  serait  content.  Deux  cents  millions  d'assi- 
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gnats  tout  au  plus  ne  seraient  peut-être  pas  une  très  grande  brèche 
aux  rentes  dues  au  ci-devant  clergé,  que  j'assignerais  de  préférence, 
pour  ne  pas  cumuler  trop  de  fonds  dans  les  mêmes  mains.  Le 
Domaine  perdrait  peut-être  cinq  à  six  millions  de  revenu,  mais  la 
nation  en  gagnerait  trente  à  quarante  dont  les  pro])nétaires  de  fief 
n'en  percevraient  peut-être  pas  la  moitié.  Il  n'y  avait  de  riches, 
dans  la  nation,  que  leurs  agents  et  ceux  de  S.  M.  T.  C. 

Le  mode  de  rachat  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
est  plus  conforme  à  l'esprit  des  décrets  du  à  août  :  à  cpioi  a-t-il 
terni  que  la  plupart  de  ces  droits  casuels  n'aient  été  abolis  sans 
indemnité,  et  la  plupart  d'entre  eux  sont-ils  bien  légitimes?  Ne  se 
sentent-ils  pas  tous,  plus  ou  moins,  du  droit  du  plus  fort,  et  peut- 
on  en  conscience  les  assimiler  à  des  droits  réels,  certains  etreconnus? 
Sans  sortir  de  notre  province,  notre  treizième  normand  n'est-il  pas 
une  usurpation  manifeste?  Il  était  inconnu  sous  le  règne  brillant 
de  nos  ducs  et  de  leurs  barons;  c'était  pourtant  là  le  bon  temps  de 
la  féodalité.  Il  a  toujours  été  inconnu  en  Angleterre,  oii  ils  portè- 
rent nos  lois  et  nos  usages,  et  qu'ils  traitèrent  en  pays  de  conquête. 
Notre  ancien  coutumier  n'en  dit  pas  un  mot.  Nous  ne  rentrâmes 
sous  la  domination  française  qu'en  i2o5.  Toutes  les  fondations 
étaient  faites,  toutes  les  terres  partagées  depuis  longtem|)s:  comment 
avons-nous  gagné  cette  lèpre  de  nos  voisins?  J'ai  vu  quelque  part 
que  nos  seigneurs  normands  prireni  depuis  sur  leui'  compte  la 
réparation  et  l'entretien  des  chemins ,  qu'ils  se  chargèrent  en  outre 
de  leur  sûieté,  et  qu'ils  exigèrent,  en  dédommagement,  le  ti'eizième. 
Vous  savez.  Messieurs,  comment  ils  se  sont  acquittés  de  leurs  pro- 
messes. Vous  savez  mieux  que  moi  sur  quels  fonds  on  prenait  les 
chemins  et  la  maréchaussée.  La  possession  ne  serait  ici  qu'une  plus 
longue  opj)i'essi()n. 

Si  nos  droils  casuels.  ou  du  moins  nos  treizièmes  normands, 
n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  des  autres  provinces,  s'ils  ne  sont 
qu'une  usurpation  moderne,  s'ils  n'entrent  pour  rien  dans  les  con- 
cessions priun'tives,  ne  sommes-nous  pas  fondés  à  demander  à  la 
nation  qu'elle  nous  en  affranchisse,  en  affranchissant  gratuitement 
les  fiefs  qui  relèvent  du  Domaine?  Cette  exception,  Messieurs,  doit 
vous  paraître  juste.  Nous  fûmes  en  franc  aleu  jusqu'au  quatorzième 
siècle  :  par  quelle  fatalité  n'avons-nous  donc  pas,  dans  l'Assemblée, 
lui  défenseur  de  nos  droils?  Cette  cause  mérite  assurément  d'être 
discutée,  et  elle  est  digne  des  recherches  et  de  la  sagacité  de 
M.  Thouret.  Je  mets  le  tout  sur  sa  conscience. 

Il  vous  dira  dix  fois  mieux  que  moi.  Messieurs,  que  dans  la 
moitié  de  la  Normandie  on  ne  doit  compter  qu'une  mutation  en 
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cent  ans,  et  M.Tronchel  nous  met  dans  la  classe  des  cinquante 


ans; 


Que  la  moitié  des  ces  mutations  ne  sont  que  des  fieffés  pures 
et  simples  ,  ou  baux  perpétuels  à  rentes  irracquitlables  qu'on  pouvait 
amortir  au  bout  de  trente  ans  sans  payer  de  treizième,  et  n'étaient 
assujettis  à  aucun  treizième;  (jue  dans  les  autres  rentes  on  ne 
payait  pas  du  tout  en  argent,  etc. ,  etc.  :  et  M.  Tronchet  paraît  sup- 
poser, dans  son  mode  de  rachat,  que  toutes  les  ventes  se  font 
comptant; 

Que  ce  n'est  que  depuis  vingt  à  trente  ans  que  nos  seigneurs 
sont  redevenus  très  curieux  de  ces  droits,  ont  eu  des  féodistes,  et 
qu'avant  ce  temps  ils  faisaient  des  remises  des  deux  tiers,  et  tou- 
jours au  moins  de  moitié,  et  qu'encore  aujourd'hui  beaucoup 
d'entre  eux  font  remise  du  tiers  et  du  quart;  ces  considérations 
doivent  vous  faire  rejeter  le  taux  de  M,  Tronchet  et  nous  remettre , 
pour  le  moins,  dans  les  classes  les  plus  privilégiées,  si  vous  ne 
faites  pas  droit  sur  le  fond,  qui  mérite  cependant  de  votre  part 
le  plus  scrupuleux  examen,  et  des  recherches  historiques  appro- 
fondies. 

Ces  droits  exorbitants  rendent  les  mutations  rares  dans  une 
province  écrasée  d'impositions  et  travaillée  en  tous  sens  par  les 
gens  de  chicane  et  de  finance,  qu'on  ne  peut  trop  vous  recommander. 
Mais  surtout,  Messieurs,  des  juges  de  paix,  des  jurés  et  des  juges 
d'assises,  si  vous  voulez  régénérer  la  Basse-Normandie!  Portez  cou- 
rageusement la  hache  à  la  racine  d'un  arbre  empoisonné.  Surtout 
ne  désespérez  pas  de  notre  instruction.  Revaudrons-nous  pas  bien- 
tôt, si  vous  voulez,  tous  ces  jeunes  gens  qui  de  six  mois  chez  un 
procureur  passaient  sur  les  fleurs  de  lys  moyennant  finance?  Ne 
calomnions  pas  notre  nation.  Quelques  précis  tels  que  vous  savez 
les  faire.  Messieurs,  feront  promptement  de  bons  jurés  et  de  bons 
juges  de  paix,  et  le  nombre  de  nos  gens  de  loi  est  si  innombrable 
que  ce  sera  bien  notre  faute  si  nous  nous  méprenons  sur  le  choix 
de  nos  juges  d'assises.  Ce  n'était  pas  la  peine  de  détruire  notre  ordre 
judiciaire,  si  vous  le  recréez  sur  les  mêmes  bases.  Ne  lui  laissez 
aucune  espérance  de  renaître  de  ses  cendres;  vous  êtes  parvenus 
à  une  hauteur  dont  il  ne  vous  est  plus  permis  de  descendre;  vous 
êtes  les  maîtres  absolus  des  destinées  d'un  grand  peuple;  toutes 
les  nations  vous  considèrent  avec  un  saisissement  mêlé  de  respect. 
Soyez  toujours  dignes  d'elles  et  de  vous. Tant  de  lois  obscures,  et  ce 
nombreux  cortège  d'mterprèles  capricieux,  ds  tyrans  et  de  victimes, 
ont  trop  déshonoré  notre  nation.  Ils  ruinaient,  ils  assassinaient  avec 
le  fer  des  lois.  Messieurs,  faites  encore  votre  paix  avec  eux.  Moyen- 
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naiît  de  bons  assignats  sur  les  rentes  cléricales,  vous  ne  leur 
donnerez  jamais  la  trentième  partie  de  ce  qu'ils  coûtaient,  et  vous 
aurez  chassé  avec  eux  cet  esprit  contentieux  et  querelleur  qui  nous 
avilissait  aux  yeux  des  étran^jers.  La  moitié  de  la  nation  ne  vivait 
bientôt  plus  que  de  rapine,  l'autre  moitié  rampait  dans  l'abjection: 
rendez  à  l'at^riculture ,  aux  arts,  au  commerce,  tant  de  mains  occu- 
pées à  fouiller  dans  nos  poches. 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  venir  au  secours  des  malheu- 
reux propriétaires  par  une  caisse  de  service,  dans  chaque  dépar- 
tement, ou  par  un  papier-monnaie  affecté  sur  les  fonds  qu'ils 
voudraient  hypothéquer,  et  dont  ils  rembourseraient  apparem- 
ment le  capital  en  argent  avec  les  intérêts  dans  dix  ou  douze  ans. 
Ce  moyen  serait  excellent  pour  ranimer  la  culture,  l'industrie  et 
toutes  les  entreprises  utiles.  On  ne  peut  plus  trouver  de  fonds  qu'à 
vingt  ou  vingt-cinq  pour  cent,  et  vous  porteriez  le  coup  mortel  à 
l'usure,  aux  viagers  et  à  l'uiimoralité.  Qui  empêcherait  encore  que 
tout  particulier  ne  vendit  à  cette  même  caisse  de  service,  qui  serait 
aussi  celle  du  département,  des  rentras  foncières,  hypothèques,  etc.  ? 
Ce  serait  un  gage  de  plus  j)our  les  assignats,  ou  l'autre  papier- 
monnaie,  dont  nous  rembourserions  nos  rentes  seigneuriales, 
foncières,  viagères;  et  toutes  les  fortunes,  toutes  les  pi-opriéti's  se 
dégageraient.  Voyez,  Messieurs,  si  cette  idée  vaut  quel<[ue  chose; 
vous  la  développerez  mieux  que  moi,  si  elle  vous  paraît  valoir  la 
peine  d'être  saisie. 

Uegnauij)  de  Bhktkl. 

INos  neveux  nous  devront  l'aisance  avec  la  liberté  :  pourquoi  ne 
payeraient-ils  pas  comme  nous  les  frais  de  cette  liberté?  Nous 
gémissons  sous  une  masse  effrayante  d'emprunts  inconsidérés.  l\e 
peut-on  prolonger  sur  une  ou  deux  générations  une  portion  de  ce 
poids  à  notre  soulagement?  Ne  peut-on  créer  un  mode  d'emprunt 
très  attrayant,  et  cependant  moins  coûteux  de  moitié  ([ue  nos  viagers, 
et  qui  verlirait  de  leur  remboursement.  Vous  avez  reconquis  le 
crédit  par  votre  courage  et  par  votre  activité.  Vous  nous  avez  comme 
accoutumés  aux  miracles,  ce  dernier-là  vous  serait-il  seul  imj)os- 
sible?  (juelbfîau  jour  poumons,  Messieurs,  ipie  celui  où,  remettant 
les  rênes  de  l'empire,  vous  dii-iez  à  vos  successeurs  :  nous  venons 
d'éteindre  cent  millions  de  viager,  nous  les  avons  remplacés  par 
cin(piante  millions  de  tontine,  et  c'est  le  moindre  de  nos  bien- 
faits. 
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1  à'6.   Adhesse  de  la  municipalité  i)k  (Îette  (Héiiault). 
18  octobre  1791.  [Dxiv,  'f.] 

A  l'Assemblée  nation/ile. 

Les  ha])itaMts  de  lu  ville  de  Cette,  toujours  occupés  des  moyens 
de  hâter  les  progrès  de  la  Révolution  et  d'en  consolider  parmi  eux 
les  effets,  voudraient  [)ouvoir  d'un  seul  coup  bannir  de  leur  terri- 
toire juscju'au  souvenir  du  régime  féodal,  et  c'est  aux  intrépides 
destructeurs  de  ce  (léau  qu'ils  viennent  présenter  ce  vœu  (pi'eux 
seuls  peuvent  leur  permettre  de  réaliser. 

L'ile  de  Cette  étail  une  dépendance  du  ci-devant  évèché  d'Agde. 
Les  droits  seigneuriaux  que  ceux-ci  s'y  étaient  attribués  n'avaient 
d'autre  prétexte  qu'une  donation  de  la  vicomte  ou  comté  d'Agde. 
faite,  en  1187,  à  Pierre,  évêque  de  celte  église,  par  Bernard 
Alhon,  vicomte  d'Agde,  qui,  en  se  donnant  pour  chanoine  à 
l'évèque  Pierre,  lui  donna  (wer  sa  personne  ladite  vicomte  ou 
comté,  avec  tous  les  droits  que  son  père  et  lui  avaient  possédés 
justement  ou  injustement  dans  le  diocèse  d'Agde  ^^K 

C'est  à  la  faveur  d'un  titre  si  pur,  que  les  évéques  d'Agde  se 
sont  successivement  créé  des  censives  dans  l'île  de  Cette,  à  mesure 
que  sa  population  et  sa  culture  ont  pris  quelques  accroissements. 
Mais  ce  titre,  tout  au  plus  valable  pour  conférer  à  ces  évéques  des 
droits  de  justice  dans  son  territoire,  était  évidemment  nul  pour 
leur  y  attribuer  des  droits  de  mouvance  dans  un  pays  de  franc- 
alleu  oit  la  loi  autorisait  à  ne  connaître  aucun  seigneur  sans  titre. 

Ces  invasions  de  supériorité  territoriale  ne  pouvaient  être  cou- 
vertes par  aucun  laps  de  temps,  ni  par  des  reconnaissances.  On 
ne  prescrit  pas  contre  la  liberté,  et  les  reconnaissances,  qui  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  titre  qu'en  l'absence  du  titre  primordial  et 
parce  qu'elles  font  supposer  un  titre  primordial  conforme,  ne  sont 
plus  que  des  preuves  d'usurpation  lorsque  le  titre  primordial  vient 
à  paraître  et  qu'il  les  dément. 

Ces  maximes  incontestables  et  puisées  dans  la  nature  même  des 
choses  sont  les  armes  mêmes  de  la  liberté:  mais  quel  peut  en  être 
l'usage  sous  la  verge  du  despotisme?  Les  habitants  de  (iCtte  avaient 
plié  sous  le  joug  parce  qu'il  leur  était  impossible  de  le  secouer.  Ils 
pourraient  en  réclamer,  aujourd'hui  que  la  voix  leur  est  rendue 
avec  la  droit  de  se  faire  entendre.  Mais  la  plus  heureuse  et  la  plus 

(''   Histoire  générale  du  Languedoc,  t,  III,  p.  71.  [En  note  dans  le  texte. "j 
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inespérée  des  révolutions  a  mis  la  nation  aux  droits  du  ci-devant 
évéque  d'Agde ,  et  leur  patriotisme  leur  interdit  toute  réclamation 
qui  pourrait  engager  une  contestation  trop  pénible  pour  des  cœurs 
vraiment  français. 

Que  demandent-ils  donc  ?  Qu'il  leur  soit  permis  de  s'affranchir 
tous  à  la  foi?  et  en  corps  de  commune  de  tout  ce  qui  pourrait  leur 
lappeler  un  assujettissement  dont  il  serait  à  désirer  que  la  France 
(Titière  pût  effacer  en  un  seul  jour  jusqu'au  moindre  vestige. 

Des  rachats  partiels  ne  peuvent  être  que  successifs;  les  posses- 
seurs ne  peuvent  y  être  déterminés  que  par  des  occasions  de  vente, 
et  la  rouille  féodale  pourrait  ronger  encore  un  siècle  entier.  Cette 
perspective  est  trop  allligeante  pour  des  citoyens  impatients  de 
goûter  purement  les  fruits  de  la  Révolution. 

lis  ont  donc  formé  le  vœu  commun  de  racheter  en  commun  les 
droits  seigneuriaux  fixes  et  casuels  que  leurs  maisons  et  leurs  terres 
payaient  aux  ci-devant  évêques  d'Agde,  et  ils  viennent  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  les  y  autoriser. 

L'évaluation  de  ces  droits  n'a  rien  de  difficile;  les  procédés  en 
sont  réglés  par  la  loi  du  3i  juillet  i  790'^^  et  par  celle  du  1  9  no- 
vembre suivant*'^,  qui  chargent  de  cette  opération  les  administra- 
teurs des  biens  nationaux  et  les  assemblées  administratives. 

Mais  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  habitants  de  Cette  leur  font  espérer  de  l'équité  de  l'Assemblée 
qu'elle  voudra  bien,  en  chargeant  les  assemblées  administratives  de 
la  liquidation  des  droits  à  racheter,  les  charger  en  même  temps 
de  prendre  en  considération  : 

1°  La  nature  des  titres  en  vertu  desquels  ces  droits  étaient 
perçus,  et  leurs  rapports  avec  le  titre  primordial  (|ui  avait  trans- 
féré aux  évêques  d'Agde  la  comté  ou  vicomt(''  d'Agde: 

2"  La  qualité  des  terres  sujettes  à  ces  droits  et  le  rapport  de 
leurs  productions  avec  les  charges  dont  elles  étaient  grevées; 

3°  La  faveur  que  peuvent  mériter  des  colons  qui  ne  se  sont 
l'tablis  à  Cette  que  sur  la  foi  des  exemptions  d'impositions  dont  ils 
viennent  d'être  privés,  et  dont  le  plus  pur  patriotisme  ;i  jiu  seul 
leur  faire  bénir  la  privation  ; 

/r  L'avantage  que  procure  à  la  nation  un  rachat  total  (pu'  lui 
procure  une  rentrée  de  fonds  à  époques  fixes  et  certaines  et  dé- 

'■'  «Décret   additionnol   h    celui    du  dix  aljicslo  moyen  de  so  lilx'ier  dos  droits, 

lî    mai    011    ries    droits    fiiodaux-i,    du  laiil  casiieis  (jiio  lixps,  dus  aux  ci-dovaiit 

3  juiliel  1 790  ,  sanclionné  le  3 1  (  Collcct.  fiefs  iipparlcnant  à  la  nation» ,  du  1 6  no- 

^«■(''yi.  r/fs  f.Vrrets,  jiiiil.  I  7()(i,  |).  1 1  else(|.|  voml)n' i -90  ,  sanctionné  le  1  9  {ddlect. 

'"^'  ffDécrf'l  tondant  à  l'arililer  aux  ro-  ////;(.  den  décrelu,  nov.  1790,  p.  76). 
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charjje  radminislration  de  ses  domaines  d'un  soin  et  d'une  surveil- 
lance qui  ne  compliqueront  plus  sa  comptabilité  : 

Pour,  d'après  ces  considérations,  réjjier  avec  modération  et 
équité  le  montant  total  du  rachat. 

Ce  montant  une  fois  réglé,  la  municipalité  de  Cette,  confor- 
mément à  sa  délibération  du  92  avril  dernier,  qui  sera  jointe  à  la 
présente  pétition,  otTre  à  l'Assemblée  nationale  de  payer  la  somme 
réglée  et  convenue  dans  quinze  années  par  la  voie  de  l'imposition 
additionnelle  et  partielle,  savoir:  trois  quarts  sur  toutes  les  espèces 
de  biens  fonciers  ou  immeubles,  pour  prix  de  rachat  et  affranchis- 
sement des  droits  de  cens  et  de  lods  et  ventes,  et  l'autre  quart  sur 
les  fonds  de  terre  seulement  pour  prix  de  la  suppression  particu- 
lière du  droit  de  champart,  ensemble  les  intérêts  à  compter  du 
i""  janvier  1790,  époque  à  laquelle  a  cessé  la  prestation  des  droits 
féodaux  et  en  compensation  des  arrérages  d'iceux  ;  le  tout  par  voie 
de  répartition  sur  la  contribution  foncière. 

F.  Castillon,  maire;  Et.  Ratyk,  officier  municipal;  Roustan, 
officier  municipal;  Pierre  Baille,  officier  municipal; 
N.  DE  GouNCLER,  ofjficier  municipal;  Bresson,  officier 
municipal;  Goudard  ,  procureur  de  la  commune. 

Le  directoire  du  district  de  Montpellier, 

Vu  la  présente  adresse  et  les  délibérations  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Cette  des  29  et  26  avril  dernier,  y  jointes; 

Ouï  le  procureur  syndic, 

Déhbère  d'envoyer  lesdites  délibérations  et  l'adresse  de  la  muni- 
cij)alité  de  Cette  au  directoire  du  dépai'tement  pour  être  transmises 
à  l'Assemblée  nationale;  il  estime  que  le  i-acbat  demandé  en  corps 
de  commune  et  par  abonnement  des  droits  féodaux  dont  s'agit  est 
contraire  aux  lois  existantes  dans  cette  matière,  et  que  le  mode 
proposé  pour  effectuer  ce  rachat  présente  l'inconvénient  de  grever 
les  particuliers  cpii  n'y  ont  point  intérêt. 

Fait  en  directoire ,  le  2  septembre  1791- 

A.  ViOMwmx ,  président  :  Lacroix;  Louis  Pavée,  vice-président; 
Gaizergues,  secrétaire  général. 

Remis  le  3  septembre  1791. 

Caizergues. 

Vu  l'adresse  de  la  commune  de  Cette,  les  déhb<'rations  y  jointes 
et  l'avis  du  directoire  de  district  de  Monlpellier; 
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Ouï  le  procureur  général  syndic, 

Le  directoire  de  département  de  l'Hérault  a  délibéré  de  trans- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  lesdites  délibérations  et  adresse,  en 
observant  toutefois  (pie  cette  demande  ne  paraît  pas  admissible  par 
les  raisons  énoncées  dans  l'avis  du  directoire  de  district;  cbarge  le 
procureur  général  syndic  d'envoyer  lesdites  délibérations  et  adresse 
à  ^1.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Fait  à  MontpeUier,  le  18  octobre  1791, 

Par  les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département 
de  l'Hérault. 

Crassois,  vice-président;  (î.  \)vv¥Ou\?, ,  près'ideni ;  Pauluniei'.  , 
FoîntenillEjPeyronet,  Carney, Roger,  Bérard;  Dipin, 
procureur  général  syndic;  Boi  cette  .  secrétaire  général. 


S  III.  ARCHIVKS  SEIGNErPiIALKS,  TRRRIERS,  TITRES  l»RIMORt)IAl]X. 

(PŒCES  l/i4  \  149.) 


[fih.   SirPLiQiE  des  sieurs  Letourneau  et  Aurin,  feidistes 
À  Angers  (Maine-et-Loire). 

1 1  juillet  1790.  [D  XIV,  5.] 

A  M(fnsieur,  Monsieur  Merlin,  dépulé  à  r Assemblée  nationale 
et  membre  du  Comité  /codai. 

Supplient  très  bumblement  René-Eugène  Vubin,  feudiste,  et 
André  Letourneau,  aussi  feudiste,  citoyens  nés  de  la  ville  d' Viigers, 
et  ont  riionneur  de  vous  exposer  (ju'en  1  ycS'î  et  en  lyHy  ils  ont 
traité  avec  le  conseil  de  Monsieur,  frère  du  roi,  pour  former  un 
nouveau  papier  terrier  des  fiefs  de  son  duché  d'Anjou;  qu'en  vertu 
de  ces  traités  ils  ont  commencé  à  faire  le  dépouillement  général,  la 
levée  des  plans  et  le  projet  du  terrier; 

Ouc  d'après  les  décrets  du  k  août  1789  et  autres  subsé(|uents, 
ils  ont  arrêté  leurs  o|)érations:  que  le  département  de  Maine-et- 
Loire  vient  de  nommer  un  archiviste  qui  prétend  avoir  droit  de 
continuer  ces  mêmes  oj)érations  pour  les(jucHes  les  traités  des 
suppliants  ne  doivent  finir  qu'en  l'année  1793. 

Les  exposants  j)rennent  la  liberté  de  vous  exposer  (pi'ils  oui  traite' 
des  fiels  de  plusieurs  abbayes  à  la  charge  de  recevoir  leur  payeiiieut  à 
la  lin  de  leur  opération  qui  n'est  point  encore  parachevée,  et  (jii'ils 
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ont  entièrement  cessé  leurs  travaux  pour  les  fiefs  des  seigneurs  par- 
ticuliers, que  néanmoins  ils  se  trouvent  aujourd'hui  forcés  de  para- 
chever, étant  des  objets  susceptibles  d'être  rachetés  tels  que  les 
cens,  rentes,  lods  et  ventes,  etc. 

Oue  les  suppliants  n'ont  pas  voulu  jusqu'à  ce  jour  entreprendre 
de  le  faire,  tant  parce  que  beaucoup  de  gens  s'imaginaient  (jue  le 
tout  était  entièrement  supprimé;  qu'ils  n'ont  pas  voulu  le  faire 
parce  que  les  droits  [)our  le  coût  du  titre  nouveau  ou  reconnais- 
sance n'ont  point  encore  été  fixés;  qu'il  est  d'usage  dans  l'Anjou 
(jue,  (juoique  ces  titres  soient  passés  devant  notaire,  c'est  toujours  le 
feudiste  ou  archiviste  qui  les  rédige  soit  en  présence  ou  hors  du 
notaire,  et  que  ce  même  archiviste  en  reçoit  les  droits  et  les  compte 
audit  notaire. 

Ce  considéré.  Monsieur,  il  vous  plaise  de  vouloir  bien  donner 
votre  avis  aux  suppliants  sur  la  manière  dont  ils  doivent  se  com- 
porter avec  l'archiviste  du  département,  et  si,  en  vertu  de  leurs 
traités  qui  ne  doivent  expirer  qu'en  1793,  ils  auraient  le  droit  de 
continuer  leurs  opérations  pour  ledit  duché  d'Anjou;  vous  prient 
de  prendre  en  considération  qu'ils  n'ont  encore  rien  reçu  des  émo- 
luments qui  leur  appartiennent,  lesquels  ils  doivent  prélever  sur  les 
arrérages  des  cens  et  rentes,  lods  et  ventes  qu'ils  feraient  rentrer; 
qu'il  serait  bien  malheureux  de  se  voir  priver  d'un  salaire  si  juste- 
ment dû  et  qui  leur  causerait  une  perte  de  10,000  livres,  tant  en 
déboursés  qu'autres  frais;  de  vouloir  bien  donner  votre  avis  s'ils 
doivent  continuer  lesdits  fiefs  desdites  abbayes,  tant  pour  faire 
rentrer  les  arrérages,  que  pour  recevoir  les  titres  nouveaux,  et  à 
qui  les  suppliants  demanderont  leur  salaire  ; 

De  proposer  à  l'Assemblée  nationale  un  tarif  général  sur  les  droits 
des  reconnaissances  ou  titres  nouveaux  à  rendre  par  les  redevables 
et,  en  cas  d'amortissement  desdites  rentes,  un  tarif  pour  lesdits  actes 
d'amortissement,  en  ce  qu'il  y  en  a  trois,  l'un  de  1786,  l'autre  de 
1762  et  l'autre  de  1786.  tous  trois  différents  les  uns  des  autres. 

Les  suppliants,  qui  ont  des  opérations  consé([uentes  (|ui  sont 
suspendues  en  vertu  des  décrets,  se  verraient,  par  ce  moyen,  dans 
le  cas  de  les  continuer,  soit  pour  recevoir  les  amortissements  ou  les 
titres  nouveaux.  Ils  vous  supplient,  Monsieur,  de  vouloir  bien  en- 
gager MM.  les  administrateurs  du  département  de  Maine-et-Loire 
de  former  un  bureau  particulier  des  domaines  nationaux,  ci-devant 
royaux,  qui  seront  très  conséquents  et  de  la  valeur  de  1  5o,ooo  livres 
de  rente .  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  biens  nationaux  ci-devynt 
ecclésiastiques. 

Les  suppliants  désirent  avec  ardeur.  Monsieur,  que  vous  preniez 
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en  considération  leur  supplique;  ils  vous  en  auront  une  éternelle 
reconnaissance. 

Angers,  le  ii  juillet  1790. 

Letourneau  ;  Aubin  ,  feudisle. 


1^5.   Requête  DU  SIEUR  Naudé,  de  Pouilly  (Nièvre). 
1790(1).  [D  XIV,  8.] 

A  Messieurs  les  Députés  à  l'Assemblée  nationale 
composant  le  Comité  de  féodalité. 

Messieurs , 

Si  le  législateur  ne  j)eut  prévoir  tous  les  cas  qui  ont  rapport  à 
la  loi  qu'il  édicté,  il  se  l'éserve  sans  doute  d'y  suppléer  lorsque 
des  circonstances  impérieuses  l'exigent  ;  car  le  but  de  toute  insti- 
tution sociale  étant  de  protéger  également  tous  les  individus  qui  y 
sont  soumis,  personne  ne  doit  craindre  d'échapper  à  la  justice  qui 
lui  est  due,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  faible  serait  tou- 
jours victime  du  plus  fort.  C'est  dans  celte  contiance  que  je  m'adresse 
à  vous,  Messieurs,  pour  réclamer  une  décision  contre  la  persécu- 
tion la  plus  injuste  et  la  plus  inhumaine,  et  contre  des  procédés 
aussi  tyranniques  que  vexatoires. 

C'est  au  mois  de  mars  de  l'année  1786  que  j'ai  commencé  la 
rénovation  du  terrier  de  Pouilly,  petite  ville  du  département  de 
la  Nièvre,  sur  les  bords  delà  Loire,  appartenant  aux  Béni'dictins  de 
La  Charité-sur-Loire  ;  pendant  tout  le  cours  de  cette  aniK'^e,  je  ne 
me  suis  occupé  que  de  la  levée  des  plans,  et  ce  n'est  qu'au  mois 
de  juin  1787  que  je  me  disposai  à  en  prendre  l'indication  et  (jue 
j'éprouvai  alors  toutes  les  dilïicullés  ordinaires  en  pareille  cir- 
constance ,  ne  trouvant  point  d'indicateurs  (pii  voulussent  se  charger 
de  la  procurer,  dans  la  crainte  oii  ils  étaient  d'encourii'  la  disgrâce 
et  les  mauvais  traitements  de  leurs  concitoyens.  J'eus  l'occasion  de 
voir  le  sieur  Agoguet,  ferniiei'  principal  de  l::dite  terre;  il  se  trou- 
vait alors  à  peu  près  dans  la  même  alternative  que  moi,  ne  pouvant 
recevoir  ce  qui  lui  était  du,  ne  connaissant  ni  ses  débiteurs  ni  ce 
qu'ils  lui  devaient;  après  (piehpies  conférences,  nous  demeurâmes 
d'accord  que  s'il  nie  cédait  ses  droits  sur  les  cens  et  renies,  cela 
me  servirait  beaucoup  pour  me  procurer  l'indication  dont  j'avais 

(^)  Non  (lalé.  iùi  tc'U;  :  f?  [  lùireffi^ln'' I  le  ai   niillrl  171(0." 
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besoin,  el  que  cela  lui  conviendrait  pareillement,  puisque,  par  ce 
moyen,  il  se  trouvait  déchargé  de  laire  des  recouvrements  lents 
et  toujours  désagréables.  Nous  convînmes  donc  que  je  lui  payerais 
chaque  année  la  somme  de  '700  livres  et  que  je  recevrais  pour  mon 
compte  les  cens  et  les  rentes. 

J'appelai  en  conséquence  quelques  particuliers  à  payer  leurs 
cens  et  rentes  échus,  et  j'obtins  d'eux  quelques  éclaircissements,  en 
leur  demandant  où  étaient  situés  tous  les  biens  qu'ils  avaient  dans 
la  censive  ;  mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  ces  renseignejiients 
me  suffisent;  je  ne  reçus  donc  que  ce  qui  était  dû  sur  la  majeure 
partie  des  domaines,  remettant  à  recevoir  le  surplus  [au]  fur  et  à 
mesure  cpie  j'aurais  fait  reconnaître. 

Je  n'en  ai  pas  moins  payé  au  sieur  Agoguet  très  exactement  les 
-700  livres  dont  nous  étions  convenus,  quoiqu'il  fût  constant  que  je 
ne  recevais  à  peine  que  la  moitié  de  cette  somme.  Il  est  donc  cer- 
tain (ju'il  a  beaucoup  plus  reçu  qu'il  ne  l'aurait  fait  lui-même, 
puisqu'il  est  vrai  qu'il  ne  se  serait  fait  payer  qu'à  la  remise  qui  lui 
aurait  été  faite  de  la  liève,  ce  qui  aurait  pu  aller  à  cinq  ou  six  ans. 

J'aurais  continué  de  payer  le  sieur  Agoguet  le  terme  échu  à 
Pâques  dernier,  si  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendus  sur 
les  droits  seigneuriaux  le  k  août  aussi  dernier,  n'avaient  point  été 
tronqués  dans  les  provinces-,  au  point  que  certaines  gens  des  plus 
iuvstruites  ont  persuadé  à  ceux  qui  le  sont  moins  qu'ils  ne  paye- 
raient plus  rien  ,  en  y  ajoutant  ce  qui  pouvait  jeter  la  plus  grande 
d(''faveur  et  sur  les  droits  et  sur  tout  ce  qui  pouvait  y  tenir. 

Depuis  cet  instant.  Messieurs,  j'ai  souffert  et  je  souffre  encore 
tous  les  maux  qui  peuvent  affliger  un  galant  homme.  Je  désirerais 
vous  épargner  des  détails  qui  font  horreur,  mais  il  est  nécessaire 
que  vous  soyez  instruits  d'une  partie  des  dangers  que  j'ai  courus, 
ayant  été  exposé  vingt  fois  à  être  la  victime  d'un  peuple  qu'on  avait 
égaré  et  dont  on  a  fait  servir  plusieurs  fois  l'ignorance  ou  la  cré- 
dulité pour  venger  des  querelles  particulières  ou  pour  servir  une 
basse  jalousie.  Plusieurs  de  ces  gens  qui,  un  mois  auparavant,  me 
faisaient  mille  amitiés,  que  j'avais  toujours  traités  avec  douceur  et 
qui  n'avaient  jamais  eu  pour  moi  ni  haine  ni  défiance ,  changèrent 
tout  à  coup  de  conduite  à  mon  égard.  La  fureur  était  peinte  dans 
leurs  yeux;  je  n'entendais  autour  de  moi  que  des  menaces,  et  toutes 
les  apparences  d'une  proscription  qui  n'annonçait  rien  moins  que 
le  prélude  de  quelque  coup  d'éclat;  j'ai  été  prévenu  à  temps  par 
MM.  les  olïiciers  municipaux,  le  juge,  le  procureur  fiscal  et  plu- 
sieurs de  mes  amis,  qu'ils  devaient  faire  une  descente  chez  moi, 
qu'ils  voulaient  brûler  tous  les  titres,  papiers  et  plans  qui  s'y  trou- 
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valent;  qu'ils  en  voulaient  même  à  ma  vie;  je  n'entendais  plus 
parler  que  de  complots  et  de  menaces  qu'ils  auraient  sans  doute 
effectués  si  ces  messieurs  ne  les  eussent  arrêtés,  non  sans  beaucoup 
de  peine,  car  plusieurs  d'entre  eux  y  vinrent  malgré  leurs  prières; 
ne  me  trouvant  pas,  ils  invectivèrent  et  menacèrent  mon  couunis 
et  ma  domestique  et  terminèrent  par  dire  que  si  je  m'y  fusse  trouvé 
ils  m'auraient  assommé.  De  concert  avec  les  bons  citoyens,  je  suis 
parvenu  à  arrêter  ces  mouvements  d'effervescence,  et  depuîs  ce 
temps,  si  je  ne  cours  pas  les  mêmes  dangers,  je  ne  puis  rien  re- 
cevoir de  ce  qui  m'est  du,  car  je  m'exposerais  à  me  faire  égorger 
si  j'exerçais  des  poursuites  contre  des  gens  qu'on  a  mécbamment 
égarés.  iMM.  les  officiers  municipaux,  le  juge,  ainsi  (|ue  le  procu- 
reur fiscal  qui  m'ont  prévenu  des  dangers  que  je  courais,  pourront, 
si  vous  le  désirez,  vous  en  instruire  plus  amplement  et  vous  dire  si 
je  me  suis  attiré  de  pareils  désagréments. 

Ayant  perdu  mon  état,  manquant  de  tout,  ayant  sacrifié  tout  ce 
que  j'avais  pour  m'en  procurer  un.  je  traîne  mon  existence  dans 
les  cbagrins  et  l'amertume,  et,  pour  surcroit  de  peines  (4  de  cala- 
mités, j'ai  été  assigné  le  lendemain  de  l'écbéance  par  le  sieur 
Agoguet  qui  me  poursuit  depuis  cette  époipie  avec  tout  l'acharne- 
ment d'un  homme  qui  ne  connaît  d'autre  raison  que  l'argent  ;  son 
procureur,  pour  le  moins  aussi  avide  que  lui.  y  met  toute  la  ciia- 
leur  d'une  âme  barbare  et  inhumaine,  car,  se  refusant  à  prendre  en 
considération  la  malheureuse  circonstance  oii  je  me  trouve,  étant 
convaincu  qu'il  m'est  impossible  de  faire  aucun  recouvrement  dans 
ce  moment,  attendu  la  misère  des  temps  et  la  prévention  des 
redevables,  il  persiste  à  dire  qu'il  ne  connaît,  comme  son  client, 
d'autres  raisons  que  l'argent,  que  la  provision  est  due  au  titre  et 
(|u'il  faut  que  je  payf  ou  que  l'on  vendra  mes  meubles. 

Il  est  bon  de  vous  observer,  Messieurs,  que  le  sieur  Agogu<H 
est  un  ancien  fermier,  fort  riche,  qui  peut,  s'il  le  veut,  attendre 
un  moment  plus  favorable  pour  exiger  de  moi  ce  payement,  qui, 
toute  sa  vie  a  été  extrêmement  dur  pour  se  faire  payer  de  ce  qui 
lui  est  dû,  et  qu'au  contraire  je  ne  fais  que  commencer  mon  étal, 
que  j'y  ai  placé  la  plus  forte  partie  de  ma  fortune,  que  je  n'en  fais 
plus  rien  en  ce  moment  ici,  et  ([ue  personne,  j'ose  le  dire,  ne  met 
plus  de  modération  et  de  douceur  pour  exijjer  ce  qui  lui  est  du. 

Je  conclus  donc.  Messieurs.  j)ar  vous  sup[)lier  de  voulou*  bien 
prendre  en  considération  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  et  la 
position  désolante  oii  je  me  trouve  en  y  faisant  droit,  décider  ou 
faire  décider  par  qui  vous  le  jugerez  convenable  que  je  serai  tenu 
de  faire  compte  au  sieur  Agoguet.  seulement  de  ce  (uie  j'ai  réelle- 
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ment  reçu  desdits  droits,  pour  par  moi  lui  communiquer  mon  livre 
de  recettes  .  que  les  poursuites  qu'il  a  exercées  contre  moi  seront 
nulles  et  déclarées  vexatoires,  (pi'il  no  pourra  exiger  dorénavant 
aucun  pavement  de  moi  que  l'ordre  ne  soit  rétabli  et  que  les  corps 
administratifs  ne  soient  en  vigueur. 

Naudé. 


I''i6.   Rkviontrainces  de  C.-B.  Battaillard,  notaire  à  Thoirette 

(Jura). 

1790  t^'.  [  Dxiv,  à.] 

Messieurs  du  Comité  du  droit  féodai , 

Remontre  Claude-Bernard  Battaillard.  notaire  et  commissau'e  à 
terrier,  demeurant  à  Thoirette,  canton  réuni  au  département  du 
Jura,  (ju'il  a  été  appelé  dans  différentes  communautés  du  Jura 
et  de  l'Ain  pour,  avec  ses  confrères,  régler  les  différentes  com- 
munautés et  délimiter  leurs  possessions  communales;  au([uel 
règlement  ils  ne  peuvent  parvenir  qu'en  recourant  aux  archives 
seigneuriales  dans  lesquelles  sont  infailliblement  les  anciennes 
délimitations,  ou  tout  au  moins  les  reconnaissances  (jui  peuvent 
fournir  les  indices  nécessaires  et  aplanir  les  objections  des  diffé- 
rentes communautés  qui.  pour  l'ordinaire,  n'ont  par  devers  elles, 
pour  tout  titre,  que  des  ouï-dire  de  leurs  prédécesseurs  qui  n'en 
avaient  aucunes  connaissances  certaines. 

Quoique  les  archives  doivent  être  communes  entre  le  seigneur  et 
l'emphytéote ,  comme  étant  un  dépôt  public  et  commun,  le  remon- 
trant, ainsi  que  les  autres,  n'éprouve  pas  moins  de  grandes  diffi- 
cultés à  se  les  faire  ouvrir,  ce  qui  occasionne  soit  des  retards,  soit 
des  grands  frais.  Les  seules  où  il  a  pénétré  facilement  sont  celles 
de  la  seigneurie  de  Dortan^'^^,  en  Bugey;  il  serait  à  désirer  que  tous 
les  propriétaires  d'archives  imitassent  ce  propriétaire;  on  aurait  la 
satisfaction  de  voir  les  communautés  d'accord  sans  procès,  et  par 
là  on  préviendrait  des  petites  insurrections  entre  communautés  qui 
ne  tendraient  ([u'à  désunir  des  citoyens  qui,  par  le  serment  qu'ils 
ont  prêté,  ont  formé  une  alliance  que  l'on  aurait  le  désagrément 
de  voir  détruire,  souvent  par  un  motif  d'intérêt. 

Pour  prévenir  ces  dangers,  éviter  de  grands  frais  aux  différentes 
communautés,  faciliter  à  l'emphytéote  l'examen  de  ce  qu'il  doit  à 

"'  Non  daté.  En  tète:  tr [Enregistré]  le  3  août   1790.»  —  '^'  Canton  d'Oyon- 
nax  (Ain). 
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la  seigneurie,  et  enfin  le  satisfaire  sur  les  cloutes  qu'il  a  d'avoir  été 
trompé,  j'estime  qu'il  serait  à  propos  de  rendre  un  prompt  décret 
portant  : 

i"  Que  toutes  les  municipalités  nommeront  chacune  un  com- 
missaire à  terrier,  sauf  un  tiers  s'il  y  échoit,  choisi  par  le  plus 
ancien  d'âge  des  deux,  auxcjuels  commissaires  tous  titres,  mémoires 
seraient  remis  par  les  communautés  ; 

2°  Quh  l'aide  de  ces  titres  qui  ne  seraient  pas  bien  clairs,  ces 
commissaires  feraient,  en  présence  des  deux  municipalités,  dresser 
procès-verhal  soit  des  dires  des  parties,  soit  des  actes  d'évidence 
par  un  notaire  étranger,  à  cet  effet  appelé  par  les  commissaires; 

3°  Que  ces  mêmes  commissaires  demeureraient  autorisés  à  de- 
mander l'ouverture  des  archives  soit  de  la  seigneurie,  soit  des  sei- 
gneuries étrangères  où  l'on  soupçonnerait  des  titres,  en  présence 
du  commissaire  des  propriétaires  des  archives  laïques,  et  du  maire 
pour  les  archives  ecclésiastiques,  moyennant  tant  par  heure  d'as- 
sistance, qui  leur  serait  payé  par  les  parties  recjuérantes,  à  peine 
contre  les  uns  et  les  autres  qui  y  apporteraient  du  retard  de  tous 
dépens  et  dommages-intérêts  de  ce  retard,  comme  aussi  à  peine, 
contre  les  propriétaires  refusants,  de  la  perte  de  leurs  cens  et  rede- 
vances emphytéotiques;  d'après  lequel  examen  lesdits  commis- 
saires demeureraient  autorisés  à  délimiter  les  différentes  commu- 
nautés, dresseraient  procès-verbal  de  leurs  opérations,  dans  lequel 
ils  indiqueraient  le  placement  des  limites.  De  tout  quoi  seraient 
remis  extrait  [dans]  le  secrétariat  de  chaque  municipalité  et  l'ori- 
ginal dans  les  archives  de  la  seigneurie,  le  tout  à  communs 
frais.  On  satisferait  par  là  tous  les  sujets  du  royaume  et  éviterait 
nombre  de  difficultés  et  de  divisions  (pii,  pour  l'ordmaire,  ruinent 
et  les  particuliers  et  les  communautés. 

G.  Battaillari). 


147.  iT  Adresse  à  l'Asskmble'e  nationale  par  MM.  les  opficiëiis  muni- 
cipaux DE  LA  ville  DE  BrIVE  [CoRRÈZe],  AU  SUJET  DES  TITRES  DE 
ViRIDOT,    NOTAIRE,  fi 

3o  septembre  1790.  [D  xiv,  9.] 

Messieurs , 
Les  officiers  municipaux  de  Brive,  toujours  occupés  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  à  lout  ce  (jui  peut  contri- 
buer au  bonheur  des  peuph's  domiciliés  dans  le  (hstrict  dont  leur 
ville  est  le  chef-lieu,  ont  l'honneur  de  vous  dénoncer  un  événement 
qui  pourrait  .ivoir,  par  la  suite,  des  consé(piences  dangereuses. 
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Un  notaire,  domicilié  dans  le  département  de  la  Dordogne,  (jui 
prétend  avoir  des  titres  primordiaux  d'arrentement  ou  accensemenl 
pour  tout  ce  pays-ci  et  ceux  qu'on  appelait  autrefois  le  Périgord, 
le  Quercy,  la  Haute-Guyenne  et  l'Auvergne,  les  vend  aux  tenan- 
ciers qui  accourent  de  tous  côtés  malgré  la  cherlé  du  prix  ,  parce 
que  les  redevances  qu'ds  contiennent  sont  infiniment  moindres.  Il 
ne  nous  appartient  pas  de  décider  de  la  validité  ou  invalidité  de 
ces  titres  qui  n'ont  jamais  eu  d'exécution.  Quelques  personnes  pré- 
tendent que  Guillaume  de  Bretagne,  vicomte  de  Limoges,  qui  on 
passa  une  partie  dans  le  xv*"  siècle,  n'avait  ni  litre  ni  qualité: 
d'autres  soutiennent  le  contraire  ;  les  opinions  de  nos  juriconsultes 
sont  partagées  ;  on  prétend  que,  s'étant  élevé  des  procès  depuis 
dix  ou  douze  ans  sur  quelques-uns  de  ces  litres  délivrés  par  ce 
notaire,  en  quelque  façon  clandestinement,  et  avec  crainte,  sous 
l'ancien  régime,  le  parlement  de  Bordeaux  a  rendu  des  arrêts  pour 
et  contre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  authenticité  et  de  leur  valeur,  les 
paysans  commencent  par  les  juger  très  bons,  et  refusent  de  payer 
le  cens  qu'ils  acquittaient  ci-devant,  malgré  votre  décret''^  qui 
ordonne  de  le  payer  par  provision  sur  l'ancien  pied.  Les  particu- 
liers à  qui  ils  sont  dus  se  proposent  de  demander  le  secours  des 
gardes  nationales  ;  mais  nous  croyons  devoir  vous  prévenir.  Mes- 
sieurs, qu'une  pareille  demande  peut  devenir  le  germe  d'une  guerre 
civile;  les  paysans  sont  trop  obstinés  pour  céder.  Leur  obstination 
est  d'autant  plus  forte  que  les  cens  sont  presque  tous  en  grains 
dans  ce  pays  et  sont  très  considérables.  Ils  déclarent  même  vouloir 
exiger  depuis  vingt-neuf  ans  ce  qu'ils  ont  payé  de  plus  que  ne 
porte  l'ancien  titre.  Ils  seraient  dix  contre  un  garde  national  ;  ce 
serait  sacrifier  ceux-ci  que  de  les  envoyer.  D'ailleurs,  il  est  indubi- 
table que  ceux  de  la  campagne,  qui  sont  eux-mêmes  censitaires, 
refuseraient  de  marcher.  ÎSIous  attendons,  Messieurs,  de  nouveaux 
ordres  de  votre  part  pour  satisfaire  aux  réquisitions  qu'on  pourra 
nous  faire  ;  mais  nous  vous  prions  de  ne  pas  nous  rendre  respon- 
sables du  refus  que  nous  ne  faisons,  en  attendant  ces  ordres,  que 
par  prudence. 

Un  autre  inconvénient  c[ui  résultera  de  l'apparition  subite  et 
inattendue  de  ces  titres,  sera  une  grande  diminution  dans  la  vente 
des  biens  nationaux.  L'Eglise  possède  dans  notre  département  et 
dans  les  autres  départements  voisins  la  majeure  partie  des  cens. 
Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  avaient  fait  leurs  soumis- 

'*'  Celui  du  18-28  juin  1790.  Cf.  ci-dessus,  p.  27/1,  n"  1. 


330     DELXIÈMK  PARTIE.  — DE  MARS  171)0  A  JlL\-AOLT  179:>. 


s 
ce 


sions  pour  une  certaine  quantité  de  rentes  qu'ils  croyaient  être  due 
sur  un  tènement,  ne  pourront,  dans  l'incertitude,  acquérir  que  c 
qui  est  porté  par  le  nouveau  titre,  ou  seront  forcés  de  vous  prier 
de  leur  rendre  leurs  soumissions;  car  vous  êtes.  Messieurs,  trop 
équitables  pour  profiter  de  leur  engagement,  et  vouloir  qu'ils 
achètent  des  procès  à  soutenir,  dont  le  succès  est  très  incertain. 

Si  les  tenanciers  sont  fondés  à  réclamer  vingt-neuf  années  d'ar- 
rérages, ce  sera  à  la  nation,  qui  représente  les  anciens  titulaires 
des  bénéfices,  à  les  restituer.  Les  ci-devant  seigneurs  laïcs  qui 
seront  contraints  à  une  pareille  restitution,  demanderont  à  leur 
tour  le  remboursement  des  vingtièmes  et  autres  impositions  qu'ils 
ont  payés  relativement  à  ces  objets. 

Quelles  tracasseries ,  quels  désordres  n'y  a-t-il  pas  à  craindre? 
Nous  avons  cru.  Messieurs,  de  notre  devoir  de  vous  instruire  de  ce 
qui  se  passe,  et  vous  prier  d'aviser  aux  moyens  que  votre  prudence 
vous  dictera,  soit  en  nommant  des  commissaires  pour  examiner  ces 
titres  et  porter  un  jugement  à  leur  égard,  soit  par  toute  autre  voie 
que  vous  jugerez  à  propos. 

Le  mal  est  déjà  grand.  Le  paysan ,  qui  ne  réfléchit  pas,  consomme 
le  grain  qu'il  aurait  donné;  il  s'économise  moins,  et  risque  d'être 
ruiné  s'il  est  condamné  par  la  suite  à  payer  plusieurs  années  d'ar- 
réracres  à  la  fois.  D'un  autre  côté,  les  propriétaires  du  cens,  privés 
d'un  revenu  qui  compose  la  majeure  partie  de  la  fortune  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  n'ayant  pas  de  quoi  vivre,  ont  encore  moins 
de  quoi  payer  leurs  impositions.  Le  cas  est  d'autant  plus  urgent, 
que  l'année  dernière  il  n'y  a  presque  pas  eu  de  rente  acquittée, 
beaucoup  de  censitaires  s'étant  persuadés,  même  avant  la  décou- 
verte des  nouveaux  titres,  que  les  rentes  étaient  abolies,  ou  au 
moins  qu'elles  n'étaient  exigibles  qu'autant  qu'on  représenterait  le 
titre  primordial. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez,  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  pas  vous  dissimuler  que  tous  les  décrets  que  vous  rendrez 
pour  enjoindre  en  général  de  payer  les  i-entes  seront  inutiles,  si 
vous  n'y  ajoutez  des  moyens  plu  ellicaces. 

Brive,  le  3o  septembre  lycjo. 

Salviat,  maire;  Dejean,  ofjiàer  municipal  :  Maijonadk,  o//irier 
municipal;  Chapelle  cadet .  affiner  miiiiinpal:  Macé 
Peyuede  Cosa,  officier  miimcipal ;  Koskmom).  officier 
municipal;  Rebu'ire,  officier  municipal;  P.-M.  Mau.- 
HEn,  secrétaire. 
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1 /|8.     C^MÉMOIUE  POUR   1*IERRE   SaGOLPÉ,  Jî7  IrIBARINK  ,  DL   l.IEU   ])'AlSSl- 

RUCQ  (Basses-Pyrénées),  au  pays  de  Solle,  agissam  tant  pour  lui 

QUE   POUR  plusieurs  AUTRES   HABUfANTS  DU  MEME  LIEU.  55 

1793  (>'.  [D  XIV,  9.] 

11  n'y  a  pas  de  pays  clans  le  royaume  où  les  redevances  préten- 
dues seigneuriales  soient  aussi  grevantes  pour  les  redevables  que 
dans  le  district  de  Soide,  et  les  ci-devant  seigneurs  les  exigent 
avec  une  rigueur  vraiment  désespérante,  sans  autre  fondement  que 
des  reconnaissances  légères  et  insulîisantes. 

Suivant  le  droit  commun  observé  jusqu'à  l'abolition  du  n'-gime 
féodal,  le  seigneur  était  tenu  de  produire  le  titre  primordial,  ou  à 
son  défaut  deux  reconnaissances  bien  concordantes  et  bien  cir- 
constanciées. C'est  dans  l'un  ou  l'autre  cas  que  le  redevable  était 
assujetti  à  payer  la  redevance. 

Il  s'est  introduit  en  Soûle  un  usage  d'après  lequel  le  tribunal 
de  ce  district  condamne  à  acquitter  le  cens  réclamé  sur  une  simple 
reconnaissance,  non  circonstanciée,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  recon- 
naissance semblable,  sur  la  preuve  vocale  de  la  perception  du  droit. 

Ce  tribunal  autorise  cet  usage  par  une  tradition  vraie  ou  fausse, 
suivant  laquelle  les  titres  des  gentilsbommes  de  Soûle  ont  péri 
dans  les  désordres  et  les  guerres  que  ce  pays  a  eu  à  soutenir:  on 
cite  même  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  de  l'année  1 63/i ,  lequel,  sur 
cette  supposition  avancée  par  les  intéressés  seuls,  leur  permit  de 
faire  constater  dans  un  papier  terrier  leurs  droits  et  les  fonds  pour 
raison  desquels  ils  leur  étaient  acquis,  auquel  effet  les  redevables 
seraient  tenus  de  se  présenter  pour  donner  leurs  déclarations. 

Cette  disposition  n'a  jamais  été  exécutée;  on  s'est  constamment 
réglé,  comme  on  l'a  déjà  observé,  sur  des  reconnaissances  solitaires 
et  imparfaites,  ou  sur  le  fondement  de  la  preuve  testimoniale,  ce 
qui  est  contraire  aux  principes  connus  sur  la  matière. 

Les  exposants  ont  cherché  à  s'instruire  des  nouvelles  lois  pour  sa- 
voir si  elles  autoriseraient  une  jurisprudence  aussi  extraordinaire  ;  ils 
ont  trouvé,  dans  l'article  i"' du  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1790, 
que  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels  utiles  qui  sont  le 
prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  défends  sontrache- 
tables  et  doivent  être  payés  jusqu'au  rachat. 

L'article  'i  contient  l'énumération  des  droits  qui  sont  présumés 
être  de  cette  qualité,  sauf  la  preuve  contraire. 

f"  \on  daté.  Kn  tète  :  tI  Enrogislré]  k  7  mai  i79'5.-' 

DROITS  FÉODAUX.  9a 

î^il'uiui  nii:    KATjox^T.r. 
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L'article  3  porte  que  les  contestations  sur  l'existence  ou  la  quo- 
tité des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent,  seront  décidées 
d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles 
observées  jusqu'à  présent. 

C'est  sur  ce  dernier  article  que  le  tribunal  de  Soûle  se  fonde 
pour  reconnaître  les  droits  seigneuriaux  en  vertu  d'une  seule  re- 
connaissance qui  ne  spécifie  que  les  biens  qui  en  sont  l'objet,  en 
détad  et  par  leurs  confrontations  (chose  indispensable  en  Soûle, 
où  la  même  maison  paye  souvent  le  fief  au  roi,  et  en  même  temps 
au  seigneur  particulier),  et,  au  défaut  de  cette  reconnaissance,  sur 
la  foi  de  la  prestation  de  la  redevance  prouvée  par  témoins. 

Les  exposants  désirent  savoir  si  cette  interprétation  s'accorde 
avec  la  loi  qu'on  vient  de  citer,  ou  si,  au  contraire,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  en  Soûle  de  coutume  légale  qui  autorise  à  suivre  des 
règles  dillérentes  du  droit  commun,  les  preuves  dont  parle  l'ar- 
ticle 3  ne  doivent  pas  être  entendues  de  celles  (}ue  prescrit  le 
même  droit  commun,  de  façon  que  le  ci-devant  soigneur  doit 
établir  ses  droits  par  le  titre  primordial  ou  y  suppléer  par  deux 
reconnaissances  conformes. 


l/i9.     AdISESSË  UES   HABITANTS  I)i;    M  VK(;OUKT  "'  (  (jKRS  ). 
1792(2).  [Dxiv, /i.] 

A  l'Assemblée  nationale. 

Jean  Goucuron ,  et  Frix  Ducoq,  syndics  des  habitants  de  Mar- 
gouet,  district  de  Nogaro,  département  du  Gers,  ont  l'honneur  de 
vous  exposer,  au  nom  de  tous  les  habitants  de  ladite  paroisse, 
qu'avant  la  nouvelle  et  l'heiu'eusf^  constitution  ([ui  a  (h'Iivré  h^s 
campagnes  de  la  tyrannie  de  la  féodalité,  les  habitants  do.  la  pa- 
roisse de  Margouet  gémissaient  et  étaient  chaque  jour  accablés  par 
des  poursuites  et  des  redevances  féodales  exigées  par  la  dame 
Despiet  et  le  S""  Dauxion  son  mari,  leur  ci-devant  seigneur. 

Les  titi'os  prétendus  par  ces  seigneurs  sont  des  actes  an'ach('^s 
clandestinement  de  quchpies  particuliers,  et  si  peu  connus  (pj'il  n\ 
a  au(;un  dépôt  public  qui  les  renferme;  c'est  dans  leurs  mains 
qu'ils  reposent,  et  nonobstant  que  l'Assemblée  nationale  ait  réduit 
les  ci-devant  seigneurs  à  n'user  des  droits  féodaux  reconnus  pour 


'*'  Aujourd'lmi  Margout;l-Meviu<'s.  —   -'   Non  dalé.  En   Il'1<'  :   «[EnroyislréJ  le 
7  iiiiii   1  7<J9''. 
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concession  de  fonds  qu'avec  une  justice  modérée,  la  dame  Despiet 
et  le  S'  Dauxion  ont  voulu  faire  l'evivre  leurs  anciens  droits  contre 
quelques  particuliers,  pour  préparer  par  eux  la  servitude  seigneu- 
riale dans  tout  le  reste  de  la  paroisse;  les  demandes  qu'ils  ont 
faites  à  ces  individus  ne  contiennent  ni  aucun  acte  ni  aucun  droit 
fixe  et  déterminé. 

Les  exposants  joindront  ici,  pour  en  justifier  à  l'Assemblée  na- 
tionale, un  de  ces  actes  judiciaires  signifié  à  un  habitant,  et,  comme 
toute  la  paroisse  a  vu  que  dans  le  système  de  l'ancien  régime  féo- 
dal ces  ci-devant  seigneurs  avaient  exigé  de  plusieurs  censitaires 
un  sol  d'argent,  une  poignère  froment,  une  poignère  et  demie 
d'avoine  et  un  pot  et  demi  de  vin  pour  chaque  arpent  de  fonds 
(redevances  qui  tiennent  de  la  tM'annie,  qui  soumettent  les  censi- 
taires à  la  qualité  de  serfs  pour  ne  travailler  leurs  terres  que  pour 
leurs  ci-devant  seigneurs,  et  qui  sont  inconnues  dans  toutes  les 
autres  paroisses  des  environs),  les  habitants  de  la  paroisse  de  Mar- 
gouet  ont  été  alarmés  de  retomber  dans  une  nouvelle  oppression 
féodale,  et  ont  pris  le  seul  moyen  que  la  loi  leur  donne  pour  se 
préserver  d'un  pareil  malheur.  Ils  se  sont  assemblés  le  !io  mars 
1791,  et,  par  une  déhbération  générale  et  unanime,  les  expo- 
sants ont  été'  nommés  syndics  des  habitants  pour  intervenir  en  leur 
nom  commun  dans  l'action  intentée  contre  les  individus  par  les 
ci-devant  seigneurs,  aux  fins  uniquement  de  leur  demander  la  pro- 
duction et  la  communication  de  leurs  titres,  pour  être  consultés 
suivant  les  droits  des  habitants,  et,  sur  l'avis  qui  en  serait  donné, 
être  avisé  aux  moyens  légitimes  de  les  faire  fixer  et  de  les  racheter 
suivant  les  nouvelles  lois. 

Les  exposants,  Messieurs,  ponr  l'aire  usage  de  ladite  délibéra- 
tion, se  sont  adressés  au  directoire  du  département  du  Gers  pour 
être  autorisés  à  intervenir  dans  ladite  instance  judiciaire,  aux 
termes  des  dispositions  des  letti-es  patentes  du  roi  sur  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  constitution  des  municipabtés  du 
mois  de  décembre  1789. 

Le  directoire  du  district  de  Nogaro,  qui  eut  le  premier  la  con- 
naissance de  la  pétition  des  exposants,  fut  d'avis  qu'elle  fiit  com- 
muniquée à  tels  hommes  de  loi  que  le  département  choisirait 
pour,  sur  leur  avis,  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Et  le  directoire  du  département  du  Gers  nomma  les  sieurs  Des- 
piau  et  Loubens,  hommes  de  loi  de  la  ville  d'Auch,  en  ordonnant 
la  remise  des  pièces  contenant  les  exceptions  des  habitants  de  Mar- 
goiiet  iuix  demandes  desdits  ci-devant  seigneurs,  et  en  invitant 
ces  derniers  à  leur  exhiber  leurs  titres  à  l'efl'et  de  régler  leurs  pré- 

23  . 
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tentions  respectives  par  la  voie  de  la  conciliation;  et  dans  le  cas 
oii  ceux-ci  ne  se  rendraient  pas  et  que  la  conciliation  ne  pût  pas 
avoir  lieu,  le  même  directoire  arrête  que  lesdits  hommes  de  loi 
donneront  leur  avis,  d'après  lequel,  et  sur  celui  du  district,  il  se 
réserve  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  exposants  furent  sans  doute  surpris  de  pared  arrêté,  par 
lequel  le  département  du  Gers,  sous  le  voile  d'une  conciliation, 
se  rend  le  maître  et  le  juge  des  droits  des  municipalités  en  indi- 
quant des  hommes  de  loi  qui  leur  (sic)  sont  dévoués  et  qui  n'ont  pas 
la  confiance  des  municipalités.  Et  combien  leur  surprise  fut  grande 
en  voyant  que ,  ne  s'agissant  ici  que  d'une  demande  en  communica- 
tion des  titres  d'un  ci-devant  seigneur,  pour  suppléer  à  ceux  que 
les  habitants  de  iMargouet  n'avaient  pas,  ni  n'avaient  pu  se  procu- 
rer, n'existant  pas  dans  aucun  dépôt  public,  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Gers  ordonne  aux  exposants  de  remettre  des  pièces 
qu'ils  n'ont  pas  et  invite  les  ci-devant  seigneurs  à  remettre  à  ses 
hommes  de  loi  les  leurs  pour  concilier  les  parties  sur  le  fond  de 
leurs  droits,  dont  il  n'était  pas  question  dans  la  pétition  des  expo- 
sants, ou  plutôt  pour  donner  leur  avis  sur  les  droits  des  ci-devant 
seigneurs  que  les  exposants  ne  pouvaient  pas  contester,  faute  de  ne 
pas  connaître  leurs  titres  et  de  n'en  avoir  aucun  à  leur  opposer. 

il  fallait  néanmoins  exécuter  l'arrêté  du  département  ou  se  ré- 
duire à  ne  pas  être  écouté  dans  leur  pétition. 

Cette  manière  de  procéder  de  la  part  du  département  du  Gers 
présagea  le  peu  de  succès  de  leur  pétition;  et  en  effet  il  est  arrivé 
que  les  deux  hcmmes  de  loi  nommés  par  lui.  au  lieu  de  travailler  à 
une  concihation  dont  le  directoire  avait  couvert  son  arrêté,  n'ont 
délibéré  leur  consultation  que  sur  les  titres  prétendus  des  ci-devant 
seigneurs  qu'ils  disent  avoir  eus  en  communication  de  leur  part  quoi- 
(pi'ils  les  aient  laissé  ignorer  aux  exposants;  ils  fondent  même 
leur  avis  sur  une  reconnaissance  de  17A;),  qui  en  énonce  une 
autre  de  ili'yG  et  un  arrêt  du  parlement  de  Pau  de  1  •706,  et  ce 
qu'il  y  a  de  bien  extraordinaire,  c'est  que  ces  deux  hommes  de  loi 
se  permettent  de  dire  que  les  exposants  ne  les  cofitestent  pas, 
tandis  qu'ils  les  ignorent,  el  qu'ds  établissent  leur  opinion  sur  ces 
deux  pièces  en  disant  :  (juon  |  /es]  prétend  au  poutmr  du  S'  Dau.rion 
(pu  a  déchiré  les  avoir  oubliées. 

C'est  sur  ce  fragile  fondement  (pie  ces  deux  hommes  de  loi  ont 
consacré  par  leur  consultation  les  droits  exorbitants  de  la  féoda- 
lité de  la  paroisse  de  Margouet  et  que  le  directoire  du  déjjartcment 
du  Gers,  par  son  arrêté  du  1  5  mars  1  yq;} ,  a  déboulé  les  exposants, 
ou  la  municipalité  de  Margouet,  de  rautorisaiiou  de  la  délibéi-îition 
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du  2  0  mars  1791  pour  intervenir  en  justice  contre  leur  ci-devant 
seigneur,  afin  de  leur  demander  la  communication  de  leurs  titres 
seigneuriaux. 

Cet  arrêté  est  le  résultat  d'un  département  composé  d'adminis- 
trateurs ci-devant  seigneurs  censiers  comme  le  S''  Dauxion  et  son 
épouse ,  et  qui  veulent  par  leur  administration  se  rendre  les  seuls 
juges  des  réclamations  justes  des  municipalités  contre  leurs  ci-de- 
vant seigneurs  et  en  étouffer  les  plaintes  pour  les  faire  retomber 
dans  les  persécutions  de  la  féodalité;  et  les  hommes  de  loi  qu'ils 
nomment,  en  contraignant  la  confiance  des  municipalités  sons  le 
voile  d'une  conciliation,  senties  soutiens  de  l'ancienne  féodalité. 

Mais  il  ne  s'agit  point  dans  la  pétition  des  exposants  de  discus- 
sion ni  de  contestation  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  de  Mar- 
gouet;  ils  n'ont  demandé  au  département  du  Gers  que  d'autoriser 
la  délibération  des  habitants  pour  intervenir  dans  une  instance  afin 
de  contraindre  leurs  ci-devant  seigneurs  à  leur  communiquer  les 
titres  qu'ils  leur  dérobent;  qu'ils  possèdent  exclusivement  dans 
leurs  mains,  et  qu'ils  n'ont  pu  se  procurer  nulle  part. 

L'arrêté  dudit  département  est  donc  un  véritable  déni  de  droit  et 
de  justice,  et  de  plus  un  attentat  au  droit  naturel  d'une  municipa- 
lité; ils  tireraient  à  la  plus  grande  conséquence  s'ils  étaient  tolérés; 
il  n'en  est  aucune  dont  ils  ne  puissent,  en  pratiquant  les  moyens 
qu'ils  ont  mis  en  usage  contre  les  exposants ,  étouffer  la  voix  pour 
'la  laisser  gémir,  ou  pour  la  replonger  dans  l'ancienne  tyrannie 
féodale. 

C'est  donc  pour  obtenir  une  juste  réparation  que  les  exposants 
ont  recours  à  l'Assemblée  nationale,  pour,  en  cassant  l'arrêté  du 
département  du  Gers  du  i5  mars  179a,  autoriser  la  délibération 
delà  commune  des  habitants  de  Margouet  du  90  mars  1791  et 
les  exposants,  ses  syndics,  pour  intervenir  dans  les  instances  intro- 
duites devant  le  tribunal  du  district  de  Plaisance  par  la  dame 
Despiet  et  le  S'  Dauxion.  son  mari,  ci-devant  seigneurs  de  Mar- 
gouet, contre  les  dénommés  dans  ladite  délibération  ,  aux  fins  de  la 
communication  des  titres  dont  s'agit. 

Et  pour  justifier  du  contenu  de  la  présente  pétition,  les  expo- 
sants joignent  ici  :  1"  la  copie  d'un  exploit  signifié,  le  a 8  mars 
1792,  au  nommé  Antoine  Fitau,  cultivateur,  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  Margouet,  devant  le  tribunal  du  district  de  Plaisance; 
2°  la  délibération  de  la  commune  de  la  paroisse  de  Margouet, 
du  20  mars  1791;  3"  la  pétition  des  exposants  au  département  du 
Gers,  à  la  suite  de  laquelle  sont  les  arrêtés  du  district  de  INogaro 
et  dudit  département  des  22  et  28  janvier  1791;  et  enfin  l'arrêté 
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définitif  du  m^me  département  du  i6  mars  suivant,  et  la  con- 
sultation des  sieurs  Loubens  et  Despiau,  hommes  de  loi  de  la 
ville  d'Auch,  du  i  5  mars  susdit  f^'. 

GoUGURON ,  syndic;  Ducoq  ,  syndic. 


%  IV.  DIMES. 
(PIÈCES  150   À  155.) 


150.  Adresse  de  la  municipalité  de  Sérignag   (Lot-et-Garonne). 

8  avril  1790.  [D  XIV,  .5.] 

A  Monsieur  le  baron  de  Menou,  président  de  V Assemblée  nationale. 

Sériguac-Bruilloist^),  près  d'Agen,  ce  ^  avril  1790. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  l'abbé  d'Orlan  de 
Polignac,  demeurant  à  Condom,  lut  pourvu,  il  [y  ]  a  environ  vingt- 
quatre  ans,  à  la  nomination  du  prieuré  de  Saint-Martin  deLayrac''^, 
et  qu'en  cette  qualité  il  est  gros  décimaleur  de  la  présente  paroisse 
el  même  seigneur  en  partage  avec  Sa  Majesté,  de  tout  quoi  il 
retire  un  produit  annuel  de  7  à  8,000  livres!  Les  charges  aux- 
quelles il  est  tenu  envers  cette  paroisse  consistent  aux  réparations 
et  frais  d'entretien  de  l'entrée,  clocher  et  du  chœur  de  l'église  sur 
lequel  il  est  situé  et  à  l'achat  des  ornements  destinés  au  culte,  etc. 
Telle  est  la  loi  que  les  anciens  titulaires  ont  toujours  pratiquée 
d'après  la  preuve  dos  titres  que  nous  avons  en  main. 

Malgré  ces  étroites  obligations,  nous  pouvons  vous  assurer, 
Monsieur  le  Président,  que  M.  l'abbé  de  Polignac  s'est  toujours 
refusé,  sous  des  vains  prétextes,  à  faire  faire  lesditcs  réparations, 
et  en  se  prévahint  sans  doute  de  ce  (pic  cette  communauté  n'a  en 
aucune  ressource  pour  le  faire  condamner  en  justice,  de  remplir 
ses  obli[jations,  au  point  (pi'il  n'y  a  peut-être  aucun  clocher  ni 
chœur  d'église  en  France  ([uisoit  <lans  un  aussi  grand  délabrement, 
ce  qui  empêche  les  fidèles  d'assistei'  aux  ollices  de  ladite  église: 
cependant  M.  l'abbé  de  Polignac  ne  cesse  pas,  nonobslant  ce  lemj»s 
(l(!  misère,  de  poursuivre  avec  le  plus  vif  enq)ress(Mnent  la  rcnlrée 


(')   Ces  (liiïi'roiUi's  piocfsnonl  joinU's.  (■'''   Suinl-Marlin  ,    rdiiniiiiin'    di 

'-'   Aujoiinriiiii  Si'Tigniir    Imii   ((hiiI.  IMiimi'  ({.(il-cl-liaruiinc). 
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du  payement  des  lods  et  des  rentes  qui  lui  sont  dus  par  les  tenan- 
ciers. 

Nous  savons,  Monsieur  le  Président,  que  l'auguste  Assemblée 
que  vous  présidez  a  décrété  que  de  pareils  droits  continueront 
d'être  perçus  jusqu'au  mode  du  rachat  !  Nous  savons  que  dorén- 
avant les  réparations  des  églises  sont  à  la  charge  de  la  nation  ; 
mais  ce  que  nous  désirons  savoir,  Monsieur  le  Président,  et  ([ue 
nous  vous  supplions  de  nous  instruire,  est  si  M.  l'abbé  de  Pohgnac 
peut  exiger  la  dîme  et  les  droits  seigneuriaux  sans  è\re  tenu  aux 
réparations  du  clocher  et  du  chœur,  au  moins  pour  celles  qui  ont 
été  aggravées  durant  le  temps  passé  et  depuis  qu'il  est  en  possession 
de  son  bénéfice,  époque  à  laquelle  il  eut  même  l'attention  de  faire 
rembourser  à  son  prédécesseur  les  frais  des  réparations  qu'il  y 
avait  à  faire  alors,  qu'il  n'a  jamais  employés  ou  qu'en  bien  petite 
partie. 

Les  habitants  de  cette  communauté,  pleins  de  déférence  et  de 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  veulent  bien 
payer  ce  qu'ils  doivent  à  M.  l'abbé  de  PoHgnac,  mais  tous  nos 
efforts  et  nos  représentations  ne  peuvent  dissiper  la  suite  de  plu- 
sieurs procès,  mus  et  à  mouvoir,  et  dans  lesquels  chacun  se  propose 
de  demander  la  compensation  des  droits  de  dime  et  ceux  de  la 
seigneurie  jusqu'à  ce  que  M.  de  Polignac  aitremphses  obhgations! 
Nous  avons  même  été  requis  de  prendre  une  délibération  à  l'effet 
d'aviser  aux  moyens  pour  faire  saisir  par  provision  tant  la  dime 
que  les  droits  seigneuriaux.  La  commune  de  cette  juridiction  et 
nous,  n'ont  voulu  rien  faire  à  cet  égard  qu'après  avoir  soumis  la 
question  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale;  c'est  donc  d'après 
le  vœu  général  que  nous  vous  supphons,  Monsieur  le  Président, 
de  nous  instruire  si  la  réclamation  de  nos  habitants  est  juste  ou 
non,  et  aussi  liquide  que  celle  de  M.  l'abbé  de  Polignac;  au  pre- 
mier cas,  s'il  y  a  lieu  à  la  compensation,  ou  bien  à  faire  saisir  la 
dîme  et  droits  seigneuriaux  pour  la  sûreté  des  frais  de  réparations 
du  clocher  et  chœur.  Voie  sans  laquelle  les  habitants  de  Sérignac 
perdraient  tout  espoir  d'autre  recours  contre  M.  l'abbé  de  Polignac 
qui  n'a  d'autre  chose  que  le  revenu  de  son  bénéfice.  Nous  vous 
supplions.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  satisfaire  à  notre 
demande. 

Lès  ofïiciers  de  la  municipalité  de  Sérignac-Bruillois. 

Laborde.  olfkier  municipal;  Mourkau,  o//icior  muniopal. 
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151.    «Mémoire  et  observations  [de  l'adjudant-génébal  de  Laumoy] 

SUR  LA  RÉDUCTION  d'uN  CHAMPART  À  MOITIÉ.  ?1  ''■ 
9  juin  1791.  [D  XIV,  5.]<*) 

A  Messieurs  du  Comité  féodal. 

Le  sieur  de  Laumoy '^^  a  acquis,  le  1 0  mars  dernier,  dans  le  dis- 
trict de  Pithiviers,  une  ferme  et  ci-devant  seigneurie,  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  appelée  la  Grange  Bourreau,  paroisse  de 
Bouzonville-en-Beauce. 

Cette  ferme  consiste  en  2/jo  arpents  de  terre  et  en  cliamparts 
sur  presque  toutes  les  terres  de  la  paroisse. 

Ce  champart  était  à  la  dixième  gerbe,  et  le  tout  était  affermé 
5,5 00  livres.  Mais  elle  n'a  pas  été  vendue  sur  ce  pied-là,  parce 
que  n'y  ayant  pas  de  dime  dans  la  paroisse,  et  le  fermier  étant 
obligé,  par  son  bail,  de  payer  la  portion  congrue  de  700  livres 
au  curé,  on  a  dû  présumer  que  la  dîme  avait  été  cumulée  avec  le 
champart. 

En  conséquence,  Messieurs  les  administrateurs  du  district  de 
Pithiviers  ont  annoncé  qu'ils  ne  vendaient  qu'à  la  charge  de  la 
déduction  de  la  dime;  ils  ont  fait  lire  l'article  17  du  titre  5  du 
décret  du  28  octobre  1790^^'  qui  décide  que  lorsqu'on  ne  pourra 
pas  découvrir  l'ancienne  cpotité  du  champart,  avant  sa  réunion 
avec  la  dîme,  le  champart  devra  être  réduit  à  la  quotité  réglée  par 
la  coutume  et  l'usage  des  lieux  ;  ils  ont  observé  que  cette  quotité 
était  généralement,  dans  le  district  de  Pithiviers,  de  la  douzième 
gerbe  et  qu'ainsi  c'était  sur  ce  pied  qu'ils  vendaient  et  que  l'on 
devait  acheter. 

Tout  cela  a  été  parfaitement  compris  par  tous  les  assistants  et 
l'on  a  procédé  aux  enchères. 

La  dernière  a  été  de  100,000  livres,  en  faveur  du  sieur  <h> 
Laumoy.  11  a  versé,  peu  de  jours  après,  la  somme  de  1  5,ooo  livres 
dans  la  caisse  du  district  et  s'est  mis  en  possession  de  l'objet  (|u'il 
avait  acquis. 

11  est  à  propos  d'observer  ici  combien  la  réduction  que  Messieurs 
les  adruinisiratcurs  avaient  faite  sur  le  champart,  à  cause  de  la 
dîuKï,  était  juste,  et  même  favorabh^  aux  di'bileurs  de  la  (liin<'. 
Celte  dîme  est,  dans  la  plupart  des  paroisses  du  district  de  l*illii- 

^''  Ce  mémoire  est  accompafrnô  fl'uno  (-!  Dossier  du  déparlomcnl  du  Loiret, 

lollrf   (IVnviii    di>    LaiiiiKiy,    dati'i»    du  (■')   (lot  ofliriiT  n'a  |)u  rln'  idenlilii'. 

t|  juin  1791   t'I  adressée  à  Tnincliet.  '*'   Sur  les  hiciis  naliunaiix. 
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viers,  de  deux  gerhospar  arpent;  mais  ces  deux  gerbes  de  dîmes 
en  valent  trois  ordinaires,  et  les  terres  de  la  paroisse  de  Bouzon- 
ville-en-Beauce  produisent  plus  souvent  au-dessus  de  200  gerbes 
par  arpent  qu'au-dessous;  la  dîme  vaut  donc  environ  un  soixante- 
sixième;  mais  ces  Messieurs  l'ont  portée  au  soixantième,  ou  au 
sixième  du  chanipart,  puisque  le  champart  était  au  dixième  et 
qu'ils  l'ont  réduit  au  douzième,  ce  qui  fait  un  sixième  de  différence. 

On  vient  de  voir  que  cette  terre  était  affermée  5,5 00  livres, 
lorsque  le  champart  était  au  dixième;  voyons  de  combien  le  bail 
doit  être  réduit  à  présent  que  le  champart  est  au  douzième. 

La  ferme  contient  2/10  arpents  de  terre,  et  les  terres  de  la  pa- 
roisse de  Bouzonville-en-Beauce  sont  généralement  louées  1 0  livres 
l'arpent,  en  corps  de  ferme;  les  terres  seules 
valent  donc 2, /i 00.^  00'  0'' 

Ainsi,  puisque  la  totalité  valait 5,5oo    00    0 

Si  on  en  ôte,  pour  la  valeur  des  terres  ..,.         9,/ioo    00    o 

On  trouvera  que  le  champart  à  la  dixième 
gerbe  valait 3, 1  00    00    0 

Mais  en  le  réduisant  au  douzième,  on  l'a 
diminué  d'un  sixième,  ci 5i6    i3    k 


Il  ne  vaut  donc  plus  au  douzième  que 2,583    06    8 

Mais  les  terres  valent 2,/ioo    00    0 

Donc  le  total  vaut  après  la  réduction 4,983    06    8 


C'est  sur  ce  pied-là  que  la  ferme  et  les  droits  seigneuriaux  de  la 
Grange  Bourreau  ont  été  vendus  par  le  district  de  Pithiviers  et  que 
le  sieur  de  Laumoy  l'a  achetée.  Il  a  acquis  dans  la  bonne  foi,  et  on 
lui  a  sûrement  vendu  de  même;  ainsi  il  ne  doute  pas  un  seul 
instant  que  sa  réclamation  (qui  suit)  ne  soit  accueillie  favorable- 
ment et  qu'il  n'y  soit  fait  droit.  Il  prie  Messieurs  du  Comité  de 
vouloir  bien  seulement  lui  donner  leur  avis,  et  lui  indiquer  les 
moyens  qu'il  doit  prendre  pour  obtenir  cette  justice  ,  s'il  doit  pro- 
céder par  voie  judiciaire  devant  les  tribunaux  ou  par  voie  de  péti- 
tion à  l'Assemblée  nationale. 

Voici  en  quoi  consiste  sa  réclamation  : 

L'Assemblée  nationale  vient  de  décréter,  dans  sa  séance  du 
■7  juin,  que  dans  le  cas  où  la  dîme  aurait  été  cumulée  avec  le 
champart,  ces  droits  cumulés  seraient  réduits  à  moitié. 

Or  le  champart  de  la  Grange-Bourreau  cumulé  avec  la  dîme 
valait,  à  la  dixième  gerbe,  3, 100  livres;  mais  il  n'a  été  vendu  que 
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sur  le  pied  de  la  douzième  gerbe,  c'est-à-dire  sur  le  pied  de 
2,583  livres  6  sols  8  deniers.  L'Assemblée  juge  à  propos,  aujour- 
d'hui, de  la  réduire  à  la  vingtième  gerbe  ou  à  la  moitié  de 
3,100  livres,  qui  est  i,55o  livres.  La  différence  de  a,583  livres 
6  sols  8  deniers  à  i,55o  livres  est  de  i,o3o  livres  5  sols  8  de- 
niers que  le  sieur  de  Laumoy  perdrait  sur  son  revenu  s'il  n'en  était 
pas  indemnisé.  Mais  il  est  fermement  persuadé  que  l'intention  de 
l'Assemblée,  par  son  décret,  n'a  pas  pu  être  de  lui  faire  perdre 
cette  rente  sans  indemnité.  11  demande  donc  qu'il  lui  en  soit  tenu 
compte  sur  la  totalité  des  payements  qui  lui  restent  à  faire,  et  que 
cette  indemnité  soit  assimilée  aux  remboursements  des  dîmes 
inféodées  que  la  nation  s'est  engagée  à  rembourser  aux  proprié- 
taires, c'est-à-dire  qu'elle  soit  fixée  au  denier  26. 

Mais  le  sieur  de  Laumoy  ne  prétend  pas  qu'on  s'en  rapporte 
aux  estimations  en  argent  qu'il  vient  de  ])résenter,  et  qu'il  n'a 
montrées  que  pour  rendre  la  chose  plus  sensible  ;  voici  donc  com- 
ment il  généralise  sa  demande:  1"  (juil  soit  procédé  par  experts 
nommés  d'une  part  par  le  district  de  Pitbiviers,  et  de  l'autre  par 
le  sieur  de  Laumoy,  à  une  estimation  du  champart  à  la  douzième 
gerbe,  tel  qu'il  lui  a  été  vendu;  9"  qu'il  en  soit  retranché  une 
partie  égale  à  la  moitié  du  champart  cumulé  avec  la  dime,  ou  du 
champart  au  dixième,  qui  est  ce  qui  doit  lui  rester  (cette  partie  se 
trouvera  être  les  trois  cinquièmes  du  champart  au  douzième); 
3"  que  le  reste  ou  les  deux  cinquièmes  du  champart  au  douzième 
f([ui  est  la  perte  réelle  qu'il  éprouve)  lui  soit  remboursé  an  de- 
nier 26,  ou  du  moins  (ju'il  lui  en  soit  tenu  compte  sur  les  paye- 
ments qui  lui  restent  à  faire. 

Paris,  le  (^  juin  1791. 

Laiîmoy,  adjudant  général,  holel  de  Hollande,  rue  du  Boulot. 


1  a^.   Supplique  des  LAiioURKilRS  de  la  paroissk  d'Kvaux  (Creuse). 

1791  (').[!)  XIV,  3.] 

Aux  augustes  Représentants  de  la   Nation. 

Les  laboureurs  de  la  paroisse  d'Evauv  vous  supplient  de  vouIom" 
hicii  entendre  ce  qui  suit  : 

[je  décret  du   11   mars  i7<)i  sur  In  dime  cl  la   loi  du   10  nvril 

t''  Non  diili'.  Km  liMi' :  «[  Ki)rc|riKir('' j  le  «^  miilniilni'  tyipr. 


III.  DROITS  IIEELS.  —  S  IV.  DIMES.  347 

suivant*^',  sur  le  même  sujet,  ont  produit  des  effets  bien  opposés 
dans  l'esprit  des  laïques  propriétaires  de  cette  paroisse,  sujets  à  la 
dîme  ecclésiastique,  et  dans  l'esprit  des  métayers  de  ces  proprié- 
taires. 

L'interprétation  de  la  susdite  loi  n'ayant  pas  été  partout  la 
même,  il  en  est  résulté  de  grandes  discussions. 

L'article  8,  surtout,  a  paru  aux  grammairiens  (^sic)  vouloir  dire 
que  le  métayer  devait  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  moitié  seulement 
de  la  totalité  de  la  dîme  aux  propriétaires,  surtout  si  ce  métayer 
était  d'ailleurs  assujetti  à  indemniser  celui-ci  relativement  aux 
impositions ,  puisque  l'article  porte  que  le  métayer  qui  prend  moi- 
tié des  fruits  du  maître  tiendra  compte  à  celui-ci  de  la  valeur  de 
la  dîme  en  j)roportion  de  la  quote-part  qui  leur  appartient;  à 
moins  que  le  mot  leur  ne  se  rapportât  au  métayer  même. 

Cependant,  comme  il  est  ajouté  que  les  métayers  tiendront 
encore  compte  au  propriétaire  ou  au  fermier  du  montant  des  im- 
positions auxquelles  ils  ont  été  imposés  en  l'y  go,  à  raison  de  leur 
exploitation,  sans  que  le  métayer  (s'il  faut  partir  de  l'article  4) 
puisse  alors  être  tenu  à  aucune  autre  indemnité  (à  raison  des  im- 
positions dont  les  propriétaires  seront  désormais  seuls  tenus  per- 
sonnellement), certains  ont  pensé  (d'après  cela)  que  la  valeur  de 
la  dîme  entière  devait  appartenir  au  propriétaire  :  savoir  moitié  en 
nature,  moitié  en  argent,  suivant  l'évaluation  d'experts,  et  cela  pour 
que  le  propriétaire  trouvât  dans  ceci  une  compensation  de  la  par- 
tie des  nouvelles  impositions  qui  excéderaient  celles  de  1790 
(desquelles  le  métayer  serait  tenu  de  faire  raison  au  proprié- 
taire ). 

D'autres,  et  ce  sont  tous  les  propriétaires  de  cette  paroisse, 
pensent  que  le  sort  du  métayer  ne  doit  aucunement  être  changé 
en  mieux ,  et  qu'ils  doivent  seuls  profiter  de  la  remise  de  la  dîme 
en  observant  que  le  métayer  avait  des  engagements  cju'il  doit  rem- 
plir, et  que  la  dîme  n'entrait  pas  dans  ses  spéculations,  lors  de  la 
passation  du  bail,  ni  dans  sa  grange;  mais  celui-ci  répond  au  pro- 
priétaire: elle  n'entrait  pas  non  plus  dans  la  vôtre,  nous  étions 
donc  à  deux  de  jeu  et  je  n'étais  pas  obligé  d'engranger  la  dîme; 
si  elle  est  aujourd'hui  engrangée,  ce  n'est  pas  grâce  à  vos  soins,  ce 
n'est  pas  qu'il  vous  en  ait  coûté  pour  faire  venir  ce  bien  inattendu  : 
il  est  un  pur  bienfait  de  nos  représentants. 

>)erait-il  possible  qu'ils  ne  nous  eussent  dispensés  de  le  faire 
passer  dans  les  mains  de  nos  prêtres  que  pour  que,  par  exemple, 

'''   11    s'a[{il   (lu  (;cli''(Tet   relatif    auv  suncliouni'' le  lo  a\v\\  [Cullecl.  jn-n.  dis 

fermiers  di^s  dîmes»,  du  11  mars  1791,  décréta,  mars  1791,  p.  1A7.) 
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des  10,  19,  9  0  familles  de  laboureurs  le  vissent  tourner  au 
profit  seul  de  tel  ou  tel  propriétaire  des  i  o ,  1 9  ou  2  o  domaines 
susdits  ? 

Nous  ne  savons  que  trop  bien  que  ces  2  o  métayers,  en  renou- 
velant leurs  baux,  seront  toujours  à  la  discrétion  de  ce  ricbard  qui 
pourra  les  passer  de  façon  qu'il  gagnera  seul  dans  la  suppression 
des  dîmes,  mais  nous  présumons  qu'au  moins  jusqu'à  ce  renouvel- 
lement des  baux,  les  représentants  ont  voulu  que  la  loi  fût  égale 
pour  le  bourgeois  et  pour  le  colon,  et  puisqu'il  est  dit,  par  nos 
anciens  baux,  qu'ils  partageront  tous  les  fruits  de  vos  biens  que 
nous  cultiverions  et  qui  entreraient  dans  vos  granges,  la  dîme  nous 
semble  devoir  entrer  dans  ce  partage,  puisqu'elle  fait  partie  de 
ces  fruits,  sauf  à  faire  de  façon  (|ue  notre  condition  ne  devienne 
pas  meilleure  que  la  vôtre.  Au  surplus,  nous  pouvons  bien,  sans 
doute,  nous  réserver  les  droits  que  la  loi  entend  nous  assurer  et 
refuser  de  faire  des  traités  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  acquis  autant 
de  lumières  sur  nos  intérêts  que  vous  en  avez  sur  les  vôtres,  et 
nous  ne  croyons  pas  devoir  pour  cela  passer  pour  des  perturbateurs 
du  repos  public,  non  plus  que  ceux  qui  adopteraient  une  opinion 
semblable  à  la  nôtre.  L'amour  de  l'équité  et  l'humanité  et  la  pru- 
dence ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'esprit  de  paix. 

Il  est  important  d'observer  que  la  loi  du  i  o  avril  n'a  été  publiée, 
lue  au  prône  à  Evaux,  que  \e  ali  juillet;  on  n'y  a  non  plus  lu 
que  ce  jour-là  celle  du  9  o  mars  sur  les  employés  supprimés''^^  Et  l'on 
a  cependant  remarqué  que,  lorsque  le  département  le  veut,  il  ne 
s'écoule  pas  dix  jours  entre  l'époque  d'un  décret  et  sa  publication 
par  affiches  imprimées  à  Guéret. 

Certifié  par  le  soussigné. 

Dksghksnhs. 

Plusieurs  propriétaires  ont  fait  consenlir  de  nouveaux  baux  à 
leurs  métayers  qui  ignoraient  qu'ils  contractaient  des  engagements 
onéreux;  d'autres  ont  levé  la  dîme  en  nature  comme  le  l'aisaienl 
les  seigneurs  décimateurs  laï(jues  et  ecclésiastiques. 


'')   «Dt'cret  leliilif  aux  r,i-(lt'\anl  cm-  ^VOii    sanclioiiiu''  le  ?.o   mars  (dullrr- 

ployi's  dans  les  adminislrations,  rennes  linn   généisile  dea  décrcis ,    iiiai-s   171)1, 

et    réjjios     |)iil)ii(jues'i ,    du     <S     mars  |i.   1  oCt. 
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153.   Pétitioin  de  la  municipalité  d'Amou  (Landes)  '"'. 

1791.  [D  XIV,  5.] 

A  l'Assemblée  nationale. 
Messieurs, 

La  municipalité  d'Amou,  district  de  Saint-Sever,  département 
des  Landes,  a  l'honneur  de  vous  exposer  que  M.  (laupenne,  ci- 
devant  seigneur  de  la  paroisse,  y  jouissait  des  trois  quarts  de  la 
dîme  affermée  pour  six  ans  par  police  sous  seing  privé  de  l'an- 
née 1787,  la  somme  de  6,260  livres,  avec  la  réserve  de  la  moitié 
de  la  paille  de  froment,  et  sons  l'assujettissement  de  la  jouissance  de 
ses  greniers,  granges  et  chais  en  faveur  des  fermiers. 

La  police  de  ferme  renfermait  aussi  le  hail  de  droit  d'entrée  des 
troupe lux  étrangers  dans  la  paroisse. 

M.  Caupenne,  voulant  faire  liquider  sa  dîme,  a  remis  au  district 
de  Saint-Sever,  avec  ses  titres,  ladite  pohce  contrôlée  et  une  dé- 
claration des  fermiers  qui  en  attestent  la  sincérité  et  c[ui  assurent 
que  le  droit  d'entrée  des  troupeaux  étrangers  était,  au  plus,  un 
objet  de  5o  livres  de  revenu  par  an.  D'après  ces  actes  et  l'attestation 
de  la  municipahté,  il  a  demandé  que  son  indemnité  fût  déterminée. 

Du  depuis,  il  a  fourni  l'état  des  pièces  de  terre  produisant  des 
fruits  décimaux,  et,  rassuré  sur  le  choix  de  l'expert  du  procureur  syn- 
dic, il  a  déclaré  qu'il  s'en  remettait  et  rapportait  à  son  estimation. 

Le  sieur  Beyris,  arpenteur  nommé  par  le  procureur  syndic,  a 
seul  procédé  à  l'estimation  de  la  dime;  il  en  a  porté  le  revenu  net 
à  10,895  livres  16  sols. 

Cette  évaluation  excessive  et  évidemment  exagérée  fut  commu- 
niquée à  la  municipalité;  elle  y  fournit  des  débats  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  mauvaise  foi  de  l'expert  ;  elle  demanda  que 
l'indemnité  fût  déterminée  d'après  le  bail  de  1787;  mais  le  dis- 
trict de  Saint-Sever.  frappé  de  la  différence  qu'il  y  avait  entre  le 
prix  du  bail  et  l'estimation,  se  décida  à  faire  procéder  à  une  nou- 
velle estimation. 

M.  Caupenne  en  ayant  été  prévenu,  son  procureur  constitué  se 

(''  Non  daté.  En  tète  :  «[Enregistré]  ponnenà  la  niunici|)aiité  d'Amou;  9"  un 

le  37  septembre  1791^',  et  plus  bas  :  extrait  des  registres  de  la  municipalité 

r: Renvoyé  à  Monsieur  Tronchet  par  le  d'Amou,  séance  du  17  juillet  1791- 
Comiilé     ecclébiaslique.     Despatys     [de  tfM.  Caupenne»  est  le  marquis  de  Cau- 

Gourteille],  s[ecrélair]er>.  —  A  la  pièce  peime,  maréchal  de  camp  et  seigneur 

sont  annexés  :  1°  la  copie  d'mie  iettre  d'Amou,  élu  député  en  1789  et  refusant 

écritele26  décembre  1790  parrtM.  Cau-  (cf.  A.  Brette,  ap.  cil.,  t.  II,  p.  872). 
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présenta  au  district,  il  déclara,  comme  l'avait  fait  M.  Gaupenne, 
(ju'il  s'en  rapportait  encore  à  l'expert  qui  serait  nommé  par  le 
procm^eur  syndic. 

Ce  second  expert  a  procédé  à  la  nouvelle  visite;  et  l'évaluation 
qu'il  a  donnée  à  la  nouvelle  dime  est  à  peu  de  chose  près  égale  à  la 
première  ;  mais  la  municipalité  l'a  débattue  avec  plus  d'avantage  et 
a  démontré  l'extrême  partialité  de  l'expert.  Malgré  nos  réponses 
et  l'état  exact  du  produit,  année  commune,  de  cette  dime,  le 
directoire  du  district  de  Saint-Sever  a  été  d'avis  d'adjuger  audit 
sieur  Caupenne  la  somme  de  deux  cent  cinquante  six  mille  sej)l 
cent  septante  deux  livres  un  sol  huit  deniers  pour  son  indemnité'. 

Cependant  le  directoire  du  département  n'a  pas  prononcé  déli- 
nitivement  sur  cette  affaire  majeure. 

Nous  sommes  instruits  qu'il  a  ordonné  que  par  deux  experts, 
dont  l'un  serait  nommé  par  le  procureur  syndic,  et  l'autre  par  le 
sieur  Caupenne,  il  serait  de  nouveau  procédé  à  une  autre  estima- 
tion de  ladite  dime. 

Nous  profitons  du  temps  précieux  que  cette  circonstance  nous 
procure  pour  vous  exposer,  Messieurs,  ce  fait  essentiel,  et  pour 
vous  conjurer,  au  nom  de  l'intérêt  public  qui  vous  dirige,  d'exa- 
miner et  décider  si,  dans  l'hypothèse  du  sieur  Caupenne  qui  a 
produit  lui-même  la  police  dont  s'agit,  elle  ne  doit  point  servir  dv 
règle  invariable,  attendu: 

1°  Qu'elle  est  de  l'année  1787,  par  conséquent  antérieure  au 
h  août  178c),  et  qu'elle  ne  devait  expirer  qu'en  1792  ; 

'2°  Que  le  droit  d'introduire  les  troupeaux  étrangers  dans  la 
paroisse  est  évalué  par  les  fermiers  à  5o  livres  et  que  le  sieur  Cau- 
penne n'a  pas  réclamé  contre  cette  évaluation  ; 

3"  Que,  quand  il  faudrait  porter  pour  la  dîme  seule  le  prix  du 
bail  qui  est  (),2  5o  livres,  il  ne  serait  dû  au  sieur  Caupenne 
qu'un  capital  de  1  5 6,260  livres,  au  lieu  que  les  experts  lui  en 
donnent  256,772  livres. 

Vous  voyez,  Messieurs, qu'il  s'agil  d'une  différence  de  1  00,62  q  li- 
vres que  la  nation  va  perdre  ou  gagner.  Cet  objet  nous  a  paru 
assez  puissant  pour  nous  autoriser  à  vous  instruire  de  ce  qui  se 
passe;  il  est  temps  encore  de  vous  expli(pier  et  de  faire  connaître 
au  département  des  Landes  si  l'indemnité  de  la  suppression  de 
ladite  dime  doit  être  déterminée  d'après  la  police,  vu  surtout  (jiie 
M.  Caupenne  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  puis(pril  l'a  lui-même 
consentie  et  produite,  et  (pi'il  est  établi  par  la  (b'claration  des  fer- 
miers que  le  droit  d'introduire  les  troupeaux  étrangers  n'est  qu'un 
objet  do  5o  livres. 
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Par  cette  explication.  Messieurs,  vous  ne  ferez  ({u'ajonler  auv 
grands  motifs  de  reconnaissance  et  de  respect  de  la  nation  pour 
SCS  dignes  représentants. 

Les  olficiers  municipaux  de  la  commune  d'Amou. 

Bkyris  fds,mrt?re  ;  Baigthossi;  ,  ojjîcier  nmnuipal;  Bousignac, 
ofRcier  municipal;  Lelum,  officier  municipal;  jjéon  La- 
BORDE,  ojjîcicr  municipal;  Dlfal  lîls,  procureur  de  la 
commune;  Ducournau,  secrétaire  greffier. 


\5à.  Adresse  du  directoire  du  di:partemënt  du  Pas-de-Calais. 
38  octobre  1791.  [D  xiv,  8.] 

Arras,  le  a 8  octobre  1791- 

Messieurs, 

Déjà  dans  nos  principes  qui  sont  les  mêmes,  relativement  aux 
dîmes  inféodées,  que  ceux  du  reste  de  la  France,  nous  avions  ren- 
voyé les  pétitions  qui  nous  avaient  été  adressées  à  fin  d'indemnité 
de  dîmes  inféodées  au  bureau  qui  devait  les  liquider,  en  lui  indi- 
(|uant  qu'elles  vous  paraissaient  devoir  l'être  sur  le  produit  de  leur 
revenu  net,  sans  déduction  de  charges  décimales  que,  dans  l'exacti- 
tude de  ces  principes  adoptés  de  tous  temps  dans  la  ci- devant  pro- 
vince d'Artois  et  les  pays  ([ui  lui  ont  été  annexés  pour  former  le 
département  du  Pas-de-Calais ,  la  dime  inféodée  ne  devait  jamais 
supporter  que  subsidiai rement  à  la  dîme  ordinaire  et  sans  concours 
avec  elle  ;  peut-être  même  avons  renvoyé  quelques-unes  de  ces  pé- 
titions avec  le  même  avis,  lorsqu'en  fixant  plus  particulièrement  la 
loi  du  6  août  dernier  relative  à  l'instruction  pour  le  payement  des 
dîraes^^^,  nous  avons  aperçu  que  le  ci-devant  Artois  était  assimilé  à 
la  ci-devant  province  de  Flandre,  relativement  au  concours  de  la 
dîme  inféodée  avec  celle  ecclésiastique  aux  charges  décimales  ordi- 
naires, d'où  il  suivait  (jue  l'indemnité  n'en  devait  être  fixée,  pour 
le  ci-devant  Artois,  comme  pour  la  Flandre,  qu'après  la  déduc- 
tion de  ces  charges. 

Celte  erreur  dans  le  droit,  qui  en  a  produit  une  dans  l'instruc- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  finirait  nécessairement,  si  elle 
n'était  relevée,  par  produire  une  injustice  qui  n'a  pu  être  dans  l'in- 

(1)   Il  n'y  a  pas  de  loi  du  ()  août  1791  administrateurs  de  districts  et  de  dépar- 

relative  au  payement  de  in  dime.  Quant  tements  pour  la  liquidation  des  dîmes 

à  l'Instruction,  elle  figure  en  annexe  au  dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  le 

procès-verbal  de  la  séance  du  3o  juillet  remboursement,   décrétée  le  3o  juillet 

{Procès-verbal  de  l'Ass.  tial.,  t.  XLV),  1 79 i.n  On  la  trouvera  aussi  dans  la  6V*/- 

sous  le  titre  :  cr Instruction  adressée  aux  lect.  gén.  des  décrets,  juill.  1 79 1 ,  p.  887 . 
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tention  des  législateurs.  Nous  nous  devions  de  l'éclairer  et  de  vous 
faire  parvenir,  Messieui^s,  les  lumières  que  nous  avons  cru  devoir 
joindre  aux  nôtres  sur  cet  objet. 

Il  n'est  personne  de  nous.  Messieurs,  qui  ignore  qu'il  n'existe, 
pour  le  ci-devant  Artois,  aucune  loi  qui  admette  le  concours  de  la 
dîme  inféodée  avec  celle  ecclésiastique,  pour  l'acquit  des  charges 
décimales;  tout  le  monde  sait  dans  ce  pays,  qu'en  Artois  comme  en 
France,  la  dîme  inféodée  n'y  était  assujettie  que  subsidiairement  et 
après  l'épuisement  de  celle  ecclésiastique;  la  jurisprudence  a  tou- 
jours suivi  et  consacré  ce  principe  pour  l'Artois. 

Il  se  peut,  et  nous  croyons  même  être  instruits  qu'elle  est  dif- 
férente pour  la  Flandre;  c'est  sans  doute  la  proximité  des  deux 
provinces  et  le  rapprochement  de  leurs  lois  sur  plusieurs  points, 
(pioi(ju'elIes  diffèrent  sur  bien  d'autres,  qui  a  fait  penser  ([ue  le 
concours  des  dîmes  à  l'acquit  des  charges  était  le  même  dans  les 
deiLx  provinces.  Nous  joignons,  Messieurs,  à  cette  lettre  les  actes 
de  notoriété  que  nous  ont  délivrés  sur  ce  point  les  juges  du  tribu- 
nal, district  d'Arras"',  composé  en  partie  de  membres  de  Tancien 
tribunal  supérieur  de  l'Artois,  et  les  jurisconsultes  de  notre  chef- 
lieu  exerçant  ci-devant  la  profession  auprès  de  lui.  Vous  y  verrez, 
Messieurs,  ([u'il  est  essentiel,  pour  l'intérêt  général  de  nos  adminis- 
trés, que  l'erreur  de  droit  et  de  principe  (|ui  s'est  glissée  dans 
l'instruction  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  soit  rectifiée.  Nous 
n'avons  pas  besoin,  Messieurs,  pour  vous  déterminer  à  le  faire 
le  plus  promptement  possible,  de  vous  dire  qu'une  foule  de  péti- 
tions en  indemnité  de  dîmes  inféodées  restent  dans  nos  bureaux, 
jusqu'à  ce  (pie  la  loi  que  nous  devions  solliciter,  puisqu'elle  est 
de  toute  justice,  nous  soit  parvenue. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

PiERs,  Parent,  de  Frémicourt,  Delegorgue,  Saint-Amour. 
Caudelier  ,  procureur  frénrral  syndic 

i''  Celle  pièco  csl  joinle  à  l'adresse  nue  el  élal)lie,  de  Imil  Icmji^,  dans  In 
l'I  (-(ineue  en  ces  ternies  :  crNous,  juges  province  d'Artois,  (|uc  les  dîmes  in- 
du tribunal  du  district  d'Arras,  sur  la  t'éodées  ne  contrihuaienl  aux  charges 
di'inaïuie  à  nous  faite  par  MM.  les  ad-  décimales  (pie  suhsidiaiienienl  el  cpi'aii- 
minislrateurs  du  df'partemenl  du  Pas-  tant  que  le  produit  di'  la  dîme  ecclé- 
de-Calais,  s'il  était  d'usage  en  Artois  siasticpie  ne  pou\ait  y  snllire.  Donné  au 
que  les  dîmes  inféodées  fussent  sujettes  tribunal ,  séance  tenante,  par  MM.  Tliir- 
aux  charges  décimales  concurremment  bault,  Herman,  Pelit  et  Gosse,  (pii  luil 
axec  les  dîmes  ecclésiastiques,  certifions  souscrit  le  pi-(''sent  acte  de  noloi'ii'li',  le 
qu'il  était  d'une   jurispriuleuce  recon-  i4  octobrr  1791.  LEStHni." 
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155.     LkTTRE  DU  SIEUR   GhAPAULT,  d'OrlÉANS   (LoIREt). 

179a  t''.  [D  XIV,  5.] 

Voiulrez-vous  bien  permettre,  Messieurs,  que  je  vous  fasse  part 
(lu  mécontentement  d'une  partie  essentielle  du  peuple? 

Vos  sages  décrets,  que  mon  peu  de  connaissances  m'empêchent 
de  vous  citer  par  articles,  portent,  en  substance,  que  tout  proprié- 
taire recevra  le  prix  de  la  dîme  à  laquelle  son  terrain  était  assu- 
jetti, suivant  l'ancien  régime,  de  son  fermier  en  entier,  ou  de  son 
colon  pour  la  moitié  ;  et  cjue  le  prix  sera  fixé  à  l'amiable  entre 
l'un  et  l'autre,  ou  par  experts  convenus  et  nommés  d'oifice. 

Les  gros  fermiers  se  tirent  d'affaire  avec  leurs  propriétaires  ou 
ci-devant  seigneurs,  parce  c|ue  les  experts  servent  bien,  assez  or- 
dinairement, les  gens  riches  et  huppés,  quoiqu'il  y  en  ait  déjà  de 
ce  nombre  qui  se  plaignent  de  l'arbitrage,  par  cette  raison  même 
que  leurs  ci-devant  seigneurs  se  sont  trouvés  plus  en  crédit  qu'eux 
au  respect  des  experts. 

Mais  les  petits  fermiers  et  colons  se  récrient  le  plus  sur  cette 
loi,  et  disent  hautement  que,  loin  d'établir  la  liberté,  c'est  ici  faire 
revivre  la  servitude  et  la  tyrannie  à  leur  égard  que  de  les  obliger 
à  prendre  des  fermes  malgré  eux  et  à  dire  d'experts. 

En  effet.  Messieurs,  vous  devez  savoir  que  tout  ce  qui  est 
■  mis  en  arbitrage  mécontente  toujours  l'un  ou  l'autre;  le  gros, 
le  grand  et  le  fort  l'emportent  constamment  sur  le  petit  et  le 
faible. 

Ah  !  Messieurs ,  si  l'on  avait  proposé  le  résiliement  en  cas  de 
division,  il  y  aurait  eu  plus  d'accord  et  de  conciliation.  Tous  les 
paysans  répondent  qu'on  veut  leur  faire  payer  100  livres  ce  ([ui 
n'en  vaut  que  ho  livres;  au  lieu  de  ce,  s'ils  eussent  eu  la  liberlé 
de  résilier  le  bail  qui  les  lie.  ils  se  seraient  soumis  à  payer  peut- 
être  plus  cher  qu'ils  n'y  sont  condamnés  par  l'arbitrage,  et  ils  se- 
raient satisfaits  ;  parce  que  le  propos  qu'on  leiu'  tient  de  payer  de 
gré  ou  de  force  les  révolte,  celui  de  prends  ou  abandonnes ,  tu  en  as  la 
liberté,  les  aurait  conduits  à  des  réilexions  qui  les  auraient  rendus 
contents  ;  ce  qui  prouve  combien  la  hberté  a  d'avantage  sur  les 
esprits,  même  les  plus  grossiers. 

Ils  voient,  d'un  autre  côté,  cpi'on  favorise  beaucoup  les  pro- 
priétaires des  dîmes.  En  voici  un  exemple  :  une  partie  de  dime  fut 
vendue,  en  1775,   i,5oo  livres,  et  une  autre,  à  peu  prc^'s  à   la 

'■'  Non  daté.  En  marge :cr [Enregistré]  le  9a  février  1799.W 

DROITS  FÉODAUX.  >!  3 
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mcme  époque,  3,ooo  ;  ces  deux  parties  viennent  d'être  estimées 
1  4,000  livres,  etc.  etc.,  parce  que  le  même  les  avait  réunies  en 
une  seule. 

L'impôt  qui  doit  être  reporté  du  colon  au  fermier  général,  du 
fermier  au  seigneur,  fait  de  même  sensation.  Je  me  trouvai  der- 
nièri^ment  à  un  bureau  de  conciliation;  cette  question  y  fut  agitée 
entre  un  fermier  général  et  l'intendant  d'un  ci-devant  seigneur. 

Le  fermier  disait  à  l'intendant  :  je  dois  à  mon  seigneur  mon 
impôt  pour  la  ferme  générale  que  je  tiens  de  lui ,  et  mes  sous-fer- 
miers et  colons  me  doivent  le  leur. 

L'intendant  soutenait  au  contraire  qu'aux  termes  des  décrets,  le 
f(3rmier  général  devait  tout  reporter,  et  son  impôt  particulier  pour 
la  généralité  de  la  ferme,  et  l'impôt  collectif  de  tous  ses  sous- 
fermiers  et  colons,  et  par  avance,  n'en  fût-il  pas  encore  satisfait. 

Le  fermier  appela  à  son  aide  un  avocat  qui  se  trouvait  là.  Ce 
dernier  soutint  le  parti  du  fermier;  mais  un  petit  ci-devant  seigneui-, 
présent  à  la  question,  soutenait  le  parti  du  gros  seigneur  et  de 
son  intendant. 

Qu'en  résulta-t-il  ?  Messieurs .  c'est  que  l'avocat  céda  au  petit 
seigneuret,  en  disant  que  tout  cela  demandait  interprétation. 

Le  fermier  et  d'autres  paysans  se  retirent  ensemble,  en  mau- 
dissant la  constitution. 

I^e  B"""  à  retenir  par  les  rentiers  sur  de  petites  portions  de 
rentes,  fractionnées  surtout,  font  encore  beaucoup  d'occupation,  et 
les  fermiers-paysans  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  n'en  peuvent 
venir  à  bout  ;  ils  ont  souvent  pris  ces  petites  fermes-là  pour  se  pro- 
curer le  blé  en  nature  ;  les  propriétaires  ne  leur  veulent  tenii- 
comj)te  de  ce  5'"'  qu'au  prix  des  mercuriales  qui  varient  à  chaque 
instant;  tout  cela  les  met  aux  abois  et  leur  fait  j)erdre  l'espoir  de 
leur  bénéfice,  d'un  côté  à  cause  qu'ils  sont  obligés  de  prendre;  des 
calculateurs  pour  recevoir  ces  rentes,  et  de  l'autre  par  les  trac[as- 
sjeries  des  propriétaires  qui  leur  en  tiennent  compte  diflicilement  à 
prix  évalué;  ces  petits  retours  ne  valent  pas  grand'chose  et  on  re- 
met à  leur  en  tenir  compte  lorsqu'on  se  sera  ()rocuré  de  la  mon- 
naie; le  paysan,  qui  n'entend  du  tout  raillerie  et  (|ui ,  d'ailleurs, 
craint  son  maître,  ne  cesse,  par  derrière,  de  faire  des  contorsions 
à  la  constitution. 

F.  (iiiAPALi/r,  [six  mots  illisibles]  (l'Orléans. 
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V.  CENS,  RKNTES,  CHAMPARTS.  \RRÉRAGES  DE  RENTES. 
(IMÈCES  ir)0  À  195.) 


156.    JNoTK    \iVONYME  SOR   LES  RENTES  HYPOTHKOUKS  '^l 

[D  XIV,    9.] 

L'Assemblée  nationale,  ponr  libérer  les  fonds  et  encourager 
l'agriculture,  a  décrété  ([ue  les  rentes  seigneuriales  et  foncières 
pourraient  être  amorties;  elle  n'a  pas  encore  déterminé  sur  quel  pied 
on  ferait  le  remboursement.  Il  y  a  des  rentes  hypotliè([ues  dont  il 
est  plus  difficile  de  se  libérer  que  des  rentes  seigneuriales  et  fon- 
cières. 

Ces  rentes  ont  été  constituées  lors  du  décri  des  billets  de 
banque,  les  unes  au  denier  /lo  et  d'autres  au  denier  5o  ;  il  y  en  a 
quelques-unes  cjui  étaient,  dans  leur  origine,  au  denier  20;  les 
créanciers,  pour  prévenir  le  remboursement  qu'on  était  en  droit  de 
leur  faire,  et  qu'on  allait  leur  faire  en  billets  de  banque,  ([ui,  alors, 
avaient  une  valeur  très  incertaine,  ont  consenti  la  réduction  au 
denier  /lo  ou  5o  :  il  paraît  naturel  et  juste  d'accorder  la  liberté  de 
s'en  libérer  au  même  taux  que  des  rentes  seigneuriales  et  foncières, 
et  même  à  un  moindre  taux. 


157.   Lettre  anonyme  sur  les  redevances  en  nature  ''-^. 

[D  \n,  ;?.1   . 

Messieurs, 
Comme  dans  les  cabiers  de  notre  campagne  et  de  ses  environs, 
située  en  Angoumois,  il  n'y  fut  fait  aucune  mention  de  deux  objets 
importants,  dont  le  premier  regarde  les  rentes  seigneuriales  en 
blé,  que  les  seigneurs  afferment  et  presque  toujours  à  des  fermiers 
qui  vexent  et  gênent  les  tenanciers  dans  la  perception  qu'ils  en  font 
à  cause  des  différentes  mesures,  et  des  prix  qui  cbangent  tous  les 
ans,  prix  qu'ils  font  à  leur  avantage  ainsi  que  les  mesurages,  sans 
que  les  tenanciers  osent  s'en  plaindre  de  peur  d'être  pris  solidaires , 
et  presque  toujours  sur  des  prises  très  chargées  de  rentes  en  blé  et 

t^)  Ce  document,  non  dat('  et  dé-  (^^  Ce  document,  non  daté  et  dé- 
pourvu de  toute  mention  d'enregistré-  pourvu  de  toute  mention  d'enrejjislre- 
raent,  se  trouve  dans  le  dossier  de  Li-  ment,  se  trouve  dans  la  liasse  du  dépar- 
sieux  (Calvados).  tement  de  la  Cliarente. 

23. 
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d'une  si  vaste  étendue  qu'il  s'y  trouve  jusqu'à  60  tenanciers  dans 
les  trois  quarts  des  prises; 

Messieurs,  comme  ces  prises  sont  comme  non  raclietables  à 
cause  de  la  solid[ar]ité,  vous  êtes  suppliés,  Messieurs,  pour  ap- 
porter un  grand  soulagement  aux  tenanciers,  tant  sur  la  différence 
des  boisseairx.  mesures,  des  prix  qui  changent  tous  les  ans,  et 
ôler  aux  avides  fermiers  de  ces  rentes  en  blé  la  facilité  de  ran- 
çonner si  fort  les  tenanciers,  de  convertir  en  argent  les  rentes  en 
blé  sur  les  mercuriales  de  00  années,  cela  à  raison  du  poids,  ce 
qui  ne  peut  point  préjudicier  aux  droits  des  seigneurs  qui  conser- 
veront toujours  la  solid[ar]ité  et  la  facilité  de  prendre,  des  tenan- 
ciers, du  blé  en  payement  pour  leur  nécessaire  lors(pi'ils  le  pour- 
ront faire,  et  dont  le  seigneur  aura  toute  préférence. 

Le  deuxième  regarde  les  dîmes  que  les  décimateurs  font  perce- 
voir en  Angoumois  sur  les  blés  à  raison  du  dixième,  sans  vouloir 
faire  aucune  déduction  des  semences  et  rentes  seigneuriales  qui 
restent  entièrement  à  la  charge  des  cultivateurs,  disant  que  c'est 
un  usage. 

Messieurs,  comme  cet  usage  est,  comme  vous  voyez,  très  abusif, 
et  que  vous  pouvez  y  remédier,  vous  êtes  suppliés  de  le  faire  en 
fixant  j)ar  un  décret  les  levées  de  ces  dîmes  sur  les  blés  au  douzième, 
cela  par  les  raisons  prédites,  pour  éviter  à  l'avenir  des  procès  entre 
les  paroissiens  et  leurs  curés. 

Si  cependant,  Messieurs,  pour  éviter  toutes  contestatious  vous 
jugez  plus  convenable  de  fixer  un  revenu  aux  curés  des  campagnes, 
et  ordonner  par  vm  décret  qu'il  sera  taxé,  dans  chacpie  paroisse  de 
campagne ,  un  dixième  en  sus ,  au  marc  de  la  livre ,  sur  la  cote  de 
chaqiuî  taillable  pour  tenir  lieu  desdites  pensions,  ce  dixième  levé, 
tant  sur  la  (aille  accessoire ,  capitation,  corvées  et  vingtième  des  biens 
fonds, ce  qui,  très  sûrement  fera  plus  (|ue  payer  lesdites  pensions, 
pensions  sans  doute que  vous  taxerez  avec  beaucoup  de  modé- 
ration, car  l'Etal  a  besoin  fjue  la  terre  fasse  plus  (pie  de  reuq)lir  le 
fossé. 

158.     MÉMOUIE    DK    V.VYllON    CADKT,    CHANOINK    À    SviNT-Fl-OUi   ((Î\KTAI,). 

7  avril  i79<>.  [  D  xiv,  •!.  | 

Saiiil-FIdiir,  II-  7  a\iil   1790. 

Monseigneur, 

Les  décrets  rendus  par  l'auguste  Assembh-c  jialionale  au  sujet 
de  Taholilion  sans  indenmité  d'un  grand  nombre  de  droits  féodaux 
doivent  pénétrer  Ions   les  cultivateurs  de  la  plus  vive  reconnais- 
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sance.  Il  serait  peut-être  à  désirer  que,  parmi  ces  droits  abolis,  il 
fût  expressément  fait  mention  delà  solid|ar]ilé  entre  co-tenanciers 
qu'on  appelle  communément  dans  la  Haute-Auvergne  papene.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'anéantissement  de  cette  solid[ar]ité  est  compris 
dans  le  décret  qui  attribue  à  chaque  censitaire  la  faculté  de  rache- 
ter le  cens  relatif  à  ses  possessions.  De  tous  les  fléaux  qui  acca- 
blent les  pauvres  habitants  de  la  campagne,  la  pagezie  est  sans 
contredit  celui  qui  donne  le  plus  de  lieu  au  renversement  des  for- 
tunes et  qui  affecte  le  plus  la  tranquillité  villageoise  :  il  ne  se  passe 
exactement  aucune  année  où,  dans  la  Haute-Auvergne,  il  n'y  ait 
des  emphytéotes  ruinés  pour  avoir  été  forcés  de  payer  le  cens  les 
uns  pour  les  autres.  Si  tôt  qu'un  seigneur,  son  fermier  ou  son 
régisseur  ont  ou  croient  avoir  quelque  sujet  de  mécontentement 
contre  les  redevables,  ils  les  attaquent  en  pagezie,  les  poussent  à 
outrance,  et  souvent  les  contraignent  à  faire  l'abandon  de  leurs 
propres  héritages  :  de  là  ces  attentions  Unes,  ces  complaisances 
excessives,  ces  présents  forcés  que  les  seigneurs,  fermiers  ou  régis- 
seurs, reçoivent  habituellement  du  craintif  laboureur.  Eh!  com- 
ment ne  craindrait-il  pas  ?  S'il  a  recours  aux  tribunaux  de  justice 
pour  se  soustraire  à  l'oppression,  il  y  succombe  toujours.  A-t-on 
jamais  entendu  dire  que,  dans  aucune  des  cours  supérieures  connues 
sous  le  nom  de  parlements,  un  censitaire  ait  gagné  son  procès 
contre  son  seigneur,  quelque  bien  fondé  qu'il  fût  en  droit  ?  Je  dois 
pourtant  dire  ici,  à  la  louange  de  la  sénéchaussée  et  présidial  de 
liiom,  que  la  justice  y  a  toujours  été  très  bien  rendue  :  ce  sièpe 
mérite  par  ses  lumières  et  par  son  intégrité  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  des  égards  pour  lui. 

Les  droits  féodaux  personnels  étant  supprimés  sans  indemnité 
comme  abusifs,  il  est  tout  naturel  de  présumer  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupera  de  la  réforme  des  abus  encore  plus  grands 
commis  par  les  commissaires  à  terrier.  Depuis  longtemps  les  habi- 
tants des  campagnes  gémissent  sous  l'arbitraire  rapacité  de  ces 
messieurs.  J'en  connais  un  qui,  pour  avoir  dressé  une  reconnais- 
sance censuelle ,  Dieu  sait  comment  !  puisqu'il  y  a  encore  procès 
sur  icelle,  et  pour  avoir  fait  la  division  du  cens  de  trente-huit  arti- 
cles, a  exigé  du  tenancier  la  somme  de  88  livres  \k  sols,  quoicpi'il 
fût  d'ailleurs  payé  par  le  seigneur,  et  le  surplus  des  confessants  a 
été  traité  dans  la  même  proportion.  Si  l'Assemblée  nationale  vou- 
lait bien  le  faire  regorger,  je  me  chargerais,  non  seulement  de  le 
faire  connaître,  mais  encore  de  le  convaincre.  Les  féodistes,  pour 
la  plupart,  profitent  de  l'ignorance  des  agricoles  et  mésusent  de 
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leur  bonne  foi  :  d'abord,  ils  commencent  par  s'immiscer  dans  ce 
métier  sans  autre  savoir  que  celui  de  remuer  l'arpent;  peu  de  temps 
après  ils  se  chargent  du  renouvellement  des  terriers,  et  la  confec- 
tion qu'ils  en  délivrent  est  la  source  d'une  foule  de  procès  ruineux; 
au  bout  de  quelques  années  ils  acceptcnit  des  commissions  qu'ils 
remplissent  presque  toujours  à  l'avantage  du  plus  offrant,  et  enfin 
ils  finissent  par  devenir  aussi  riches  que  présomptueux.  De  toutes 
les  classes  d'hommes,  c'est  sans  contredit  celle  qui  a  le  plus  besoin 
de  réforme.  La  place  de  syndic  que  j'ai  occupée  pendant  seize  ans 
au  chapitre  cathédral  de  Saint-Flour  m'a  mis  à  même  de  con- 
naître leur  peu  de  délicatesse.  Le  Comité  de  féodahté  prendra  cer- 
tainement cet  objet  en  considération,  trop  heureux  si,  ne  désirant 
({ue  le  bien,  je  pouvais  y  avoir  donné  quelque  lieu. 

Je  connais  une  petite  paroisse  depuis  longtemps  surchargée,  qui 
n'a  point  reçu  d'adoucissement  à  raison  des  cotes  ci-devant  foraines, 
et  qui,  malgré  tout  cela,  a  été  notablement  augmentée.  D'où  cela 
vient-il  ?  (^eia  vient  de  ce  que  les  préposés  au  département  des 
tailles  veulent  favoriser  les  villes  qu'ils  habitent  afin  de  s'en  conci- 
Her  les  suffrages;  cela  vient  de  ce  que  quelques-uns  ont  à  cœur 
(l'alléger  les  paroisses  où  ils  ont  eux-mêmes  du  bion,  et  encore 
celles  où  se  trouve  situé  le  domicile  de  leurs  famille  et  amis.  Cela 
peut  venir  encore  de  quelques  autres  motifs  peu  légitimes.  Pour 
parvenii-  à  toutes  ces  fins,  il  leur  devient  indispensable  d'aggraver 
le  fardeau  de  l'imposition  sur  les  paroisses  avec  lesquelles  ils  n'ont 
aucun  rapport,  et  mieux  encore  sur  celles  où  il  y  a  des  individus 
contre  lesquels  ils  sont  indisposés.  L'intérêt  et  la  haine  sont  des 
écueils  où  l'impartialité  fait  souvent  naufrage. 

Vayron  cadet,  chanoine  cl  ancien  syndic  du  chapitre  cathédral 
de  Saint-Flour ,  Haute-Auvergne. 


159.   Adresse  de  e.\  muivigu>auïk  j)e  (jAiiuEirr  (Basses-Alpes). 

f?5  avril  i  790.  [  I)  \iv,  1 .  | 

Nosseigneurs, 

La  commune  du  lieu  de  Gaubei I .  près  Digne,  ;iii  (!(' parlement 
des  Basses-Alpes,  prend  la  lioerté  de  vous  adnisscr  un  mémoire 
contenant  le  détail  des  maux  infinis  qui  l'accablent.  Ces  détails  n(» 
sont  pas  exagérés  et  il  n'est  rien  que  nous  ne  soyons  en  état  de 
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prouver  par  les  pièces  les  plus  authentiques.  Nous  avons  été  étonnés 
(jue  les  avocats  que  nous  avons  consultés  sur  les  pièces,  après  s'être 
convaincus  des  vexations  sans  nombre  sous  lesquelles  nous  gémis- 
sons depuis  longtemps,  aient  cependant  fini  par  nous  conseiller  de 
payer  encore  des  droits  qu'ils  avouent  n'être  pas  dus.  Ce  raisonne- 
ment ne  nous  paraît  pas  juste;  nous  craignons  que  quelque  intérêt 
particulier  n'ait  dicté  une  pareille  décision,  et  nous  osons  espé- 
rer que  vous  voudrez  bien  prendre  quelques-uns  de  vos  précieux 
moments  pour  nous  ordonner  ce  que  nous  avons  à  faire. 

Gaubert,  le  a  5  avril  1790. 
.    Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Gaubert  : 

Arnoux,  maire;  Reinaud,  officier  municipal:  I)p:lage,  officier 
municipal. 

Nous  osons  vous  supplier  de  nous  renvoyer  le  mémoire  '''. 


1(W).     liKMONTRANCES   DE   LA   MUNICIPALITE  DE  liUPLANTÉ  (  EuRE-ET-I^OIR  ). 

8  mai  1790.  [D  \iv,  3.] 

A  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Luplanté,  au  déparlement 
d'Eure-et-fjoir.  district  de  Chartres,  canton  d'flliers  en  Beauce, 
a  l'honneur  de  vous  supplier  d'ouïr  favorablement  ses  très  humbles 
remontrances.  Les  voici  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  à  la  moisson  dernière,  que  les 
vassaux  payeraient  encore  les  droits  de  champart  à  l'ordinaire, 
leur  faisant  espérer  que  ce  serait  pour  la  dernière  fois.  Après  le 
départ  des  moissonneurs  (gens  du  Maine  et  de  la  Normandie),  qui 
nous  imposaient  la  loi  et  qui  ne  voulaient  pas  absolument  qu'on 
acquittât  ces  droits,  chacun  s'est  fait  un  devoir  de  les  acquitter 
par  respect  pour  l'arrêté  de  Nosseigneurs  les  représentants  de  la 
nation. 

Mais,  Monsieur  le  Président,  tous  les  vassaux  se  voient  encore, 
avec  surprise,  menacés  de  payer  à  la  récolte  prochaine  ces  cham- 
parts  avec  tout  ce  qu'ils  ont  d'odieux,  comme  d'aller  chercher  le 


O  Celle  requête  est,   en  effet,  accompaffiiée  d'un  w mémoire  à  consulter  pour  In 
communauté  de  (j£|u|jert", 
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champarleiir  pour  compter  les  gerbes  et  de  voiturer  à  la  grange 
cliamparteresse  toutes  les  gerbes  soi-disant  appartenantes  au  sei- 
gneur du  fief,  avant  que  de  rien  enlever  pour  eux,  quelque  temps 
qu'il  fasse.  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  cette  obligation  odieuse  et  stortionnaire  (s/c)  imposée  aux 
cultivateurs  échauffe  furieusement  leurs  têtes  et  ne  nous  laisse 
entrevoir  rien  que  de  sinistre  pour  les  seigneurs. 

Pour  obvier  donc  aux  malheurs  cjui  éclateraient  dans  toutes  les 
campagnes  indistinctement,  qu'il  plaise  à  Nosseigneurs  les  repré- 
sentants de  la  nation  ordonner,  décréter  et  nous  enjoindre  de 
publier  qu'à  commencer  à  la  récolte  prochaine  1790,  les  cham- 
parts  cesseront  d'être  payés  comme  ils  l'étaient  par  le  passé;  qu'ils 
seront  payés  en  argent  à  raison  de  tant  par  setier,  sans  que  le  cul- 
tivateur soit  obligé  d'appeler  le  champarteur  pour  compter  les 
gerbes;  que  le  seigneur,  pour  exiger  le  payement  du  droit  de 
cliampart  ou  son  remboursement,  sera  tenu  d'exhiber  des  titres, 
sinon  primordiaux,  du  moins  très  anciens  et  non  de  fraîche  date 
comme  sont  ceux  dont  il  nous  berce;  et  cju'enfm  le  prix  dudit 
remboursement  sera  de  tant  par  setier  eu  égard  à  la  qualité  de  la 
terre. 

Ce  faisant,  Monsieur  le  Président,  vous  donnerez  la  paix  aiLX 
campagnes,  vous  rétablirez  l'ordre  et  la  justice  et  votre  mémoire; 
ne  périra  jamais. 

Les  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Luplanté. 

J.-E.  Marneau,  maire;  Bolchap.d,  P.  Bigot;  J.-R.  (Iarms, 
procureur;  J.  Le  Jeune,  secrétaire  greffier. 

Luplanté,  8  mai  lyqo. 

1  ()1  .     Si  PI'MQIE  des  HABrrANTS  DE   Sa1NT-M  \r,TIN-l  I  IVM'inE  (AisNe). 

1790  '^).  [D  XIV,  1.] 

A  Monsieur  Je  Président  de  l'Assemblée  natiomde. 

Supplient  et  vous  remontrent  1res  humblement  [les]  maire,  oMi- 
ciers  nujnicipaux  et  notables  habitants  de  la  j)aroisse  de  Sainl-Martiii- 
Hivière,  élection  et  subdélégalion  de  (iuise,  jjénéralilé  de  Soissons, 
et  disent  qu'étant  informés  que  notre  roi  très  chrétien  étant  animé 
du  zèle  de  rétablir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  son  !-oyaunu3, 

"'  Non  (liilé.  En  loto  :  tf[Enregislrf'|  If  ••0  mai  1790.« 
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ont  été  conseillés  de  vous  requérir,  Monsieur,  pour  qu'il  vous  plaise 
présenter  leurs  remontrances  à  Sa  Majesté  très  chrétienne,  joint  à 
l'Assemblée  nationale,  ce  qui  suit,  savoir  : 

1°  Qu'ils  sont  sujets  à  un  terrage  de  lo  par  loo  de  gerbes  de 
blé,  et  autant  pour  ce  qu'il  est  en  marsailles ,  et  qu'il  [ne]  fut  accordé 
aux  anciens  seigneurs  qu'à  force  d'armes ,  vu  qu'un  certain  seigneur 
ancien  a  envoyé  deux  cavaliers  pour  marquer  ledit  terrage  dans 
l'étendue  dudit  terroir,  avec  l'ordre  de  tirer  sur  les  refusants;  c'est 
ce  qu'ils  ont  fait  de  la  part  dudit  seigneur  :  un  certain  nommé  Jean 
Gilles,  laboureur  à  la  demi-lieue,  prudhomme,  voyant  qu'ils 
avaient  marqué  le  terrage  à  sa  terre  qu'elle  ne  devait  pus,  Ta  été 
démarquer;  un  des  cavaliers  lui  tira  un  coup  de  carabine,  dont 
la  mort  s'en  est  suivie,  sur  le  récit  des  anciens,  qu'il  s'est  per- 
pétué de  père  en  fils,  dont  il  n'y  a  plus  aucuns  pour  prouver  le 
contenu  dudit  exposé,  chose  criante  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  ; 

a"  Lesdits  seigneurs  se  sont  encore  accordé  une  gerbe  et  demie 
par  10  0  de  gerbes ,  et  autant  pour  les  marsailles  de  dîme  seigneu- 
riale; c'est  ce  qui  produit  en  total  i  i  gerbes  et  demie  par  lOo; 

3"  La  Noël  venant,  tous  vassaux  sont  encore  tenus  de  payer 
audit  seigneur  des  rentes  pour  leurs  héritages  et  terres ,  consistant 
en  blé,  avoine ,  poules,  chapons,  pains,  sols  parisis  et  sols  et  deniers 
ordinaires.  Ledit  seigneur  a  soin,  de  temps  en  temps,  d'augmenter 
le  prix  des  poules,  chapons,  pour  les  faire  payer  aux  personnes  qui 
ne  peuvent  point  paver  en  nature,  chose  étrange  dans  un  titre  si 
mal  fondé,  puisque  lesdits  titres  seigneuriaux  ne  sont  point 
reconnus  et  ni  même  signés  d'aucun  ancien  vassal"-  de  ladite 
paroisse  ; 

k°  Le  seigneur,  dans  des  acquisitions,  contraint  les  acquéreurs 
des  fonds  de  lui  payer  le  12*  denier,  c'est-à-dire  de  120  livres 
100  livres,  et  dont  il  en  a  contraint  par  les  voies  de  droit;  cela 
est-il  juste?  Et  même  condamné  aux  frais,  Monsieur  le  Président, 
l'argent  des  vassaux,  étant  employé  à  des  acquisitions,  ne  devrait 
rien  devoir  au  seigneur,  et  c'est  le  droit  de  lods  des  (Wc)  ventes, 
appelé  dans  notre  endroit; 

5"  Quant  aux  rentes,  il  y  a  des  héritages  contenant  environ 
35  à  36  verges  [qui]  sont  tenus  de  payer  9  boisseaux  d'avoine, 
2  poules,  2  pains,  2  sols  annuellement,  peut-être  encore  d'autres 
droits  ; 

6°  Quant  aux  terres ,  il  v  en  a  qui  payent  rente  et  rente  et  demie 

W  Le  texte  porte  :  vassaux. 
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et  étant  de  même  lisière,  et  d'autres  qui  ne  doivent  que  5  sois  par 
maneaudée  [?]  valant  loo  verges;  pourquoi  l'une  plus  châtiée  et 
l'autre  plus  ménagée,  et  les  héritages  de  la  même  contenance  plus 
chère  et  plus  basse? 

7"  En  outre  il  ne  passe  pas  avertissement  par  écrit  d'employer 
les  voies  de  droit  pour  ceux  f[ui  sont  en  retard  de  payer  les  cens 
et  rentes  de  leurs  héritages  :  qu'il  vous  plaise ,  Monsieur  le  Prési- 
dent, présenter  les  remontrances  des  supphants  à  Sa  Majesté  très 
chrétienne  et  à  l'Assemblée  nationale  pour  qu'ils  obligent  ledit 
seigneur  de  Saint-Martin-Rivière  à  produire  ses  titres,  pour  être 
vus,  visités  et  examinés,  pour  être  fait  droit  et  corriger  et  purger 
les  abus  qui  se  sont  glissés  depuis  tant  d'années; 

8°  Le  seigneur  dit  que  son  père  a  fait  acquisition  d'une  sei- 
gneurie à  charge  de  terrage  et  autres  droits  qu'on  lui  payera  toujours. 
Les  suppliants  disent,  l'ayant  acquis  à  ces  conditions,  qu'il  doit 
avoir  recours  à  son  vendeur  ou  à  ses  héritiers,  et  que  d'un  mauvais 
droit  un  seigneur  n'en  peut  pas  faire  un  bon. 

La  paroisse  ne  possédant  aucun  bien  de  commune  a  préféré 
vous  écrire,  Monsieur,  plutôt  que  d'envoyer  un  député,  et  que  cela 
irait  à  trop  grands  frais  pour  la  paroisse,  et  qu'une  simple  remon- 
trance vous  étant  faite,  Monsieur,  et  étant  prononcée  par  votre 
personne,  aurait  plus  de  force  et  serait  plus  facile  à  obtenir  que 
toute  autre.  Monsieur,  comme  les  nourritures  pour  les  bestiaux 
ayant  été  en  partie  gâtées  la  campagne  passée,  un  chacun  s'em- 
pressera, la  présente  année,  à  avancer  les  fourrages  de  toutes 
espèces  pour  subvenir  au  soutien  de  leurs  animaux;  à  ce  sujet,  les 
maire,  ofhciers  municipaux  et  tous  principaux  notables  habitants 
vous  supplient,  très  instamment,  par  votre  pieuse  charité,  de  faire 
présenter,  ou  présenter  vous-même.  Monsieur,  à  notre  roi  très 
chrétien,  joint  à  l'Assemblée  nationale,  leurs  remontrances,  comme 
étant  très  justes  et  très  véritables,  et  de  leur  faire  passer,  charila- 
l)lement,  une  réponse  ou  règlement  que  ladite  paroisse  sera  dans 
le  cas  d'observer  pour  la  moisson  prochaine,  tant  pour  le  terrage 
que  tous  autres  objets  ici-dessus  mentionnés;  en  attendant  le  fruit 
de  votre  réponse.  Monsieur,  ((ui  notifiera  les  décrets  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale,  les  maire,  olliciers  municipaux  et  tous  prin- 
cipaux notables  habitants,  étant  prosternés  aux  pieds  du  trône  royal, 
par  leurs  remontrances  espèrent  ([u'ils  seront  regardés  d'un  œil  de 
compassion,  et  dont  ils  ne  cesseront  jamais  de  présenter  leurs  vœux 
au  ciel  pour  la  conservation  de  la  santé  de  Sa  Majesté  très  chn-- 
lienne,  et  que  son  sang  règne,  et  sa  postérité  éternellement  sur  le 
Irùne.  Et  |  à]  vous,  Monsieur  et  à  l'Assemblée  nationale,  un  lieureux 
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succès  dans  les  affaires  du  royaume,  désirant  que  Dieu  exaucera 
nos  vœux  et  prières. 

OuEVRAiN,  maire;  Louis,  procureur;  Jean-Antoine  Douce; 
François  et  Alexis  Depiiez,  notables;  Joseph  Cousin, 
notable;  A.-J.  Varlette,  notable;  Bouré,  membre; 
Pierre-Joseph  Doué,  Joseph  Ï^kpouz^,  Louis  ,  Vasseih, 
M.  Bouré;  Serusies,  notable;  Lempereuh,  grejîer; 
Gabriel  Deprez,  ancien  maire;  Antoi[ne]  Cogii[ari)], 
Jean  Norlecourt,  Lizin,  Sïrivet. 


1^)2.    Mémoire  des  hariïants  de  Germeville  ((Juarente). 
39  mai  1790.  [D  xiv,  a.] 

A  Nosseigneurs  de  rAssemblée  nationale. 

Mémoire  pour  les  habitants  du  village  de  Germeville,  paroisse  cfOradour 
en  Poitou ''^^  généralité  de  La  Rochelle,  élection  de  Cognac, 

Contre  MM.  Robert  Faure,  écuyer,  conseiller  du  roi  en  la  cour 
des  aides  et  finances  de  Guyenne,  demeurant  à  Saint- Amant-de-Boixe 
en  Angoumois,  seigneur  en  partie  de  Germeville. 

Il  n'est  point  d'exemples  de  vexations  aussi  criantes  que  celles 
que  le  sieur  Bobert  Faure  fait  éprouver  depuis  longtemps  aux 
malheureux  habitants  de  Germeville,  et,  à  la  faveur  d'une  charge 
de  conseiller  à  la  cour  des  aides  du  parlement  de  Bordeaux  qu'il 
n'occupe  que  par  intérim  jusqu'à  la  majorité  d'un  neveu  à  qui  elle 
appartient,  il  se  croit  tout  permis.  Mais  loin  d'employer  son  temps 
à  remplir  les  fonctions  de  l'office  qu'il  occupe,  il  semble  qu'il  ait 
fait  vœu  de  ne  s'occuper  qu'à  faire  essuyer  chaque  jour  de  nou- 
velles injustices  à  ses  tenanciers  et  à  ses  voisins. 

Le  sieur  Faure  a,  pour  la  forme,  un  domicile  de  dignité  à 
Bordeaux  qu'il  n'occupe  jamais,  car  il  n'y  a  peut-être  pas  fait 
huit  jours  consécutifs  de  séjour  depuis  quinze  ans.  Jusqu'à  cette 
époque  qu'il  y  réside  depuis  cinq  mois,  son  domicile  de  fait  est  au 
bourg  de  Saint-Amant-de-Boixe ,  en  Angoumois,  à  trois  lieues  de 
Germeville;  de  temps  à  autre  il  vient  passer  quelques  jours  en  ce 
dernier  endroit,  où  il  ne  réside  jamais  de  receveur. 

Le  séjour  du  sieur  Faure  à  Germeville  n'étant  que  momentané, 
les  censitaires  de  cette  seigneurie  sont  toujours  embarrassés  à 
l'échéance  des  redevances  dont  ils  y  sont  tributaires, 

(')   Oividoiir,  arrondissement  do  Ruffec, 
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Aux  termes  de  l'article  56  de  la  coutume  de  Poitou,  où  ce  fief 
est  situé,  le  sieur  Faure,  ne  résidant  pas,  ni  ne  tenant  de  régisseur 
à  Germeville,  devrait,  chaque  année,  faire  mettre  des  affiches  et 
assigner  un  jour  certain  pour  la  perception  de  ses  cens  et  rentes; 
mais  cette  méthode  fournirait  à  ses  tenanciers  un  moyen  de  se 
libérer  et  d'éviter  des  frais ,  et  cela  suffit  pour  cpi'il  ait  soin  d'éluder 
cette  formalité.  Si  par  hasard  ils  sont  instruits  de  son  arrivée,  et 
que,  l'argent  à  la  main,  ils  se  présentent  au  logis  de  Germeville 
pour  acquitter  ce  qu'ils  lui  doivent,  il  trouve  toujours  des  pré- 
textes pour  colorer  ses  refus,  et  à  peine  les  a-t-il  renvoyés  qu'un 
huissier  arrive  chez  eux  pour  les  assigner.  A  cela  le  sieur  Faure 
trouve  doublement  son  compte  :  d'un  côté  il  satisfait  son  goût 
décidé  pour  les  procès,  et  de  l'autre  faisant  lui-même  la  majeure 
partie  des  écritures,  le  produit  entre  dans  sa  poche,  et.  par  ce 
moyen  peu  honnête,  il  grossit  considérablement  ses  revenus  aux 
dépens  des  malheureux.  Cependant,  d'après  l'article  de  la  coutume 
ci-dessus  cité,  à  défaut  d'affiches  et  d'indication  de  jour  certain 
pour  paver  le  cens,  les  tenanciers  sembleraient  n'être  pas  en 
demeure  de  payer,  et,  conséquemment,  ils  devraient  être  à  l'abri 
de  poursuites:  mais,  fertile  en  expédients,  le  sieur  Faure  n'en 
manque  jamais  pour  colorer  ses  vexations,  et,  en  assignant  pour  le 
payement  de  ses  rentes,  il  a  soin  de  fbnclure  à  l'exhibition  des 
contrats,  fournissement  de  nouvelle  déclaration,  etc.,  et  tout  cela 
afin  que  les  malheureux  tenanciers  ne  puissent  éviter  de  payer  les 
frais  des  assignations  et  poursuites  qu'il  dirige  contre  eux. 

Telles  sont  les  manœuvres  odieuses  pratiquées  depuis  plus  de 
vingt  ans  par  le  sieur  Robert  Faure,  manœuvres  qui  ont  coufi'  des 
sommes  immenses  aux  malheureux  habitants  de  (iermeville  !  Pour 
vous  en  donner  une  idée,  Nosseigneurs,  il  suffit,  parmi  la  foule 
de  procès  en  ce  genre  qu'il  leur  a  suscités,  de  vous  retracer  suc- 
cinctement ce  qui  s'est  passé  dans  (|uelques-uns. 

En  1780,  le  sieur  Robert  Faure  forma  action  devant  !•' jnge  de 
la  principauté  de  Marcdlac''^  contre  huit  tenanciers  du  village  de 
Germeville  et  de  celui  de  Saint-Maixent,  paroisse  d'Aigre,  j)our 
être  solidairement  condamnés  à  lui  payer  deux  modiques  articles 
de  cens,  l'un  de  deux  sols  cinq  deniers,  l'autre  de  quatre  sols  cinq 
deniers  qu'il  prétend  lui  être  dus  sur  des  domaines  dont  il  eut 
l'affectation  de  ne  donner  ni  la  contenance  ni  les  confrontations. 
Ils  lui  demandèrent  de  leur  indicjuer  l'un  et  l'autre;  par  un  pre- 
mier dire  du    i**"  septembre    1781,   il  donna  les  confrontations, 

î''  Marcillac-Lanviite,  canton  do  RoniHac  (Charente). 
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et  par  un  second  du  7  février  lyS/i,  il  donna  les  confrontations 
précises  des  deux  tènements.  Par  ces  renseignements,  les  particu- 
liers assignés  reconnurent  que  pour  raison  des  mêmes  objets  ils 
payaient  un  droit  de  cens  au  seigneur  du  fief  de  Saint-Maixent;  ils 
le  mirent  en  cause;  celui-ci  prétendit  la  directe  et  la  mouvance 
sur  les  mêmes  objets,  et  de  là  il  s'engagea  un  combat  de  fief  entre 
le  seigneur  de  Germeville  et  celui  de  Saint-Maixent.  Pendant  la  con- 
testation, cpielques-uns  des  tenanciers  sont  décédés;  pour  appeler 
leurs  héritiers  en  reprise,  ce  qui,  dans  les  règles,  aurait  dû  se  faire 
par  un  simple  exploit,  le  sieur  Robert  Faure  a  eu  l'affectation  de 
présenter  une  longue  requête  qui  rappelle  toute  l'instruction  pré- 
cédente, et,  en  la  signifiant  aux  sept  héritiers  des  défunts,  il  a 
eu  la  malicieuse  affectation  de  leur  dénoncer  tout  au  long,  à  cha- 
cun, la  procédure  entière,  en  sorte  que,  pour  un  objet  de  rien,  il 
a  eu  le  secret  d'employer  cinquante-huit  rôles  de  minutes  pour 
chacune  des  sept  assignations. 

Mais  voici  l'exemple  d'une  vexation  plus  criante.  11  est  dû 
annuellement  à  la  seigneurie  de  Germeville  un  cens  de  deux  sols 
sur  une  prise  de  chènevière  qui  contient  environ  deux  journaux  un 
quart.  Le  sieur  Robert  Faure  possède  lui-même  plus  des  trois 
quarts  de  l'objet,  puisque  de  son  aveu  il  doit  supporter  dix-neuf 
deniers  pour  sa  quote-part  dudit  cens  annuellement;  il  convoitait 
depuis  très  longtemps  les  portions  de  terrain  possédées  par  ses 
co-teneurs,  mais  il  ne  voulait  les  payer  qu'à  son  mot;  n'ayant  pu 
parvenir  à  se  les  faire  céder  de  gré  à  gré,  il  conçut  le  projet  de  les 
envahir  par  une  autre  voie. 

Il  avait  déjà,  par  différentes  chicanes,  ruiné  l'un  des  malheureux 
co-teneurs,  et  ce  fut  précisément  contre  lui  qu'en  l'année  1785  il 
forma  action  pour  le  faire  condamner  au  payement  du  cens  de 
deux  sols  dont  on  vient  de  parler,  et,  quoiqu'il  confondit  en  sa 
main  plus  des  trois  quarts  de  l'objet,  il  ne  fit  aucune  déduction 
de  la  portion  qu'il  devait.  Il  y  avait  peut-être  alors  plus  de  deux 
ans  que  le  sieur  Faure  n'avait  paru  à  Rordeaux,  mais  en  portant 
cet  exploit  à  son  procureur  à  Marcillac,  il  prit  une  affirmation  de 
voyage  comme  parti  exprès  de  Rordeaux  pour  la  poursuite  de  cette 
affaire.  Le  particulier  assigné  fit  défaut ,  le  juge  de  Marcillac 
accorda  au  sieur  Faure  l'objet  de  sa  demande,  mais  il  crut  ne 
devoir  taxer  le  voyage  affirmé  que  sur  la  distance  du  domicile  de 
fait,  et  non  pas  sur  l'éloignement  du  domicile  de  dignité;  en  con- 
séquence il  le  réduisit  à  un  jour  parce  qu'il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  faire  le  voyage  de  Saint-Amant-de-Roixe  à  Marcillac.  Le 
sieur  Faure  prit  de  là  occasion  d'interjeter  appel  de  la  taxe  du  juge. 
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il  obtint  ensuite  sentence  par  défaut  à  Poitiers  qui  lui  accorda 
cent  huit  livres  pour  ce  voyage.  Il  prit  enfin  exécutoire  des  dépens 
qui  s'élèvent  à  une  somme  très  considérable;  mais  ce  n'était  là  que 
le  prélude  de  ses  opérations  iniques,  et  il  avait  choisi  d'abord  un 
tenancier  insolvable,  parce  qu'il  réservait  quelque  chose  de  mieux 
aux  autres;  en  effet,  le  i3  septembre  1787,  il  dénonça  toute  sa 
procédure  aux  différents  co-teneurs  avec  assignation  devant  le  juge 
de  Marcillac  pour  voir  déclarer  les  sentences  et  exécutoires  de 
dépens  communs  avec  eux,  en  conséquence  être  solidairement 
condamnés  au  payement  du  tout  avec  intérêts  et  dépens.  Mais 
mettant  bientôt  cette  nouvelle  demande  à  Técart,  il  présenta,  le 
28  du  même  mois  de  septembre  1787,  requête  au  juge  de  Mar- 
cillac, et,  sous  prétexte  du  défaut  de  payement  du  modique  cens  de 
deux  sols  dont  il  offrit,  pour  la  première  fois,  de  déduire  dix-neuf 
deniers  pour  la  portion  annuelle  dont  la  confusion  s'opérait  en  sa 
mam,  il  demanda  et  oblmt  d'emblée  permission  de  procéder  par 
saisie  censuelle  sur  les  fonds  sujets  à  la  rente;  la  saisie  fut  faite  le 
même  jour;  il  fit  établir  pour  commissaire  un  pied  poudreux  à  sa 
dévotion;  celui-ci  requit  d'abord  un  procès-verbal  des  fonds  et 
ensuite  fit  procéder  provisoirement  au  bail  judiciaire. 

Les  malheureux  tenanciers  se  sont  pourvus  contre  cette  horrible 
vexation;  mais  le  défaut  d'argent  pour  la  poursuite  est  cause  que 
cette  affaire  est  encore  indécise  ;  et  ne  peut-on  pas  comparer  cette 
affaire  à  celle  de  Nabot? 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  sol  de  Germeville  est  un  terrain  marécageux 
et  aquatique;  les  inondations  fréquentes  auxquelles  il  est  sujet  ne 
permettent  d'y  cultiver  que  des  productions  qu'on  sème  et  recueille 
en  été;  aussi  la  récolte  du  pays  ne  consiste,  pour  la  majeure  partie, 
qu'en  lin  et  chanvre,  ce  qui,  par  l'industrieuse  activité  des  habi- 
tants, fournil  une  branche  de  conuuerce  des  plus  considérables  : 
|)()ur  la  préparation  de  ces  fin  et  chanvre,  ils  sont  en  possession, 
de  temps  immémorial,  de  les  faire  roiiir  dans  une  nappe  d'eau 
formée  dans  l'emplacement  d'un  ancien  chemin  appelé  la  levée  de 
Gouges  qui  a  5  /i8  toises  de  long  sur  8  de  large,  et  qui  est  abreuvée 
par  les  différents  ruisseaux  qui  bordent  leurs  chènevières.  Le  père 
du  sieur  Robert  Faure  qui,  comme  lui,  cherchait  à  tirer  parti  de 
tout,  avait  assujetti  trois  des  liabitants  à  lui  payer  annuellemenl 
cinq  fivres,  moitié  lin  cl  moitié  chanvre,  pour  avoir  la  permission 
de  les  faire  roiiir  dans  cette  nappe  d'eau,  dont  il  se  prétendait  sei- 
gneur. Mais  le  fils,  encore  plus  altéré  de  la  soif  immodérée  de  l'or, 
a  prétendu  tripler  cette  redevance  tyrannique. 

Plusieurs  co-seigneurs  des  eaux  en  question,  indignés  de  l'injus- 
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tice  de  cette  prétention ,  donnèrent  leur  consentement  à  ce  que  les 
lins  et  les  chanvres  y  fussent  placés  gratis;  mais  le  sieur  Rob(>rt 
Faure,  qui  ne  lâche  jamais  la  prise,  lit  assigner  seize  desdits  mal- 
heureux cultivateurs  en  la  maîtrise  de  Poitiers,  pour  se  voir  faire 
défenses  de  faire  aucuns  routoirs  à  lins  et  chanvres  dans  l'empla- 
cement dont  s'agit;  il  n'est  point  de  chicanes  qu'il  n'ait  mis  en  usager 
pour  allonger  le  procès,  multiplier  les  incidents  et  augmenter  lu 
masse  des  frais. 

Les  choses  en  sont  au  point  que,  la  maîtrise  ayant  ordonné  un 
procès-verbal  des  lieux,  il  a  eu  le  secret  de  faire  traîner  l'opération 
de  cette  visite  pendant  près  de  deux  mois,  de  manière  que  cette 
affaire  a  déjà  coûté  plus  de  5,ooo  livres  de  déboursés  aux  mal- 
heureux habitants  de  Germeville. 

L'instruction  est  si  volumineuse  (ju'elle  a  été  appointée  en  droit, 
et  la  misère  où  ses  chicanes  les  réduit  leur  ôte  la  faculté  de  fournu* 
aux  déboursés  énormes  que  le  jugement  de  ce  procès  rend  néces- 
saires. 

On  ne  finirait  point  si  on  voulait  retracer  tous  les  mauvais  pro- 
cédés et  les  injustices  dont  les  malheureux  habitants  de  Germeville 
sont  victimes  de  la  part  du  sieur  Robert  Faure;  pour  en  donner 
une  idée  plus  complète  encore,  on  supplie  l'Assemblée  de  se  faire 
représenter  le  cahier  de  doléances  de  la  présente  paroisse  d'Oradour, 
et  on  verra  que  tous  ces  faits  y  sont  consignés  et  reconnus  par  le 
général  des  habitants  qui  y  sont  établis  et  qu'ils  [ont]  le  tout 
signé. 

Ils  apprennent  que,  par  un  contraste  étonnant  avec  la  conduite 
que  le  sieur  Faure  avait  tenue  jusqu'à  ce  moment,  il  sollicite  vive- 
ment la  décision  de  l'affaire  relative  au  rouissage  des  lins  et 
chanvres.  Le  motif  qui  l'anime  est  aisé  à  deviner;  il  reviendrait  au 
procureur  du  roi  et  aux  juges  de  la  maîtrise  des  épices  considérables 
pour  l'examen  et  jugement  de  ce  procès,  et  si,  comme  il  y  a  lieu 
de  l'espérer,  les  habitants  gagnent  leur  cause,  ce  succès  leur  serait 
inutile  par  l'impossibilité  où  ils  sont  de  frayer  aux  avances  du  coût 
de  la  sentence,  de  sorte  que  c'est  cette  unique  raison  qui  dirige  les 
démarches  actuelles  du  sieur  Faure.  Mais,  comme  l'Assemblée 
nationale  en  réformant  l'ordre  judiciaire  va  établir  de  nouveaux 
tribunaux  dont  les  juges,  salariés  aux  frais  de  la  nation,  rendront 
la  justice  gratuitement,  les  malheureux  habitants  de  Geruieville 
osent  espérer  que  l'auguste  sénat  des  représentants  de  la  nation  les 
fera  participer  à  l'avantage  de  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

Ce  considéré,  Nosseigneurs,  il  vous  plaise,  après  vous  être  fait 
rendre  compte  delà  sincérité  du  contenu  en  la  présente  supplique, 
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y  faire  droit,  et  ordonner  aux  juges  de  la  maîtrise  de  Poitiers  de 
surseoir  le  jugement  du  procès  pendant  à  leur  tribunal  entre  les 
suppliants  et  le  sieur  Robert  Faure  jusqu'à  la  nouvelle  organisation 
des  tribunaux  du  royaume.  Les  suppliants  ont  lieu  d'attendre  tout 
de  votre  bonne  justice,  et  ils  ne  cesseront  de  faire  à  Dieu  les  vœux 
les  plus  ardents  et  les  plus  sincères  pour  la  conservation  de  tous 
les  membres  de  votre  auguste  Assemblée. 

Fait  à  Germeville,  ce  22  mai  1790. 

BoucARDEAUX,  maire;  Biîochet,  ojjicier  nmnicyxil;  ,lean  l)(»i- 
CARDEAUX,  o^cier  municipal;  liaymond  \  ni  d,  oj/lncr 
municipal;  Jacques  Audouin,  officier  municipal;  Pierre 
Plantevigne,  procureur  de  la  commune;  Jacques 
GiRAiiDiN,  ojîcier  municipal:  (Iharles  BoiisiÉ,  noUihle; 
UouFi'iGNAG,  vicaire  d'Oradour;  F.  Viauu,  secrétaire 
/jrejfier;  François  Fort,  L.  Beaumon. 


IGo.    l)oLK\^(;i;s  Di  siEiR  Sauvât,  de  SAI^Tl•:-Fl,()^.IM:  (Haitk-Loiiu;). 

ak  mai  1790.  [D  xiv,  5.J 

A  Nosseigneurs  de  la  Chambre  nationale. 

Permettez,  Nosseigneurs,  que  j'aie  l'honneur  de  vous  dénoncer 
les  vexations  inouïes  et  journalières  qui  sont  faites  depuis  près  de 
vingt  ans  aux  pauvres  habitants  de  la  paroisse  de  Sainte-Florine 
par  un  praticien  fermier  de  la  directe  des  Dames  religieuses  du 
couvent  de  la  même  paroisse,  pour  quelques  misérables  cens  qu'ils 
payent  annuellement  à  cette  directe.  Ils  ont  voulu  faire  entendre 
les  cris  et  les  plaintes  générales  depuis  longtem|)s  à  ces  Dames  pour 
qu'elles  ne  continuassent  pas  de  donner  leur  directe  à  ce  pr;iticien 
([ui  les  vexe,  mais  inutilement;  elles  y  ont  été  insensibles,  et  elles 
ont  même  toujours  vu  avec  plaisir  ces  persécutions  odieuses. 

Ces  pauvres  habitants,  Nosseigneurs,  ne  se  plaignent  pas  de  ce 
(ju'on  leur  fait  payer  les  cens  qu'ils  doivent,  mais  bien  de  ce  que 
ces  Dames  alferment  leur  directe,  contre  le  vœu  général,  à  un 
homme  qui  les  persécute. 

Eh!  ils  peuvent  bien  dire  persécutés,  car,  dès  que  la  Saint- 
Julien  est  arrivée,  voilà  des  assignations  de  toutes  parts  contre  des 
pauvres  censitaires,  souvent  pour  deux  liards,  un  sol,  ou  (juehpies 
coupes  de  grain;  ces  pauvres  gens  ollrcnt  de  paver,  voilà  des  refus 
pour  avoir  des  sentences  contre  eux;  ces  sentences  obtenues,  voilà 
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encore  des  saisies  de  toutes  parts;  enliii  ces  pauvres  gens  suppor- 
tent annuellement  pour  3o,  /lo,  5o  livres  de  frais,  et  ils  en  sup- 
porteraient encore  bien  davantage  s'ils  ne  prenaient  le  parti  de  se 
mettre  en  règle  en  faisant  des  actes  d'offres  judiciaires. 

Ces  habitants,  Nosseigneurs,  vous  offrent  la  preuve  de  tous  ces 
laits  par  l'assertion  généi-ale  de  tout  le  monde,  par  celle  de  la 
municipalité  du  lieu,  en  particulier  par  les  registres  du  greffe  de 
la  justice  du  lieu  où  sont  couchées  les  sentences. 

D'après  tant  de  persécutions,  dont  on  offre  la  preuve,  ces  pauvres 
malheureux  n'ont-ils  pas  le  droit  de  se  plaindre  à  l'auguste  Assem- 
blée qui  travaille  depuis  longtem[)S  au  bon  ordre,  pour  la  supplier 
de  leur  prêter  une  main  secourable?  Et  ne  peuvent-ils  pas  espérer 
de  sa  justice  tout  ce  qu'ont  droit  d'espérer  ces  pauvres  censitaires 
vexés  ? 

Et  moi,  Nosseigneurs,  j'aurai  la  douce  satisfaction  d'avoir  im- 
ploré pour  eux  votre  justice  et  votre  protection,  avec  lesquelles 
j'espère  qu'ils  jouiront  de  leur  tranquillité  et  participeront  au 
bonheur  de  la  France. 

Sauvât. 

Sainte-Florine ,  du  district  de  Brioude,  en  Auvergne,  le 
^k  mai  1790. 


16A,   Plaintes  DE  la  municipalité  d'Ebbliinghem  (Nord). 

3i  mai  1790.  [D  xiv,  8.] 
A  Monsieur  Merlin,  député  a  l'Assemblée  nationale. 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  ex-bailli  et  ex- 
échevins  du  ci-devant  seigneur  d'Ebblinghem  viennent  de  fronder 
publiquement  les  décrets  par  lesquels  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale a  aboli  et  détruit  le  régime  féodal  et  tout  ce  qui  en  déiivait. 

Ces  officiers  supprimés  ont,  ces  jours  derniers,  repris  leur  juri- 
diction ;  ils  ont  convoqué  les  habitants  tant  de  cette  paroisse  d'Eb- 
blinghem que  celles  des  environs,  et  ils  ont  osé  procéder  à  une  vente 
publique  de  baliveaux  existant  dans  des  forêts  sous  la  ci-devant 
seigneurie  d'Ebblinghem. 

Nous  crûmes  d'abord  faire  rendre  plainte  par  le  procureur  de  la 
commune,  et  suivre  la  procédure  à  l'extraordinaire  jusqu'à  décret 
d'ajournement  personnel  pour,  l'interrogatoire  subi  par  lesdits  ex- 
bailli et  ex-échevins  de  la  ci-devant  seigneurie  d'Ebbhnghem,  être 

DROITS    FÉODAUX.  g/l 


iMi'nlurpjn   katiox^IiC. 
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envoyé  au  Comité  des  rapports  ou  à  celui  des  recherches;  mais 
nous  avons  préféré ,  Monsieur,  do  vous  supplier  de  tracer  la  con- 
duite que  nous  devons  tenir  dans  une  circonstance  aussi  alarmante 
(jue  dangereuse;  car  si  ce  coup  audacieux  reste  impuni,  il  servira 
peut-être  d'exemple  à  d'autres  qui,  se  réemparant  de  leurs  juridic- 
tions, rendront  les  nouvelles  municipalités  nulles  et  méprisables 
aux  veux  du  peuple. 

Daignez,  s'il  vous  plait,  Monsieur,  dérober  un  instant  à  vos 
pénibles  travaux  pour  nous  honorer  de  vos  instructions,  afin  que 
nous  puissions,  sans  nous  égarer,  poursuivre  la  peine  justement 
méritée  par  lesdits  ex-bailli  et  ex-échevins  de  la  ci-devant  seigneu- 
rie d'Ebblinghem. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  paroisse  d'Ebblinghem. 

Vankempen  de  Boclaere,  maire. 

Ebblinghem,  district  d'Hazebrouck,  département  du  Nord,  ce 
3i  mai  1790. 


165.   Supplique  de  la  municipalité  de  Velosnes  (Meuse). 

1790(1).  [D  XIV,  7.] 

A  Nosseigneurs  de  l' Assemblée  nationale,  à  Paris. 

Supplient  humblement  les  maire  [et]  oiîiciers  municipaux  de  Ve- 
losnes, juridiction  de  Montmédy, 

Disant  que,  d'après  vos  décrets  du  h  août  et  jours  suivants  qui 
(liitruisent  entièrement  le  réguiie  féodal,  il  était  à  croire  que  les 
soigneurs  dames  fonciers  de  la  terre,  seigneurie  de  Velosnes,  se 
feraient  un  devoir  d'être  fidèles  à  la  loi,  de  la  respecter  avec  autant 
de  zèle  que  les  habitants  de  Velosnes  avaient  jusqu'alors  été  soumis 
à  leur  autorité  fiscale,  y  obéissaient  comme  de  vniis  esclaves, 
quoique  les  mêmes  seigneurs  n'aient  jamais  eu  de  titres  valables 
pour  exercer  sur  eux  leur  despotisme,  n'en  ayant  eu  d'autro  (pi(> 
la  bonté  du  caractère  des  citoyens  qui  peiq)lent  ce  village.  Mais  les 
mêmes  seigneurs  ont  affecté  et  affectent  un  mépris  souverain  pour 
l'exécution  d(\s  décrets  de  Nosseigneurs;  ils  se  refusent  d'y  obéir  et 
continuent  plus  que  jamais  de  vexer  les  li<d)itants,  les  constituer  ftu 
dépenses  dans  l'intention  de  les  accabler,  de  les  forcer  de  renoncer 
à  la  sage  liberté  que  Nosseigneurs  leur  ont  enfin  fait  recouvrer.  Ils 

")  Non  daté.  En  lêle  :  (r[Eiireffi8lré]  le  37  juin  179071. 
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prennent  pour  prétexte  de  leur  persécution  que,  lors  du  décret  du 
A  août,  ils  étaient  en  procès  avec  les  mêmes  habitants,  par  devant 
le  prévôt  de  Montmédy,  relativement  à  un  droit  de  terrage  ou 
cliampart  dont  ils  prétendaient  asservir  plusieurs  de  leurs  pièces  de 
terre  et  de  pré,  enclavées  dans  le  ban  de  leur  seigneurie,  tandis  que 
de  temps  immémorial  ce  droit  n'a  été  perçu  sur  leurs  dites  terres, 
que  même  un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Malines  du  i  o  avril  1 60  /( 
a  débouté  lesdits  seigneurs  de  pareille  prétention,  maintenu  les 
héritages  y  énoncés  dans  la  franchise  du  lerrage. 

Cet  arrêt  et  le  décret  de  Nosseigneurs  aiu'aient  dû  en  imposer  à 
leurs  dits  seigneurs,  mais  point  du  tout;  ils  n'en  ont  poursuivi 
qu'avec  plus  d'acharnement  le  jugement  de  leur  procès  qui  était 
appointé;  leurs  efforts  leur  ont  été  infructueux,  ayant  succombé 
dans  leurs  prétentions  par  la  sentence  émanée  du  siège  bailliager 
de  Montmédy,  le  10  mars  dernier;  laquelle  devait  être  par  eux  res- 
pectée. Mais  point  du  tout,  ils  en  ont  interjeté  appel,  et  cela  dans 
la  vue  de  lasser  les  suppliants,  de  les  forcer  à  se  soumettre  à  leur 
volonté,  persuadés  comme  ils  le  sont  qu'ayant  déjà  été  tenus  de 
débourser  plus  de  mille  livres  pour  les  épices,  levée  de  la  sentence 
et  avances  faites  au  procureur  d'eux  supphants,  ils  n'auront  plus  les 
facultés  de  faire  les  déboursés  nécessaires  pour  obtenir  arrêt  de 
confirmation  de  la  même  sentence.  Ce  n'est  pas  encore  là  où  lesdits 
seigneurs  fixent  leurs  vexations;  ils  n'ont  voulu  concevoir  que  le 
.  décret  du  k  août   leur  interdisait  d'envoyer  pâturer  deux  vaches 
dans  In  prairie  dont  les  habitants  de  V  elosnes  sont  en  partie  pro- 
priétaires; il  a  fallu  votre  décret  du  mois  d'avril  dernier '^^  portant 
abolition  du  droit  de  pâturage  sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de  la 
première  herbe,  et  encore  n'y  ont-ils  obéi  que  sur  les  derniers  jours 
du  présent  mois  de  mai,  après  que  leurs  vaches  ont  abrouté  fou- 
droyés (sic  )  une  partie  de  la  même  prairie.  Enfin  les  suppliants  ont 
l'honneur  d'observer    à  Nosseigneurs  que  le  château  de  Laval'-', 
appartenant  à  la  demoiselle  de  Woperrnow,  l'une  des  dames  de 
Bazeilles-Velosnes,  formait  un  ban  particulier  jusqu'en  la  présente 
année;  que  ce  ban  avait  été  formé  à  l'effet  par  lesdits  seigneurs  de 
jouir  de  toutes  les  franchises,  et  qu'il  était  exempt  de  contribuer 
aux  impositions  royales  ;  mais  que ,  par  le  mandement  adressé  à  la 
municipalité  de  Velosnespour  la  répartition  actuelle  des  impositions, 
Laval  y  a  été  compris  ;  que  c'est  en  raison  de  cette  réunion  de 
Laval  à  Velosnes,  dans  le  mandement,  que  la  cote  des  mêmes  im- 
positions a  été  augmentée  de  plus  de  cent  vingt  livres  pour  les  six 

'^'  Cf.  ci-après,  p.  566,  11.  i.  —  (''  Laval,  près  V'elosnes^. 
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premiers  mois  ;  c'est  en  conséquence  qu'ils  ont  invité  plusieurs  fois 
la  demoiselle  de  Laval  de  leur  fournir  la  déclaration  de  ses  revenus 
de  sa  dite  terre  de  Laval  ;  mais  ils  n'ont  rien  gagné  à  leurs  invita- 
tions; cette  demoiselle  s'y  est  et  s'y  rend  sourde  ;  la  municipalité  de 
Velosnes  éprouve  de  sa  part  toutes  espèces  de  refus,  et,  comme  des 
opiniâtretés,  des  vexations  de  ce  genre  résultent  d'une  désobéissance 
formelle  aux  décrets  de  Nosseigneurs ,  qu'il  pourrait  en  résulter  de 
fâcheux  accidents  que  la  municipalité  de  Velosnes  ne  pourrait  plus 
empêcher,  ayant  déjà  beaucoup  de  peine  à  en  empêcher,  c'est  pour- 
quoi elle  a  l'honneur  de  présenter  sa  requête. 

Ce  considéré.  Nosseigneurs,  il  leur  plaise  ordonner  que  leurs 
décrets  seront  exécutés;  imposer  silence  aux  seigneurs  dames  de 
Velosnes  sur  la  poursuite  de  leur  appel  relativement  à  leur  préten- 
tion du  droit  de  terrage  qu'ils  n'ont  jamais  perçu  sur  les  héritages 
(ju'ils  veulent  y  asservir;  leur  enjoindre  de  rembourser  aux  parties 
attaquées  leurs  avances  déboursées  à  l'elFet  d'obtenir  leur  renvoi; 
autoriser  la  municipalité  de  Velosnes  d'imposer  la  demoiselle  [de] 
Laval  suivant  ses  facultés,  à  la  décharge  des  habitants  de  Velosnes. 
Ferez  justice. 

Henry  Chenet,  mmVe;  la  marque  (+)  de  Jean  Jama,  officier; 
Guillaume  Gourty,  officier;  Jean-François  Timuois , 
procureur;  L.  Jamain,  notahic;  Jean-Antoine  Iiaimom), 
notnhle;  Jean  Chenet,  notable;  Henry  Benoit,  nolable; 
Jean  Orqueveaux;  Jean  Henry,  secrétaire  greffier. 


IGG.   iVlÉMoniE  des  municipalitl's  d'Angeac-Champagne, 
Angles,  La  Pallue,  etc.  (Charente). 

1790  (').  [D  XIV,  2. 

A  Nosseigneurs  de  l' Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs, 

l'iusieurs  mimicipalités  du  (hstrict  de  Cognac,  HassivCliarcnIc, 
se  réunissent  ici  pour  vous  adresser  ensemble  leurs  doléances  sur 
les  troid)les  dont  elles  sont  menacées  dans  le  temps  de  la  prochame 
ri'coltc,  relativement  au  mode  du  payement  des  droits  de  terrage  et 
de  coniplant  appartenant  aux  ci-devant  seigneurs ,  cl  elles  espèrent 
que  votre  suprême  sagesse  y  aj)portera  un  prompt  remède. 

'')  Non  clali'.  En  UHe  :  tr[Knrf'fristré]  l<'  la  jiillli'l  lytiti." 


III.  DROITS  REELS.  —  .^  V.  CENS.  RENTES,  GHAMPARTS.     :]l:] 

Le  mode  du  payement  des  tcrrages  ou  complants  faisant  partie 
des  ci-devant  droits  seigneuriaux,  le  maintien  du  repos  dans  nos 
campagnes  demanderait,  Nosseigneurs,  que  vous  voulussiez  bien  le 
déterminer. 

Auparavant,  les  décrets  rendus  sur  les  matières  des  fiefs  et  des 
censives,  la  variété  des  arrêts  et  de  l'opinion  des  auteurs  rendaient 
fort  douteux  si,  dans  la  coutume  d'Angoumois,  ces  droits  de terrages 
et  de  complants  dus  aux  seigneurs  étaient  de  droit  portables  au 
manoir  comme  le  chef  cens,  ou  s'ils  étaient  quérables  sur  le  lieu 
comme  la  dime;  tantôt  on  avait  décidé  que  ces  droits  étaient  por- 
tables par  la  seule  disposition  de  la  coutume;  tantôt,  en  regardant 
cette  portabilité  comme  une  simple  servitude  personnelle  "non  établies 
par  la  loi ,  on  l'avait  rejetée  en  y  appliquant  la  maxime  :  nulle  ser- 
vitude sans  titre;  tantôt  enfin,  en  s'écartant  de  cette  sainte  maxime 
pour  admettre  la  prescription  de  cette  servitude ,  on  s'en  était  rap- 
porté à  la  seule  possession  pour  décider  pour  ou  contre  :  d'où  il 
était  arrivé  que,  dans  certains  lieux,  ces  mêmes  droits  étaient  portés 
sans  titres,  généralement  à  l'égard  de  toutes  espèces  de  fruits;  que 
dans  d'autres  ils  étaient  quérables  pour  certaines  espèces  et  por- 
tables pour  les  autres;  et  que  dans  d'autres  ils  étaient  quérables 
comme  les  dîmes  à  faute  de  titre  qui  justifiât  leur  portabilité. 

Mais  aujourd'hui,  Nosseigneurs,  toutes  ces  incertitudes  fondées 
sur  la  variété  de  la  jurisprudence  dépendante  du  caprice  et  des 
intérêts  des  juges  et  des  auteurs,  se  trouvent  évanouies  par  la 
sagesse  de  vos  décrets,  dont  les  uns  ont  décidé  que  tous  droits  utiles 
des  ci-devant  seigneurs  qui  demeureraient  subsistants  jusqu'au 
rachat  étaient  assimilés  aux  simples  rentes  ou  charges  foncières 
(qui  de  droit  sont  quérables  s'il  n'y  a  titre  contraire),  et  dont  le? 
autres  ont  décidé  que  toute  servitude  féodale  était  abolie  sans  in- 
demnité, à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  étabbe  par  le  titre  primitif  ou 
par  deux  reconnaissances  énonçiatives  d'une  plus  ancienne,  donnée 
par  la  communauté  des  intéressé^  suivie  d'une  possession  de 
quarante  ans,  et  rappelant  la  convention  ou  concession,  etc. 

Ainsi,  Nosseigneurs,  nous  regardons  à  présent  comme  un  point 
certain  que  les  droits  de  terrages  et  de  complants  sont  généralement 
tous  quérables  sur  le  champ  qui  a  produit  les  fruits  tout  comme 
l'étaient  autrefois  les  dîmes,  à  faute  par  les  ci-devant  seigneurs  de 
prouver  qu'ils  sont  portables  par  la  représentation  du  titre  primitif 
ou  de  deux  reconnaissances  énonçiatives,  etc. 

Mais  comme  la  plupart  des  débiteurs  s'étaient  servilement  soumis 
à  cette  portabilité  parla  crainte  de  la  puissance  féodale,  sans  savoir 
et  sans  même  s'informer  si  elle  était  établie  par  des  titres;  comme 


'Mk     DEUXIEME  PARTIE.— DE  MARS  1790  A  Jl;IN-AOlT  1792. 

ils  sont  par  conséquent  dans  le  cas  d'ignorer  s'il  en  existe  ou  non, 
et  que  dans  cette  ignorance  ils  se  trouveraient  retenus  injustement 
sous  cette  servitude  dans  la  crainte  de  s'exposer  à  un  procès  dans 
lequel  le  ci-devant  seigneur  ne  rapportei'ait  ses  titres  qu'après  beau- 
coup de  frais,  pour  éviter  ces  inconvénients,  JNosseigneurs,  nous 
vous  supplions  de  rendre  un  autre  décret  à  cet  égard ,  qui  oblige 
les  ci-devant  seigneurs  à  déposer  dans  le  délai  d'un  mois,  au  greffe 
delà  municipalité,  tous  les  titres  qu'ils  peuvent  avoir  pour  justifier 
que  les  droits  de  terrages  et  de  compiants  qu'ils  v  possèdent  sont 
portables,  et  pour  y  demeurer  pendant  huitaine,  sous  la  charge  et 
responsabilité  de  la  commune;  à  faute  de  cpioi  ces  droits  seront 
quérables  sur  le  lieu .  tout  comme  l'était  ci-devant  la  dîme ,  et  tous 
ses  débiteurs  demeureront  affranchis  de  cette  servitude  et  exempts 
de  toutes  actions  pour  avoir  refusé  de  porter,  jusqu'à  ce  que  les 
titres  justificatifs  soient  déposés  et  qu'il  se  soit  passé  huitaine 
depuis. 

Ce  serait  aussi,  Nosseigneurs,  éviter  beaucoup  de  contestations 
ruineuses  pour  les  campagnes  en  autorisant  les  municipalités  à 
régler  le  ban  de  vendanges,  chacune  dans  son  territoire,  par  une 
publication  et  afîiche  du  jour  de  l'ouverture  de  chaque  quartier, 
selon  son  plus  ou  moins  de  maturité. 

Nous  espérons,  Nosseigneurs,  que  votre  haute  sagesse  accueil- 
lera favorablement  l'esprit  de  paix  et  de  justice  qui  nous  dirige,  et 
qu'en  accordant  à  notre  demande  vous  nous  donnerez  de  nouveaux 
motifs  de  remercier  le  Ciel  de  vos  sublimes  travaux  et  de  la  sainte 
constitution  qui  en  émane. 

Tels  sont  les  vœux  sincères:  de  la  municipalité  de  Gensac^^',  de 
la  municipalité  d'Angeac^^',  de  la  municipalité  de  La  Pallue,  do  la 
municipalité  de  Salles  et  de  la  municipafité  d'Angles. 

J.  (jAHj.etkau,  maire  (T Angeac-Cli(tmp(iipH> ;  V.  Boutilleau^ 
officier  municijuil  (l'Angear-Chnmpagnc:  Beaurivu;», 
mnire  de  La  Pallue;  P.  Cabelotau,  officier  municipal  de 
La  Pallue;  F.  Gaudin  ,  maire  de  Salles  ;  Mohawukav  , 
maire  de  Gensac;  J.  (]\\ ,  maire  dWnf'lrs:  P.  HE(i)Nu;ii, 
officier  municipal  [f/c]  Gensac. 

")   Anjourd'liui     Gensac- La -Pallne,  il'liui  la   ronitniino  de  SalK's-de-Sogon- 

ranlon  tlo  Soffoiiziic  (  Cliart'iile).  zac  ou  Salips-d'Anglns,  canlon  de   Si!- 

'-'   Salles  et  Anjfles  forment  aujour-         {joiizac. 
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1()7.   kArrkt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  casse  lks  délibérations 

PRISES    PAR   les    municipalités    DE    MaRSANGIS  ,    ToRMANCV,  AnGELY    ET 

Buisson*'',  concernant  le  payement  des  droits  de  champart,terrages 


ET  autres'^'.  W 


11  juillet  1790.  [D  XIV,  1.] 

Sur  le  compte  rendu  au  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  la  déli- 
bération prise  le  3o  mai  de  la  présente  année,  par  ia  municipalité 
de  Marsangis  et  Tormancy,  et  d'une  autre  délibération  de  la  mu- 
nicipalité d'Angely  et  Buisson,  département  de  l'Yonne,  district 
d'Avallon,  en  date  du  la  juin;  Sa  Majesté  y  aurait  vu  que  lesdites 
municipalités,  assemblées  en  consed général  de  communes,  avaient 
arrêté  de  taire  aux  propriétaires  une  sommation  de  leur  evhiber 
sous  quinzaine  et  déposer  au  greffe  les  titres  en  vertu  desquels  il's 
prétendent  percevoir  les  droits  de  cens,  champarts  et  autres  droits 
seigneuriaux  qu'ils  sont  en  possession  de  lever  dans  l'étendue 
desdites  paroisses,  faute  de  quoi  le  payement  des  droits  serait 
refusé;  que  celte  prétention  était  fondée,  de  leur  part,  sur  l'ar- 
ticle 29  du  titre  II  des  lettres  patentes  du  98  mars,  par  les([uelles 
Sa  Majesté  a  sanctionné  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  i  5 
du  même  mois:  et  (|ue  lesdites  municipalités  auraient  cru  en  cela 
remplir  un  devoir,  se  regardant  comme  obligées  de  veiller  à  la 
conservalion  et  à  l'affranchissement  des  biens  de  la  commune  et 
de  ceux  des  particuliers.  Sa  Majesté,  considérant  ([ue  ce  n'est  que 
par  une  fausse  interprétation  qu'on  peut  tirer  de  telles  consé- 
quences d'une  loi  dont  les  dispositions  sont  claires,  et  qu'une  lec- 
ture attentive  devait  prévenir  une  erreur  de  ce  genre.  Elle  a  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  rappeler  le  véritable  sens  des  décrets,  et 
d'anéantir  des  actes  qui  s'opposaient  à  leur  exécution; 

Que  par  son  décret  du  i5  mars,  sanctionné  par  Sa  Majesté, 
l'Assemblée  nationale  a  distingué  les  droits  seigneuriaux  supprimés 
sans  indemnité,  de  ceux  qui  sont  rachetables;  que  les  premiers 
sont  énoncés  dans  le  titre  II,  mais  que  néanmoins  quelques-uns 
d'entre  eux  peuvent  donner  lieu  à  une  indemnité,  si  leur  exécution 
a  pour  origijie  une  concession  de  fonds;  que  c'est  par  rapport  à 
ceux-là  que  l'article  2C)  dudit  titre  II  exige  des  ci-devant  seigneurs, 
à  défaut  du  titre  primitif,  la  représentation  de  deux  reconnais- 

(^J  Aujourd'hui    Le    Buisson,    com-  7    p.),     concerne    le   département    de 

mune  d'Angely  (Yonne).  l'Yonne.    Elle    est    encartée   dans    les 

'^'  Celle    pièce,    qui    est    imprimée  fMiotcs'i   reproduites  ci-après,  émanées 

(Paris,  Inip.  royale,  MDCCXC,  in-A",  du  directoire  du  département  de  l'Ain. 
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sances,  et  la  possession  d'au  moins  ho  ans  :  que  cette  précaution 
était  de  justice,  parce  que  si,  dans  l'organisation  du  système  féo- 
dal, les  droits  de  Fouage,  Bourgeoisie,  Guet  et  Garde,  BanaUlé , 
Banvin,  Corvées  et  autres,  étaient  le  plus  souvent  le  fruit  de  l'usur- 
pation, il  avait  pu  se  faire,  et  il  était  en  effet  arrivé  ([uelquefois 
que,  sous  la  même  dénomination,  il  avait  été  créé  des  droits  for- 
mant le  prix  d'une  concession;  que,  par  cette  raison,  ils  donne- 
raient ouverture  à  une  indemnité  légitime;  mais  qu'en  prenant  pour 
règle  ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus  généralement,  la  présomption 
naturelle  était  contre  les  ci-devant  seigneurs,  tant  qu'ils  ne  rap- 
porteraient pas  de  titres  capables  de  la  détruire,  et  qu'aussi  on 
leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les  représenter,  par  rapport  à  ces 
sortes  de  droits  seulement,  quand  ils  prétendraient  à  un  rembour- 
sement quelconque  ; 

Mais  que  le  titre  III  du  même  décret  est  consacré  à  fournir 
l'énumération  des  droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  s'éteindre 
que  par  le  rachat  et  doivent  être  servis  jusqu'au  remboursement 
effectif;  que  les  termes  de  l'article  i"  dudit  titre  III  ne  laissent 
point  de  doute,  en  disant  :  rc Seront  simflement  rachetahles,  et  conti- 
nueront d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  et 
devoirs  féodaux,  ou  censuels  utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fonds  v.  que  l'article  2  ajoute  aussitôt  : 
t<^Et  sont  préstimés  tels,  sauf  la  preuve  contraire,  toutes  les  redevances 

seigneuriales  annuelles,  en  argent,  grains, denrées  ou 

fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  cens,  censives, 
surcens, champarts,  terrages,  etc.  ?5.  Qu'il  résulte  évi- 
demment de  cette  disposition ,  ([ue  loin  d'avoir  rien  à  prouver 
pour  conserver  leur  possession  de  cens,  terrages, champarts,  etc., 
jusqu'au  rachat,  c'est  au  contraire  à  celui  qui  refuse  le  service  du 
droit  à  établir  qu'il  n'est  pas  la  représentation;  de  la  concession 
primitive;  (pi'aussi,  loin  d'avoir  laissé  aux  assemblées  administra- 
tives la  faculté  de  s'opposer,  pour  l'intérêt  général,  à  hi  prestation 
des  renies  en  argent,  ou  en  nature  de  fruits,  l'arlicle  T)  dit  positi- 
vement: rr  Aucune  municipalité,  aucune  administration  de  district 
ou  de  département  ne  j)ourront,  à  peine  de  nullité,  de  prise  à 
partie  et  de  dommages-intérêts,  prohiber  la  perception  d'aucun  des 
droits  seigneuriaux  dont  le  payement  sera  réclamé,  sous  prétexte 
qu'ils  se  trouvaient  implicitement  ou  explicitement  supprimés, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  j)Ourvoir,  par  les  voies  de  droit 
ordinaires,  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  n  Que  cette 
disposition  suffisait  pour  tracer  aux  municipalités  de  Marsangis 
et  TormancN ,     d'Angeiy    et    Buisson    la    route    ([u'elles    devaient 
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tenir,  et  prévenir  les  délibérations  ([u'elles  ont  cru  devoir 
prendre; 

Que  cependant  des  plaintes  ayant  été  portées  au  Roi  et  à  l'As- 
semblée nationale,  relativement  à  des  refus  faits  dans  différents 
cantons  de  servir  le  cliampart,  le  terrage  et  les  dîmes,  l'Assem- 
blée nationale  avait  cru  devoir  s'expliquer  de  nouveau  sur  ces 
différents  objets  par  son  décret  du  1 8  juin  dernier,  sanctionné  par 
les  lettres-patentes  du  28  du  même  mois'".  Que  les  articles  -j.  et  3 
ordonnent  positivement  cjue  «les  redevables  des  cbamparts,  ter- 
rages,  arrages,  agriers,  complants  et  de  toutes  autres  redevances 
payables  en  nature  qui  n'ont  pas  été  supprimées  sans  indemnité, 
seront  tenus  de  les  payer,  la  présente  année  et  les  suivantes,  jus- 
qu'au rachat,  en  la  manière  accoutumée,  c'est-à-dire,  en  nature 

et  à  la  quotité  d'usage Que  nul  ne  pourra,  sous  prétexte  de 

litige,  refuser  le  payement  des  droits  énoncés  dans  l'article  2  du 
titre  III  du  décret  du  i5  mars,  sauf  à  ceux  qui  se  trouveront  en 
contestation,  à  les  faire  juger.  Que  l'article  5  fait  défense  à  toutes 
personnes  d'apporter  aucun  trouble  à  la  perception  des  champarts, 
soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours,  des  menaces,  voies  de 
fait  ou  autrement,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs 
du  repos  public;  et  charge  les  municipalités  d'y  veiller  sous  les 
peines  prononcées  par  le  décret  du  28  février  ('-',  sanctionné  par 
les  lettres-patentes  du  2  6  ; 

Que  si  le  sens  et  l'esprit  des  décrets  eussent  été  mieux  connus 
et  plus  approfondis  par  les  municipalités  de  Marsangis  et  Tor- 
mancy,  Angely  et  Buisson,  tout  porte  à  croire  que,  voulant  s'oc- 
cuper du  soin  de  les  faire  exécuter,  elles  n'eussent  pas  pris  des 
délibérations  qui  y  sont  textuellement  opposées,  et  ([u'il  est  consé- 
quemment  impossible  de  laisser  subsister;  et  que  Sa  Majesté, 
toujours  attentive  à  maintenir  l'exécution  des  lois  et  à  protéger  la 
propriété,  doit  s'empresser  de  détruire  une  erreur  dangereuse, 
qui  ne  servirait  qu'à  donner  un  nouvel  aliment  aux  troubles  que 
les  ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  fomenter.  A  quoi  voulant 
pouvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et 
annulé,  casse  et  annule  la  délibération  prise  en  conseil  de  com- 
mune par  la  municipalité  de  Marsangis  et  Tormancy,  le  3o  mai 
dernier,  et  celle  prise  par  la  municipalité  d'Angeiy  et  Buisson,  le 
12  juin,  ainsi  que  tout  ce  qui  aurait  pu  s'ensuivre;  fait  défense 
au\dites  municipalités  et  à  toutes  autres  d'en  prendre  à  l'avenir  de 
semblables;  ordonne  que  les  articles  1,  2  et  5  du  décret  de  l'As- 

'"   Cf.  ci-dessus,  p.  97/i,  n.  1.  —  '^'  Sur  la  tranquillité  publique. 
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semblée  nationale  du  1 5  mars  dernier,  sanctionné  par  lettres- 
patentes  du  98  du  même  mois,  et  les  article  2 ,  3  et  5  du  décret 
du  18  juin,  sanctionné  par  lettres-patentes  du  28  du  même  mois, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  En  consécfuence,  que 
tous  propriétaires  et  détenteurs  d'héritages  seront  tenus  de  con- 
tinuer jusqu'au  rachat  le  service  des  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales cjui  se  perçoivent  et  se  payent  sur  les  héritages,  soit  en 
argent,  soit  en  nature  de  fruits,  sous  le  nom  de  cens,  censives, 
champarts,  terrages.  agriers,  complants  et  autres  dénominations 
insérées  dans  l'article  9  du  titre  III  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  1  5  mars,  sans  pouvoir  le  refuser,  sous  prétexte  qu'aucuns 
desdits  droits  se  trouveraient  implicitement  ou  explicitement  sup- 
primés, sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit  ordinaires,  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Enjoint 
aux  assemblées  administratives  et  aux  municipalités,  et  notam- 
ment à  celles  des  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Yonne  et  de 
la  Nièvre,  d'y  tenir  la  main.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé  et  alfiché  partout  où  besoin  sera;  ordonne  pareillement 
([ue,  du  très  exprès  commandement  de  Sa  Majesté,  il  sera  signifié 
aux  municipalités  de  Marsangis  et  Tormancy,  Anfjely  et  Buisson . 
et  transcrit  sur  leurs  registres,  à  la  poursuite  et  chligence  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de  l'Yonne,  que  Sa  Majesté 
en  charge  expressément. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Pans, 
le  1 1   juillet  1790. 

GuiGNARI). 


Note&  sur  l'firrêL  du  Qmml  du  i  1  juillet  ij go^^\ 

Le  directoire  du  département  de  l'Ain  a  consulté  les  députés  du 
même  département  à  l'Assemblée  nationale  pour  savoir  s'il  devait 
faire  pubher  cet  arrêt  ou  s'en  abstenir;  il  n'a  pas  exprimé  dans  sa 
lettre  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  suspendre  cette  publica- 
tion :  on  a  cru  les  trouver  en  lisant  attentivement  cet  arrêt  du 
(ionseil;  il  renferme  en  effet  des  propositions  fausses  et  erronées 
pour  les  pays  de  franc-alleu  naturel. 

On  ne  citera  que  celles  qui  se  trouvent  page  '1  ;  il  y  est  dit. 
après  la  transcription  de  l'article  1"  du  titre  lll  du  décret  sur  les 

■''   Non    dalé.    En    tète   :    tfRcçii    le  M.    (iaulliier  [des  OrciiTOs],  déjMilô   à 

17    août.  ^Etiregislrt;]    le    "i5    octobro  rAssenil)l('p  iialionale,   di'  la   p^il    di's 

i7()(i."'   \',n  niar(je  :   rNolo  nimisc   [)ar  députés  du  dépaiionioiil.-' 
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droits  féodaux  «qu'il  résulte  évidemment  de  la  disposition  de  cet 
article  que,  loin  (ï avoir  rien  à  prouver  pour  conserver  leurs  possessions 
de  cens ,  terrages ,  champarts,  etc.,  jusqu'au  rachat ,  c'est  au  contraire 
à  celui  qui  refuse  le  service  du  droit  à  établir  qu'il  n'est  pas  la 
représentation  de  la  concession  primitive;  qu'aussi,  loin  d'avoir  laissé 
aux  assemblées  administratives  la  faculté  de  s  opposer  pour  l'intérêt 
général  à  la  prestation  des  rentes  en  argent,  ou  en  nature  de  fruits , 
l'article  5  dit  positivement  : .  .  .  w 

Deux  erreurs  sont  facilement  remarquées  dans  cette  partie  du 
préambule  de  l'arrêt  du  Conseil;  la  première  est  que.  dans  les  pays 
de  franc-alleu  naturel .  comme  tous  ceux  qui  forment  le  départe- 
ment de  l'Ain,  on  a  toujours  tenu  pour  constante  la  maxime 
opposée  à  celle  des  pays  de  censive  universelle  :  Nul  seigneur  sans 
titres;  en  conséquence  les  propriétaires  des  droits  féodaux  sont 
tenus  de  vérifier  la  légitimité  des  droits  qu'ils  réclament  par  la 
représentation  des  titres:  la  simple  possession  ne  suffit  pas;  il 
faut  qu'il  produise  l'acte  d'emphytéose  ou  des  reconnaissances  qui 
l'annoncent;  c'a  été  une  question  longtemps  controversée,  que  de 
''savoir  si  une  seule  reconnaissance  pouvait  sutfire  lorsqu'elle  était 
renfermée  dans  un  terrier  en  prestation  vis-à-vis  d'autres  em- 
phytéotes. 

Si  la  possession  pouvait  suffire  aux  propriétaires  de  droits  féo- 
daux dans  tous  les  cas,  ils  seraient  dispensés  de  la  communication 
des  titres  et  terriers  anciens  et  modernes,  laquelle  est  due  aux 
emphytéotes,  parce  qu'ils  sont  réputés  titres  communs,  surtout 
dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Une  autre  erreur  non  moins  évidente  est  d'avancer  que  l'arliclc  5 
du  titre  III  du  décret  sur  les  droits  féodaux  prohibe  aux  assemblées 
administratives  la  faculté  de  s'opposer,  pour  l'intérêt  général,  à 
la  prestation  des  rentes  en  argent  ou  en  nature  de  fruits;  cette 
faculté  leur  est  au  contraire  conservée  par  l'article  cité  ;  que 
porte-t-il,  en  effet?  :  «que  les  municipalités  ne  pourront  pas 
prohiber  la  perception  des  droits  seigneuriaux  dont  le  payement 
serait  réclamé  sous  prétexte  de  suppression,  sauf  aux  parties  inté- 
ressées à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître  71. 

Il  est  clair  que  les  municipalités  n'ont  pas  le  droit  de  prohiber: 
autrement  elles  exerceraient  le  pouvoir  judiciaire  dans  leur  propre 
cause;  mais  elles  ont  le  pouvoir  de  s'opposer  par  les  voies  ordi- 
naires et  de  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  général;  alors  elles 
deviennent  parties  intéressées. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  décret  du  1 8  juin  veut  que  le 
payement  ne  puisse  être  refusé  sous  prétexte  de  fitige,  sauf  à  ceux 
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qui  se  trouveront  en  contestations  à  les  faire  juger;  la  disposition 
de  cette  loi  n'est  point  applicable  à  tous  les  cas  indistinctement  ; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  servitudes  qui  n'étaient  pas  en 
prestation,  ni  pour  celles  qui  sont  vérifiées  contraires  aux  titres 
primitifs  ou  intermédiaires;  c'est  la  disposition  des  articles  3  et  A 
du  titre  III  du  même  décret'^';  c'est  donc  en  les  séparant  de  l'article  5 
que  l'on  conclut  mal  à  propos  de  cet  article  ([ue  les  municipalités 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  s'opposer,  même  pour  l'intérêt  général . 
à  la  prestation  des  rentes  en  argent  ou  en  nature  de  fruits  :  elles 
en  ont,  au  contraire,  la  faculté  en  se  conformant  aux  voies  de 
droit. 

L'on  pense  qu'il  serait  prudent  de  s'en  tenir,  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain,  à  la  publication  des  décrets,  qui  ne  laissent  rien 
à  désirer,  et  (|ui  ont  l'avantage  de  ne  renfermer  dans  leur  préam- 
bule, non  plus  que  dans  leurs  dispositions,  aucunes  de  ces  propo- 
sitions qui  ne  sont  applicables  qu'aux  pays  de  censive  universelle, 
ou  qui  semblent  contrarier  l'intérêt  des  municipalités '-^ 


1  08.   Lettre  du  procureur  général  syndic 

DU  DÉPARTEMENT   DE   l/YoNNE. 
l3  juiUot   1790.  [D.  XIV,   11.] 

Auxerre,  lo  i3  juillet  1790. 
A  Messieurs  de  fAssenihh'e  nationale. 

Messieurs , 

L'administration  du  département,  pénétrée  de  la  nécessité  d'un 
payement  exact  des  redevances  seigneuriales  et  prévenue  de  la 
disposition  où  étaient  plusieurs  babitanis  des  campagnes  de  le 
refuser,  avait  pensé  devoir  rappeler  les  sages  dispositions  de  vos 
décrets.  Elle  avait,  en  conséquence,  par  une  délibération  du 
3o  juin  dernier,  arrêté  que  l'on  continuerait  le  payement  de  toutes 
redevances  seigneuriales,  tant  en  nature  qu'en  argent,  jusqu'au 
rachat,  ou  à  la  preuve  qu'elles  sont  représentatives  de  la  main- 
morte personncîlle,  réelle  ou  mixte.  Cette  débbération  a  ét('' 
envoyée  à  tous  les  districts  cl  municipalités  du  ressort,  (|ui  l'ont 
fait  publier  et  ailicher. 


")  Celui  du  iH-îîS  mars  1790.  —  ^'^^  Voir  ci-après,  pages  G69  et  suiv.,  la  pièce 
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L'administration  a  de  même  fait  l'envoi  des  lettres-patentes  sur 
votre  décret  du  1 8  juin'",  aussitôt  qu'elles  lui  ont  été  adressées  par 
le  ministre;  et  elle  a  chargé  les  districts  et  municipalités  de  leur 
donner  toute  la  publicité  possible. 

Cependant  le  district  de  Sens  vient  de  l'instruire  que  différentes 
paroisses  du  Gàtinais  refusent  le  payement  du  droit  de  champart 
en  nature,  mais  proposent  d'en  faire  la  prestation  en  argent  à  la 
caisse  du  district. 

L'administration  a  pensé  que,  dans  une  circonstance  aussi  déli- 
cate, elle  devait  dénoncera  l'auguste  Assemblée  la  conduite  de  ces 
paroisses,  réfractaires  à  ses  décrets,  et  recourir  à  votre  sagesse  et 
votre  prudence  pour  déterminer  les  moyens  propres  à  leur  rap- 
peler la  soumission  qu'elles  doivent  à  vos  lois. 

Mais,  Messieurs,  il  est  besoin  d'un  prompt  remède  à  ce  mal;  la 
moisson  s'ouvre  de  toutes  parts,  et  la  désobéissance  des  habitants 
de  la  campagne  va  priver  les  ci-devant  seigneurs  du  payement  de 
leurs  droits,  et  surtout  il  faut  penser  (jue  les  redevances  qui  sont 
attachées  aux  propriétés  du  ci-devant  clergé  seront  frustrées  plus 
que  toutes  autres. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  général  de  réprimer  cette  insurrection. 
Le  bonheur  de  la  France  dépend  de  l'exécution  de  vos  décrets;  si 
cette  exécution  est  ralentie,  ou  même  si  elle  trouve  des  obstacles, 
nous  n'aurions  eu  que  la  perspective  du  bonheur;  et  nous  retombe- 
rions dans  des  maux  plus  affreux  que  ceux  auxquels  vos  généreux 
travaux  nous  ont  arrachés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  expéditions  des  deux  délibéra- 
tions et  copie  de  la  lettre  du  district  de  Sens  ^^\ 

Le  procureur  général  syndic:  Campenon. 


169.   Mémoirk  du  siëur  Le  Gorheu,  prÉsideint  à  Ghàlons  (Marne). 

i5  juillet  1790.  [D  XIV,  6.] 

Monsieur, 

Je  vous  dois,  et  je  me  presse  de  vous  faire  mes  remerciements  de 

la  complaisance  que  vous  avez  eue  de  répondre '^J  à  mes  questions 

sur  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux.  Comme  vous  ne  décidez  pas 

toutes  ces  questions,  et  que  vous  me  marquez  même  qu'il  en  est 

(•'  Voir  ci-di>ssus.   p.  27a,  n.  1.  —  '-'  Ces  trois  pièces  sont  jointes  à   la  lettre 
du  procureur  général  syndic.  —  '*'  Cette  réponse  n'a  pu  être  identifiée. 
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une  (jui  peut  faire  l'objet  d'un  décret  particulier,  j'espère  qu'il  ne 
vous  déplaira  pas  que  je  me  permette  de  vous  les  renvoyer  pour 
qu'elles  soient  £ous  vos  yeux  lorsqu'on  viendra  à  la  décision. 

Je  n'entends  pas  vous  présenter  mon  intérêt  personnel  comme 
un  motif  d'accélérer  cette  décision  et  de  la  rendre  plus  favorable, 
et  je  ne  puis  néanmoins  me  défendre  de  vous  dire  un  mot  du  cas 
particulier  où  je  me  trouve.  J'ai  acquis,  au  commencement  de  mai 
lySf),  une  terre  mouvante  de  I archevêque  de  Reims.  au(|uel  il  m'a 
fallu  payer,  en  plein,  dans  les  six  semaines,  les  droits  féodaux  de 
fiuint  et  refjuint  pour  cette  acquisition;  certainement  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prévoir,  pour  lors,  et  je  ne  devais  pas  m'attendre  qu'il 
pourrait  arriver  que  je  fusse  obligé  de  racheter  encore  ces  droits 
féodaux  et  de  souffrir  la  perte  des  droits  honorifiques  et  utiles  qui 
faisaient  la  principale  valeur  de  cette  terre;  voilà  cependant  à  quoi 
je  suis  réduit,  et  quelle  est  ma  position  actuelle.  Vous  jugerez. 
Monsieur,  si  elle  peut  mériter  qu'on  ait  quelque  égard  à  mes  ques- 
tions; elles  sont,  sous  un  nom  plus  général,  des  représentations, 
(}ue  je  me  suis  cru  permises  pour  obtenir  que  le  droit,  par  cheval 
itrant  on  labourant,  dont  il  est  parlé  dans  ces  questions,  et  qui  est 
le  seul  droit  réel  attaché  à  la  terre  par  moi  acquise,  soit  conservé 
jusqu'au  rachat,  comme  aussi  que.  s'il  n'y  avait  pas  moyen  d'élre 
entièrement  déchargé  du  rachat  du  droit  féodal,  que  je  viens  de 
payer,  ce  rachat  fût  du  moins  très  fort  modéré;  il  serait  exces- 
sif, vu  surtout  les  circonstances,  de  le  porter  à  1,200  livres  pour 
la  terre  dont  s'agit,  ar/«'/ce,  il  est  vrai,  /iq.ogo  livres,  mais  dont  la 
valeur  est  tombée  d'au  moins  moitié  par  les  suppressions  sur- 
venues et  par  les  nouvelles  impositions  qui  abscu'bent  plus  du  tiers 
du  revenu. 

J'ai  présumé,  je  vous  l'avoue,  que  vous  ne  trouveriez  pas  moins 
dignes  de  votre  attention  les  autres  représentations  que  je  vous 
ai  adressées  pour  quantité  de  pires  de  famille,  concernant  le  rem- 
boursement des  rentes  dont  ils  sont  propriétaires  à  titre  successif, 
depuis  l'origine,  remontant  au  delà  même  de  ijao,  tant  sur  l'Hôtel 
dc\  ille  et  les  tailles,  que  sur  les  corps  et  les  compagnies  séculières 
et  religieuses  qui  viennent  d'être  supprimées;  il  est  évident,  que 
ces  rentes  sont,  de  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  les  plus  pressantes  à 
acquitter,  à  cause  tant  de  l'ancienneté  que  de  la  perte  que  les 
propriétaires  souffrent  depuis  si  longt(mips  par  la  réduction  forcée 
de  ces  rentes,  au  denier  lio  ou  5o  :  c'est  donc  une  justice  qui 
paraît  due  à  ces  propriétaires  de  les  rembourser,  et,  pour  ce,  de 
recevoir  les  principaux  qu'ils  justifieront  leur  appartenir  à  ce  titre 
successif,  en  payement  du  prix  des  biens  ecclésiastiques  ou   natio- 
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naux  dont  ils  se  rendraient  adjudicataires;  il  eut  été  inutile  et 
même  dérisoire  de  les  admettre  à  concourir  à  cette  adjudication  si 
on  refusait  de  leur  allouer  ces  principaux,  étant  notoire  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  fournir  au  payement 
des  biens  qui  leur  seraient  adjugés. 

Je  vous  réitère  mes  excuses  de  toute  mon  indiscrétion,  et  j'ai 
l'honneur,  etc. 

(Jhâlons,  i5  juillet  1  7c) 0. 

Le  GoMA¥,i\,  président. 


170.   Doléances  du  sieur  Amiot,  de  Treu.les,  par  Chàteau-Landon 

(Loiret). 

16  juillet  1790.  [D  XIV,  5.] 

Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi  que  je  mette  ici  sous  vos  yeux  le  triste  état  d'anar- 
chie, et  la  plus  cruelle,  dans  laquelle  nous  vivons  dans  la  partie 
du  (jâtinais  que  j'occupe. 

Si  tous  les  citoyens  ont  droit  de  réclamer  la  justice  et  la  protec- 
tion des  lois,  indiquez-moi,  je  vous  prie,  les  moyens  d'y  parvenir, 
les  moyens  de  n'être  pas  sans  cesse  exposé  à  mourir  de  faim  et  de 
misère,  ou  d'une  mort  violente  en  défendant  ses  propriétés,  les 
lois  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Malgré  ces  décrets  respectables,  malgré  les  ordres  du  roi, 
malgré  le  serment  solennel  prêté  en  face  des  autels,  tous  les  habi- 
tants de  nos  cantons,  parjures  à  leur  serment,  refusent  d'obéir  aux 
lois,  et  mettent  tous  les  propriétaires  des  champarts,  qui  ont  aban- 
donné tous  leurs  domaines  à  cette  charge  seulement,  dans  le  cas 
de  périr  par  la  faim,  puisque  la  majeure  partie  n'a  d'autres  revenus 
que  ce  premier  besoin  qui  les  fait  subsister. 

Nos  champarteurs  menacés  s'ils  paraissent  dans  les  champs, 
nous-mêmes  contraints  de  ne  sortir  qu'en  force  et  armés  pour  la 
sûreté  personnelle,  voilà  la  position  cruelle  dans  laquelle  nous 
sommes  dans  le  Gâtinais. 

Je  me  suis  adressé.  Monsieur,  aux  municipalités  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  :  elles-mêmes,  composées  entièrement  de  débiteurs 
de  champarts .  m'ont  envoyé  promener. 

Je  me  suis  adressé  au  district  de  Monlargis;  la  réponse  que  j'en 
ai  reçue,  dont  j'ai  adressé  la  copie  à  M.  le  vicomte  de  Noailles  et 
l'original  à  M.  le  garde  des  sceaux,  prouve  clairement  leur  refus 
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et  annonce  qu'elle  ne  peut  pas  elle-même,  dans  la  ville,  faire  payer 
les  impôts. 

Je  me  suis  adressé  à  la  justice,  dans  l'espérance  d'être  plus  heu- 
reux; à  INemours,  l'audience  remplie  de  deux  cents  habitants  ont  (s») 
tellement  intimidé  les  juges  qu'ils  ne  veulent  pas  prononcer.  Les 
huissiers  sont  maltraités  et  menacés,  au  point  de  ne  plus  vouloir 
sortir. 

L'insulfisance  des  gardes  nationales  ne  peut  remédier  à  cet  incon- 
vénient, ainsi  sans  lois,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  exécutées, 
sans  justice ,  puisqu'on  refuse  de  nous  la  rendre ,  sans  espoir  aucun 
de  faire  respecter  les  décrets;  le  viol  des  propriétés  est  journalier, 
les  crimes  impunis,  et,  de  là,  la  fermentation  et  le  trouble,  le 
désordre  et  le  crime  de  désobéissance  aux  lois  et  rébellion  aux 
ordres  du  roi. 

De  grâce,  Monsieur  le  Président,  mettez  ce  tableau  effrayant 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  arrêtez  les  désordres  qui 
nuiront  encore  plus,  en  les  laissant  subsister,  à  l'exécution  de  vos 
décrets  et  à  la  tranquillité  pubhque.  Ce  pays,  où  toutes  les  pro- 
priétés sont  en  champarts  ou  dîmes,  est  le  premier  qui  s'est  opposé 
à  l'exécution  de  vos  décrets,  et  le  premier  à  soumettre  à  l'obéis- 
sance qui  leur  est  due. 

Et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tout  citoyen  doit  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi  la- plus  grande  soumission  aux  décrets 
qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  a  fait  sanctionner  par  Sa  Majesté; 

Considérant  que  nul  ne  peut  être  dispensé,  sans  être  parjure  à 
son  serment  et  rebelle  à  la  nation,  de  se  conformer  aux  ordres  du 
roi  conformes  à  ses  décrets  ; 

Sur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  propriétaires 
de  dîmes  et  champarts  que,  dans  le  Gâtinais,  les  habitants  refu- 
saient, malgré  les  lettres-patentes  du  roi  du  9-3  juin  dernier'^', 
d'exécuter  les  décrets  ; 

Décrète:  que  le  roi  sera  prié  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 

suivant  la  sanction  du  présent  décret,  des  troupes  suHisantes  pour 
faire  exécuter  les  décrets  relatifs  aux  champarts;  que,  dans  le  cas 
oii  les  municipalités  refuseraient  d'enqdoycr  les  forces  pour  leur 
exécution,  alors  les  propriétaires  pourront  sadresser  aux  jiig«s 
ordinaires,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux  où  ils  seront  nMpiis, 
assend)leront  les  habitants,  les  municipalités,  cl  condauiiicront 
sur-le-champ  les  rebelles  aux  oïdicsdu  roi  en  luo  livres  d'anieudc 

Ci   Voir  ci-dessu. ,  p.  27^,  n.  1. 
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qui  sera  payée  sitôt  la  sentence  rendue;  et,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur ne  serait  pas  en  état  de  payer  l'amende,  le  juge  ordonnera 
que  la  terre  sur  laquelle  le  champart  n'aura  point  (''té  pavé  cette 
année,  sera  et  demeurera  réunie  au  Domaine  sans  aucun  espoir 
de  retour  ni  appel; 

Décrète,  en  outre,  l'Assemblée  nationale  que  toutes  voies  de 
fait,  menaces  ou  injures  contre  les  propriétaires,  ou  cliamparteurs 
ou  dîmeurs  sont  défendues,  sous  peine  de  punition  corporelle,  et 
ordonne  aux  juges  d'y  tenir  la  main. 

Si  l'Assemblée  nationale,  Monsieur,  veut  bien  nous  accorder  ce 
décret,  elle  rendra  à  tout  le  pays  la  tranquillité  dont  il  a  toujours 
joui,  elle  rétablira  le  cours  de  la  justice  interrompue  dans  ce 
moment  et  assurera  par  cette  sage  précaution  l'exécution  de  ses 
décrets  sans  aucune  effusion  de  sang. 

Amyot,  chevalier  de  F  ordre  de  Saint-Louis , 
à  Treilles,  par  Château-Landon. 
Ce  16  juillet  1790. 

171.     llEPHliSENTATIONS  DES  HABITANTS  d'AynAC  (Lot). 
20  juillet  1790.  [Dxiv,  5.] 

Messieurs, 

Les  habitants  du  bourg  d'Aynac,  district  de  Figeac,  en  Quercy, 
instruits  que  la  dame  de  Lostange,  veuve  de  Turenne,  vous  avait 
présenté  des  plaintes  (''  qu'on  refusait  de  lui  payer  les  cens  et  rentes 
qui  lui  appartiennent  dans  notre  communauté,  et  que  nous  nous 
(Hions  emparés  d'une  pièce  de  pré  qu'elle  appelle  La  Cayrouse, 
ont  l'honneur  de  vous  représenter  que  ces  plaintes  sont  des  plus 
déplacées  et  s;ms  le  moindre  fondement  par  les  raisons  suivantes  : 

1"  Elle  en  impose  quand  elle  se  plaint  qu'on  ne  lui  a  pas  payé 
les  cens  et  rentes,  puisqu'il  est  établi  par  les  quittances  du 
sieur  Ribayrols,  son  fermier,  qu'ils  ont  été  payés  par  les  censi- 
taires et  ceux  dont  leur  faculté  leur  a  permis,  et  si  les  autres,  qui 
sont  à  petit  nombre,  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  à  cause  de  la  mit^ère 
du  temps,  et  ceux  qui  ont  payé  en  sont  repentants,  ayant  recuovré 
du(sîc)  depuis  les  anciens  baux  h.  cens  qui  diminuent  leurs  cen- 
sives  de  plus  des  deux  tiers,  et  ils  se  croient  fondés  à  demander 
le  remboursement  de  ce  trop  exigé. 

2"  A  l'égard  de  la  pièce  de  pré  qu'elle  appelle  La  Cayrouse,  il 

^''  Cette  pièce  n'esl  pas  dans  le  dossier. 

DP.OITS  Fl';OI)AI]\.  -y.O 
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est  vrai  que  les  suppliants  ont  repris  possession  comme  cet  objet 
faisant  ie  couderc[?]  commun  dudit  bourg,  appelé  Delhom,  oij  il  y 
a  une  fontaine  publique  au  bas,  du  côté  du  midi,  duquel  le  seigneur 
d'Aynac  s'était  emparé  d'autorité,  force  et  violence,  presque  de 
tout,  n'en  ayant  laissé  qu'une  petite  contenance  joignant  ladite 
fontaine,  et  de  cette  grande  partie  usurpée  ledit  seigneur  en  avait 
fait  un  pré  considérable  qu'il  a  fait  appeler  du  d«;puis  Cavrouse; 
et  de  l'avis  du  conseil  des  suppliants,  ils  en  ont  repris  la  posses- 
sion, leur  ayant  dit  que  c'était  le  plus  court  et  le  meilleur  parti, 
parce  qu'en  prenant  la  voie  de  l'assignation  en  délaissement , 
ladite  dame,  comme  riche  et  opulente,  leur  ferait  suivre  comme 
processive  tous  les  tribunaux  aux  dépens  des  jouissances  et  qu'ils 
n'en  verraient  jamais  la  fin  ni  leurs  descendants,  dans  pareilles 
circonstances. 

Messieurs,  les  suppliants  osent  espérer  de  votre  justice  (|ue  vous 
ne  leur  imputerez  aucun  tort  d'avoir  pris  ce  qui  leur  appai'tient,  et 
si  ladite  dame  se  croit  fondée  à  le  leur  contester,  les  voies  légales 
lui  sont  ouvertes  pour  y  convenir  les  suppliants  en  matière  prin- 
cipale, et  ils  se  défendront  avec  leur  droit  établi  par  de  bons 
titres. 


172.     kMrMOUIE  POUP.  la  commune  de   GnÉASQUE.  niSTI!I<;T   i)  \\\, 
DÉPARTEMENT   DES  BoLCHES-DU-RhÔnE.  7î 

1790  t''.  [D  XIV,  2.] 

La  dame  de  Castellane  c|ui  avait  alors  succédé  à  son  mari  et  <pii 
avait  hérité  de  toute  sa  dureté  envers  ses  vasseaux,  fit  assembler 
le  conseil  de  la  communauté  par  son  lieutenant  de  juge,  ef  hii 
ordonna,  par  le  même  organe,  (jue  la  tasque  ''^'  du  vm  lui  serait 
payée  au  seizain. 

Vainement,  les  pauvres  habitants  oi)servèrent  que  celle  charge 
était  insolite  et  nouvelle,  ([ue  leur  seigneur  ne  devait  pas  ainsi 
récompenser  leur  industrie  et  leurs  labeurs,  que,  depuis  plus  de 
cent  ans  que  l'habitation  était  établie,  ce  droit  avait  été  inconnu: 
tout  fut  inutile;  le  heulenant  de  juge,  qui  tenait  en  main  la  verge 
de  fer  dont  le  despotisme  féodal  l'avait  armé,  et  qui  pouvait  verba- 
liser et  décréter,  insista  à  ce  que  ce  droit  nouveau  fut  établi  :  celte 
fois  les  habitants  se  séparèrent  sans  rien  conclure. 

(')  Non  daté.  En  tête  :  fr[Eiii-e{;islr('-]  '"-'   Dans    le    Midi    on   disail    sdincnl 

le  9.3  juiilt't  1790".  la»qiie  pour  taxi'. 
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Fondés  sur  ces  considérations  et  sur  les  principes  connus  de 
l'Assemblée  nationale,  les  habitants  rb>  Gréasque  osent  espérer 
de  sa  justice  un  décret  <pii,  les  ramenant  ainsi  que  leiii"  seiji^neiu' 
à  leur  acte  primitif,  supprime  le  cens  et  ht  tasque  sur  le  vin. 


173.   Supplique  dks  habitants  dk  Si'zay  (EiiiE). 
35  juillet  1790.  [Dxiv,  3.] 

Supplient  humblement  le  syndic  et  autres  habitants  de  la  paroisse 
de  Suzay,  district  des  Andelys,  en  Vexin,  Haute-JNormandie,  dé- 
partement de  l'Eure, 

Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 

Et  vous  remontrent,  Monsieur,  qu'il  se  trouve  une  difficulté 
entre  le  seigneur  de  ladite  paroisse  et  les  habitants  pour  cause  de 
rentes  seigneuriales. 

Savoir  que  les  habitants  prétendent,  selon  l'instruction  que  leur 
en  ont  fait  plusieurs  contrôleurs  des  vingtièmes,  en  leur  repré- 
sentant que  leurs  fonds  étaient  chargés  de  rentes  seigneuriales,  ils 
ont  répondu  que  les  seigneurs  devaient  tenir  compte  des  ving- 
tièmes, ce  qui  a  été  représenté  au  seigneur  par  les  suppliants,  et 
qu'il  n'a  pas  voulu  absolument  coii venir,  ce  qui  a  obligé  le  plus 
grand  nombre  des  habitants  à  retarder  le  payement  jusqu'après 
avoir  présenté  rec|uête  à  l'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  vrai  que  les  rentes  seigneuriales  sont  une  charge  réelle  sur  Jes 
fonds  comme  toutes  autres  rentes,  et  que  ni  les  titres  ni  la  loi  ne 
font  connaître  que  les  rentes  seigneuriales  en  sont  affranchies. 

Les  seigneurs  objectent  que  les  rentes  seigneuriales  sont  la  plus 
grande  partie  en  grains  et  volailles  à  livrer  ;  ils  savent  bien  en 
faire  l'appréciation  pour  être  payés  en  argent;  il  est  aussi  facile  de 
la  faire  pour  les  vingtièmes. 

Plus  encore  une  autre  injustice  qui  règne  depuis  longtemps  est 
qu'il  est  dit  dans  les  ci-devant  lois  féodales  que  les  rentes  sei- 
gneuriales en  grains  se  doivent  payer  à  la  mesure  royale  dont  on 
relève,  quand  même  on  relèverait  d'une  autre  justice;  nous  sommes 
relevants  de  la  justice  royale  des  Andelys  pour  les  affaires  royales 
et  d'église,  et  de  la  juridiction  d'Etrépagny  pour  les  affaires  parti- 
culières :  en  conséquence,  nous  devrions  payer  à  la  mesure  d'An- 
delys  puisque  c'est  notre  justice  royale;  mais,  parce  que  la  mesure 
d'Etrépagny  est  d'un  seizième  par  boisseau  plus  forte  que  celle 

a5. 
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d'Andelys,  le  seigneur  persiste  toujours  à  faire  payer  à  la  mesure 
d'Etrépagny  ;  après  lui  en  avoir  fait  plusieurs  fois  la  représentation , 
on  n'a  pas  pu  obtenir  de  lui  cette  justice:  on  a  toujours  retardé  à 
s'exposer  à  des  procès  ruineux,  vu  que  les  seigneurs  étaient  dans 
leurs  parlements  comme  juges  et  parties,  en  ce  moment  où  la  jus- 
tice renaît. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  nos  représentations,  Mon- 
sieur, tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  l'Assemblée  nationale  y  fixer  un 
moment  de  leur  attention  et  nous  rendre  la  justice  qu'ils  jugeront 
à  propos,  pour  nous  éviter  les  procédures  cjui  sont  prêtes  à  naître; 
vous  rendrez  un  grand  service  aux  suppliants  qui  espèrent  de  vous 
l'honneur  et  la  grâce  d'une  réponse,  lesquels,  en  reconnaissance 
de  vos  bienfaits,  ne  cesseront  d'adresser  des  vœux  au  Ciel  pour  la 
prospérité  et  conservation  de  l'Assemblée  nationale. 

De  Suzay.  ce  26  juillet  1790. 

Nicolas  Petit,  olJîcier  municipal;  Denis  Delamahe,  stjnflic; 
N.-D.  DE  LA  Mahe;  Robert  Danois,  officier  m.uniciptil ; 
Thomas  de  Laisement,  nolahh;  Robert  Lep.as.  notiihlc; 
George  Le  Teurtre,  notahle. 


17^1.    Ri;(KiVri:  dl  siiiiit  Féiuk,  I'rkihe  à  Mii;ei>oi\  (ARitiGK). 
27  juillet  1790.  [Dxiv,  1.] 

iMessieurs, 

Dans  tout  ce  pays  on  ne  veut  [)as  payer  les  agricrs.  Les  sei- 
gneurs ont  beau  |)réseiiter  leurs  titres,  ([ui  ne  sont  autres  que  des 
reconnaissances,  les  vassaux  exigent  ([ue  les  seigneurs  produisent 
un  acte  primordial,  par  lequel  il  conste  (pi'ils  ont  cédé  les  fonds 
sous  celte  redevance.  Je  vous  prie  de  me  dire,  Messieurs,  si  les 
reconnaissances  sont  un  titre  insulfisanf,  si  l'acte  primordial  est 
absolument  nécessaire. 

Ne  soyez  pas  surpris,  Messieurs,  si  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  cette  demande,  je  suis  dans  le  ministère,  je  voudrais  avoir 
votre  décision  pour  m'y  conformer  dans  les  occasions. 

FéiuÉ,  urt'lre,  hênijinvr  de  I  vi>hsc  cathédrale  de  Mircpui.v . 
en  Languedoc ,  et  vicaire  de  Bessel. 

Mirepoix,  le  37  juillet  17JJO. 
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Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  que  vous  renvoyez  votre  monde  de- 
vant le  juge,  pour  qu'il  prononce  sur  la  légitimilé  ou  F  illégitimité 
(les  titres;  permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  ([ue  le  juge 
n'aura  point  à  prononcer.  Les  seigneurs  n'osent  point  violenter  les 
vassaux. 

A  la  vérité,  il  y  a  eu  des  seigneurs  qui  ont  tenté  d'envoyer  des 
huissiers; ils  ont  été  très  mal  accueillis;  on  les  amis  en  prison,  et, 
en  leur  permettant  d'en  sortir,  on  les  a  menacés  de  les  pendre  s'ils 
avaient  la  hardiesse  de  reparaître.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous 
avons  besoin  de  votre  décision. 


175.   «Extrait  des  registres  du  directoire  de  département 

[de   la  LoIRE-InFKRIEURe],  du   2   août    1790.   AU  MATIN.  5? 

[Dxiv,  5.] 

Séance  où  présidait  M.  Anne-Pierre  Coustard,  et  assistai(;nt 
MM.  Benoiston,  Mourain,  Marie,  Nugent,  Papin  et  Dufrexou. 

Présent  M.  le  procureur  général  syndic ,  qui  a  dit  : 

Messieurs , 

Un  ci-devant  seigneur,  déjà  connu  à  l'assemblée  du  départe- 
ment, et  repris  pour  son  obstination  à  vouloir  |)erpétuer  les  abus 
de  l'ancien  régime  féodal,  ne  cesse  tous  les  jours  d'élever  de  nou- 
velles chicanes  sur  les  mêmes  principes;  en  voici  encore  un 
exemple  frappant  sur  lequel  il  est  impossible  de  se  taire  plus 
longtemps.  Il  s'agit  de  la  sergentise  de  fief,  droit  onéreux  et 
odieux,  corvée  intolérable  s'il  en  fût  jamais. 

Encore  bien  que,  par  le  décret  du  4  août  1789.  l'Assemblée 
nationale  eût  détruit  le  régime  féodal  et  déclaré  que,  dans  les 
droits  féodaux,  ceux  qui  tiennent  à  la  main  morte  réelle  ou  per- 
sonnelle et  à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les  représentent 
étaient  abolis  sans  indemnité,  le  ci-devant  seigneur  dont  il  s'agit 
ne  laissa  pas  de  faire  sommation  à  deux  particuliers  qu'il  appelait 
ses  vassaux  s  de  se  charger  de  l'amas  et  recette  des  rentes  féodales 
dues  aux  seigneuries  de  Villeneuve  et  du  Moulin,  pour  l'année 
échue  à  l'Angevinef^'  1789,  et  de  lui  tenir  compte  du  montant  de 
ces  rentes  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
sommation. 

Ces  deux  particuliers,  soit  par  crainte  ou  par  défaut  de  con- 

'*'  Nom  an{i[f'vin  de  la  fête  de  la  Nativité  de  la  Vierfje,  8  septemlire. 
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naissance  des  nouvelles  lois,  eurent  la  faiblesse  de  se  charger  des 
rôles,  et  l'on  doit  observer  que,  dans  le  nombre  des  rentes  com- 
prises à  ces  rôles,  plusieurs  n'avaient  leur  échéance  qu'à  Noëi, 
quoiqu'on  exigeât  d'eux  le  payement  de  tout  dans  le  mois  suivant 
la  sommation. 

Les  rôles  ont  été  en  partie  recouvrés  par  ceux  qui  s'en  étaieni 
chargés;  mais  enfin,  mieux  instruits  et  éclairés  par  le  sentiment  d«> 
la  liberté  qui  s'est  répandu  dans  tous  les  coins  de  la  France,  ils 
ont  senti  la  gêne  d'une  corvée  h  laquelle  ils  n'auraient  pas  dû  se 
soumettre;  alors  ils  ont  pris  le  parti  do  se  retirer  vers  le  ci-devant 
seigneur,  lui  ont  offert  de  lui  rendre  le  rôle  et  l'argent  qui  était 
provenu  de  leur  recette.  Le  croirait-on?  celui-ci  a  refusé  également 
de  recevoir  l'un  et  l'autre;  il  a  fallu  en  venir  à  la  sommation  et  à 
la  consignation.  Il  n'en  a  pas  été  étonné  ni  découragé,  et  voulaiil 
soutenir  sa  prétention  jusqu'au  bout,  il  a  fait  assigner  les  deux 
prétendus  receveurs  de  ses  rentes  le  i  6  du  mois  de  juillet  der- 
nier :  il  leur  demande  non  seulement  le  payement  complet  de  ses 
rôles,  mais  encore  une  reconnaissance,  il  a  man(pié  de  dire  un 
;iveu,  on,  avec  la  déclaration  de  leurs  héritages,  ils  fassent  celle 
<lif  droit  de  recette  el  scrgentise. 

Tel  est.  Messieurs,  le  précis  historique  des  faits  et  des  actes 
([u'on  est  venu  me  dénoncer.  Je  n'ai  pas  hésité  longtemps  à  y  re- 
connaître l'esprit  de  l'ancien  système,  l'oppression  féodale  sous 
la([uelle  nous  avons  gémi  trop  longtemps.  Comment  a-t-on  essayé 
(le  justifier  la  légitimité  de  ce  droit  de  sergentise?  Comment  a-t-on 
cherché  à  persuader  qu'il  avait  échappé  à  la  suppression  des  cor- 
vées et  servitudes,  si  clairement  prononcée  par  l'Assemblée  natio- 
nale? (îomment,  enfin,  a-t-on  voulu  éluder  ou  retarder  l'exécution 
(le  la  loi  biei)faisant(ï  ([ui  affranchit  le  peuple  de  ce  joug  avilis- 
sant? Vous  allez,  Messieurs,  l'apprendre  et  en  juger  par  vous- 
nnhnes. 

On  a  notifié  différents  aveux,  tant  du  ci-devant  seigneur  à  son 
supérieur,  (jue  des  ci-devant  vassaux  à  c(;lui-là;  mais  il  ne  faut  (pie 
les  termes  de  ces  aveux  pour  faire  prononcer  la  proscription  du 
prétendu  droit.  «Pour  raison  de  la  terre  el  seigneurie  et  juridiclion  de 
rr  Ville  neuve,  du  Moulin  et  Rienx-en-l\ort,  il  appartient,  y  est-il 
wdit,  le  droit  de  contraindre  lea  homme»  et  v(i.miu.r  desdites  sei- 
«gneuries  à  faire  l'ollice  de  sergentise,  recette  et  amas  des  nMites 
«V  dues,  chaciui  en  son  rang,  et  d'en  tenir  com[)te  par  mimi  et 
r  dénombrement  suivant  les  rôles.»  Or,  est-il  possible  de  mieux 
caractériser  une  corvée  personnelle,  une  servitude  du  régime  féo- 
dal ?  OiTa  de   commun  cette  corvée  avec   la  corvée  réelle,  c'esl- 
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à-dire  avec  celle  qui,  suivant  la  définition  de  la  loi  nouvelle, 
article  28,  serait  prouvée  être  due  pour  prix  de  la  rowession  de  la 
propriété  d  un  fonds,  ou  d'un  droit  réel? 

Règle  générale,  toute  corvée  (|ui  sera  commune  à  une  totalité 
d'habitants,  qui  viendra  à  chacun  à  son  tour,  qui  appartiendra  à 
cause  du  fief  et  de  la  seigneurie,  qui  procédera  de  la  qualité  àlionime 
et  vassal,  toute  corvée  de  cette  nature  est  de  la  plus  mauvaise  es- 
pèce, et  n'est  point  1 1  corvée  réelle  que  la  loi  a  conservée,  en  la 
soumettant  toutefois  au  rachat;  c'est  la  corvée  personnelle  et 
la  véritable  servitude.  Qui  le  croirait  ?  C'est  pourtant  cette  loi,  le 
même  article  de  la  loi  que  l'on  a  osé  invoquer  pour  le  ci-devant 
seigneur  en  question,  et  qu'on  invoquera  pour  tous  les  autres  s'il 
n'y  est  pas  pourvu. 

On  a  invoqué  aussi  les  dispositions  de  la  coutume  dans  les  ar- 
ticles y/i,  '75  et  suivants  du  titre  II,  concernant  les  rôles  rentiers; 
mais  on  ne  pouvait  encore  indiquer  une  source  plus  propre  à  faire 
connaître  qu'une  pareille  recette  ou  sergentisc  est  une  émanation 
de  la  servitude  féodale  et  de  la  corvée  purement  personnelle. 
L'autorité  de  la  coutume  n'est  ici  d'aucun  poids,  et  le  droit  de 
moulin  était  aussi  établi  par  la  coutume;  en  est-il  moins  supprimé? 
Et  le  droit  de  guet,  et  les  droits  d'aide,  et  la  réparation  des  mou- 
lins, et  la  réédification  des  châteaux,  etc.,  et  tant  d'autres  dont 
l'énumération  fait  maintenant  horreur,  étaient  aussi  consacrés  par 
la  coutume;  doivent-ils  donc  encore  subsister? 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  ces  réflexions,  dont 
l'évidence  frappe  d'elle-même  ;  mais  je  ne  puis  finir  sans  vous 
faire  sentir  combien  le  droit  en  question  est  grevant  et  insuppor- 
table; souvent  le  rôle  rentier  contiendra  vingt  ou  trente  tenues 
différentes,  et  les  noms  de  deux  ou  trois  cents  redevables;  il 
s'étendra  sur  le  territoire  d'une  seigneurie  entière,  sur  toute  une 
paroisse  et  quelquefois  sur  plusieurs.  Soyez  possesseur  dans  la 
plus  petite  de  ces  tenues,  soyez  le  plus  petit  possesseur,  vous  voilà 
sujet  à  faire  toute  la  recette,  à  répondre  de  tous  les  deniers  et  du 
montant  d'un  rôle  qui  peut  décupler  la  valeur  de  votre  possession. 

Ou  les  tenues  sont  solidaires  ou  elles  ne  le  sont  pas  ;  au  premier 
cas,  un  seul  doit  pour  tous;  rien  de  plus  facile  alors  pour  le 
seigneur  de  se  procurer  son  payement;  au  second  cas,  n'est-il  pas 
intolérable  que  là  oii  chacun  ne  doit  distinctement  qu'une  parcelle 
de  la  rente  un  seul  soit  tenu  à  la  payer  ou  à  la  faire  payer  en 
entier? 

Cependant,  Messieurs,  je  n'entends  pas  dire  que,  dans  la  con- 
testation particulière  entre  le  ci-devant  seigneur  et  les  receveurs 
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dont  j'ai  parlé,  vous  puissiez  rien  prononcer,  vous  opposer  à  la 
prétention  qui  l'a  fait  naître.  Vous  respecterez  la  loi  qui  vous  le 
défend;  mais  il  est  dans  votre  pouvoir,  il  est  de  votre  devoir  même 
de  déclarer  le  véritable  sens  de  cette  loi,  de  la  promulguer  et 
d'en  recommander  et  maintenir  l'exécution.  Si  vous  ne  pouvez  pas 
punir  une  vexation  particulière,  ni  juger  une  contestation,  vous 
pouvez  et  vous  devez  en  prévenir  de  pareilles,  en  rappelant  à  la  loi 
également  ceux  qui  feignent  de  la  méconnaître  ou  qui  en  abusent,  et 
ceux  (jui  l'ignorent  et  que  cette  ignorance  expose  à  être  trompés  : 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vous  dénonce  l'abus  qui  est  venu 
à  ma  connaissance;  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vous  prie  de 
délibérer  sur  mon  réquisitoire  et  d'y  faire  droit  par  une  ordon- 
nance que  vous  rendrez  publique,  après  avoir  toutefois  obtenu 
l'approbation  du  roi.  Et  a  signé  sur  le  registre  :  Letourneux. 

Le  directoire,  délibérant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral syndic,  et  vu  la  requête  des  sieurs  Coinquet  et  Vaugiraud, 
chargés  par  le  sieur  de  Gouyon  de  l'amas  et  recette  de  (juelques- 
unes  de  ses  rentes  féodales  et  les  quatre  pièces  y  jointes''^,  a  ar- 
rêté : 

Qu'il  sera  écrit  à  ce  sujet  au  Comité  de  féodalité  de  r.\ssemblée 
nationale. 

Fait  en  directoire,  à  Nantes,  le  a  août  1790. 

Anne-Pierre  (Îoustard,  prhulcnt;  Pierre  fiRELiKn,   secrè- 
laire. 


17().   Doléances  du  sieur  J.-A.  Rouiliiac, 

SKIGNEUR  DE  MoNTAUT '-'    /^GkRs). 
1 790 '^'.  [D  XIV,  h.] 

Messeigneurs, 

.l'avais  cru  m'adresser  avec  confiance  à  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  justice  contre  les  habitants  de  VIontaut,  près  Audi. 
A  la  fête  de  la  Toussaint,  temps  où  l'on  paye  les  rentes,  il  fut  crié 
au  bas  du  perron  de  Téglise,  par  le  nommé  Joseph  Roucau.  dil 


''*  La  pièce  n'est  acrompa<jnéc   que  du  dé|)artcment,   el  expédié  p;ir  lui  à 

d'une  lettre  d'envoi  du  procureur  gé-  l'Assemblée  avec  une  lettre  d'envoi  daléo 

néral    syndic    Letourneux.    On   pom   y  du  21  août  1790. 
joindre  un  projet  de  proclamation  sur  '■-'  Canton  d'Auch. 

l'aholificpii  do  la  .sor[jpnlise  de  fief,  projet  '■'''  Non  daté.  En  tète  :  «[Enregistré] 

rédigé  par  Papin  ,  membre  du  directoire  le  1  2  août  1  790. r^ 
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Labande,  maçon,  que  défenses  étaient  faites  aux  habitants  et  bien- 
tenants  de  Montant  de  payer  aucune  espèce  de  rente  au  seigneur, 
à  peine  d'être  incendiés  chez  eux  ;  d'après  cette  menace  il  n'y  a  eu 
que  trois  qui  aient  osé  payer;  est-ce  l'efïet  des  menaces,  mauvaise 
volonté  ou  ligue  de  leur  part? 

Les  habitants  de  Montant,  non  contents  de  retenir  le  payement 
des  rentes  dues  à  l'époque  de  la  Toussaint,  mais  encore  des  arré- 
rages qui  lui  sont  dus  tant  en  guestes,  censives,  lods  et  ventes, 
firent  des  démarches  auprès  des  habitants  de  ses  autres  terres  pour 
faire  cause  commune  afin  d'arrêter  toutes  sortes  de  payements  :  on 
en  a  la  preuve. 

Je  ne  puis  attribuer  leurs  folies  qu'à  la  méchanceté  ou  à  cet 
esprit  de  vertige  qui  a  transformé  les  hommes  en  incendiaires  et 
en  assassins;  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  ce  soit  par  vengeance, 
puisqu'il  y  a  des  habitants  qui  doivent  depuis  dix  ans  et  que  je  n'en 
ai  jamais  fait  assigner  aucun;  ils  payaient  quand  ils  voulaient,  et  je 
le  donnais  aux  pauvres  avec  quittance. 

Non  contents  d'arrêter  mes  ressources,  ils  ont  voulu  attaquer  ma 
réputation;  lor^CJu'il  fut  question  de  cotiser  les  biens  nobles,  ils 
prétendirent  que  le  greffier,  d'accord  avec  moi,  en  avait  soustrait 
une  partie;  ils  s'adressèrent  au  sieur  Castera,  officier  à  l'élection 
d'Auch,  pour  lui  faire  opposition,  et  chez  qui  ils  se  répandirent  en 
mauvais  propos. 

Non  contents  de  me  surcharger  en  tailles,  ils  ont  porté  ma  ca- 
pitation,  qui  était  à  y 8  livres  3  sols  9  deniers,  à  celle  de  1  20  livres, 
sans  faire  attention  que  quand  on  diminue  de  revenu  on  doit  di- 
minuer de  charges.  Près  de  i ,  1 0  o  livres  d'augmentation  d'impo- 
sition ,  l'arrestation  totale  de  mes  droits  féodaux ,  tout  cela  ne  les  a 
point  arrêtés;  faisons  du  mal,  écrasons  cet  homme,  voilà  le  prin- 
cipe du  jour. 

Ils  ne  peuvent  point  dire  que  le  taux  de  la  capitation  ait  aug- 
menté sur  la  paroisse,  puisqu'en  1789  elle  était  de  1,1  o5  livres 
et  que  cette  année  elle  n'est  portée  qu'à  1,112  hvres  9  sols  6  de- 
niers. Il  n'y  a  qu'une  augmentation  de  7  livres  i  6  sols.  Là-dessus 
on  a  taxé  un  curé,  deux  vicaires  et  un  prêtre.  .  .  .^''  ho  livres  tous 
les  quatre  et  on  m'a  augmenté  de  ko  livres  et  quelques  sols. 

Vous  avez  déclaré  les  agriers  rachetables  :  ils  ne  veulent  ni  les 
payer,  ni  les  racheter;  je  n'ignore  pas  qu'il  s'est  tenu  plusieurs 
conciliabules  entre  eux  et  qu'il  a  été  arrêté  qu'ils  ne  payeraient 
point,  et  que  le  premier  qui  enfreindrait  cette  loi  serait  rossé  et  sa 

<"'  Ici  un  mot  illisible. 
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gerLière  brûlée;  c'est  de  vieux  notables  de  la  communauté  que  je 
le  tiens;  je  ne  puis  ignorer  les  auteurs  du  projet;  on  a  beau  leur 
faire  part  du  décret  du  i  8  juin'^',  tout  est  inutile;  ils  disent  :  nous 
réunissons  tous  les  pouvoirs,  législatif  et  exécutif ,  auxquels  nous 
joignons  la  force;  qu'on  nous  fasse  assigner  si  l'on  ose.  Je  tiens 
cette  détermination  du  sieur  Lesian,  curé  de  la  paroisse. 

Que  faire?  Il  n'y  a  ni  subordination  ni  lois  en  vigueur:  oserait- 
on  actionner  quelqu'un?  On  ne  parle  que  de  pendre  ou  brûler: 
voilà  la  suite  de  l'anarcbie  dans  laquelle  nous  sommes  plongés. 
Permettez-moi,  Messeigneurs,  de  vous  exposer  que  si,  à  la  première 
insurrection  on  eût  sévi  contre  Roucau,  et  qu'on  eût  fait  en  consé- 
quence les  informations  lorsque  j'écrivis  à  M.  le  Président,  le  mal 
n'aurait  pas  empiré;  il  est  à  son  comble.  A  qui  nous  adresser  pour 
y  remédier? 

Que  peut-on  espérer  des  municipalités?  Comment  sont-elles 
composées  en  général?  Qui  est-ce  qui  veut  être  exposé  à  être  bafoué 
par  un  savetier  auquel  le  hasard  a  refusé  l'éducation,  et  qui  ne 
peuvent  que  vous  faire  part  de  leur  grossièreté  naturelle?  Qu'espé- 
rer de  ces  personnages?  Ils  sont  nos  rentiers,  conséquemment  inté- 
ressés à  entretenir  la  défense  pour  se  soustraire  aux  payements.  Ils 
sont  tous  parents  ou  liés  par  leur  intérêt  commun  :  comment  ose- 
raient-ils sévir  contre  quelqu'un,  commander  les  gardes  natio- 
nales? N'est-ce  pas  le  même  cas,  ne  sont-elles  pas  juges  et  parties? 
Que  peut-on  attendre  de  gens  qui,  quoique  faisant  3o  sols  d'impo- 
sition, sans  biens,  sans  éducation  et  sans  sentiments  pour  la  plu- 
part, ne  connaissent  que  la  violence,  et  j'oserai  dire  nourris  dans 
la  friponnerie?  Un  paysan,  s'il  ne  craignait  la  corde,  ne  volerait  il 
pas  impunément? 

Que  dirait  l'Assemblée  nationale  au  sieur  Dupouy,  maire  de 
Montant,  interpellé  pourquoi  est-ce  qu'il  n'a  pas  payé  les  rentes 
accoutumées?  Osera-t-il  dire  :  j'ai  craint  l'efl'et  des  menaces,  j'ai 
craint  d'être  incendié?  C'est  ce  qu'il  m'a  dit.  Si  vous  savez  votre 
métier,  ou  si  vous  avez  voulu  le  faire  en  remontant  à  la  source, 
vous  devriez  en  connaître  les  auteurs;  vous  êtes  chef  de  la  police, 
vous  avez  brigué  cette  place,  pourquoi  n'y  avez-vous  pas  mis  ordre? 
Si  vous  prétendez  ne  pas  connaître  les  auteurs  de  ces  bruits,  ce  doit 
être  vous  (s/t)  pour  vous  soustraire  au  payement;  votre  exemple  a 
séduit  les  autres,  vous  devez  être  coupable  :  il  est  bon  de  dire  (pie 
ce  M.  Dupouy  doit  de  5  à  (ioo  livres  d'arrérages. 

Si  Joseph  Koucau  avait  été  puni  lorsqu'il  cabala  pour  qu'on  ne 

i'    i'A.  ci-dessus,  p.  9.^fi^  n.  i. 
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payât  pcis  les  rentes,  avec  menaces  de  brûler  les  maisons  de  ceux 
qui  payeraient,  le  mal  aurait  été  arrêté  dans  sa  source.  Il  est  bon 
d'observer  ({ue  ce  Roucau  doit  180  livres  d'arrérages. 

Si  aujourd'hui  qu'ils  se  sont  assemblés  chez  Bernard  Lithers  pour 
ne  pas  payer  les  agiiers,  et  que  de  lu  ils  ont  été  chez  différents  par- 
ticuliers pour  leur  défendre  de  payer  avec  menaces  d'être  battus  ou 
brûlés,  et  un  maire  aurait  fait  son  devoir;  mais  j'en  reviens  à  dire  : 
ils  sont  tous  parents  et  intéressés  à  ne  rien  payer. 

Que  dira  l'Assemblée  après  la  lecture  de  la  copie  des  lettres  (|ui 
m'ont  été  écrites  par  M*"  de  la  Claverie,  dont  j'ai  gardé  les  origi- 
naux? On  verra  les  menaces  faites  à  son  fermier  et  l'appréhension 
oii  il  est  d'être  égorgé;  le  fermier  interpellé  pourra  dire  que  c'est 
Bernard  Lithers  et  Roucau  qui  ont  été  chez  lui;  ces  personnages 
doivent  bien  des  arrérages.  Que  dira  l'Assemblée  quand  elle  saura 
que  l'on  a  forcé  le  sieur  Michel  Magné  d'entrer  dans  un  syndicat, 
et  qu'il  paye  par-dessous  mains,  que  dans  ce  même  syndicat  on  y 
a  inséré  des  gens  qui  n'étaient  ni  présents  ni  consultés  s'ils  vou- 
laient en  être,  et  qu'on  a  signé  pour  eux,  et  que  cela  les  met  dans 
l'embarras? 

Que  dira  l'Assemblée,  lorsqu'elle  saura  que  le  sieur  Dupui, 
huissier,  étant  venu  assigner  le  nommé  Bernard  Sousses,  tuilier,  à 
raison  des  agriers,  il  fut  arrêté  par  le  nommé  Monet,  Jourdan  et 
autres  à  Auch,  en  lui  disant  que  si  l'on  avait  su  qu'il  fût  venu  à 
Montaut  pour  assigner  Sousses,  qu'il  ne  s'en  serait  pas  retourné? 

L'Assemblée  a  décrété  que  ceux  qui  par  menaces,  propos,  dis- 
cours empêcheraient  la  perception  des  droits  seraient  punis  comme 
perturbateurs.  Je  demande  l'exécution  du  décret  :  la  paix  et  la 
tranquillité  renaîtront.  Mais  tant  que  les  placards  séditieux  seront 
tolérés,  on  doit  s'attendre  à  tout.  La  régénération  heureuse  qu'on 
nous  fait  espérer  ne  sera  que  pour  nous  voir  entourés  de  scélérats 
et  de  toutes  sortes  de  crimes  :  voilà  la  perspective  que  nous  avons, 
outre  la  sûreté  pubhque  et  notre  tranquillité,  pour  laquelle  nous 
payons.  Les  impositions  sont  établies  sur  les  revenus;  on  nous  les 
retire,  on  les  soustrait;  il  faut  ou  ôter  l'imposition,  ou  nous  faire 
payer. 

,1e  crois  en  dire  assez,  Messeigneurs,  pour  vous  engager  à  don- 
ner les  ordres  les  plus  précis  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquil- 
lité :  quelques  exemples,  et  vous  arrêterez  le  scélératisme. 

Si  nous  sommes  frères,  pourquoi  ne  pas  engager  le  malheureux 
peuple  a  vivre  en  frères?  Outic  la  reUgion,  son  intérêt  s'y  trouve; 
croit-il  avec  des  insolences,  des  menaces,  un  pillage  continuel  ga- 
gner la  conliance?  Les  années  de  détresse  doivent  lui  prouver  que 
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nous  ne  sommes  pas  faits  pour  être  insultés.  A  qui  a-t-il  recours? 
Oui  est-ce  qui  le  soulage  dans  ses  maladies,  qui  lui  fournit  dans 
ses  besoins?  Est-ce  le  seigneur  de  la  cour,  ou  cet  avide  financier 
qui  a  son  revenu  établi  sur  le  malheur  des  autres,  ou  ce  bourgeois 
de  campagne,  souvent  un  paysan  parvenu  qui  ne  prête  qu'à  gros 
intérêts  ou  pour  tacher  d'avoir  quelque  pièce  de  terre  à  grand  mar- 
ché en  profitant  de  sa  misère?  Pour  faire  fortune,  tous  les  moyens 
sont  bons  à  certaines  personnes,  traitant  ce  malheureux  paysan 
avec  une  dureté,  ne  lui  parlant  que  de  lui  faire  un  procès  et  de 
le  ruiner  :  voilà  cependant  le  principe  de  gens  qui  gouvernent  les 
paroisses. 

Que  pensera  l'Assemblée  quand  elle  saura  que  le  nommé  Jean 
Golomer,  tailleur,  habitant  de  Nougaroulet  ^^\  lors  de  l'assemblée 
primaire  tenue  à  Montant,  criait  qu'il  fallait  pendre  les  prêtres  et 
les  nobles?  Ouehpi'un  ayant  voulu  lui  imposer  silence  :  vous  êtes 

aussi  j .  .  .-f que  ces  bandits  et  vous  mériteriez  qu'on  vous 

en  fît  tout  autant. 

Que  dira  l'Assemblée  quand  elle  saura  que  le  sieur  Dominique 
Darré,  chapelier,  étant  consul,  mandé  par  le  plaignant  pour  lui 
rendre  compte  d'un  placard  séditieux  alhché  à  la  porte  de  l'église, 
répondit  que  c'était  la  mode,  et  à  toutes  les  interpellations  qu'on 
lui  faisait,  que  c'était  la  mode,  finit  par  dire  que  je  devais  m'esti- 
mer  pour  fort  heureux  qu'on  n'eût  pas  ou  démoli  ou  incendié  mon 
château;  cet  homme  me  doit  plus  de  200  livres  d'arrérages. 

Voilà  les  propos  que  nous  sommes  obligés  d'entendre  journelle- 
ment grâce  à  l'impunité  de  tous  les  crimes.  D'après  cela,  Messei- 
gneui's,  vous  êtes  rassemblés  pour  travailler  à  faire  le  bonheur  de- 
là nation;  permettez-moi  de  vous  dire,  si  vous  ne  rétablissez  la  sub- 
ordination, nous  ne  pouvons  espérer  de  voir  renaître  la  paix.  Oui 
peut-on  charger  de  ce  grand  œuvre?  Les  municipalités  sont  en  gé- 
néral si  mal  composées  dans  les  campagnes,  que  presque  tous  les 
mendjres,  intéressés  à  maintenir  le  désordre  pour  se  soustraire  au 
payement  de  ce  qu'ils  doivent,  souillent  la  discorde  en  dessous.  Kl 
j(;  crois  que  le  parti  le  plus  simple  serait  de  rendre  les  nuinicipa- 
lilés  responsables  de  tous  les  arrérages.  On  verrait  bientôt  ces  per- 
sonnages mis  à  découvert  et  changer  de  ton. 

Les  juges  nommés  par  le  peuple,  qui  ont  brigué  les  sufl'rages. 
oseront-ils  condamner  ceux  de  ([ui  ils  dépendent  el  dont  ils  ont 
souvent  acheté  les  voix?  Il  faut  habiter  la  campagne  pour  voir 
foutes  les  manigances.  Je  crois,  Messeigneurs,  que,  rendant  les  mu- 

(')  Canton  d'Aurii. 
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nicipalités  responsables  des  arrérages,  les  choses  reprendraieiiL 
leur  train,  et  que  c'est  le  seul  parti  à  prendre  pour  ne  pas  nous  ex- 
poser aux  menaces  et  peut-être  au  meurtre.  11  n'y  a  pas  de  moyens 
dont  on  ne  se  serve  pas  pour  nous  provoquer. 

C'est  je  crois  vous  dire  assez,  Messeigneurs,  pour  devoir  espérer 
(pie  votre  justice  mette  fin  à  toutes  les  vexations  (jue  me  font 
éprouver  les  municipaux  de  Montant. 

Jean-Antoine  Uouiliiac. 


177.  Doléances  Dij  vicomte  d'Alais-iMojntalet. 
i79o(''.  [D  XIV,  1.] 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  qu'au  mépris  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  déclarent  les  propriétés  inviolables  et 
sacrées,  la  communauté  de  Barles'-^',  dans  les  montagnes  de  la  Haute- 
Provence,  vient  d'y  contrevenir  de  la  manière  la  plus  répréhen- 
sible  en  s'emparant  à  main  armée  de  mes  montagnes  de  Barles, 
avec  défense  aux  fermiers  d'y  faire  paître  les  troupeaux  qui  y  ve- 
naient de  la  Basse-Provence,  comme  ils  faisaient  toutes  les  années, 
ont  enlevé  et  pillé  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux  bergers  pour 
faire  leurs  fromages,  ce  qui  a  mis  mes  fermiers  dans  les  plus  grands 
embarras ,  n'ayant  pas  voulu  y  laisser  reposer  les  dits  troupeaux , 
qu'ils  ont  été  obligés  d'aller  chercher  ailleurs  d'autres  pâturages. 

La  communauté  a  pris  une  délibération  de  ne  point  payer  les 
pensions,  dont  une  de  1,200  livres  en  représentation  des  droits 
seigneuriaux  que  les  comtes  de  Provence  prenaient  dans  la  terre  de 
Barles,  laquelle  fut  donnée  par  la  reine  Jeanne  le  7  août  i355  à 
Alphonse  d'Oraison ,  pour  services  rendus.  Cette  terre  a  passé  dans 
la  maison  des  Peruzzv  dont  je  descends  par  ma  mère  ;  cette  pen- 
sion a  été  confirmée  par  transactions  et  arrêts  des  parlements  d'Aix 
et  de  Grenoble,  le  26  mars  1690  et  19  juillet  1627,  et  autres 
titres  non  moins  frappants,  qui  ont  eu  leur  exécution  jusqu'à 
aujourd'hui. 

Plus  une  pension  de  45 0  livres  pour  le  rachat  des  moulins  ba- 
naux que  ma  mère  céda  en  toute  propriété  à  ladite  communauté 
en  1770. 

(•)  Non  dat(''.  En  tête  :  «Reçu  ie  30  Basses-Alpes  —  n'a  pas  été  enregistrée 

noùt  [i7()o]n.  La  pièce  —  qui  se  trouve         au  Comité  féodal, 
dans   le   dossier    du    di'partement   d^s  '*'   Canton   d(>   Seyne  (Basses-AI})es). 
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Je  ne  peux,  Monsieur  le  Pri'sident,  vous  dissimuler  que  de 
pareilles  atrocités  et  insurrections  ne  sont  faites  que  par  des  mai- 
intentionnés  qui  ont  mis  le  désordre  dans  tout  ce  canton ,  à  la  tête 
desquels  sont  des  personnes  qui  devraient  y  maintenir  l'ordre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  porter  mes  plaintes  et  vous  prier  de 
donner  vos  ordres  afin  que  les  coupables  de  pareils  désordres  soient 
punis,  et  ordonner  à  ladite  communauté  de  payer,  non  seulement 
les  pensions,  mais  la  rente  des  pâturages  avec  dommages  et  inté- 
rêts ;  nommer  des  commissaires  sur  les  lieux  pour  prendre  con- 
naissance du  fait  et  rendre  justice. 

Le  vicomte  d'Alais-Montalet. 


17(S.   Mémoire  du  directoirk  du  département  des  Cotes-du-Nord. 

t7  septembi'o  1790.  [Dxiv,  H.] 

yaiat-Brieuc,  17  septembre  1790. 

Messieurs , 

Les  redevables  des  rentes  ci-devant  féodales,  dépendantes  d'un 
fief  ou  badliage,  seront-ils  encore  assujettis  à  en  faire  la  col- 
lecte ? 

En  renvoyant  à  l'Assemblée  nationale  le  jugement  de  cette 
importante  question,  le  directoire  pense  <ju'il  doit  exposer  son 
opinion  et  les  raisons  qui  la  déterminent. 

Nous  distinguons  les  sergents  féodés  des  sergents  bailliagers. 

Le  sergent  féodé  ne  peut  être  déchargé  sans  rachat  de  la  col- 
lecte des  rentes  dues  a  son  ci-devant  seigneur,  parce  que  cette 
obligation  est  le  prix  principal  d'une  concession. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  sergent  bailliager.  La  collecte  des 
rentes  dues  au  bailliage  dont  il  relève  est  une  charge,  comme  les 
banalités  de  moulin,  four  et  pressoir,  ajoutée  au  prix  principal  de 
la  concession.  (Test  v(*ritablemenl  une  corvée  personnelle  à  laquelh; 
les  propriétaires  d'un  fonds  rolurier  sont  seuls  assujettis  à  leur  tour 
et  rang. 

Il  n'y  a  pas  de  charge  plus  onéreuse  pour  les  redevables;  ou 
peut  même  assurer  (pi'elle  est  quelquefois  ruineuse.  Les  proprié- 
taires éloignés  ou  infirmes,  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrir<' 
sont  obligés  de  se  faire  remplacer,  et  pour  cela  il  leur  en  coûte 
souvent  cent  fois,  mille  fois  autant  que  la  rente  qu'ils  doivent  :  il 
y  a  tel  malheureux  paysan  qui.  n'ayant  qu'une  très  petite  pro- 
priété, paye  plus  (pic  la  valeur  même  du  fonds. 
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On  peut  dire,  en  général,  que  le  métier  de  collecteur  de  bail- 
liages est  un  métier  de  fripon.  Les  redevances  sont  pour  la  plu- 
part stipulées  en  grains,  qu'on  ne  prenait  pas  en  nature,  mais 
dont  on  fait  payer  la  valeur  suivant  un  apprécis  nécessairemeni 
variable.  Le  même  propriétaire  doit  souvent  des  grains  de  plu- 
sieurs espèces  et  en  différentes  quotités.  Le  calcul  est  toujonrs  hé- 
rissé de  fractions,  et  (piand  le  redevable  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire, 
ni  calculer  (ce  qui  est  à  peu  près  général  dans  les  campagnes),  le 
collecteur  prend  ce  qu'il  veut,  donne  quittance  comme  il  veut,  ou 
le  plus  souvent  n'en  donne  point.  Heureux  le  paysan  à  qui  on  ne 
fait  pas  payer  plusieurs  fois  dans  la  même  année  ! 

Ceci  n'est  pas  sans  exemple  et  tient  à  un  autre  abus  du  régime 
féodal,  abus  qui  a  causé  la  ruine  d'une  foule  de  petits  propriétaires 
et  qui  mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  des  législateurs. 
Les  ci-devant  seigneurs  peuvent  toujours  demander,  outre  l'année 
courante,  les  arrérages  ou  vingt-neuf  dernières;  ils  ne  sont  poinl 
astreints  à  suivre  l'ordre  des  années  pour  la  perception  de  leurs 
droits;  d'où  il  suit  qu'un  collecteur  qui  a  perçu  pour  178g  peut, 
sans  qu'on  en  soit  surpris,  demander,  peu  de  temps  après,  la 
même  redevance  pour  1  780,  ou  même  pour  une  année  bien  anté- 
rieure à  cette  dernière  époque,  si  on  n'a  pas  la  précaution  de 
prendre  des  quittances,  de  les  conserver  avec  soin  et  d'en  faire,  à 
chaque  demande  de  payement,  un  recensement  exact  depuis 
trente  ans.  On  ne  peut  jamais  savoir  ni  ce  qu'on  a  payé  ni  ce 
({u'on  doit.  Mais  la  plupart  des  paysans  ne  savent  pas  lire,  et  les 
collecteurs,  profitant  de  leur  ignorance,  perçoivent  pour  leur 
compte  après  avoir  perçu,  quelques  années  auparavant,  pour  celui 
du  seigneur. 

Cette  vexation  est  d'autant  plus  facile  à  exercer  que  ceux  qui 
font  le  métier  de  collecteurs  trouvent  toujours  le  moyen  d'avoir 
plus  d'un  rôle  en  forme,  et  que  même  ils  ne  s'en  servent  que  pour 
conster  de  leurs  pouvoirs  aux  gens  instruits  qui  en  demandent 
l'exhibition.  Ils  sont  tous  dans  l'usage  de  faire  un  autre  rôle  qu  ils 
appellent  papier  ou  cahier  de  recette  et  qui  contient  le  montant  de 
chaque  article  en  deniers.  C'est  sur  ce  simulacre  de  rôle,  qui  peut 
être  supprimé  et  renq^lacé  à  volonté,  qu'ils  croisent  les  articles, 
tandis  que  la  marge  du  rôle  authenli(jue  reste  blanche  et  ne  con- 
tient aucune  de  ces  croix  qui  tiennent  souvent  lieu  de  quit- 
tance. 

Vos  décrets  ont  assimilé  les  rentes  féodales  aux  rentes  foncières; 
il  parait  donc  juste  que  toute  différence  entre  elles  soit  abolie. 

Vous  avez  supprimé,   sans  indemnité,  différentes   corvées  et 
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banalités  auxquelles  les  propriétaires  étaient  assujettis,  en  outre  des 
rentes  qu'ils  pavaient  sur  leurs  fonds.  On  ne  voit  pas  quelle  raison 
il  y  aurait  de  maintenir  les  ci-devant  seigneurs  dans  le  droit  de 
recueillir  par  corvées  les  rentes  qui  leur  sont  dues.  Cette  espèce 
de  servitude  ne  peut  subsister  sans  rappeler  à  chaque  instant  la 
plus  absurde  de  toutes  les  distinctions  que  vous  avez  proscrites  : 
celle  des  terres  nobles  et  roturières.  En  effet,  le  propriétaire  d'un 
fonds  tenu  en  roture  est  forcé  d'aller  chercher  la  rente  due  sous  le 
même  fief  par  le  propriétaire  d'un  fonds  noble,  tandis  que  celui-ci 
n'est  pas  tenu  à  la  même  obligation  envers  lui. 

Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  parties  de  la  Bre- 
tagne ont  été  en  partie  occasionnés  par  la  rigueur  avec  laquelle  on 
a  poursuivi  ceux  qui  voulaient  secouer  le  joug  de  cette  odieuse  ser- 
vitude. Jusqu'ici,  nos  campagnes  ont  joui  d'une  assez  grande  tran- 
quillité. Mais,  qui  pourrait  promettre  de  les  contenir  si  on  voulait 
conserver  ce  reste  d'un  régime  barbare  qu'elles  croient  entièrement 
proscrit  ? 

Il  serait  trop  dur,  sans  doute,  de  forcer  les  ci-devant  seigneurs 
à  aller  chercher  eux-mêmes,  et  quelquefois  à  une  grande  distance 
de  leur  demeure,  une  rente  de  deux  ou  trois  deniers.  Mais  nous 
croyons  que,  sans  leur  causer  un  préjudice  réel,  on  peut  les  obli- 
ger à  fixer,  de  concert  avec  leurs  redevables,  le  lieu  où  se  fera  la 
recette  des  rentes,  à  faire  annoncer  le  jour  à  l'issue  des  grand'- 
messes  paroissiales,  par  trois  dimanches  ou  fêtes  consécutifs,  an- 
nonce qui  sera  suivie  d'une  lecture  publique  du  rôle,  afin  que 
chaque  redevable  puisse  être  instruit  du  montant  de  sa  dette  sui- 
vant l'apprécis;  enfin,  à  suivre  à  l'avenir  l'ordre  des  années  pour 
la  perception,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  en  exiger  aucune  an- 
térieure à  la  date  de  la  dernière  (juitlance.  Nous  croyons  encore 
(ju'il  est  nécessaire  de  faire  une  loi  (|ui  abrège  le  temps  accordé 
aux  propriétaires  de  rentes  foncières  pour  demander  les  arrérages, 
(ju'ils  laissent  souvent  accumuler  à  la  ruine  de  leurs  rentiers. 

Nous  vous  observons  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur  cet 
objet...  Déjà,  en  plusieurs  lieux,  on  a  commencé  des  poursuites. 
La  chicane,  pres([ue  enchaînée  depuis  le  commencement  de  la 
dévolution,  voit  en  frémissant  échapper  sa  proie,  et  s'agite  pour 
mettre  à  profit  ses  derniers  instants  :  les  plaintes  nous  arrivent  de 
toutes  parts,  et  nous  craignons  (ju'elles  ne  se  changent  bientôt  en 
cris  de  fureur  et  de  vengeance.  Rendez  un  décret  ou  plutôt  déclarez 
(jue  la  servitude  des  bailliages  est  abolie  par  ceux  ipu;  vous  avez 
rendus  pr('cédemm('nt.  La  fermentation  est  telle  qu'il  serait  dan- 
gereux d'attendre  l'établissement  des  tribunaux  de  district. 
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Les  adminislraleurs  composant  le   directoire  du  département 
des  Côtes-du-]\ord. 

P.-A.-M.  Urvou;,  Rivoallan,  DipérOiN,  Cokvoisikr,  m.  Lk 
Mée;  ]\.  \i\MEZ ,  prêtre  et  procureur  fjvni'rnJ  s ijndir. 


179.   Adresse  des  quatorze  paroisses  du  canton  de  Mo  vaux 

(  Calvados  )'^^. 

7  septembre  1790.  (D  xiv,  a.J 

Messieurs, 

Les  otiiciers  municipaux  des  quatorze  paroisses  qui  forment  le 
canton  de  Moyaux,  district  de  Lisieux,  départemeni  du  Calvados, 
assemblés  en  l'église  du  dit  Moyaux,  chef-lieu  du  dit  canton 

Suivant  les  lois  qui  ont  établi  et  perpétué  la  perception  des 
dixièmes,  vingtièmes  et  sols  pour  livre,  tous  les  immeui)ies  réels 
et  fictifs,  et  généralement  tous  les  biens  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  qui  produisent  un  revenu,  appartenant  à  tous  propriétaires 
ou  usufruitiers  privilégiés  et  non  privilégiés,  même  aux  apana- 
gistes  et  engagistes,  sont  assujettis  à  cette  imposition,  d'oii  suit 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  à  penser  et  à  décider  que 
cette  charge  publique  doit  être  supportée  par  tous  indistinctement. 
Il  serait  encore  moins  permis  maintenant  d'élever  des  doutes  sur 
ce  point  d'après  vos  immortels  décrets,  puisés  dans  l'essence  même 
des  choses  et  dans  les  principes  sacrés  du  droit  naturel,  qui  ont 
aboli  le  régime  féodal  et  ont  fait  disparaître  toute  distinction  entre 
les  personnes  et  les  biens.  Il  est  donc  de  toute  évidence  que  les 
rentes  ci-devant  dites  seigneuriales  n'ont  d'autre  nature  que  celle 
des  rentes  foncières  rachetables,  et  que,  par  une  suite  nécessaire 
et  infaillible  de  cette  conséquence,  elles  sont  sujettes  à  l'imposition 
des  vingtième^  et  accessoires  d'iceux. 

Cependant,  les  ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  par  une  mauvaise 
interprétation  des  lois,  qui  leur  était  sans  doute  suggérée  par  l'in- 
térêt personnel,  cet  impitoyable  ennemi  de  la  justice,  ont  toujours 
refusé  et  refusent  encore  de  faire  la  déduction  des  vingtièmes  sur 
leurs  rentes.  Ce  refus  a  occasionné  plusieurs  contestations  encore 
existantes,  et  dont  les  suites  les  moins  funestes  seraient  les  haines, 


'•'  La  pièce  est  accompagnéo  d'une  de    Moyaux,    datée    du    18    septembre 

lettre  d'envoi  des  officiers   municipaux  1790. 
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les  discordes  et  les  querelles,  qu'il  importe  au  bon  ordre  de  répri- 
mer et  même  d'éviter. 

C'est  à  vous,  illustres  et  incomparables  Législateurs,  à  faire  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  en  astreignant,  par  un  décret, 
les  ci-devant  seigneurs  à  la  diminution  des  vingtièmes,  à  moins 
qu'ils  lissent  voir  clairement  qu'ils  supportent  cette  imposition  pour 
raison  de  leurs  rentes  qu'ils  auraient  spécialement  comprises  dans 
les  déclarations  sur  lesquelles  leurs  contributions  ont  été  arrêtées 
et  fixées. 

Il  est  de  principe  calqué  sur  la  saine  raison  que  ce  qui  a  été 
exigé  sans  aucun  droit  par  un  prétendu  créancier  doit  être  resti- 
tué au  débiteur  qui  l'a  indûment  payé;  d'où  il  résulte  que  les  dé- 
ductions de  vingtièmes  qui  ont  été  omises  ou  refusées  doivent ,  ou  être 
allouées  en  compensation  aux  débiteurs  de  rentes  qui  sont  rede- 
vables d'arrérages,  et  ce  jus(ju'à  due  concurrence,  ou  être  répétées 
à  ceux  des  tenanciers  qui  ont  pleinement  satisfait  à  la  prestation 
desdites  rentes;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  vous  semblera 
peut-être  équitable,  {Messieurs,  de  ne  faire  rétrograder  la  répéti- 
tion qu'à  trente  années. 

La  variation  des  mesures,  et  particulièrement  des  combles,  qui 
dépendent  de  la  plus  grande  ou  moindre  largeur  des  mesures,  est 
une  source  intarissable  de  procès  qui  ont  retenti  dans  une  inlinité 
de  tribunaux  et  produit  la  ruine  de  beaucoup  de  familles.  Cette 
considération,  qui  parlera  avec  éloquence  et  énergie  aux  cœurs 
justes  et  bienfaisants  des  pères  de  la  patrie,  vous  portera,  sans 
doute,  Messieurs,  à  statuer  que  les  rentes  en  grains  ci-devant  sei- 
gneuriales seront  payées  dans  un  boisseau  rais  de  l'ancienne  me- 
sure d'Arqués,  mesure  qui  est  d'un  usage  très  reculé  et  presque 
général,  à  moins  que  le  créancier  fit  apparoir  de  l'étalon  primitif 
conveim  entre  ses  débiteurs  et  lui,  et  réunissant  tous  les  caractères 
légaux  d'une  mesure  certaine  entre  eux. 

Le  franchissement  des  rentes  ci-devant  seigneuriales  est  une 
consé(juence  nécessaire  de  la  liberté  due  aux  biens  comme  aux 
personnes.  Chaque  débiteur  doit  donc  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle,  et  son  sort  ne  doit  point  dépendre  de  la  nonchalance  ou 
de  la  détresse  d'un  autre  débiteur.  La  faveur  que  mérite  la  libéra- 
tion milite  pour  les  redevables  avec  d'autant  plus  de  force  (jue  le 
créancier  n'éprouvera  aucune  perle  par  les  réceptions  sé|)arées 
de  ses  capitaux, dont  il  trouvera  facilement  l'occasion  prochaine  de 
faire  un  emploi  utilo.  Il  parait  donc  conforme  aux  droits  cl  aux 
intérêts  respectifs  d'iuitoriscr  la  libération  individuelle. 

Il  est  constant  que  le  droit  de  propriété  renferme  essentielle- 
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ment  celui  d'user  de  sa  chose  ainsi  que  le  propriétaire  le  juge  à 
propos.  Le  treizit-me,  (|ui  était  représentatif  de  la  permission  aliii- 
sive  de  vendre,  tient  à  la  servitude  personnelle  qui  est  abolie  par 
l'auguste  Assemblée  nationale.  \  ous  êtes  suppliés,  Messieurs,  de 
peser  ces  considérations  importantes  et  de  décider  la  suppression 
de  ce  droit  qui  paraît  contraire  à  la  liberté  naturelle. 

C'est  avec  celte  confiance  absolue,  qui  est  irrésistiblement  com- 
mandée, Messieurs,  par  votre  amour  constant  du  bien  public,  par 
votre  inviolable  attachement  aux  principes  immuables  de  la  raison 
et  de  l'humanité  et  par  votre  zèle  ardent  et  inépuisable  pour  la  fé- 
licité générale,  que  les  officiers  municipaux  du  canton  de  Moyaux, 
se  félicitant  tous  les  jours  d'avoir  juré  la  plus  scrupuleuse  observa- 
tion de  tous  vos  chefs-d'œuvre,  ont  l'honneur  de  vous  demander  de 
décréter  : 

i"  Que  les  ci-devant  seigneurs  qui  n'auront  pas  spécialement 
employé,  dans  les  déclarations  par  eux  fournies,  pour  leurs 
vingtièmes,  leurs  rentes  anciennement  nommées  seigneuriales, 
seronttenusde  déduire  aux  débiteurs  desdites  rentes  les  vingtièmes 
et  accessoires  établis  par  les  lois  relatives  à  cette  imposition; 

2"  Que  les  déductions  desdits  vingtièmes,  qui  n'ont  point  été 
faites  depuis  trente  années,  vertiront  au  bénéfice  des  tenanciers;  à 
l'effet  de  quoi. ceux  qui  sont  débiteurs  d'arrérages  desdites  rentes, 
pourront  opposer  lesdites  déductions  en  compensation  contre  les- 
dits  arrérages  jus(|u'à  due  concurrence,  et  ceux  qui  auraient  satis- 
fait pleinement  à  la  prestation  desdites  rentes  auront  le  droit  de 
répéter  iesdits  vingtièmes  sur  les  ci-devant  seigneurs; 

3°  Que  les  rentes  en  grains  dues  aux  ci-devant  seigneurs  seront 
payées  dans  un  boisseau  rais  de  l'ancienne  mesure  d'Arqués,  à 
moins  que  les  créanciers  desdites  rentes  représentassent  l'étalon 
primitif  convenu  entre  leurs  censitaires  et  eux ,  et  réunissant  tous 
les  caractères  légaux  d'une  mesure  certaine  entre  eux; 

4"  Qu'il  sera  permis  à  chacun  des  possesseurs  de  fonds,  dans 
une  aînesse,  d'amortir  sa  part  contributive  desdites  rentes; 

5"  Que  le  prétendu  droit  de  treizième  sera  aboli. 

Arrêté  dans  l'assemblée  desdits  ofliciers  municipaux  du  canton 
de  Moyaux,  ce  -j  septembre  1790. 

SiGNOT,  maire  du  Pin;  F.  Adam;  J.  Kiqview  ,  procureur  ;  Jean 
jNurlet,  maire  de  Fumichon  ;  Olmet,  o^cier;  Asse,  maire 
de  L'Hôtellerie;  N.  Sauvage,  officier;  J.  Halbout,  A.  Du 
MOULIN, F.  SocQUKT.  PieiTe  Alabarlk,  Robert  Juchois; 
Lavandiers,  maire  de Marollcs ;  T.  Dksjardi>s;Leclerc, 

26. 
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curé  et  maire;  A.  Halleville;  F.  Infris,  mai)-e  de  Saint- 
Hippolyte-de-Canteloup ;  Louis  Leclerc,  npcier;  J.-B. 
Hàlbout,  officier;  Michel  Laroche,  officier;  Pierre 
Verger,  procureur;  A.  Mourier,  maire  de  Firfol ; 
Louis  Jardin,  o^ficter  municipal  de  Firfol;  N.  Hou- 
.  eette;  Jean  Jardin,  procureur  de  la  commune;  Vvan- 
ç ois  AmoT , pi'ocurear; i .  Mourier,  maire  de  Saint-lJper- 
du-Houley;  R.  Grichey,  maire  des  Vaux;  F.  Picquot, 
jtrocureur;  A.-D.  Morin,  premier  officier  dHermival; 
Antoine  (jrosley,  ojjicier  municipal  d' Hennirai;  F. 
GiLLE,  T.  Jacquette;  Benard,  procureur  de  la  com- 
mune d'Hermival;  L.  Lachey,  officier  pour  Fnuguernon; 
F.  Simon,  officier;  Ballomey,  officier  de  Moijaux;  ]\.  Ve- 
^o\, officier;  J.  Olliyier,  maire  de  Moyawv;  Houlette; 
Gaudry,  procureur  de  Moyaux;  L.  Dubois,  ojficier  de 
Moyaux  ;  P.  Golet,  procureur  de  Saint -Martin- du- 
Houley;  F.  Quesnel. 


I  (SO.    Pétition  du  sieur  Colrtin,  de  Bar-slr-Aure  (Aube). 

3o  seplembre  1790.  [D  \iv,  a.] 

Monsieur  le  Président , 

Moitié  des  biens ,  beaucoup  de  maisons  et  de  vignes ,  en  ce  pays , 
appartiennent  au  clergé. 

Quantité  de  citoyens  s'attristent  de  la  lettre  des  articles  1  8  et  1  fj 
du  décret  du  28  (sic)  juin'^^  à  la  suite  de  celui  du  1  k  mai  1750 ''^\ 
concernant  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie;  les  loca- 
taires à  Bar-sur-Aube  et  aux  entrons  n'ont  point  rempli  les  for- 
malités requises;  ils  se  sont  reposés  sur  la  l)onne  foi  des  main- 
moriables;  les  formalités  ont  toiidi(''  en  dé'suétude  au  point  ([ue  la 
|)lupart  les  ont  ignorées.  Si  l'Assemblée.  Monsieur,  par  hiuuanité, 
n'interprète  et  n'adoucit  pas  en  faveur  de  ces  ignorants  les  dits 
deux  articles  de  son  décret,  bien  des  hommes  de  tous  âges,  hibo- 
rieux  et  économes,  cpii  ont  défriché  des  vignes  et  fait  rebâtir  des 
maisons,  n'auront,  dans  leur  vieillesse,  pour  n'compense  de  leurs 

f'   Décret    (les    95,    ;!<),     '((i    juin,  cornant  raliéiiuLion  des  (lomniiii's  n;illo- 

()  juillet--!.")  juillet  I7i)0,  (Tsur  la  venle  iiaii\,  leur  vente  aux  muniripalilés   et 

(les    domaines   nationaux    aux    parlicii-  Iciii-  revente  aux  parliculie.sn.  (Cnllfcl. 

liersn.  {Collecl.  j>iin.  îles  décrelu,   t.  IV,  jrén.  des  décrets,  l.  Il,  p.  iJHi).  ]>e  texte 

p.  /io).  lie   la   pétition   du   sieur  Oourtin  porte 

'*J   Décret  du  i'\-\-  iiini  171)0,  "Con-  par  erreur  :  '>.h  mai. 
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travaux  et  de  leur  économie,  que  les  regrets  et  la  misère;  beau- 
coup se  trouveront  réduits  à  la  mendicité.  L'Assemblée,  Monsieur, 
en  décrétant  la  vente  des  biens  du  clergé,  ne  peut  avoir  entendu 
désoler  et  réduire  les  bons  cultivateurs  et  bâtisseurs  à  racheter  leur 
ouvrage  et  le  payer  deux  fois  :  la  première  est  la  plus  chère  et 
inappréciable,  et  la  deuxième,  trop  chère.  Combien  n'ont  pas  le 
moyen  de  racheter!  La  justice  divine  et  naturelle  défendent  d'ôter 
aux  ouvriers  un  pain  gagné  et  pétri  avec  leur  sueur.  Leur  ignorance 
des  règlements,  dont  ils  ne  faisaient  pas  leur  occupation,  mérite- 
t-elle  une  peine  aussi  accablante  que  celle  de  la  privation  du  prix 
de  leurs  travaux?  Faites  jouir  ces  travailleurs  de  l'avantage  de  leurs 
améliorations,  qui  tournera  un  jour  au  profit  de  la  chose  publique 
et  empêchera  qu'ils  ne  tombent  à  sa  charge  par  la  malheureuse 
suite  de  leur  dépouillement  et  le  chagrin  de  se  voir  confondus,  par 
la  misère,  avec  les  prodigues  et  les  fainéants.  Loin  de  recueilhr 
grand  nombre  de  signatures,  de  réclamations  intéressées,  comme 
moi,  j'ai  préféré  donner  aux  officiers  municipaux  un  double  de  ma 
présente  réclamation  pour  la  faire  valoir.  La  peine  que  j'endure 
me  pénètre  de  celle  de  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas.  Les  esti- 
mations sur  visites  feront  trop  de  mécontents. 

CouRTiN ,  avocat  et  directeur  des  postes,  à  Bar-sur-Aube. 


181.   Supplique  de  la  municipalité  de  Lupiac  (Gers). 

Octobre  1790'''.  [D  xiv,  ''1.] 

A  Nosspifrneurs  les  Beprésentants  de  In  Nation  française, 
assemblés  constitutioîinellement  à  Pans. 

Supplient  très  humblement  MM.  les  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  notables  de  la  ville  de  Lupiac ,  canton  d'Aignan,  district 
de  Nogaro  et  département  du  Gers,  et  ont  l'honneur  de  vous 
représenter  que  la  communauté  de  Lupiac,  originairement  sous 
le  domaine  libre  du  roi,  se  trouve,  depuis  longues  années,  sous  le 
joug  des  seigneurs  engagistes  ;  que  ladite  communauté  paye 
annuellement,  au  seigneur  actuel,  un  fief  très  onéreux  de  cent  sacs 
d'avoine  ;  que  cependant,  dans  le  principe,  ledit  fief  ne  consistait 
que  dans  une  redevance  pécuniaire  représentant  l'intérêt  légitime 
de  la  somme  de  2.0/10  livres,  pour  laquelle  le  domaine  de  Lupiac 

(1)  Non  daté.  En  tête  :  «[Enregistré]  du  92  octolire  1790,  du  docteur  Cas- 

le  li  novembre  1790."  La  pièce  est  ac-  tcra,   procureur    de    la    commune    do 

compagnée  d'une  lettre  d'envoi ,  datée  Lupiac. 
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fut  autrefois  aliéné  par  la  reine  Jeanne  de  Navarre  aux  anciens 
seigneurs  engagistes  de  Lupiac  ;  qu'à  la  vérité,  dans  la  suite,  le 
numéraire  étant  devenu  très  rare  et  l'avoine  à  un  vil  prix,  il  fut 
convenu  entre  ladite  communauté  ot  sa  souveraine,  par  une  trans- 
action du  :?7  janvier  1/167.  ^^  l'échange  du  fief  pécuniaire  en 
cfîlui  do  cent  sacs  d'avoine;  mais  que,  depuis  un  très  grand  nombre 
d'années,  ladite  communauté  réclame,  comme  étant  toujours  mi- 
neure, le  rétablissement  de  l'ancien  fief  en  argent,  attendu  qu'il  se 
trouve  plus  que  quadruplé  aujourd'hui  par  le  changement  que  le 
temps  a  amené  dans  le  prix  de  l'avoine;  que  ladite  communauté, 
•  adhérant  aux  sages  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  pénétrée  de 
reconnaissance  particulièrement  pour  les  dispositions  de  celui  du 
3  mai  dernier,  sanctionné  par  le  roi.  (jui  autorise  le  rachat  des 
droits  féodaux,  et  d'un  autre  côté  pleine  de  confiance  dans  l'exé- 
cution des  décrets  précédents,  qui  ont  déclaré  que  le  roi  rentrerait 
on  possession  des  biens  domaniaux  aliénés,  ladite  communauté,  dé- 
sirant de  profiter,  le  plus  tôt  possible,  des  avantages  de  cette  sage 
et  |)récieuse  liberté  que  les  efforts  patriotiques  de  l'Assemblée 
nationale  lui  ont  procurée,  fait  offre  et  s'engage  de  réaliser,  au 
premier  ordre  et  indication  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  la 
somme  originaire  et  primitive  de  2,0/10  livres,  convenue  entre 
la  rcme  Jeanne  de  Navarre  et  les  premiers  seigneurs  engagistes 
(lu  domaine  de  Lupiac,  sous  la  clause  et  condition  d'être,  par  la 
siute.  ladite  communauté,  réintégrée  dans  ses  droits  primitifs  et 
exempte  de  tout  payement  de  fief.  Ce  considéré,  il  plaira  de  vos 
grâces.  Nosseigneurs,  vu  surtout  que  ladite  communauté  a  déjà, 
dans  le  temps  passé,  payé  une  fois  le  prix  de  son  rachat,  comme 
il  conste  par  les  lettres  patentes  de  la  reine  de  Navarre  du  mois 
de  jiidlet  i563  et  celles  d'Henri  IV  du  rî8  octobre  i58i,  classer 
le  domaine  de  Luj)iac  au  nombre  des  premiers  biens  domaniaux 
(pii  seront  désignés  pour  rentrer  entre  les  mains  du  roi,  et,  en 
acceptant  l'offre  susdite  que  fait  la  communauté  de  réaliser  la 
somme  de  9,0/jo  livres,  la  dispenser  de  toute  espèce  de  pavement 
de  fief  à  l'avenir.  Et  ferez  justice. 

Dando,  tniiirc ;  Despeyiioux,  olflvicr  munumal ;  (jAstéiu,  y;n;- 
cureur  de  la  commune;  Bhoqua  ,  o^/rù»;-  mnnirijxi!  :  \a\- 
GiiosAN,  ojfirier ;  A iiiuiiv s vn,  o^Vvt'r;  Chkspikx,  ojjmev ; 
Cauhae'É,  notable  de  la  muniapnllté  ;  Molcheii,  iioUihle; 
Hastex,  notahlo ;  Tillac,  notable:  Lafeoint,  notable; 
Larraset.  notable;  Gillot,  notable. 
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1812.   Pétition  de  la  commune  de  Limousis  ''-'  (Aude). 
1790  W.  [D  XIV,  9..] 

iMonsieur  le  Président, 

Les  habitants  de  la  commune  de  Limousis,  au  département  de 
ryVud((.  district  de  Carcassonne,  viennent  déposer  dans  le  sein  de 
l'auguste  Assemblée  nationale  leurs  justes  réclamations  contre  les 
prétendus  droits  que  leur  ci-devant  seigneur  veut  exiger. 

1"  Fait.  —  Il  existe  dans  ladite  commune  (juantité  de  terres 
vacantes  et  point  de  titre  qui  constate  que  la  moitié  de  ces  terres 
soit  à  la  disposition  du  ci-devant  seigneur,  à  moins  que  l'acte  de 
reconnaissance  consenti  par  la  communauté  en  corps  et  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  l'extrait ^^.  n'en  soit  un  qui  lui 
confère  le  droit. 

Les  habitants  qui  ont  dé  riche  dans  les  vacants  se  sont  néan- 
moins l'ait  un  devoir  de  payer  aux  anciens  seigneurs  la  demie  tas- 
([ue,  c'est-à-dire  de  vingt-deux  un,  et  ceux-ci,  contents  de  cette 
redevance,  n'ont  jamais  demandé  la  tasque  entière,  qui  est  de  onze 
un.  Mais  le  sieur  PioUand,  citoyen  de  Carcassonne,  ayant  fait  l'ac- 
([uisition  de  la  terre  de  Limousis  en  1 77^^ ,  ht  procéder  de  suite  au 
renouvellement  de  ses  reconnaissances,  et  obligea  les  einphytéotes 
à  lui  reconnaître  les  terrt's  qu'ils  avaient  défrichées  et  dont  la  ma- 
jeure partie  se  trouve  complantée  en  vigne,  sous  la  redevance  de 
la  tasque  entière.  Les  habitants  lui  représentèrent  qu'étant  au 
moins  propriiUaires  de  la  moitié  des  terres  en  friches,  ils  ne  de- 
vaient pas  lui  payer  la  tasque  du  produit  d'un  sol  qui  leur  appar- 
tenait; leurs  remontrances  ne  produisirent  aucun  eflfet,  et  le  choix 
d'abandonner  ces  terres  ou  de  payer  l'entière  tasque  fut  la  seule 
soi-disanLgrâce  qu'il  leur  accorda.  I^a  crainte  d'échouer  dans  un 
procès  qu'ils  auraient  soutenu  à  cette  époque,  parce  qu'ils  n'igno- 
raient pas  l'influence  que  les  ci-devant  seigneurs  avaient  auprès  des 
anciens  tribunaux,  les  engagea  à  consentir  à  la  redevance  de  la 
tasque  entière,  plutôt  que  d'abandonner  des  possessions,  fruits  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  sueurs. 

Daignez,  ^Monsieur  le  Pn-sident,  prendre  en  considération  le 
fait  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer,  et  de  faire  décider 


(''   C"  d'Auriac,  canton  de  Monlhoiimet.  —  '-'  Non  datô.  En  têle  :  r?  [Enrejristrô] 
\c  ;j8  noyembre  inQO,v  —  (^)  fjet  extrait  est  jui'Ui 
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par  votre  Comité  de  féodalité  :  i"  si  les  habitants  de  la  commune 
de  Limousis  sont  dispensés  de  payer  la  tasque  entière  des  terres 
défrichées,  attendu  qu'il  n'y  a  qu'une  reconnaissance  qui  les  y 
oblige,  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  tenus  à  la  redevance  de  la 
tasque  à  cet  égard,  s'il  ne  suffit  pas  de  la  payer  par  moitié;  2"  si 
ce  droit  peut  être  exigé  des  terres  nouvellement  défrichées,  mais 
qui  ne  sont  pas  encore  reconnues,  et  si  les  habitants  peuvent  mettre 
en  culture  certaines  portions  de  terres  vacantes  sans  le  consen- 
tement du  ci-devant  seigneur  ;  3"  si  la  commune  continuera  d'im- 
poser la  somme  de  2  liv.  10  s.  pour  un  droit  de  quêté ,  et  si 
chaque  maison  tenant  pot  et  feu  payera  encore  une  geline  au 
ci-devant  seigneur,  quoique  les  droits  ne  soient  pas  consignés  dans 
des  actes  qui  en  constatent  la  justice. 

2*  Fait.  —  Avant  que  le  sieur  Rolland  fît  l'acquisition  de  la 
terre  de  Limousis,  les  habitants  payaient  les  censives  mesure  cen- 
suelle,  ainsi  que  les  plus  anciens  de  notre  commune  offrent  do 
l'assurer  par  serment.  Cette  mesure  est  d'un  quart  plus  petite  que 
celle  de  Carcassonne.  Comme,  dans  le  livre  terrier  ou  reconnais- 
sance ,  la  qualité  de  la  mesure  qui  doit  servir  à  payer  cette  rede- 
vance n'y  est  point  désignée,  le  nouvel  acquéreur  exigea  que  ce 
droit  fût  payé  mesure  de  Carcassonne.  En  vain,  les  habitants  ré- 
clamèrent contre  cette  vexation ,  en  vain  représentèrent-ils  au  dit 
sieur  Rolland  qu'on  n'avait  jamais  pavé  que  mesure  censuelle  et 
que  c'était  d'ailleurs  celle  dont  se  servaient  les  autres  seigneurs 
des  environs  :  leurs  réclamations  ne  furent  pas  écoutées  et  leurs 
représentations  furent  inutiles,  et  il  bnir  déclara  formellement 
qu'il  ne  voulait  percevoii"  les  censives  que  mesure  de  Carcassonne. 
Chaque  particuHer.  soit  pour  ne  pas  jouer  sa  petite  fortune  et  s'ex- 
poser à  la  perdre ,  soit  pour  ne  pas  déplaire  à  son  seigneur,  plia 
sous  le  joug  qui  venait  de  lui  être  imposé,  et  a  payé,  jiiscju'à  ce 
jour,  comme  il  a  voulu. 

Mais  du  moment  que  l'Assemblée  nationale,  par  la  plus  juste 
des  constitutions,  a  rappelé  l'iiomme  à  sa  première  (bgnité,  et 
qu'elle  a  fait  disparaître  jusqu'à  l'ombre  de  la  servitiule,  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Limousis  ont  refusé  de  paver  au  sieur 
Rolland,  ci-devant  seigneur,  les  censives  mesure  de  Carcassonne, 
et  lui  ont  fait  offrir  par  l'organe  de  leur  maire  de  lui  payer  celte 
redevance  mesure  censuelle;  mais  le  sieur  Rolland,  indigné  d'une 
pareille  proposition ,  et  voulant  sans  doute  profiter  de  rinffuencc 
([u'il  pouvait  avoir  encore  auprès  de  l'ancien  tribunal  de  justice, 
fit  assigner  individuellement  le  maire  devant  le  sént^cbal  de  Car- 
cassonne, espérant  que  la  crainte  d'un  procès  le  déterminerait  à 
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payer  conformément  à  ses  désirs,  et  que  son  exemple  entraînerait 
chaque  particulier. 

Telle  est,  Monsieur  le  Président,  la  triste  position  dans  laquelle 
se  trouve  la  commune  de  Limousis  à  l'égard  de  son  ci-devant  sei- 
gneur. Elle  ne  refuse  pas  de  lui  payer  ce  ({ui  lui  est  légitimement 
dû.  Soumise  à  la  sagesse  et  à  la  justice  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  bien  loin  d'imiter  Tinsoljordination  de  tant  d'autres 
communes,  elle  s'est  fait,  au  contraire,  un  devoir  de  maintenir  la 
paix  dans  son  sein ,  de  payer  exactement  tous  les  droits  qui  ne  sont 
pas  abolis,  et  il  n'est  peut-être  pas  de  ci-devant  seigneur  dans  le 
royaume  qui  ait  été  aussi  pleinement  satisfait  que  le  sieur  Rolland. 
Elle  n'en  a  pas  moins  [été]  l'objet  de  son  animadversion  parce 
qu'elle  a  été  fidèle  à  mettre  en  exécution  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  portant  l'abolition  des  droits  honorifiques,  et  nommément 
celui  d'avoir  une  place  distinctive  dans  l'église. 

Si  elle  fait  parvenir  jusqu'à  vous  ses  justes  doléances,  c'est  parce 
qu'elle  est  lésée.  Daignez  donc.  Monsieur  le  Président,  détourner 
un  moment  votre  attention  des  grands  objets  qui  vous  occupent 
pour  la  fixer  sur  la  justice  de  nos  réclamations  et  de  prendre  la 
peine  de  nous  tracer  ce  que  nous  devons  faire,  vous  suppliant 
d'être  persuadés  de  notre  soumission  à  ce  cjue  vous  en  déciderez. 

CoRDiER,  marre;  Magmet,  o^cier  municipal;  P.  Furcy;  A. 
FuRCY,  officier  municipal  ;  F.  Goût,  G.  Furcy,  J.  Teis- 
SEiRE ,  Louis  Ramel  ,  Paul  Vergne  ;  F.  Furcy  fils , 
procureur  de  la  commune;  F.  Teisseire. 


183.   r^ExTRAIT  DU  procès-verbal  DES  SEANCES  DE  l'aSSEMBLÉE  DK  CONSEIL 
DU  DÉPARTEMENT  DU  GaNTALi?^^'. 

98  novembre  1790.  [D  xiv,  9.] 

Du  98  novembr(?  1790,  3  heures  du  soir. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'assemblée,  ouï  le  procureur 
général  syndic,  considérant  que  la  faculté  de  racheter  les  droits 
ci-devant  seigneuriaux  est  extrêmement  onéreuse  et  même  illusoire 
par  lûbligation  imposée  au  débiteur  de  racheter  en  même  temps 
les  droits  casuels;  que  ces  droits  étant  purement  éventuels,  l'on 
peut    obhger  les  ci-devant  seigneurs  à    en  attendre   l'ouverture 


'•'  La  pièce  est  accompagnée  d'une         toire  du  département  du  Cantal,  datée 
lettre  d'envoi   des  membres  du  direc-         du  li  décembre  1790. 
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dans  les  cas  accoutumés  sans  empirer  leur  condition;  que  l'As- 
semblée nationale  a  reconnu  la  justice  de  ce  [)rincipe  en  le  consa- 
crant par  un  décret  qui  permet  le  rachat  des  droits  seigneuriaux 
appartenant  à  la  nation,  séparément  des  droits  casuels  :  a  arrêté 
de  supplier  l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  décret  qui  per- 
mette à  tous  débiteurs  de  droits  seigneuriaux  de  les  racheter  sépa- 
rément des  droits  casuels,  dont  l'action  sera  néanmoins  conservée 
aux  ci-devant  seigneurs  pour  avoir  ouverture  aux  cas  accoutumés. 
Gollationné  et  certifié  conforme  à  la  minute  du  procès-verbal. 

Bertrand,  seci-élaire  du  dépaiiement  du  Canlal. 


18/i.   Adresse  d'un  groupe  d'habitaints  de  La  Rochelle 
(Charente-Inférieure). 

35  janvier  1791.  [D  xiv,  2.] 

Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 

Les  citoyens  de  la  ville  de  La  Rochelle,  soussignés,  jouissant 
en  bail  emph\léotique  des  biens  appartenant  ci-devant  à  gens  de 
mainmorte,  ont  l'honneur  de  vous  exposer  que  plus  de  cent  cin- 
([uante  familles  de  la  ville  de  La  Rochelle  sont  à  la  veille  de  tomber 
dans  la  plus  affreuse  misère  si,  comme  elles  en  sont  menacées  par 
l'administration  du  directoire  du  district  de  ladite  ville,  l'article  ly 
du  titre  1*^  du  décret  du  9  juillet  dernier,  sanctionné  par  le  roi 
le  26  du  même  mois'",  est  ponctuellement  exécuté.  Ce  décret  est  la 
première  loi  qui  porte  avec  elle  un  effet  rétroactif,  en  établissant 
«que  les  baux  emphytéotiques  ne  seront  réputés  avoir  été  faits 
l(''gitimement  que  lorsqu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  des 
formalités  qui  auraient  été  requises  pour  l'aliénalion  des  biens  que 
lesdits  actes  em|)h\  téotiques  ont  pour  objet  *\  Kn  effet,  jusqu'à  pré- 
sent, aucune  loi  de  l'Etat  n'avait  nommément  assujetti  aux  forma- 
lités de  la  procédure  de  commodo  et  imommodo  et  à  rhomologation 
des  cours,  les  baux  emphytéotiques.  Les  aliénations  seules  y  ont 
été  constamment  soumises.  Les  baux  emphytéotiques  semblent 
même  en  avoir  été  exceptés  par  l'usage,  et  dans  pn^sque  aucun  des 
anciens  tribunaux  ces  formalités  de  rigueur  n'étaient  suivies  poin- 
les  emphytéoses;  mais  sans  chercher  dans  le  chaos  des  anciennes 
lois  les  droits  (ju'ils  ont  à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  les 

C'  Cf.  ri-d<!ssiis.  |i.  606,  n,  \. 
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exposants  invoqueront  auprès  d'elle  :  i"  la  bonne  foi  qui  a  préside 
à  tous  les  baux  qui  leur  onl  été  passés  par  plusieurs  communautés 
religieuses  de  la  ville  de  La  Rochelle;  2"  l'époque  très  ancienne  de 
ces  baux  qui  ont  tous  vingt,  trente  et  quarante  ans  de  date;  3°  enfin 
la  nature  et  les  clauses  de  ces  mêmes  baux. 

La  majeure  partie  des  baux  emphytéotiques  des  exposants  ont 
eu  pour  objet  des  masures  ou  des  magasins  en  ruine  et  ont  été 
passés  à  condition  de  servir  une  rente  déterminée  et  de  faire  bâtir 
des  maisons  sur  les  emplacements.  Ces  baux  sont  tous  ou  enregistrés 
au  greffe  des  gens  de  mainmorte,  conformément  à  l'article  8  de 
l'édit  de  décembre  1691  ''^,  ou  approuvés  et  ratifiés  parles  supé- 
rieurs provinciaux  des  ordres  religieux  qui  les  ont  consentis. 

Les  clauses  des  baux  ont  été  scrupuleusement  exécutées  par  les 
exposants;  ceux  qui  y  étaient  tenus  ont  fait  bâtir  des  maisons 
d'une  grande  valeur  sur  des  terrains  cpii  n'étaient  d'aucun  revenu 
pour  les  communautés  religieuses  dont  ils  les  tiennent  à  bail.  Ceux 
des  exposants  qui  ont  fait  bâtir  en  exécution  des  clauses  de  leurs 
baux  ont  calculé  que  leur  durée  les  dédommagerait  des  capitaux 
patrimoniaux  qu'ils  y  ont  employés,  et  la  bonne  foi  cpii  les  a  guidés 
les  avait  rassurés  sur  les  dispositions  du  décret  du  9  juillet  dernier 
qui  semblait  n'avoir  eu  d'autre  but  que  celui  d'empêcher  la  fraude. 
On  n'avait  pu  supposer  que  la  nation  voulut  par  ce  décret  rompre 
des  transactions  sacrées,  annuler  des  actes  passés  de  bonne  foi 
entre  les  citoyens  et  les  religieux;  donc  elle  a  anéanti  la  responsa- 
bilité individuelle  en  se  mettant  elle-même  à  leur  place.  Mais 
M.  le  procureur  syndic  du  district  de  La  Rochelle  a  menacé  plusieurs 
des  exposants  de  faire  vendre  leurs  maisons  au  profit  de  la  nation 
avant  la  fin  des  baux  emphytéotiques ,  et  l'effet  a  suivi  de  près  la 
menace.  Plusieurs  de  ces  maisons  sont  déjà  en  vente  et  la  conster- 
nation est  générale.  Les  familles  qui  se  trouvent  victimes  d'une 
interprétation  si  cruelle  ne  voient  qu'une  misère  prochaine,  et  le 
désespoir  serait  déjà  leur  partage ,  s'ils  ne  se  rappelaient  qu'il  existe 
une  Assemblée  nationale  composée  de  pères,  de  frères  qui  ne  vou- 
dront pas  immoler  leurs  enfants,  leurs  frères.  .  .  C'est  avec  cette 
confiance  si  bien  justifiée  dans  tant  d'occasions,  que  les  exposants 
invoquent  votre  justice,  Monsieur  le  Président,  pour  obtenir  de 
l'Assendîlée  nationale,  qu'en  dérogeant  à  l'article  19  du  titre  I"" 
[du  décret]  du  9  juillet  dernier,  elle  décrète  rcque  les  baux  emphy- 
téotiques passés    par   devant   notaires,   dûment    contrôlés    avant 

■')   pÉdit  portant  création  de  greffiers         fonctions»,  décembre   1691   (Néron  et 
liéréditaires  des  domaines  des  gens  de  Girard,  Recueil  d'édits  et  ordonnunces , 

inain- morte    et    règlement    sur    leurs         t.  II,  p.  "îSO). 
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4789,  seront  censés  compris  dans  la  disposition  de  l'article  9  du 
tilre  i"  du  décret  du  i/i  mai  dernier'^',  quoique  lesdits  baux  n'au- 
raient pas  été  précédés  et  revêtus  des  formalités  qui  auraient  été 
requises  pour  l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objets. 
Ce  décret,  Monsieur  le  Président,  sauvera  plus  de  cent  mille 
familles  en  France:  les  bénédictions  de  tant  de  Français  seront  votre 
récompense  et  celle  de  l'Assemblée  nationale  que  vous  présidez  si 
dignement. 

Les  citoyens  de  La  Rocbelle  jouissant  en  bail  emphytéotique  do 
biens  appartenant  ci-devant  à  gens  de  mainmorte. 

Brdnet,  Michotte,  C.  Bergeron,  Galochau,  veuve  Duc, 
Ravet,  Vallette,  Jacques  Berïon;  Chamrok  de  Saijnt- 
QuENTiN,  député  supplédut^'^'  (]  ÏAsscmhJée  natinmile. 
Plus  9.  autres  signatures  illisibles.] 


La  Rochelle,  le  25  janvier  1  791 


185.   Mémoire  des  maires  et  officiers  municipaux  de  Blanzac, 

Gressag,  Pérignac,  Rodffiag,  etc.  (  Charente) ^-^l 

1  5  mars  1791.  [D  xiv.  9.] 

Bianzac,  i5  mars  1791. 
Monsieur, 

Nous  touchons  peut-être  à  un  moment  où  l'autorité  sera  obligée 
d'employer  la  force  pour  contraindre  les  peuples  de  nos  cantons  au 
payement  des  redevances  seigneuriales. 

L'abus  de  l'autorité,  que  les  seigneurs  avaient  en  main,  était  à 
son  comble;  le  peuple  gémissait,  mais  il  ployait  la  tête  sous  le  poids 
des  vexations  que  lui  faisaient  éprouver  ceux  qui  devaient  être  letns 
protecteurs  et  leurs  défenseurs. 

Notre  canton,  de  la  ci-devant  généralit(''  df  Limoges,  élection 
d'Angoulême,  gémissait  sous  le  poids  accablant  des  monstrueuses 
impositions  de  cette  ci-devant  élection;  épuisées  par  les  recherches 
fiscales  et  par  les  vexations  des  ci-devant  seigneurs,  nos  campagnes 
sont  tombées  dans  une  misère  si  affreuse,  que  deux  ou  trois  années 
d'arrérages  de  leurs  redevances  seigneuriales  les  mettront  pres(jue 
dans  l'impossibilité  de  les  acquitter  sans  se  dépouiller  d'une  portion 


(''   Cf.   ri-dessus,   p.    hoh  ,   n.    9..  (')  Adressé  à  Merlin  de  Douai.  Voir 

'-'  N'a  pas  siégé.  ci-après,  p.  '11  h  ,  n.  1. 
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de  leurs  propriétés.  Cette  idée  est  sans  doute  affreuse  au  peuple, 
au  moment  de  la  régénération  de  nos  droits: mais  les  plus  attachés 
à  notre  admirable  constitution  et  à  nos  lois  n'osent  élever  leur 
voix  pour  les  exhorter  à  payer  avec  soumission  ces  mêmes  re- 
devances, comme  un  moyen  sûr  de  conserver  leurs  propriétés  qui 
deviennent  si  précieuses  dans  ce  moment  ;  sans  cesse,  le  peuple 
rappelle  les  injustices  des  ci-devant  seigneurs;  sans  cesse,  ils  nous 
disent:  nos  redevances  n'étaient  autrefois  que  de  tant  de  boisseaux; 
aujourd'hui  elles  sont  doubles,  triples,  par  les  nouvelles  déclara- 
tions qu'on  nous  a  forcés  de  consentir. 

Sans  cesse,  il  répète:  les  seigneurs  ont  agrandi  successivement 
leurs  boisseaux,  au  point  que  le  payement  de  nos  redevances  était 
absolument  arbitraire:  les  seigneurs  ne  sont-ils  pas  obligés  de 
nous  rapporter  les  titres  justificatifs  de  la  grandeur  de  leurs 
mesures?  A  quoi  nous  servirait  la  destruction  du  régime  féodal  si 
les  seigneurs  restaient  les  maîtres  d'agrandir  ou  de  diminuer  leurs 
mesures  à  volonté? 

Sans  cesse,  ils  nous  disent:  si  les  ci-devant  seigneurs  ont  perçu 
leurs  redevances  à  des  mesures  excessivement  grandes,  ce  dont 
nous  ne  pouvons  douter,  puisqu'ils  ont  presque  tous  supprimé  leurs 
anciens  boisseaux  pour  y  en  substituer  de  plus  petits,  ne  doivent-ils 
pas  nous  restituer  ce  qu'ils  ont  trop  perçu?  Et  pourquoi  payerions- 
nous  par  provision?  Est-il  une  dette  plus  sacrée  que  celle  de  la 
restitution? 

Sans  cesse,  il  répète:  la  loi  de  destruction  du  système  féodal 
exige  que  les  seigneurs  rapportent  les  titres  primordiaux  de  leurs 
redevances,  ou  deux  déclarations  énonciatives  d'une  plus  ancienne; 
pourquoi  les  seigneurs  refusent-ils  de  satisfaire  à  une  loi  si  sage 
et  si  juste  ? 

Telles  sont,  Monsieur,  les  plus  fortes  raisons  que  le  pauvre 
peuple  présente  pour  motifs  de  sa  résistance  à  la  loi:  les  plus  for- 
tunés désireraient  payer  leurs  redevances  aux  seigneurs,  crainte  de 
voir  grossir  la  masse  des  arrérages  au  point  d'être  obligés  de  se 
dépouiller  d'une  partie  de  leurs  propriétés  pour  les  acquitter;  mais 
le  peuple  le  plus  pauvre  menace  de  sévir  contre  ceux  qui  paye- 
raient, crainte  que  leur  exemple  ne  détermine  entièrement  les 
autres  au  payement  de  ces  redevances ,  sans  réclamation  de  ce  qui 
a  été  trop  perçu  par  les  seigneurs,  sans  vérification  de  leurs 
mesures,  et  sans  que  les  seigneurs  ne  justifient  de  la  quotité  de 
leurs  redevances,  par  la  représentation  de  leurs  titres  conformément 
à  la  loi. 

Aous,  Monsieur,  qui  avons  l'honneur  de  vous  écrire,  tous  ofïi- 
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ciers  municipaux  des  différentes  municipalités  de  notre  canton . 
réunis  en  assemblée  pour  délibérer  sur  les  précautions  à  prendre 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles  et  critiques,  et  prévenir,  autant 
qu'il  est  en  nous,  aux  maux  qui  pourraient  résulter  du  refus  du 
pavement  desdites  redevances  seigneuriales,  nous  avons  cru  n'avoir 
d'autres  moyens  que  de  recourir  à  vous,  Monsieur,  qui  avez  con- 
couru avec  tant  de  zèle  à  la  formation  des  lois  concernant  la 
f(''odaiité  '^^,  pour  vous  en  demander  l'interprétation  et  de  nous 
conduire,  par  vos  conseils,  d'une  manière  conforme  au  vœu  de  nos 
sages  législateurs.  Ces  lois  sont  nouvelles,  et  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  nous  n'en  entendions  pas  tout  le  sens,  cette  matière  nous 
étant  d'ailleurs  étrangère;  les  avocats  que  nous  avons  consultés  ne 
donnent  aucune  satisfaction  au  peuple:  selon  eux,  on  ne  peut  pas 
demander  aux  seigneurs  la  représentation  de  leurs  titres  primor- 
diaux; ils  s'autorisent  de  la  coutume  rie  notre  province  et  de  celle 
de  Paris;  d'autres  avocats,  en  convenant  de  l'obligation  du  seigneur 
de  rapporter  des  titres,  conformément  aux  décrets,  soutiennent  que 
les  seigneurs  seraient  autorisés  à  s'emparer  des  fonds  ou  à  faire 
imposer  une  redevance  sur  ces  fonds,  parce  que  notre  coutume  ne 
reconnaît  point  de  franc  alleu,  et  que  la  maxime:  nulle  terre  sans 
seigneur,  a  toujours  eu  force  de  loi  dans  notre  province. 

Ces  mêmes  avocats  prétendent  que  nous  ne  pouvons  pas  non 
plus  exiger  que  les  seigneurs  prouvent  par  litres  la  grandeur  que 
doivent  avoir  leurs  boisseaux  pour  la  perception  de  leurs  rentes: 
c'est,  selon  eux,  demander  une  chose  impossible,  et  la  loi  est  trop 
sage,  disent-ils,  pour  commander  une  chose  impossible. 

Dans  ces  circonstances,  nous  osons  vous  présen'er  les  réclama- 
tions du  peuple  de  notre  canton,  et  vous  demander  de  faire  décider 
par  le  Comité  de  féodalité,  que  vous  avez  l'honneur  de  présider,  les 
questions  suivantes  : 

t"  Les  ci-devant  seigneurs  sont-il  en  droit  de  tenir  ufie  mesure 
arbitraire,  et  ne  sont-ils  pas  obligés  d'en  justifier  la  grandeur  par 
titres? 

2"  Si  les  seigneurs  se  trouvent  avoir  tenu  une  mesure  beaucoup 
plus  grande  que  celle  qu'ils  devaient  tenir,  ne  sont-ils  pas  obfigés 
d'en  faire  la  restitution  aux  redevables  de  l'excédent? 

8"  De  combien  d'années  les  red'-^vables  sont-ils  fondés  à  de- 
mander la  restitution  aux  seigneurs?  Cette  action  se  prescril-elîe 

''   H  esl   ici   question  de  Morlin  (J(!  d'Atijfcac-Cliampajjne     (juillet     1791) 

Douai,  (iesiffné  oiicoro  iijfnc  29  cl  dans  crili(]uaiit  l'inslructioi)  du  1  .">  juin  faite 

je    ilcrnicr  paragraplic.   Voir  plus   loin  par   Merlin.    —   Voir  aussi    (n"    19*?) 

I  n°  188)  les  doléances  de  la  commune  l'adresse  des  habitants  de  Péreuil. 
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par  trente  ans,  comme  toute  action  personnelle,  ou  regardera-t-on 
cet  agrandissement  de  mesure  comme  un  délit,  une  vexation,  un 
dol  ou  une  fraude  dont  la  prescription  ne  s'acquiert  par  aucun 
Ifips  de  temps  ? 

k"  Dans  le  cas  que  le  seigneur  ne  puisse  justitier  par  titres  qu'il 
a  droit  de  tenir  une  mesure  de  telle  ou  telle  grandeur,  quel  parti 
prendra-t-on  pour  la  fixer?  Il  existe,  dans  le  greffe  de  la  ci-devant 
sénéchaussée,  un  procès-verbal  informe,  et  sans  signature,  des  dif- 
férentes mesures  de  la  province  :  le  prendra-t-on  pour  règle? 

5"  Les  redevables  sont-ils  fondés  à  demander  au  ci-devant  sei- 
gneur la  représentation  des  titres  primordiaux  des  redevances,  on 
deux  déclarations,  dont  l'une  énonciative  d'une  plus  ancienne,  pour 
justitier  la  quotité  de  ladite  redevance  et  qu'elle  ne  provient  pas  de 
droits  abolis  sans  indemnité  ? 

6"  Faute  par  les  ci-devant  seigneurs  de  faire  la  représentation 
desdits  titres,  les  redevables  seront-ils  fondés  à  proposer  tin 
de  non-recevoir? 

7°  Le  seigneur,  dans  le  cas  du  dernier  article  ci-dessus,  sera-t-il 
fondé  à  demander  qu'il  soit  établi  une  redevance  sur  le  terrain,  en 
conséquence  de  la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur? 

8°  Devant  quels  juges  les  ci-devant  seigneurs  sont-ils  obligés 
de  se  pourvoir  pour  le  payement  de  leurs  redevances  seigneuriales? 
Est-ce  devant  les  tribunaux  de  district  ou  devant  les  juges  de 
paix? 

Nous  osons  espérer.  Monsieur,  que  vous  aurez  la  bonté  de  pro- 
poser ces  questions. à  décider  au  Comité  de  féodalité,  que  vous 
présidez,  et  que  vous  aurez  la  bonté  de  nous  faire  passer  ses  déci- 
sions à  l'adresse  de  M.  Petit,  procureur  de  la  commune  dePéreuil, 
canton  de  Blanzac,  district  d'Angoulême,  poste  restante  à  Barbe- 
zieux.  Ce  sera  un  bienfait,  non  seulement  pour  notre  canton,  mais 
encore  pour  tous  les  cantons  qui  nous  environnent,  qui  sont  dans 
le  même  cas  que  le  nôtre,  et  notre  reconnaissance  sera  sans 
bornes. 

Des  Gentils,  colonel  de  cavalerie  nationnle  de  Blanzac; 
G.  MoNTALLEMBEP.T,  maire  de  Blanzac  et  Saint-André, 
y  joint;  T  illi  krd  ,  procureur  syndic  de  Blanzac;  Turgat, 
ojficier  municipal  de  Blanzac;  J.  Pinot,  maire  de  Saint- 
Genis-de-Blanzac  ;  Desgentis  -  Chateaubuun  ;  Lamau  , 
officier  municipal;  M.  Testald,  officier  municipal: 
M.  Landry,  procureur  de  la  commune  de  Cressac;  Fran- 
çois EciPE,  maire  de  Cressac;  Antoine  Viaud,  off^icier 
municipal;   Michel  Dumon,  officier  municipal;    Pierre 
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Ameavd ,  procureur  de  la  commune  de  Cressac;  P.  Priol- 
LADb ,  ojicier  municipal  ;  Groisillier  ,  o^c^er  municipal; 
P.  Mansikre,  ojjicier  municipal;  J.  Gourjaud,  ojficier 
municipal;  Armand  Metraud,  officier  municipal;  Mes- 
nard;  Masse  ie  jeune;  J.  Auooum,  maire  de  Pérignac; 
,  Dracona,  officier  municipal  de  Pérignac;  Farjoy,  com- 
mandant de  Pérignac;  J.  Mathieu,  ojfficier  municipal; 
Lhosth,  de  la  Simeyronie,  Ardouin,  m.  Bidet:  P. 
Verdeau.  procureur  de  la  commune  ;  Devignes,  procu- 
reur de  la  commune  d'Etriac;  Pierre  Duclolt;  Jean 
Landraux,  maire  de  Rouffinc;  J.  Deforge,  officier  mu- 
nicipal; Blantoeil,  procureur  de  la  commune  de  RouJ- 
Jiac;  P.  DuGHARLET,  maire  de  Auheville;  J.  Landraux, 
Jean  Gaborits;  Poirier,  procureur  de  la  commune; 
J.  Prelaud;  Daguesseau,  maire  de  Chadurie;  P.  Egre- 
taud,  ojffcier  municipal;  Lctier,  officier  municipal; 
F.  SouLARD,  officier  municipal;  F.  TERE(iMALD,  officier 
municipal;  Vêtit,  procureur  de  la  commune  de  Pércuil: 
A.  (^ALLAIS,  J.  Landais,  P.  Foaussier,  Jean  Gollain, 
maire  de  Porcheresse ;  P.  Constant,  officier  municipal: 
J.  Verdeau,  officier  municipal;  Pierre  Gaulais,  Pierre 
Rensonnaud,  Pierre  Seguin,  P.  Aguesseaud ,  y>rof ?/r<?Mr 
de  la  commune;  Jean  Aguesseaud,  notable;  B.  Verdaud, 
secréloire-grejffier ;  J.  Robinaud,  Pierre  Bonnanfant, 
J.  Forgerit;  E.  Jourdin,  officier  municipal;  J.  Ver- 
deaux,  off'cier  municipal;  Mesnard,  maire  de  Péreuil ; 
Renaud,  officier  municipal  de  Péreuil;  Pierre  Chaudier, 
officier  municipal;  Vacquier  fils ,  officier  municipal  de 
Péreuil;  J.  Matrat,  Girardeau;  C.  Giraud,  officier 
municipal;  Pierre  Hastier,  officier  municipal;  F.  Fon- 
Gi;nrr;  P.  Frinais,  Mesnard,  F.  Fouassikk:  J^.  Tissk- 
RAND,  notable;  Barraud,  Jean  Desnorie,  J.  Bertin, 
J.  Lafarge,  Lafarge '^^ 


'''  Les    locfilitos    monlionnées  dans  celle  série  de   siffiintiircs    ;i|)|)arlieiineiil   au 
canton  de  Bianzac. 
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186.    Hemojntrances  des  mumcipalité  et  conseil  géjnéual  d'Oci.mîville 

(Meurthe). 

30  mars  1791.  [D  xiv,  6.J 

1  Messieurs  de  l'auguste  Assemblée  nalionale. 

Hemoiitrent  très  respectueusement  les  maire,  ofliciers  et  conseil 
général  de  la  commune  d'Ognéville,  district  de  Vezeiise,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  en  la  ci-devant  province  de  Lorraine; 

Disant  que  la  communauté  dudit  Ognéville  est  toujours  prête  à 
mettre  en  vigueur  les  décrets  de  l'Assemlîlée  nationale;  ce  qu'elle 
lait  avec  contiance. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets  les  /i ,  7  et  1 1  août 
1789  pour  les  droits  féodaux,  qui  les  abolissent  à  jamais;  au- 
jourd'hui les  fermiers  du  domaine  répètent  à  tous  les  habitants 
dudit  Ognéville  ces  sortes  de  rentes,  attendu  ces  décrets  rendus  au 
moment  du  1 1  novembre?  1789''^;  pourquoi  ne  les  faisaient-ils  pas 
payer  sans  attendre  le  moment  où  nous  sommes  aujourd'hui,  pour 
mettre  les  malbeiu*eux  habitants  à  ne  pouvoir  y  satisfaire,  car  ces 
rentes  se  montent  pour  chaque  habitant  à  6  livres  1  o  sols  et  les 
laboureurs  à  9  livres,  et  n'étant  aucunement  grevés  sur  aucun  fonds? 

Dans  cette  circonstance,  les  remontrants  ne  font  aucun  refus  à 
cet  égard ,  mais  ils  attendent  ;  par  les  décrets  rendus  qui  les  abolissent, 
ils  ne  doivent  point  payer:  i^au  moment  qu'ils  étaient  échus,  pour- 
quoi les  fermiers  du  domaine  ne  faisaient-ils  point  payer  comme 
ils  font  aujourd'hui?  c'est  donc  que  les  décrets  étaient  en  vigueur  à 
ce  moment  et  qu'aujourd'hui  ils  ne  le  sont  plus ,  mais  en  vain ,  car  les 
remontrants  les  tiennent  dans  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  termes. 

Les  remontrants  attendent  avec  confiance  une  décision  de  l'au- 
guste Assemblée  nationale,  et  espèrent  qu'elle  ordonnera  que  les 
décrets  par  elle  rendus  et  sanctionnés  par  Sa  Majesté  seront  dans 
leurs  pleins  et  entiers  effets  et  que  la  communauté  dudit  Ognéville 
ne  payera  point  les  rentes  en  question,  attendu  qu'elles  n'étaient 
échues  qu'au  1 1  novembre  1789  et  c|ue  les  décrets  sont  rendus 
au  mois  d'août,  même  année,  et  qu'ils  ont  attendu  aujourd'hui 
'2  0  mars  1791  pour  en  faire  la  répétition ,  dans  un  moment  où  les 
habitants  n'ont  fait  aucune  récolte  pour  payer,  s'ils  doivent  payer. 
Les  remontrants  s'étaient  adressés  à  leur  district,  ensuite  au  dépar- 
tement pour  en  obtenir  justice,  mais  ils  ont  été  renvoyés,  ce  cjui 


(1) 


Allusion  à  la  sanction  royale  du  3  novembre. 
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cause  les  remontrants  à  se  pourvoir  par  devant  Votre  Excellence , 
et  même  que  les  fermiers  du  domaine  n'ont  point  été  imposés  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789. 

Ce  considéré,  Messieurs ,  vu  l'exposé  des  remontrants,  ordonner 
(rue  les  rentes  en  question  ne  leur  seront  point  répétées  pour  1789 
et  cm'ils  en  seront  quittes  et  déchargés,  espérant  de  votre  bonté 
que  vous  aurez  en  considération  pour  des  pauvres  malheureux  habi- 
tants qui  ne  cesseront  d'élever  leurs  vœux  au  Ciel  pour  la  conser- 
vation de  Votre  Excellence. 

Fait  et  délibéré  au  greffe  d'Ognéville.  ce  -io  mars  1791,  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  qui  ont  signé  sur  le  registre. 

Collationné  à  l'original  :  Ledcart,  grever. 

Messieurs ,  vous  aurez  la  bonté  de  rendre  [réponse]  le  plus  tôt 
possible  pour  éviter  les  frais  à  une  communauté  dont  elle  est  me- 
nacée, et  vous  la  ferez  tenir  au  (greffier  soussigné,  et  ce  par  la 
poste,  ce  (jue  nous  espérons  de  votre  [injfinie  bonté. 


187.   Mémohie  des  habitants  i)k  Saint-Maurice-suh-Fessaiwj 

(Loirkt). 

26  juin  1791.  [D  XIV,  5.] 

Mémoire  el  pétition  concernant  les  droits  ci-rlemnt  féodaux,  par  (jiwhpu'H 
memhres  dcft  contmiincs  de  Saint-Maurice-sur-Fe.ssard,  Ladon,  Ville- 
moutiers,  Moulon ,  Clwvillon  el  Vdlevoqnes.  formant  le  canton  de 
Saint-Maurice-sar-FeHHard,  district  de  Montarp-is .  département  du 
Loiret. 

11  paraîtra  peut-être  étonnant  qu'après  que  l'Assemblée  nationale 
s'est  expliquée  clairement  sur  les  champarts  ou  terrages  et  autres 
droits  ci-devant  féodaux,  on  se  trouve  obligé  de  revenir  encore  sur 
cette  matière  et  que  les  cultivateurs  ne  se  soient  pas  hâtés  de  s'al- 
Iranchir  une  bonne  fois  pour  toutes  de  ces  droits  par  les  voies  que 
leur  indiquaient  les  décrets.  Il  ne  faut  en  accuser  que  la  forte  pré- 
somption qu'ont  les  gens  de  la  campagne  que  ces  droits  sont  tout 
à  fait  abusifs,  que  jamais  les  ci-devant  seigneurs  ne  pourront  en 
prouver  la  juste  propriété  et  qu'enlin  ils  devaient  être  abolis  en- 
tièrement et  sans  indemnité.  On  peut  s'en  prendre  aussi  à  la  ma- 
nière dont  se  sont  compoités  les  ci-devant  seigneurs  avec  lesquels 
on  a  voulu  traiter  du  renibouisemenl,  et  cpii  ont  exagéré  de  beau- 
coup la  valeur  des  fonds  sujets  ,iii\  di'oils  qu'il  s'agissait  de  leur 
rembourser. 
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Les  citoyens  du  canton  de  Saint-Mauric(3-siir-Fessard  n'ignorent 
pas  les  principes  de  la  féodalité,  la  manière  dont  elle  s'est  intro- 
duite en  France,  les  abus  qui  en  ont  résulté.  Ils  ne  remonteront 
pas  à  la  source  de  ces  abus  multipliés,  et  n'en  feront  pas  même 
i'énuuiération  parce  qu'ils  ont  été  développés  dans  les  différents 
cahiers  de  doléances  envoyés  en  1789.  Ils  se  contenteront  de  sou- 
mettre à  la  sagesse  et  aux  lumières  du  corps  législatif  quelques 
réflexions  dont  l'importance  est  reconnue  par  les  citoyens  de  ce 
canton  et  par  ceux  des  cantons  voisins. 

De  tous  les  droits  qui  pèsent  sur  le  cultivateur,  le  plus  onéreux, 
sans  doute,  est  le  champart.  Ce  droit  (qui  se  perçoit  dans  tout  le 
canton  de  Sain t- Maurice- sur- Fessard,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  à  la  douzième  gerbe  et  sur  une  très  grande  portion  d'héri- 
tages), n'a  aucune  proportion  avec  le  revenu  net;  il  dépaille  les 
terres,  tend  à  augmenter  l'infériorité  de  celles  qui  sont  mauvaises, 
et  la  pauvreté  des  propriétaires  indigents.  La  perception  de  ce 
droit  est,  de  plus,  fort  onéreuse,  puisqu'elle  oblige  le  redevable  à 
porter  le  champart  au  ci-devant  seigneur  :  il  doit  même  le  porter 
(suivant  l'usage  reçu)  avant  d'emmener  ce  qui  lui  reste  dans 
son  champ,  et  il  ne  peut  le  porter  que  quand  ce  ci-devant  seigneur, 
ou  son  régisseur,  fermier  ou  receveur,  est  venu  le  compter  dans  ce 
même  champ.  Cependant,  celui  qui  est  chargé  de  lever  ce  droit, 
ayant  souvent  à  champarter  sur  cinq  ou  six  paroisses  et  quelquefois 
.plus,  ne  peut  être  partout  à  la  fois:  le  cultivateur  qui  attend  n'ose 
emmener  son  grain  parce  qu'il  risque  d'essuyer  autant  de  procès 
qu'il  y  a  de  morceaux  de  teiTe  sujets  à  ce  droit. 

Il  survient  une  pluie  abondante,  le  grain  germe,  la  paille 
pourrit;  ce  malheur  réel  n'est  cpie  fréquent,  et  décourage  totale- 
ment le  cultivateur  qui  ne  tient  presque  pas  compte  des  terres  qui 
doivent  champart:  il  néglige  de  les  fumer,  n'y  recueille  presque 
rien  et  porte  tous  ses  soins  et  ses  engrais  dans  celles  qui  sont 
exemptes  de  ce  droit. 

Depuis  quelques  années,  le  droit  de  champart  se  paye  mal; 
depuis  surtout  que  l'on  a  reconnu  que  les  ci-devant  seigneurs,  pour 
la  plus  grande  partie,  se  soni  approprié  injustement  ce  droit  et  l'ont 
étendu  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  régisseurs  ou  par  des 
féodistes  intéressés,  sur  des  terrains  qui  ne  l'avaient  jamais  payé, 
mais  qui,  se  trouvant  enclavés  dans  d'autres  terrains  sur  lesquels 
on  était  en  possession  de  percevoir  le  champart,  sont  devenus  in- 
sensiblement chargés  de  ce  droit.  L'Assemblée  nationale  a  frappé 
d'anathème  cet  absurde  droit  d'enclave,  et  cependant  elle  a  ordonné 
le  payement  provisoire  du  champart  en  1  790.  Le  cultivateur  a  obéi 

27. 


620     DELXIÈME  PARTIE.  — DE  MARS  1790  A  JUIN-AOUT  1792. 

et  pavé  par  provision  :  mais  aujourd'hui,  il  demande  à  grands  cris 
la  représentation  des  titres  des  ci-devant  seigneurs  afin  de  savoir 
au  moins  à  quoi  s'en  tenir,  et  de  ne  plus  payer  en  raison  de  ce 
droit  odieux  d'enclave  qui  ne  s'est  introduit  que  par  la  crainte 
qu'inspirait  le  despotisme  de  ces  prétendus  grands  qui,  avec  leur 
droit  de  conimitlmus,  faisaient  trembler  leurs  censitaires  et  en  extor- 
quaient ce  qu'ils  voulaient. 

On  ne  peut  douter  (|ue  plusieurs  propriétaires  de  champarts  et 
de  censives  ne  soient  en  règle  pour  plusieurs  morceaux  d'héritages, 
dont  ils  pourront  peut  être  montrer  des  baux  à  rente  en  nature. 
Les  champarts  et  autres  droits  qui  sont  appuyés  sur  ce  titre  sont 
respectables,  car  toute  propriété  l'est:  les  habitants  des  campagnes 
ne  demandent  point  à  violer  les  propriétés  constatées;  mais  ils 
désirent  voir  pourquoi  et  comment  ils  doivent.  Ils  savent  qu'il  n'y 
a  nulle  propriété  sans  titre:  si  donc  les  droits  ci-devant  féodaux 
sont  une  propriété,  il  faut  en  exhiber  le  titre,  d'abord  pour  l;i 
redevance,  et  ensuite  pour  la  manière  de  la  percevoir. 

Les  paroisses  de  Saint-Maurice-sur-Fessard  et  Ladon,  dans 
leurs  cahiers  présentés  à  l'assemblée  baillivale  de  Nemours,  en 
l'ySc),  ont  demandé  que  le  champart  (s'il  est  dû)  se  quièro  parle 
(ci-devant)  seigneur,  et  ne  se  porte  plus  par  le  redevable;  ils  ont 
énoncé  l'énorme  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  formes  de  per- 
ception; ils  ont  appuvé  sur  la  première,  et  ont  demandé  qu'elle 
soit  décrétée.  Il  faut  pourtant  convenir  que  la  plupart  des  baux  à 
rente  et  autres  pareils  actes  de  concession  de  fonds  disent  que  le 
chanqîart  sera  conduit  et  rendu  par  le  redevable  en  la  grange 
champarteresse  du  propriétaire  de  ce  droit;  mais  ils  ne  portent 
pas  que  le  redevable  conduira  le  champart  avant  d'avoir  emmené 
son  propre  grain,  et  qu'il  sera  obligé  de  laisser  mouiller  son  blé, 
pour  mener  celui  du  ci-devant  seigneur.  Et,  si  cela  est  dit  quelque 
part,  ce  ne  peut  être  que  dans  les  coutumes  à  la  rédaction  des- 
quelles on  sait  très  bien  que  présidaient  les  ci-devant  nobles,  sur- 
tout dans  un  temps  où  le  peuple,  dépourvu  de  toutes  lumières, 
était  bien  éloigné  de  penser  à  la  conservation  de  ses  droits. 

On  distingue,  après  le  champart,  les  lods  et  ventes,  et  on  est 
vivement  frappé  de  la  singularité  de  ce  droit.  Un  homme  achète 
une  bicoque  un  prix  modique:  il  en  paye  au  ci-devant  seigneur  le 
treizième  ou  le  douzième,  ou  le  sixième  (c'est  le  sixième  qu'on 
paye  dans  ce  canton),  ou  enfin  telle  autre  partie  de  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté,  suivant  la  coutume  qui  régit  le  fonds  qu'il  a  acheté.  Cet 
ac(|uéreur  fait  arranger  celte  maison  pour  lui,  parce  qu'il  veut 
roccu[)cr;  d  la  fait  rebâtir,  la  rend  commode  et  logeable,  se  fait 
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un  jardin,  terme  le  tout  de  murs,  y  répand  i'utiie  et  ragréat)le, 
y  fait  beaucoup  de  dépenses;  le  ci-devant  seigneur,  promenant 
son  individu  calculateur  devant  cette  maison,  l'admire,  et  dit  en 
lui-même  :  j'aurai  un  jour  le  sixième  de  la  valeur  de  toutes  ces 
jolies  choses,  et  il  aura  effectivement  une  portion  quand  ce  bien 
sera  vendu,  il  recueillera  sans  avoir  semé,  et  quel  est  son  titre? 
une  vieille  coutume  barbare  et  absolument  contraire  dans  tout  son 
contexte  aux  droits  de  l'homme.  Cette  coutume  dit  pourtant  (et  il 
faut  lui  en  savoir  bon  gré):  nulle  servitude  sans  titre.  Si  donc  les 
ci-devant  seigneurs  veulent  exiger  de  nous  des  servitudes,  telles 
que  de  leur  mener  le  champart  avant  d'avoir  serré  nos  grains,  de 
leur  payer  le  sixième  de  nos  acquisitions  et  d'autres  de  pareille 
nature,  qu'ils  montrent  des  titres  qui  nous  y  aient  asservi,  nous 
ou  nos  auteurs,  et  qu'ils  ne  s'appuient  plus  sur  des  dispositions 
d'anciennes  coutumes  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  proscrites  au 
plus  tôt  par  le  corps  législatif.  Les  lods  et  ventes  sont  un  droit 
absolument  injuste,  auquel  les  ci-devant  seigneurs  auraient  dû  re- 
noncer de  bonne  volonté,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  droits  vexa- 
toires  dont  ils  n'ont  pas  les  titres  d'une  légitime  propriété. 

Quant  aux  cens  et  rentes  en  argent,  grains  et  volailles,  dont  la 
division  en  une  infinité  de  petites  parties  est  tout  à  fait  inconnue 
aux  censitaires,  il  faut  que  ces  derniers  s'en  rapportent  au  rece- 
veur, fermier  ou  régisseur  du  ci-devant  seigneur.  De  là  une  autre 
.foule  d'abus  :  ce  receveur,  cpiel(ju'il  soit,  calculant  d'après  son  in- 
térêt et  l'ignorance  du  censitaire,  fait  payer  à  ce  dernier  au  delà 
de  ce  qu'il  doit  sans  que  ce  dernier  puisse  s'en  apercevoir. 

11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  habitants  des  campagnes  se 
résoudront  diiriciiement  à  rembourser  les  droits  ci-devant  féodaux; 
malgré  tout  le  bien  qu'ils  en  retireraient,  le  préjugé  l'emporte 
dans  leur  esprit  sur  les  raisonnements  par  lesquels  on  cherche 
à  leur  faire  connaître  leurs  véritables  intérêts;  d'un  autre  côté, 
beaucoup  par  la  modicité  de  leur  fortune  ne  sont  pas  en  état  de  le 
faire.  Il  serait  donc  à  propos  de  détruire,  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  rembourser,  les  conditions  les  plus  onéreuses  de  ces 
droits,  et  de  faciliter  les  moyens  de  remboursement  à  ceux  qui 
veulent  user  de  cette  faculté. 

C'est  pour  cela  que  les  citoyens  actifs  du  canton  de  Saint- Mau- 
rice-sur-Fessard  désireraient  que  là,  oii  le  champart  sera  dii  au 
propriétaire,  le  propriétaire  aille  le  quérir,  comme  les  curés  le  fai- 
saient pour  la  dîme;  ou  tout  au  moins  que,  s'il  doit  être  porté  ou 
mené  par  les  redevables,  les  choses  s'arrangent  de  manière  que  le 
cultivateur  ne  perde  pas  son  grain  et  sa  paille,  et  ne  soit  pas  obligé 
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d'attendre  quelquefois  pendant  plusieurs  jours  un  fermier  ou  ré- 
gisseur négligent  qui  se  moque  de  lui. 

Les  citoyens  du  canton  de  Saint-Maurice-sur-Fessard  demandent 
ensuite  qu'il  soit  ordonné  que,  sous  un  délai  qui  sera  fixé  par  la 
loi,  ceux  qui  se  disent  propriétaires  de  droits  de  champart,  cens, 
corvées,  rentes  en  grains  et  voladles,  ou  autres  droits  qui  ne  sont 
pas  supprimés,  seront  obligés  de  représenter  leurs  titres,  ou  aux 
tribunaux  dont  ils  ressortissent ,  ou  devant  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet  par  les  administrations  de  département  ou  de  dis- 
trict: et  que  ceux  qui  ne  les  représenteront  pas  dans  ce  délai,  ou 
dont  les  titres  ne  seront  pas  jugés  valables,  seront  déchus  desdits 
champarts  ou  autres  droits  avec  dépens. 

Cette  vérification  des  titres  une  fois  faite,  il  serait  possible  que 
chaque  municipaUté  ait  dans  son  greffe  un  registre  qui  contien- 
drait la  nomenclature  de  tous  les  morceaux  d'héritages  sujets  aux 
droits  non  supprimés,  leur  situation  et  contenance  et  aspects  de 
soleil,  le  nom  de  tous  les  redevables,  leur  qualité  et  demeure,  ce 
qu'ils  doivent,  et  les  différentes  mutations  cpii  arriveraient  dans 
l'année,  le  tout  à  peu  près  dans  la  forme  prescrite  pour  l'état  des 
sections  de  chaque  paroisse,  relativement  à  la  contriljution  fon- 
cière. Ce  registre  ferait  un  titre  pour  le  propriétaire  des  droits 
ci-devant  féodaux,  et  les  redevables,  en  le  consultant,  sauraient 
exactement  ce  qu'ils  doivent,  et  ne  payeraient  plus  arbitrairement, 
et,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour,  tantôt  plus,  tantôt  moins. 
l)'aill(!urs  ce  registre  serait  aux  frais  du  propriétaire  desdits  droits. 

Quand  une  fois  on  serait  parvenu  à  connaître  bien  clairement 
dans  chaque  commune  tous  les  héritages  sujets  aux  droits  ci-devant 
féodaux,  on  pourrait,  dans  une  assemblée  générale  de  toutes  les 
parties  intéressées,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  liquider 
toutes  les  sommes  à  quoi  pourrait  monter  le  remboursement  de  ces 
différents  droits,  et  en  former  une  masse.  Cette  opération,  définiti- 
vement arrêtée,  serait  soumise  à  la  révision  et  décision  du  direc- 
toire de  district  d'oii  dépend  chaque  municipalité,  et,  d'après  l'avis 
de  ce  même  district,  conlirmé  par  le  directoire  de  départemiiut,  la 
commune  s'adresserait  à  l'Assemblée  nationale  à  l'elfel  d'être  auto- 
risée à  un  emprunt  de  la  somme  nécessaire  pour  rembourser  tous 
les  droits  ci-devant  féodaux  (pi'elle  se  serait  trouvée  devoir;  on 
cunmlerait  le  principal  et  les  intérêts  de  cette  somme  empruntée, 
et  le  tout  serait  rendu  en  douze  ans,  et  par  annuités,  comme  le 
payement  des  biens  nationaux,  de  manière  qu'au  bout  de  douze  ans, 
les  biens  seraient  affranchis  de  tous  ces  droits  vexatoires  qui  sont 
d'ailleurs  1oujoiu-s  mal  pavés,  el  que  les  propriétaires,  désormais 
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tranquilles  à  cet  égard,  se  livreraient  avec  plus  de  courage  et  de 
sécurité  à  l'amélioration  de  leur  terrain.  Au  surplus,  cet  emprunt 
pourrait  être  fait  de  l'Etat  qui,  par  ce  prêt,  contribuerait  à  la  libé- 
ration générale  des  biens  de  la  nation  (pii  en  deviendrait  plus 
riche  en  raison  de  ce  qu'elle  gagnerait  par  une  meilleure  culture. 
Les  citoyens  actifs  du  canton  de  Saint-Maurice-sur-Fessard  ter- 
mineront ici  leurs  réflexions;  pleins  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance pour  le  bien  qui  résulte  des  opérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ils  ne  cessent  de  la  bénir.  Ils  espèrent  que  ce  qui  reste  à  faire 
pour  cimenter  la  nouvelle  constitution  française  s'achèvera  paisi- 
blement; que  les  ci-devant  seigneurs,  pour  regagner  la  confiance 
des  peuples,  feront  des  sacrifices  qu'ils  auraient  dû  faire  sans  qu'on 
le  leur  demande;  cpi'ils  sentiront  que  leurs  diff'érentes  recettes  rem- 
plissent à  peine  les  frais  qu'il  leur  en  coûte  pour  les  plans  et  le 
i-enouvellement  des  déclarations;  qu'ils  se  rapprocheront  de  leurs 
concitoyens  ;  qu'ils  aimeront  la  classe  des  cultivateurs  qu'ils  ont  au- 
trefois trop  méprisés;  et  qu'cntin  tous  les  esprits  réunis  n'anime- 
ront plus  qu'un  peuple  de  frères  et  de  citoyens  patriotes  occupés 
à  se  rendre  mutuellement  heureux. 

Fait  et  délibéré  en  l'église  de  Saint-Maurice-sur-Fessard,  en  pré- 
sence et  du  consentement  de  la  municipalité  dudit  Saint-Maurice, 
le  96  juin  1791. 

Pierre  Fouassier  ,  maire  de  Moulon;  Bi'.ecy  ;  CouTii,  maire  ; 
D.  Pellard,  E.  Vigon,  Lebokuf,  F.  Billard,  Mal- 
sanglé, E.  Baudeau,  Beaulier,  .1.  Milet,  Anceau, 
Louis  LiONET,  Delavaux,  Rain,  Massard;  Rapine, 
maire;  Lemaire,  'procureur  de  la  commune;  Violas, 
membre;  Prochesso^  ,  membre;  E.  Lemoine,  piocnreiir 
de  la  commune;  Hetier,  secrétaire  grever;  Ferrand, 
procureur  de  la  commune;  Pillard.  Lunain,  E.  Ghau- 
VET,  CossoN,  maire;  Jacques  Delavau,  Popelin,  Dela- 
croix; Drouin,  maire;  Besnard,  7)taire  de  Chevillon; 
Charrier,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Maurice 
et  électeur  noucellement  élu. 
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188.   Doléances  de  la  commune  d'Angeac-Champagne  (Charente). 

1791  '^).  [D  XIV,  2.] 

A  Monsieur  le  Président  de  l'AssemhUe  nationale. 

Monsieur, 

Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  dans  le  district  de  Cognac, 
département  de  ia  Charente,  profitant  de  leur  puissance  et  de  la 
faiblesse  de  leurs  pauvres  tenanciers,  s'étaient  arrogé,  sans  aucuns 
titres,  le  droit  de  les  obliger  à  porter  au  loin  dans  leurs  châteaux 
et  logis  les  champarts  et  complants  dus  par  les  terres  et  vignes  de 
leurs  mouvances,  et  ils  avaient  établi  cette  dure  servitude  comme 
une  prérogative  de  distinction  attachée  à  leurs  droits  censuels  et 
seigneuriaux  par  les  articles  20  et  21  de  la  coutume  d'Angoumois, 
qui  y  étaient  si  peu  applicables,  cju'aucun  des  auteurs  qui  ont  écrit 
dessus  ne  leur  ont  donné  cette  disposition,  et  qu'en  conséquence 
jamais  cette  portabilité  n'a  été  pratiquée  dans  les  domaines  du 
roi,  ce  qui  montre  que  c'était  une  des  usurpations  nombreuses 
que  le  régime  féodal  était  toujours  prêt  à  faire. 

Cette  portabdité  des  champarts  et  complants  a  toujours  été  re- 
gardée par  la  majorité  et  la  plus  saine  partie  des  auteurs  comme 
une  servitude  personnelle  ou  au  moins  mixte,  qui  ne  pouvait  se 
prétendre  sans  titres  valables,  parce  qu'elle  ne  tombe  que  sur  la 
personne  du  possesseur  des  terres  et  vignes  assujetties  au  cliam- 
part  ou  terrage  :  en  effet,  la  nature  de  la  servitude  purem(;nt 
réelle  emporte  nécessairement  avec  soi  de  n'être  due  que  par  le 
fonds;  ainsi  le  fonds  devant  lui  seul  les  droits  de  complant  et  de 
cliampart,  et  ne  pouvant  pas  les  porter,  il  sntfit  (pi'il  les  oiïr<'  et  les 
laisse  prendre  sur  lui-même  à  celui  cpii  en  est  le  créancier  pure- 
ment foncier. 

La  jurisprudence  des  arrêts,  toujours  vai'iante  sur  ce  ponit  de 
portabilité,  comme  sur  tous  les  autres,  tantôt  a  donné  ce  droit 
aux  seigneurs  en  vertu  de  la  seule  disposition  de  notre  coutume; 
tantôt  elle  les  en  a  privés,  malgré  la  possession  la  plus  reculée, 
soutenue  de  titres  simplement  déclaratoires  et  récognitifs,  en  exi- 
geant le  titre  primitif  et  en  rejetant  cette  port.ibilité  comme  une 
servitude  et  une  surcharge  du  seigneur  qu'il  n'avait  pu  acipnM'ir 
nar  aucune  prescription  contre  les  tenanciers;  tantôt  enfin,  s'écar- 


f   N(»ii  (lalô.  En  liHo  :  fr[Knro(jisln''l  la  |>i(>(i'    n"   i8.5,  cl   ci-apirs  (n"   199) 
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tant  de  tous  ces  principes,  elle  a  admis  cette  prescription  illégi- 
time en  faveur  de  la  simple  possession  du  seigneiu*  depuis  trente 
ans;  cette  versatilité  est  prouvée  par  trois  arrêts  récents  rendus  pour 
des  fonds  situés  dans  notre  district  de  Cognac,  en  1766,  1769  et 
1785. 

Ces  arrêts  contraires  sont  en  même  temps,  et  la  preuve  que  les 
habitants  des  campagnes  sans  cesse  soulevés  contre  l'injustice  de 
cette  servitude  seigneuriale  ont  toujours  cherché  à  s'en  décharger, 
et  la  prouve  que  nous  avions  le  plus  urgent  besoin  d'une  loi  salu- 
taire et  assurée  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  nationale  l'avait  donnée,  cette  loi  si  salutaire,  par 
son  décret  du  i5  mars  1790,  non  pas  seulement  par  les  ar- 
ticles 10  et  97  du  titre  II  de  ce  décret,  qui  suppriment  toutes  les 
corvées  personnelles  quoique  affectées  sur  le  fonds,  mais  encore  par 
la  disposition  des  articles  1  et  1 3  du  titre  P'  de  ce  même  décret 
du  1  5  mars  i  790. 

En  effet,  1°  dès  que  le  régime  féodal  est  totalement  aboh  par 
l'article  1"  du  titre  I"',  dès  que  les  droits  utdes  qui  doivent  sub- 
sister jusqu'au  rachat  sont  entièrement  assimilés  aux  simples  rentes 
foncières  qui,  de  droit,  n'ont  jamais  été  portables,  il  s'ensuit  bien 
clairement  que  la  portabilité  n'est  pas  plus  exigible  des  droits  de 
champart  et  de  complant  que  des  simples  rentes  foncières,  H 
que  cette  portabihté,  étant  une  prérogative  de  distinction  atta- 
chée au  régime  féodal,  elle  est  nécessairement  supprimée  avec 
lui; 

2°  Dès  que  l'article  1  3  du  titre  I"^  a  expressément  aboli  tous  les 
effets  que  les  coutumes,  les  statuts  et  les  usages  avaient  fait  résulter 
de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens  général etnent  pour  tout 
objet  (juel  qu'il  soit,  il  s'ensuit  bien  aussi  que  la  portabilité  des 
champarts  et  complants  est  abolie,  puisque  c'était  un  effet  que  les 
ci-devant  seigneurs  faisaient  résulter  de  la  qualité  censuelle  de 
leurs  champarts  et  complants  seigneuriaux,  soit  en  invo([uant  la 
disposition  de  la  coutume,  soit  en  se  prévalant  de  leur  possession 
en  usage  depuis  plus  de  trente  ans  :  c'était  ainsi  que  les  bons 
citoyens  des  campagnes  ont  entendu  et  entendront  toujours  (jue 
les  décrets  (|ui  ont  aboli  le  régime  féodal  et  censuel  ont  aussi 
aboli ,  par  une  suite  nécessaire ,  la  portabilité ,  qui  n'était  attachée  aux 
champarts  et  complants  que  comme  une  prérogative  inhérente  aux 
droits  ci-devant  seigneuriaux,  distingués  par  là  des  simples  rentes 
ou  charges  foncières. 

Celte  manière  de  voir  la  loi  était  même  si  bien  la  seule  intelli- 
gence qui  put  lui  être  donnée,  que  tout  le  monde  l'avait  vue  ainsi, 
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(it  que  les  seigneurs  eux-mêmes  ou  leurs  agents  l'avaient  tellement 
conçue  de  la  sorte,  que  l'année  dernière  ils  envoyèrent  quérir  leurs 
droits  de  champarts  et  complants  sur  les  lieux,  tout  comme  les 
dîmes  se  percevaient  autrefois. 

Pourquoi  donc,  Monsieur  le  Président,  d'après  cela  les  papiers 
publics  ont-ils  reporté  tout  à  coup  la  tristesse  et  la  consternation 
dans  les  campagnes  en  distribuant  une  instruction  de  l'Assemblée 
nationale  du  i  5  juin  dernier^^'  adoptée  comme  loi  sur  le  rapport  de 
M.  Merlin?  Pourquoi  cette  instruction  ordonne-t-elle  la  continua- 
tion de  la  portabilité,  en  déclarant  ceux  qui  s'y  refuseront  mau- 
vais citoyens  et  rebelles  à  la  loi? 

Comment  serait-il  possible  d'admettre  encore  cette  prérogative 
féodale  ou  censuelle  de  portabilité,  dont  l'abolition  a  été  si  forte- 
ment prononcée,  en  assimilant  les  droits  utiles  ci-devant  seigneu- 
riaux aux  simples  rentes  foncières  qui  ne  l'ont  jamais  eue?  Com- 
ment serait-il  possible  par  une  instruction  de  rétablir  le  régime 
abusif  de  la  féodalité  (jui  a  été  si  expressément  aboli  par  les  dé- 
crets constitutionnels?  Comment  se  persuader  enfin  que  la  porta- 
bilité, qui  pèse  seulement  sur  la  personne  et  qui  n'a  de  réel  ([ue  la 
prérogative  et  la  distinction  du  devoir  aucjuel  elle  est  aiïectée, 
puisse  jamais  être  considérée  comme  une  cbarge  purement  réelle? 
C'est,  dit-on^  parce  (ju'on  cesse  d'y  être  soumis  du  moment  qu'on 
cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au  champart;  mais  les  servitudes 
de  guet  et  garde  et  les  autres  corvées  de  conduire  au  cbâteau  du 
seigneur  des  charrois  de  pierres  ou  de  bois,  ou  de  denrées,  etc., 
n'étaient  dues,  non  plus,  qu'autant  qu'on  était  possesseur  des  fonds 
sur  lesquels  elles  étaient  affectées,  et  l'on  cessait  aussi  d'y  être  assu- 
jetti en  cessant  de  posséder  ces  fonds;  cependant  ces  sortes  de 
servitudes  ne  sont  point  réputées  servitudes  réelles;  elles  ne  sont 
point  su[)posées  avoir  été  établies  comme  prix  de  la  concession  du 
fonds,  si  ce  n'est  que  la  preuve  en  soit  établie  par  un  titre  clair 
et  suffisant,  et  si  ce  titre  ne  paraît  pas,  il  est  certain  qu'elles  sont 
a})oHes,  à  moins  que  M.  Merlin  ne  nous  donne  encore  une  nou- 
velle instruction  contraire  à  cet  égard. 

Oue  faire  donc  dans  celte  contrariété,  qui  afflige  et  désole  les 
arais  de  la  constitution?  Le  peuple  des  campagnes  élève  partout 
la  voix  pour  refuser  cette  portabibté  des  champarts  et  complants,  en 

'')    «Instruction    sur    les  droits    de  rachetaliles  par  le  décret  i. 5  mars  1790 

champa ri,  tnnagp,affrier,  arra{fe, tierce,  sanctionné  par   le  roi   le   a8  dn  mémo 

soété,  coniplaiit,  cens,  rentes  seigneu-  mois»,   dn    if)  jnin  1791,  sanctionnée 

rinios,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  antres  le   i<).  [CoUect.   gm.  des    déiTPh     jnin 

tiroils   ci-devant   seijjncnrianx ,  déclarés  1791,  p.  l'if^  et  soq.) 
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la  regardant  toujours  comme  une  servitude  abolie,  parce  qu'elle 
porte  sur  la  personne  et  parce  que  toutes  les  servitudes  person- 
nelles ou  mixtes  sont  supprimées  à  faute  d'en  rapporter  litres  suf- 
fisants. 

De  tous  côtés  l'on  dit  que  les  décrets  constitutionnels  ne 
peuvent  point  être  changés  par  une  simple  instruction,  et  que,  les 
prérogatives  ou  privilèges  du  régime  féodd  étant  anéantis  par  la 
constitution  cpi'on  a  juré  de  maintenir,  ce  serait  fausser  ce  serment 
que  de  les  faire  revivre  et  rétablir  encore  par  une  interprétation 
contraire  aux  principes  généralement  reconnus,  et  surtout  par 
iM.  Merlin  lui-même,  dans  les  divers  articles  sur  cette  matière 
dont  il  a  enrichi  le  recueil  de  Guyot, 

C'est  dans  ces  circonstances,  Monsieur  le  Président,  que  les  ha- 
bitants de  notre  commune  de  la  paroisse  d'Angeac,  assemblés 
pour  délibérer  à  ce  sujet  après  en  avoir  prévenu  la  municipalité, 
ont  l'honneur  de  vous  adresser  ici  leurs  doléances  et  pétition  pour 
supplier  l'Assemblée  nationale  de  supprimer  la  partie  de  son  in- 
struction du  1 5  juin  dernier  qui  concerne  la  portabilité  des 
droits  de  champarts  et  complants,  en  laissant  subsister  les  décrets 
constitutionnels  dans  toute  leur  force  à  cet  égard,  et  en  prenant  en 
considération  que  cette  servitude  personnelle  est  la  plus  dure  et  la 
plus  vexatoire  de  toutes  celles  qui  ont  été  nommément  supprimées, 
parce  qu'elle  s'augmente  et  se  multiplie  suivant  que  les  récoltes, 
plus  ou  moins  abondantes,  produisent  plus  ou  moins  de  droits  à 
porter  chez  le  ci-devant  seigneur,  et  pai'ce  qu'en  outre,  par  l'abus 
le  plus  vexatoii'e  et  le  plus  enraciné,  malgré  qu'un  particulier  ne 
doive  que  la  huitième  ou  la  neuvième  d'une  somme  de  vendange, 
on  l'astreint  à  portei'  cette  somme  entière  au  manoir  du  ci-devant 
seigneur,  quelquefois  éloigné  de  plus  d'une  lieue,  pour  que  le  rece- 
veur prenne  plus  grassement  son  droit,  en  en  imposant  au  pauvre 
tenancier  qui,  se  trouvant  ainsi  seul  au  loin  de  chez  lui,  dans  la 
maison  d'un  homme  qui  veut  se  faire  craindre,  laisse  faire  tout  ce 
qu'on  veut  sans  oser  se  plaindre,  pour  n'être  pas  plus  maltraité, 
et  sans  pouvoir  réclamer,  parce  qu'il  n'aurait  d'autres  témoins  que 
les  propres  instruments  de  la  vexation  qu'il  éprouve  en  se  voyant 
enlever  de  force,  souvent,  le  quadruple  de  ce  qu'il  doit  juste- 
ment. 

Roy.  J.  Frapin,  Vivien  Roy,  P.  Frapin,  F.  Frapin,  J.  De- 
LACROv,  Jean  Roisneaux,  P.  Roy,  J.  Longueteau. 
Vivien,  Frappin.  Pierre   Roy,  P.    Guinbellot,   Jean 

AUGER,  J.    GuÉRIN,  p.  HiLAIRE,  ReGiMER  ,   N.  PeRADDAI  , 

Martin  Hov,  Raquenaup,  JeanJoussoN,  Jean  Marteau, 
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Jean  Jacquaud,  P.  Frapiin,  J.  Guinbellot,  Roy,  P. 
Régnier,  Rergeron,  J.  Moreau,  P.  Longueteau,  R. 
Rrillet,  p.  Routilleau,  p.  Jousson.  E,  Perrodeau, 
Jean  Jacquaud,  M.  Martin. 


189.   Représentations  de  la  commune  d'Antheny  (Ardennes). 

r?6  août  1791.  [D  XIV,  1.] 

Très  humhlcH  représentations  de  la  commune  dAntheny  aux  augustes 
Représentants  de  la  Nation,  au  sujet  de  certain  droit  seigneurial  qui 
se  perçoit  sur  leur  territoire  et  bans  voisins. 

Ce  droit  est  appelé  ici  terrage,  parce  qu'il  se  lève  sur  les  ré- 
coltes; mais,  suivant  l'usage  qui  est  le  seul  titre  pour  en  juger,  il 
est  d'une  nature  directement  opposée,  en  ce  qu'il  est  dû,  non  par 
le  propriétaire,  mais,  par  le  cultivateur  du  fonds  tantôt  à  seigneur, 
tantôt  à  un  autre,  ici  à  un  taux,  là  à  un  autre. 

En  effet,  le  terrage  est  une  redevance  fixe,  payée  annuellement 
à  un  seigneur  à  cause  de  la  concession  primitive  d'un  fonds.  Ce 
droit,  par  conséquent,  ne  peut  être  dû  qu'à  celui  qui  a  concédé  ce 
fonds,  ou  à  ses  représentants,  et  ceux-ci  ne  peuvent  en  être  privés 
que  par  une  vente  ou  transport  juridiques  et  réels. 

Or  ici  il  n'y  a  ni  vente  ni  transport  réel  entn^  les  seigneurs  d'An- 
theny, de  Cliamplin  et  de  Fontenelle''';  il  suftit  qu'un  des  habitants 
de  ces  trois  villages  change  de  demeure,  pour  que  le  seigneur  du 
lieu  qu'il  quitte  n'ait  plus  de  droits  sur  les  terres  de  ce  particulier, 
et  pour  que  le  seigneur  du  lieu  qu'il  habite  l'exige  :  en  sorte  que 
tout  cultivateur  résidant  à  Antheny  est  obligé  de  ramener  dans  la 
fo^range  du  seigneur  d'Antheny  la  dix-neuvième  partie  d^s  fi'uits  de 
toutes  les  terres  qu'il  cultivera  sur  les  terroirs  d'Antheny,  de  Foiile- 
nelle  et  de  Champlin.  Le  cultivateur  des  mêmes  fonds  doit  recon- 
duire à  la  grange  des  seigneurs  de  (dianq)lin,  s'il  vient  habiter 
à  Champlin  ;  que  ce  même  propriétaire  ou  fermier  aille  demeurer  à 
Fontenelle  l'année  suivante,  les  seigneurs  d'Antheny  ou  de  Cham- 
plin perdent  à  l'instant  leur  droit  sur  ces  mêmes  fonds,  mais  celui 
de  Fontenelle  oblige  son  nouveau  vassal  à  lui  rendre  dans  la  {frange 
la  dix-huitième  partie  des  empouilles  de  ces  mêmes  fonds  sur  les- 
quels il  n'a  payé,  les  années  précédentes,  aux  seigneurs  d'AnlIiejiv 
ou  (le  Cham.plin,  que  la  dix-neuvième. 

C    Cos    trois    localités    sont    siluéos  flôpend    aujourd'liiii    tk'    la    ronimiiiH! 

dans  le  canlon  do  numijfiiy.  Fonlenello  d'Antlieny. 
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Bien  plus,  il  est  d'ancien  usage  immémorial  que  les  curés  des- 
dits lieux  et  les  seigneurs  de  Fontenelle,  comme  privilégiés,  sans 
doute,  lorsqu'ils  font  valoir  à  leur  compte  les  terres  ci-devant  atta- 
chées à  la  cure,  ou  appartenantes  auxdits  seigneurs,  ne  payent 
rien  ;  mais  ces  mêmes  terres  payent  dès  qu'elles  sont  cultivées  par 
un  fermier,  et  ce  au  lieu  où  il  réside. 

11  paraît  donc  clair  que  ce  droit  exigé  indistinctement,  sans 
autre  titre  connu  que  l'usage,  n'est  pas  une  redevance  fixe  pour 
cause  de  primitive  concession  du  fonds,  mais  qu'il  a  purement  la 
nature  de  servitude  personnelle  pour  cause  de  résidence,  d'habi- 
tation ou  de  protection,  laquelle,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soH ,  se  trouve  supprimée  par  l'article  9  du  décret  du  1 5  mars  1790. 

Lesdits  seigneurs  opposent  à  ces  faits,  qu'ils  n'oseraient  contes- 
ter, qu'ils  sont  en  possession  et  que  cet  usage  dépend  d'une  con- 
vention faite  entre  eux  autrefois.  Mais  les  redevables  se  croient 
fondés  à  refuser  ce  droit,  nonobstant  toute  jouissance,  puisqu'ils 
fournissent  la  preuve  contradictoire  du  côté  de  la  nature  du  droit, 
à  défaut  d'autres  litres,  sauf  auxdits  seigneurs  à  les  leur  communi- 
(|uer,  ou  du  moins  autorisés  à  leur  demander  l'exibition  de  la  pré- 
tendue convention  alléguée  par  eux;  mais  les  seigneurs  ne  croient 
pas  devoir  s'y  prêter. 

La  commune  d'Antheny  ose  espérer  de  la  bonté  des  augustes 
représentants  de  la  nation  la  décision  sur  un  tel  devoir,  s'il  doit 
être  réputé  foncier  ou  personnel  :  ils  éviteraient  un  procès  ruineux 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  soutenir  à  ce  sujet. 

Fait  et  arrêté  à  Antheny,  par  la  commune  assemblée,  le  26  août 
1791,  et  avons  signé  : 

Gabauet,   maire;   Picart,  procureur;  Clauteau,   Decq,  Pi- 
TRON,  Noël,  Macquart,  Barazé,  Truffet,  Lubin. 


190.  Adresse  des  habitants  de  Sauveterre  (Aveyron). 

1791   '".    [D   XIT,    2.J 

Très  humble  et  très  respectueuse  adresse  à  Nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale  par  les  habitants  de  la  ville  de  Sauveterre  en  Rouer^ue  et  de 
ses  environs. 

Le  mode  du  rachat  des  rentes  foncières  déterminé  par  l'Assem- 
blée nationale  n'a  pas  été  plus  tôt  connu  dans  la  ville  de  Sauveterre 

'•'  Non  dali'.  Kii  tète  :  ^r [Enregistré]  le  iG  septemt)re  1791. •) 
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et  dans  ses  environs  à  quatre ,  cinq  ou  six  lieues  à  la  ronde,  que  la 
consternation  est  devenue  générale  parmi  les  notables  habitants  de 
la  ville  et  de  la  contrée. 

L'âpreté  du  sol  du  pays  et  la  difficulté  de  l'exploitation  avaient 
d'abord  déterminé,  dans  les  treizième,  (juatorzième  et  quinzième 
siècles,  les  possesseurs  des  biens  nobles  à  en  abandonner  la  culture 
à  leurs  colons,  partie  sous  des  redevances  fixes,  partie  sous  des 
redevances  proportionnées  à  leur  produit,  comme  les  champarts; 
ce  furent  là  les  baux  à  cens. 

La  malheureuse  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  l'énormité  des  im- 
pôts qu'elle  occasionna,  la  dureté  des  règlements  faits  pour  leur 
recouvrement,  la  dépopulation  du  royaume,  l'anéantissement  de 
son  commerce,  et  conséquemment  de  la  valeur  des  denrées,  for- 
cèrent, sur  la  fin  du  siècle  dernier  ou  vers  le  commencement  de 
celui-ci,  les  successeurs  de  ces  colons,  qui  n'étaient  point  en  état 
de  s'appliquer  eux-mêmes  au  labourage,  en  Rouergue,  dans  les 
hauts  pays  du  Languedoc,  mais  principalement  dans  les  environs 
de  cette  ville,  à  traiter  avec  d'autres  particuliers  de  la  jouissance 
de  leurs  fonds  à  perpétuité,  sous  la  réserve  de  la  propriété. Ce  fut 
là  l'origine  d'un  contrat  connu  dans  ces  pays  sous  le  titre  de  bail 
à  ferme  ou  à  locataire  perpétuel.  La  misère  qui  régnait  lors  de 
la  plupart  de  ces  contrats  ne  permit  point  presque  aux  bailb'urs 
den  retirer  des  entrées.  On  eut  égard ,  dans  la  stipulation  du  prix 
des  baux,  aux  impôts  déjà  étabbs,  ou  dont  on  craignait  encore 
l'augmentation  ou  l'établissement,  ainsi  qu'aux  charges  ou  rentes 
seigneuriales  auxquelles  les  fonds  étaient  déjà  sujets.  On  fut  encore 
ol)ligé  de  faire,  en  vue  et  en  considération  des  nouvelles  rentes 
fixes  et  des  charges  imprévues  des  fonds,  de  très  grands  sacrifices 
on  relâchements  sur  leur  valeur  ou  sur  celle  de  leurs  produits. 
Ces  rentes  ne  furent  communément  fixées,  toutes  distractions  et 
appréciations  préalablement  faites,  que  sur  le  pied  de  deux  ou 
tiois  pour  cent  au  plus  de  cette  même  valeur.  En  peu  de  temps, 
enfin,  il  y  eut  des  grandes  mutations  ou  pour  mieux  dire  une  ré- 
volution générale  dans  les  possessions. 

On  doute  aujourd'hui  si  les  renies  de  cette  nature  ou  les  rentes 
locatairies  subiront  le  même  sort  que  les  rentes  foncières  seigneu- 
riales d'après  les  décrets  rendus  sur  les  droits  féodaux  :  mais  ces 
décrets  ne  distinguent  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  depuis  que  le  taux  de  l'ar- 
gent se  trouve,  par  les  lois  de  l'Etat,  fixé  au  denier  vingt,  le 
Rouergue,  pays  au  centre  du  royaume  et  considéralement  éloigné 
de  la  capitale  et  de»  villes  maritimes,  pavs  baclié  (.su-),  négligé,  et 
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peu  ouvert  pour  le  commerce, sans  aucunes  fabri({ues  de  considéni- 
tion,  a  toujours  vu  porter  la  valeur  de  ses  fonds  de  terre  à  raison 
de  trentCTtrois  et  un  tiers  de  leur  produit  net  ou  sur  le  pied  de 
trois  pour  cent,  et  que  cela  a  été  réglé  de  même  soit  dans  les  cas 
de  vente,  soit  dans  les  partages  et  liquidations  des  droits  légiti- 
niaires  et  successifs:  que  les  rentes  seigneuriales  et  locatairies  on 
argent  nûmenf  et  simplement  ont  suivi  cette  proportion  et  me- 
sure ;  que  les  rentes  en  espèces  y  valaient,  avant  la  tenue  de  l'As- 
semblée nationale,  soit  de  l'une  ou  l'autre  nature,  cent  pour  deux 
et  demi,  et  quelquefois  deux  de  leur  produit,  ce  qui  revenait  au 
denier  (piarante  et  quelquefois  cinquante;  que,  par  la  fixation  du 
rachat  des  redevances  en  argent  au  denier  vingt,  et  celui  des  re- 
devances en  espèces  au  denier  vingt-cinq,  il  va  conséquemment 
être  porté  un  préjudice  manifeste  aux  propriétaires  des  rentes,  et 
que  toute  la  classe  des  bourgeois,  gros  fermiers,  notables  paysans 
même,  et  autres  propriétaires  d'icelles  vont  évidemment  perdre 
près  de  la  moitié  de  leur  fortune. 

On  n'ignore  pas  que,  dans  les  provinces  maritimes  et  dans  des 
pays  même  d'un  plus  grand  rapport  que  le  Rouergue,  le  prix  des 
fonds  de  terre  el  des  rentes  foncières  n'y  excède  pas,  le  plus  sou- 
vent, le  denier  quinze,  seize,  dix-huit  ou  vingt  au  plus  de  leur 
produit  commun;  mais  sans  doute  dans  ces  pays,  où  l'on  a  tant  de 
moyens  de  tirer  parti  de  son  argent,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on 
préfère  d'avoir  une  action  dans  le  commerce,  plutôt  qu'une  pro- 
priété foncière,  et  que  celles-ci  n'y  soient,  par  une  conséquence,  à 
un  prix  bas  ou  du  moins  bien  modéré. 

En  Piouergue,  au  contraire,  où  l'argent  ne  sert  presque  à  au- 
cune spéculation  commerciale,  où  l'on  ne  trouve  aucun  établisse- 
ment favorable  à  cet  égard,  où  l'on  est  hors  de  portée  de  toute 
correspondance  y  relative,  tant  soit  peu  facile,  l'on  doit  préférer 
la  solidité  de  l'établissement  de  son  argent  à  un  plus  grand  |)ro- 
duit.  Ne  serait- il  donc  pas  raisonnable  que,  si  on  anéantit  toute  es- 
pèce de  rentes  foncières,  on  mît  leurs  propriétaires  à  même  de 
remplacer  ces  propriétés  par  des  acquisitions  de  fonds,  et  que 
les  ventes  forcées  des  uns  fussent  au  pair  avec  les  ventes  libres  des 
autres?  Et  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  se 
fasse  des  émigrations  des  propriétaires  rentiers  pour  aller  réparer 
leurs  pertes  sur  d'autres  provinces,  et  qu'en  privant  ainsi  les  cul- 
tivateurs, après  s'être  dépouillés  de  leur  numéraire,  des  ressources 
qu'ils  pourraient  trouver  chez  ces  mêmes  propriétaires,  nouveaux 
capitalistes,  pour  soutenir  leur  culture  par  les  avances  nécessaires 
et  convenables,  cette  culture  si  difficile  sur  un  sol  naturellement 
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ingrat,  ne  dépérisse  sensiblement,  et  n'entraîne  la  ruine  de  toute  la 
contrée?  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  prétende  fronder  ici  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  pom*  lesquels  on  aura  toujours  le  respect  le 
plus  grand  ;  cependant,  comme  le  prix  des  fonds  ainsi  que  des 
rentes  y  établies  souffrent  des  variations  infinies  dans  le  royaume, 
pourrait-il  paraître  hors  de  place  de  la  supplier  d'avoir  égard  aux 
localités  et  de  renvoyer  aux  juges  le  soin  de  commettre  des  experts 
sur  les  différents  lieux  cl  pays  pour  fixer  la  valeur  des  objets  de- 
venus sujets  au  rachat  d'après  certaines  règles  ou  principes,  plu- 
tôt que  d'étahlir  à  cet  égard  un  taux  général  d'après  lequel  les 
propriétaires  des  rentes  doivent  perdre,  dans  (pielques  provinces, 
et  gagner  dans  les  autres  ?  L'Assemblée  ayant  déjà  renvoyi;  à  des 
experts  la  décision  d'une  infinité  des  droits  dans  certains  cas  et 
circonstances,  peut-il  y  avoir  d'inconvénient  qu'on  soit  ainsi  réglé 
sur  les  prix  mêmes  des  rachats?  Les  redevables  pourraient  faire, 
au  surplus,  des  offres,  comme  dans  tous  les  cas  où  les  débiteurs 
y  sont  expressément  autorisés;  à  défaut  d'acceptation,  les  parties 
auraient  toutes  recours  à  des  experts  :  ceux  qui  succomberaient  en 
paveraient  les  frais:  bientôt  on  aurait  un  prix  fixé  et  déterminé, 
et  l'on  ne  verrait  [)lus  de  procès  dans  un  canton  à  ce  sujet,  (/est 
ce  (|ue  les  iiotables  habitants  de  la  ville  de  Sauveterre  et  des  cam- 
pagnes voisines  se  llattent  que  l'Assemblée  nationale  n'improuvera 
pas  (ju'on  lui  mette  sous  les  yeux,  et  l'on  se  confie  entièrement,  à 
cet  égard,  à  cet  esprit  de  justice  qui  l'a  caractérisée  jusqu'ici. 

Cayrol;  Delaiiaiîue  ,  avocat;  Merm.v,  juge  royal:  Dipuis, 
maire;  Mazii^res,  bourgeois;  Boyer,  aroral  ;  Mauitan. 
bourgeois  et  maire  de  Naucelle  :  Molimeiî,  maire  de 
Crespin  ;  Fraissinet,  maire  de  Cabanes;  BRIA^E,  bour- 
geois; Teulier,  arocat ;  Boyer.  bourgeois  ;  Lwwque. 
bourgeois;  Devésis,  bourgeois;  Dureeieur,  bourgeois; 
Calmés,  maire  de  Sainf-Just  ;  Boyeiï-Larente,  maire 
de  Laverj>ne-Tayrac^^^  ;  Favez,  procureur  de  la  com- 
mune de  Sauveterre;  Falcayrac.  olflcier  municipal; 
Lacan,  o//icier  municipal  de  Sauveterre;  Meauclair. 
maire  de  iJdergues  ;  Teulet,  bourgeois;  Boyer,  bour- 
geois; Barnaré,  avocat;  )1a(;n!;,  bourgeois;  Bover, 
municipal  de  Sauveterre;  Flotte,  ojjicier  municipal; 
JNaziin,  avocat  et  propriétaire  ;  Coums,  proj}riélaire  ; 
Garrigues  ,  propriétaire. 

^')   La\eif{iic,  rouuuune  de  Caslelniarj  ;  'raMar.  canloii  di'  La  Sal\i'lal-iV\ralès. 
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191.   Pétition  uu  sieur  Ckespin,  de  Préiny,  pues  Poist-à-Muussoi\ 

(Meurthe). 

3i  octobre  1791.  [D  xiv,  G.] 

Messieurs  de  l'Assemblée  naùonnle, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  sa  très 
humble  pétition  et  les  objets  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Il  a  la 
plus  grande  espérance  dans  l'écpiité  et  la  justice  d'une  assemblée 
qui  maintient  pour  un  des  premiers  droits  de  l'homme  :  la  sûreté 
de  ses  propriétés. 

Je  suis  père  de  famille  et  tuteur  de  mes  enfants  ;  je  leur  dois 
mon  appui:  le  rachat  des  cens  fonciers  a  été  décrété  à  26  pouf  cent 
en  nature,  et  à  90  en  argent. 

Les  débiteurs  de  cens  retiendront  la  valeur  de  l'impôt  foncier 
sur  le  payement  au  censitaire. 

Tels  sont  les  articles  sur  lesquels  je  vais  établir  des  faits  qui 
seront  le  guide  de  ma  demande,  sans  vouloir  manquer  au  respect 
que  j'ai  pour  les  lois. 

Comme  toute  la  terre ,  j'ai  laissé  plusieurs  fonds  à  cens  à  des 
malheureux   sans  subsistances;  ils  ne  payent  que  partie  du  rap- 
port annuel.  Le  reste  est  profit  pour  eux.  Un  jour  de  vigne  est  ac- 
-censé  18  ou  90  livres  chargé  de  ses  impôts,  et  i5  à  16  francs 
d'impôts.  Le  fonds  du  même  jour  de  vigne  se  vend  ici  600  livres. 

L'on  ne  peut  me  forcer  à  vendre  mon  jour  de  vigne  moins  du 
prix  courant,  et,  parce  que  je  l'ai  accensé,  que  j'ai  donné  du  pain  à 
une  famille  pauvre,  une  loi  lui  donne  le  droit  de  me  le  prendre 
à  moitié  peric  par  un  payement  suivant  l'accensement,  et  non  la 
valeur  du  fonds;  entre  mes  mains,  la  pièce  n'est  pas  à  vendre: 
accensée,  l'on  me  la  prend. 

La  loi  ne  peut  tout  prévoir;  la  pratique  la  corrige;  mon  bien  a 
droit  à  protection,  car  je  paye  avec  plaisir  ma  part  des  charges 
de  l'Etat,  mais  mes  enfants  n'ont  presque  que  des  cens;  il  est  tel 
accensement  ancien  qui  serait  raclietable  à  1  pour  100;  j'ai  trois 
jours  de  vigne  laissés  à  cens  eu  1711,  dix  sous  l'un;  le  fonds  vaut 
aujourd'hui  1,800  livres;  avec  3o  livres  l'on  aura  mon  héritage. 

Le  bas  prix  des  accensements  modernes  a  pour  cause  les  fran- 
chises de  dixièmes,  vingtièmes  et  autres  impositions;  ceux  qui  ont 
aliéné  leurs  fonds  avec  ces  retenues  doivent  en  jouir,  car  ils  au- 
raient fait  d'autres  arrangements  s'ils  eussent  cru  devoir  les  sup- 
porter, et  les  preneurs  s'y  sont  soumis;  si  les  impôts  eussent  été 
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diminués,  les  débiteurs  auraient-ils  offert  d'augmenter  les  cens? 
Non.  Donc  ils  doivent  payer  suivant  leurs  titres.  Celui  qui  est  franc 
est  différent  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  Gomment  le  même  terrain 
est-il  rachetable  à  5  et  à  6oo  livres?  Comment  paye-t-il  le  cin- 
quième en  argent  et  le  sixième  en  nature?  Ce  devrait  être  le  con- 
traire, car  eh  nature  l'on  peut  y  gagner,  et  jamais  en  argent. 

Je  crois  qu'en  toute  justice,  pour  annuler  un  cens,  il  faut  mettre 
les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  de  contracter;  ren- 
dez la  pièce,  le  cens  sera  annulé  :  jamais  un  preneur  ne  rendra  son 
héritage  pour  ne  plus  paver  un  cens,  car  les  fonds  augmentent 
journellement  de  valeur,  et  non  les  cens;  donc  tous  les  avantages 
sont  pour  lui. 

Puisque  tous  les  hommes  sont  égaux,  devant  la  loi,  pourquoi 
n'est-elle  pas  égale  pour  tous  les  hommes?  Pourquoi  n'ai-je  pas 
(hoit  de  retirer  mon  bien  accensé,  et  que  le  débiteur  a  celui  de  nu; 
le  prendre  à  perte?  Quoi!  j'ai  acheté  un  fonds  6oo  livres  il  y  a 
5o  ans,  je  l'ai  accensé  i5  livres,  il  vaut  actuellement  i,900  livres, 
l'on  me  le  rembourse  3oo  livres  en  assignats  perdant  20  p.  1  00  : 
tout  est  donc  pour  une  classe  d'hommes  et  presque  rien  pour 
l'autre. 

Je  propose  humblement  un  aperçu  d'articles  additionnels  à  la 
loi  et  date  du  rachat;  {Messieurs  en  verront  la  justice. 

1"  Tout  héritage  chargé  de  cens  étant  rachetable.  lorsque  le 
(h'^biteur  en  proposeia  le  rachat,  le  laisseur  sera  libre  de  reprenche 
son  fonds  mis  au  même  état  où  il  était  lors  de  l'accenso- 
ment  ; 

a°  Si  le  terrain  est  amélioré,  le  laisseur  le  retirera  de  même 
en  indemnisant  le  débiteur  à  dire  d'experts  nommés  par  le  juge 
du  canton  ; 

3"  Il  aura  la  préférence  au  même  prix  en  cas  de  vente;  alors  le 
cens  tombera; 

h°  Toute  retenue  sur  des  cens  en  argent  se  fera  comme  l'impôt 
foncier,  sans  distinction,  en  justifiant  par  quittance  qu'il  est  payé 
sur  le  fonds  accensé,  et  les  conventions  portées  par  les  titres  sur  les 
retenues  seront  suivies  jusqu'au  rachat. 

Obsermtion.  Les  fonds  accensés  sans  restrictions  doivtmt  donc 
payer  à  l'Etat  6  livres  sur  i5  de  cens;  car  le  preneur  retient 
3  livres  au  laisseur;  et  s'il  ne  payait  que  3  livres  à  l'Etat,  cette 
somme  lui  rentrant,  il  aurait  toujours  ses  i5  livres  et  il  ne  paye- 
rait pas  d'impôts. 

Cet  article  est  oublié  dans  le  mémoire  à  M.  le  Présidenl  :  il  est 
essentiel. 
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Qui  est-ce  (|ui  iviidra  ies  vingtièmes  des  ceas  que  l'on  lève  cette 
année,  si  les  débiteurs  retiennent  le  cinquième? 

Puissiez-vous ,  Messieurs,  agréer  ma  pétition.  Comptez  vos 
séances  par  vos  bienfaits;  elles  feront  votre  gloire  et  le  bonheur  de 
tous  les  Français. 

Prény ,  près  Pont-à-Mousson ,  le  3 1  octobre  1791. 

Crespin  ,  citoyen  actif,  vieux  militaire. 


192.     Al>RESSE  DES  HABri'ANTS  DK  PkRKIIIL   (ChARENTk) ''^. 
19  lévrier  1792.  [D  xiv,  2.] 

Aux  Heprésentants  de  la  Nation  française 
à  l'Asseinblée  nationale  séante  à  Paris. 

Nous  sommes  dans  la  crise  la  plus  cruelle,  elle  afflige  tous  les 
citoyens,  surchargés  que  nous  sommes  d'impôts,  au  lieu  de  tant 
de  diminutions  annoncées;  la  foudre  tombe  sur  nous;  on  ne  s'at- 
tache qu'à  ce  mot,  inséré  dans  un  décret:  «Payez  vos  rentes «.  Et 
d'après  cela  les  plus  justes  raisons  des  tenanciers  ne  peuvent  êlre 
(•coûtées;  cela  révolte;  car  dans  le  fait,  payez  vos  rentes  ne  veut 
dire  autre  autre  chose  que  de  payer  ce  que  l'on  doit  légitimemenl. 
C'est  ainsi  qu'on  doit  l'entendre,  car  on  ne  peut  admettre  que 
l'Assemblée  nationale,  qui  n'est  que  la  représentation  de  la  nation, 
ait  voulu  condamner  la  nation  entière,  sans  l'entendre,  à  payer  ce 
qu'elle  ne  doit  pas. 

Nous  ne  disons  pas  que  nous  ne  voulons  pas  payer  de  rentes, 
parce  qu'il  y  aurait  du  coquinisme;  au  contraire,  nous  entendons 
payer  tout  ce  qui  sera  justifié  être  dû.  Sur  ce  fondement,  nous  de- 
mandons aux  seigneurs  la  représentation  de  leurs  titres. 

Quelque  naturelle  que  soit  cette  demande,  nous  en  éprouvons 
le  refus  le  plus  insigne,  et  on  n'a  d'autre  chose  à  nous  dire  :  exécu- 
tez le  décret,  payez  toujours  provisoirement,  sans  quoi  la  consti- 
tution tombe. 

Un  tel  système  est  pour  nous  effrayer,  atin  d'arracher,  comme 
par  le  passé,  des  objets  non  légitimes. 


'•'  La   pièce   est  encartée  dans  une  nmtes  ou  autres  redevances  à  leur  ci- 

cjiemise  sur   laquelle  on  lit  :  «Adresse  devant  seigneur,  à  moins  qu'il  leur  jus- 

de  plusieurs  citoyens  du  lieu  de  Péreuil,  tifie  de  ses  titres  primitifs  eu  vertu  des- 

près  Blanzac  eu  Angoumois,  lesquels  de-  quels  il  forme  sa  demande.''  —  Voir  ci- 

mandent  ii'èlro  tenus  de  payer  leurs  dessus  les  pièces  n""  i85  et  188. 

a8. 
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Quand  nous  payerons,  ainsi  (ju'il  est  de  notre  volonté,  nos 
impôts  exactement,  nous  ne  donnerons  jamais  atteinte  à  la  con- 
stitution. 

Mais  quoique  nous  nous  raidirons  à  ne  payer  aux  ci-devant  sei- 
gneurs que  ce  qu'ils  justifieront  leur  être  dû,  cela  ne  fera  rien  à 
la  constitui  ion  ;  elle  est  respectée  par  les  vrais  citoyens  :  nous  osons 
nous  qualifier  du  nombre. 

Si  on  ne  met  promptement  un  frein  à  l'avidité  des  ci-devant 
seigneurs  ou  de  leurs  fermiers,  il  est  certain  que  les  tenanciers 
vont  être  ruinés,  puisque  de  toutes  parts  on  ne  voit  que  pour- 
suites et  procès ,  sans  espérance  de  leur  part  de  parvenir,  ni  à 
obliger  les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  fermiers  à  la  représentation 
de  leurs  titres,  pas  même  à  justifier  de  leurs  qualités,  ni  à  obtenir 
la  communication  desdits  titres;  ils  veulent  être  payés  à  leur  mot, 
et  disent  :  après  que  vous  aurez  payé  provisoirement,  pourvoyez- 
vous. 

Quoi?  pour  vous  payer  ce  que  nous  ne  vous  devons  pas,  il  fau- 
dra que  nous  vendions  à  vil  prix  ce  que  nous  avons  de  meilleur  ? 
Ils  ont  un  but  :  c'est  qu'ils  savent  bien  qu'après  nous  serons  dans 
l'impuissance  de  les  poursuivre,  car  pour  faire  poursuite  il  faut 
des  avances,  et  nous  ne  serons  plus  dans  le  cas  d'y  pourvoir,  parce 
qu'il  ne  nous  restera  plus  que  les  yeux  pour  pleurer.  C'est  ce 
qu'on  peut  appeler  le  comble  de  l'injustice. 

Quoi?  d'après  le  texte  de  l'article  6  du  titre  de  l'ordonnance  de 
1667 '•'  qui  astreint  tous  demandeurs  à  justifier  de  leur  demande, 
et  d'après  la  loi  relative  à  l'instruction  sur  les  ci-devant  droits  sei- 
gneuriaux du  1.^  mars  1790,  donnée  à  Paris  le  to  juin  1791^^^ 
qui  dit,  page  11,  «que  la  communication  des  titres  des  ci- 
devant  seigneurs  n'a  jamais  pu  être  refusée,  par  la  raison  que 
tous  les  titres  relatifs  à  une  mouvance  ou  à  une  directe  étaient, 
même  sous  l'ancien  régime.  réj)utés  communs  entre  le  seigneur 
et  le  vassal  tenaiiciei'  ou  censitaire  t' ,  nous  ne  pourrons  pas  voir 
d'aucune  manière  les  titres  qui  nous  constituent  débiteurs?  l.a 
cbose  est  sans  exemple,  et  il  n'est  point  de  citoyens  qui  pensent 
bien,  qui  ne  soient  outrés  de  l'indignité  d'une  prétention  aussi 
barbare. 

Peut-il  y  avoir  des  hommes  assez  injustes  pour  ne  pas  moiilier 
les  titres  de  leurs  prétentions':'  Il  s'en  trouve,  et  c'est  ce  qui  met  le 
trouble  dans  une  infinité  de  pays  et  entraînera  leur  ruine;  de  là 

">  Ordonnance  civile  loucliant  la  n-  v"^)   ii  s'a};it  do  linslrnclion  du  1 5  juin 

l'omialion    de    la   justice,    aM'il     i6()7  'TQi-     Voir      ci -dessus,     Jiajfe    iuO, 

(IsAMiiKin,  l.  Wlll,  ]i.  io3  '"^qt!-)-  iiiili'i. 
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nécessitera  la  chute  des  hommes  qui,  ne  pouvant  vivre  que  mal- 
heureusement, seront  sans  force  ni  vigueur  et  hors  d'état  de  pou- 
voir donner  au  besoin  le  moindre  secours  à  la  France. 

Si  nos  premiers  juges  ne  peuvent  pas  ordonner  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ou  leurs  fermiers  fassent  apparoir  de  leurs 
litres,  nous  serons  donc  obligés  de  courir  de  district  en  «listrict,  ce 
qui  achèvera  de  nous  écraser. 

Vous,  nos  représentants,  pouvez  rétablir  la  tranquillité  en  tra- 
çant à  nos  juges  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir,  en  leur  indiquant 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  d'égards  pour  les  ci-devant  seigneurs 
que  pour  de  particulier  à  particulier. 

Quelques  seigneurs  offrent,  les  uns  une  restitution  d'une  an- 
née entière  de  leurs  rentes,  les  autres  un  peu  plus,  et  quelques 
autres  moins,  à  raison  de  ce  qu'ils  ont,  ou  leurs  fermiers,  trop 
perçu.  Tout  cela  renvoie  donc  à  une  instruction  pour  parvenir  à  la 
preuve  de  ce  trop  perçu.  Mais  on  ne  veut  pas  nous  entendre.  El 
si  c'était  une  affaire  de  ce  genre  qui  subsistât  entre  nous ,  on  nous 
admettrait  à  instruire  et  à  une  compensation.  La  compensation  du 
trop  perçu  à  raison  de  la  fausse  mesure  est  une  espèce  de  vol,  et  si 
jamais  il  y  a  eu  de  compensation  légitime,  on  peut  bien  dire  que 
celle  du  trop  perçu  est  du  nombre. 

Nous  étions  en  instance ,  il  y  a  près  de  deux  ans ,  contre  nos  ci- 
devant  seigneurs,  en  la  sénéchaussée,  pour  la  restitution  de  ce 
qu'eux  et  leurs  fermiers  avaient  trop  perçu.  Les  événements  arrivés 
ont  empêché  que  cette  instance  ait  été  jugée ,  au  préjudice  de  ce 
que  cette  même  instance  subsiste.  Les  fermiers  nous  poursuivent 
également  :  cependant  les  seigneurs  ne  pouvaient  que  faire  statuer 
sur  ladite  instance.  Ainsi  les  fermiers,  qui  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  qu'eux,  n'ont  donc  pu  nous  faire  procès,  et  malgré  cela  tout 
est  dis[)osé  à  nous  condamner.  Si  cela  arrive,  l'ordre  sera  donc 
bouleversé. 

Nous  devons  tout  attendre  des  lumières  et  de  la  justice  dont 
sont  pénétrés  les  respectables  représentants  de  la  nation.  Nous 
abandonneraient-ils  au  moment  qu'on  semble  vouloir  nous  perdre  ? 
Non  !  nous  ne  pouvons  nous  le  persuader. 

Pour  trancher  court,  nous  avons  recours  avec  autant  de  fran- 
chise que  de  bonne  foi,  à  vous,  nos  représentants,  pour  vous  priei 
de  jeter  les  yeux  sur  l'importance  des  faits  ci-dessus  ;  nous  récla- 
mons votre  autorité  aux  tins  qu'il  vous  plaise  de  décréter  que  les 
ci-devant  seigneurs  et  leurs  fermiers  seront  comme  tous  autres  par- 
ticuliers tenus  de  venir  parés  en  jugement;  en  conséquence,  qu'ils 
dénonceront,  avec  leurs  conclusions,  les  titres  justifiant  clairement 
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de  leur  demande  sous  les  peines  encourues  par  l'ordonnance  de 
1667  ou  telles  autres  qu'il  vous  plaira  arrêter,  n'étant  ni  naturel, 
ni  légitime  que  quelqu'un  ait  le  privilège,  au  préjudice  des  autres, 
d'en  actionner  un  autre  et  ait  le  droit  de  le  faire  condamner  provi- 
soirement, sans  nullement  justifier  de  sa  demande;  et  qu'il  sera 
permis  aux  tenanciers  de  dire  et  alléguer  tous  movens  de  fait  et  de 
droit,  aux  fins  d'obtenir  la  restitution  du  trop  perçu,  justifié  qu'il 
sera,  sans  qu'il  s'agisse  de  payer  provisoirement  ce  qui  n'est  et  ne 
sera  jamais  légitime. 

[Suivent  45  signatures.] 

Péreuil,  près  Blanzac,  Angoumois,le  12  février  1792. 


193.   Lettre  de  Sedillez  f^'  sur  le  champart. 
3  avril  179a.  [D  xiv,  i3.] 

Messieurs  et  cliers  collègues, 

Le  champart  est  un  droit  ci-devant  seigneurial,  en  vertu 
duquel  celui  qui  n'a  cultivé  ni  semé,  récolte  le  premier,  et  pré- 
lève une  part  du  champ  qu'un  autre  a  arrosé  de  ses  sueurs. 

Je  suis  d'un  pays  où.  par  malheur,  il  existe,  tant  au  profit  de  la 
nation  qu'au  profit  de  particuliers,  beaucoup  de  ces  droits  qui  ne 
peuvent  guère  cacher  leur  origine  féodale. 

Les  cultivateurs  souffrent  diflicilement  ou,  j)Our  mieux  dire, 
car  il  faut  l'avouer,  ne  peuvent  plus  souffrir  cette  espèce  de  dime 
sur  leurs  travaux,  et  dont  ils  ne  voient  aucune  destination  qui  leur 
soit  utile.  Peut-être  se  trompent-ils.  mais  telle  est  leur  façon  de 
voir,  et  je  ne  crois  pas  qu'd  soit  aisé  de  les  désabuser. 

Il  importe  essentiellement  aux  progrès  de  l'agriculture,  et  sur- 
tout à  la  tranquillité  publique,  que  vous  daigniez.  Messieurs,  vous 
occuper  sérieusement  et  promptement  des  moyens  propres  à  sou- 
lager le  peuple,  sans  blesser  la  justice  et  le  droit  sacré  de  propriété. 

L'Assemblée  constituante  ne  paraît  pas  s'être  expliquée  assez 
franchement  à  cet  égard;  ses  décrets  ne  sont  pas  clairs,  ses  instruc- 
tions ne  sont  rien  moins  qu'instructives;  elle  a  voulu  tout  conciher, 
elle  a  tout  troublé,  et,  ce  qui  arrive  souvent,  en  cherchant  à  con- 
tenter tout  le  monde,  elle  a  réellement  mécontenté  tous  les  inté- 
ressés et  compromis  la  paix  des  campagnes. 


'"'  Malliurin-Lo«is-Ktienn«  Sediliez ,  dôpiili'-  de  Soino-el-Marne  à  i'Assonil)lép  ii'j'i^ 
latïvf. 
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Je  vous  invite,  Messieurs  et  chers  collègues,  à  prendre  cet  objet 
clans  la  plus  sérieuse  considération,  et  surtout  d'éviter  la  plus 
grande  de  toutes  les  fautes  dans  lesquelles  TAssemblée  consti- 
tuante soit  tombée  à  cet  égard,  en  ne  rendant  ses  décrets  qu'à  la 
veille,  ou  même  au  milieu  de  la  récolte;  c'était,  si  je  puis  m'expri- 
niér  ainsi,  mettre  le  feu  aux  moissons:  aussi  en  est-il  résulté  les 
[)lus  grands  troubles,  et  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  les  réprimer 
n'ont  fait  que  déceler  la  faiblesse  des  autorités  et  l'insuffisance  des  lois. 

Si  vous  regardez  le  champart  comme  une  propriété  à  laquelle 
il  ne  soit  ])as  possible  de  porter  atteinte,  ne  serait-il  pas  conve- 
nable, à  l'intérêt  du  créancier  comme  à  celui  du  débiteur,  d'en 
modifier  la  perception,  de  la  rendre  moins  gênante,  moins  tyran- 
nique,  moins  désastreuse  pour  l'agriculture,  dont  les  récoltes  se 
trouvent  exposées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  cbamparteur  de  venir 
prendre  sa  portion,  et  même,  dans  plusieurs  endroits,  jusqu'à  ce 
qu'on  la  lui  ait  portée  dans  sa  grange? 

Mais,  dans  tous  les  cas.  Messieurs,  que  le  décret  qui  sera 
rendu  puisse  être  envoyé  assez  à  temps  pour  que  les  agriculteurs 
puissent  s'en  pénétrer  et  le  bien  connaître  avant  la  récolte. 

Les  longueurs  de  l'expédition,  de  la  sanction,  des  envois,  des 
impressions  et  distributions,  ne  vous  permettent  pas,  Messieurs, 
de  perdre  un  seul  instant  ;  si  le  décret  n'est  pas  rendu  sous 
quinze  jours,  je  vous  prédis  que  c'est  encore  une  affaire  manquée, 
et  je  ne  peux  penser  aux  malheurs  qui  résulteront  de  ce  retard. 

Sedillez. 
Paris,  3  avril  1799,  l'an  iv'  de  la  liberté. 


1 0  /( .   Pétition  des  citoyens  de  Cambremer-en-Auge  . 

Beuvron,  etc.  (Calvados). 

1799 (').  [D  XIV,  2.] 

Pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

Représentent  les   citoyens  libres  des  cantons   de  Cambremer, 
Beuvron '^^  Bonnebosq,  Crèvecœur^^'  et  autres,  soussignés,  qu'ils 

''^  En  lêLe  :  «'[Enregistré]  ie  i '1  mai  Comité  des  pétitions  le  ili  mai  1793, 

lyga."  La  pièce  a  d'abord  été  adressée  l'an  iv°  de  la  liberté.  Couturier,  prési- 

au  Comité  des  pétitions,  comme  en  fait  diint;  Gossuin.?) 

foi  une   lettre  de  recommandation  de  (^'  Aujourd'hui     Beuvron-en-Aii{;e, 

Pétion   (Paris,  h  mai   1792),   qui   est  canton  de  Cambremer. 
jointe,  et  la  mention  suivante  en  marge  :  '^^  Aujourd'hui  Crèvecœur-en-x\uge  , 

ff  Renvoyé  au  Comité  de  féodalité  par  le  canton  de  Mézidon, 
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sont  instruits  que  l'Assenabiée  nationale  constituante  a  rendu  un 
décret  en  l'année  1 790'^^  qui  porte  que  les  débiteurs  des  rentes  ci- 
devant  dites  seigneuriales  seraient  tenus  et  obligés  de  les  payer  et 
acquitter  aux  créanciers  desdites  rentes  sur  la  représentation  qu'ils 
feront  seulement  de  deux  reconnaissances  consécutives;  que  les 
débiteurs  de  ces  rentes  pourront  les  racquitter,  savoir  :  celles  en 
argent  sur  le  pied  du  denier  â  0 ,  et  celles  en  nature  sur  le  pied 
du  denier  26;  que  ce  racquit  ne  pourra  pas  être  fait  partielle- 
ment, mais  bien  par  tous  les  débiteurs  d'un  même  tènement 
et  en  racquittant  également  le  droit  de  1 3"  de  tout  le  fonds 
sujet  auxdites  rentes  et  à  la  mouvance,  qui  est  le  12''  du  produit 
de  la  vente  présumée  et  calculée  sur  un  certain  nombre  d'années. 

Ce  décret,  au  lieu  de  favoriser  tous  les  citoyens  et  particulière- 
ment les  habitants  et  cultivateurs  des  campagnes,  met  une  entrave 
singulière  à  l'acquit  d(  s  rentes ,  puisqu'il  faut  que  tous  les  tenan- 
ciers les  acquittent  tous  ensemble  ainsi  que  le  1  S*'  par  un  seul  et 
même  contrat,  ce  qui  devient  impossible;  ce  décret  porte  encore 
une  atteinte  sensible  aux  intérêts  de  tous  les  débiteurs  de  ces 
rentes,  en  les  obligeant  de  les  payer  sur  deux  reconnaissances 
suivies  au  lieu  du  titre  primitif  qui  doit  toujours  faire  la  base  de 
la  demande  légitime  des  créanciers  envers  le  débiteur;  ce  droit  ne 
doit  s'appliquer  qu'en  faveur  de  ceux  dont  les  cbartriers  ont  été 
incendiés  ou  pillés,  et  ne  peut  être  commun  ni  avoir  d'applica- 
tion à  tous  les  autres  débiteurs  des  rentes  de  cette  nature  ;  d'ail- 
leurs, les  agents  d'affaires  des  ci-devant  possesseurs  de  fiefs, 
lorsqu'ils  faisaient  rendre  des  aveux,  portaient  souvent  les  rentes 
seigneuriales  à  un  pri.v  plus  haut  qu'elles  n'étaient  créées  dans 
leur  origine,  en  sorte  qu'il  s'en  trouve  beaucoup  aujourd'hui  au- 
dessus  du  prix  porté  par  le  contrat  de  création;  pour  quoi  il  est  de 
l'intérêt  de  tous  les  citoyens  de  ne  payer  ces  renies  (|ue  sur  l'acte 
j)rimitif  et  non  autrement.  Vous  savez,  Messieurs,  comment  l'on 
faisait  rendre  les  aveux  dans  l'ancien  régime,  et  les  abus  sans 
nonihri!  <pji  en  résultaient. 

(Jn  agent  ci-devant  féodal  rédigeait  un  aveu,  faisait  venir  au 
cliàt(!au  l'obligé  ou  vassal,  et  là  le  lui  faisait  signer,  sans  qu'il 
osât  en  prendre  lecture,  sous  peine  d'encourir  la  disgrâce  de 
l'agent,  ce  (jui,  dans  ce  temps  d'esclavage,  était  une  perte  con- 
sidérable. Voilà  comme  les  pauvres  cultivateurs  des  campagnes 
étaient  toujours  maltraités  et  tyrannisés  par  les  despotes  d'autrefois. 

Les  citoyens  soussignés  représentent    encore  que   l'Assemblée 

(')  Dér.rot  du  3-<)  nnù  1790.  Cf.  ci-dossus,  |).   1H1,  n.  1. 
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nationale  constituante  a  aboli,  d'après  le  vœu  manifesté  d'un 
peuple  qui  veut  être  libre,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  assure  à  tous 
le  bonheur,  tous  les  droits  établis  dans  l'ancien  régime,  excepté  le 
plus  contraire  aux  droits  de  l'homme  et  de  la  liberté ,  c'est-à-dire 
le  droit  de  i  3''  sur  la  vente  des  terres,  que  tout  particulier  est 
obligé  d'acquitter  envers  les  ci-devant  possesseurs  de  fiefs.  Puis- 
(ju'on  a  détruit  la  féodalité,  avec  juste  raison,  on  devait  aussi 
abolir  le  droit  de  iS"  sur  la  vente  des  terres,  puisqu'il  en  est  la 
suite  nécessaire,  absolue  et  impérative;  puisque  le  peuple  français 
a  su  recouvrer  sa  liberté,  ses  droits  et  sa  souveraineté,  il  ne  doit 
donc  plus  rester  aucune  trace  de  l'ancien  régime,  ni  rien  qui  puisse 
le  faire  rougir  du  passé;  un  droit  de  i  3^  sur  un  peuple  libre, 
exigé  par  les  anciens  agents  du  despotisme,  est  un  attentat  à  la 
souveraineté  d'un  grand  peuple  qui  a  juré  de  vivre  libre  ou  mou- 
rir; le  droit  de  iS"  n'est  qu'une  usurpation  faite  par  les  anciens 
tyrans  et  cédé  ensuite  par  des  rois  despotes  à  des  guerriers  qui  les 
avaient  si  bien  servis  dans  leur  ambition,  et  pour  s'assurer  une 
autorité  absolue  et  arbitraire  et  au  gré  de  leurs  passions,  et  à 
celles  de  leurs  favoris. 

Pourquoi  donc  ne  pas  abolir  ces  odieuses  prérogatives,  ces 
droits  antiques,  ou,  pour  mieux  s'exprimer,  ces  antiques  usurpa- 
tions? 

Pourquoi  aurait-on  encore  quelque  condescendance  pour  nos 
ennemis  déclarés  du  dehors  et  du  dedans,  pour  ces  hommes  aussi 
féroces  qu'avides,  [qui] ,  pour  nous  priver  d'une  régénération  qui  fait 
l'objet  des  vœux  et  des  travaux  de  la  France  entière,  ont  tramé 
une  conjuration  dont  la  noirceur  surpasse  tout  ce  que  les  fastes  de 
l'histoire  nous  ont  transmis  en  ce  genre? 

Pour  quoi  nous  nous  résumons  à  demander  : 

1°  Que  les  rentes  ci-devant  dites  seigneuriales  soient  amorties 
partiellement,  c'est-à-dire  par  chaque  particulier  qui  les  fait,  s'il 
le  juge  à  propos  ; 

•2°  Que  lesdites  rentes  ne  puissent  être  exigées  qu'en  vertu  du 
contrat  primordial,  excepté  celles  oii  les  chartriers  ont  été  incen- 
diés, parce  que  le  décret  n'a  entendu  favoriser  que  ceux-là; 

Et  3"  que  le  droit  de  i  o"  soit  aboli  et  supprimé  comme  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  de  la  nation,  et  préjudiciable  aux  intérêts 
Ju  peuple.  Un  pareil  droit,  s'il  est  jugé  utile  et  nécessau'e,  ne  peut 
être  perçu  qu'au  profit  de  la  nation,  et  non  au  profit  de  particu- 
liers usurpala  ires  et  nos  plus  cruels  ennemis. 

Vous  venez.  Messieurs,  de  vous  immortahser  par  une  énergie 
qui  doit  épouvanter  nos  tyrans  :  mais  la  France  entière,  qui  vous 


c 
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presse,  qui  vous  conjure,  attend  de  vous  celte  justice,  digne  de 
votre  gloire  et  de  votre  vertu. 

Présenté  le'^^         avril  1792,  l'an  iv"  de  la  liberté. 

L,  H.  Sebire,  maire;  Mo^itier,  oj/irier  municipal;  P.  F. 
Varin,  ojjîcior  municipal;  G.  Thorel,  procureur  de  la 
commune;  Leclerc,  juge  de  paix  et  adminisirateur  ; 
.  .  .  R.  Verdelet  de  Grandouet,  maire;  ...  J.  P.  de 

LA  MoRINlÈRE   DE   LA  RoGQUE  ;   ...   V.   DE  LA  MoRINIÈRE; 

...  A.  JoiJENNE,  maire  de  Beuvron  ;  ...  A.  A.  Rosty, 
vie.   de  Beuvron;   Teurquetin,  juge  de  paix;   .  .  .  J. 
Ïhiron,  maîVt';  .  .  .  Dammeville,  rvtrr^  ;  .  .  .  Poubelle, 
maire;  ...  P.  Joûenne,  maire. 
[Plus  2  3o  autres  signatures.] 


195.   Adresse  des  citoyens  de  Saint-Macafre  ((tironde). 

29  avrii  1799.  [D  xiv,  /).] 
Vivre  libre  ou  mourir. 

Les  citoyens  de  Saint  Macaire,  aux  Beprêsentanls  de  la  Nation  française, 
l'an  A'  de  la  liberté,  et  le  ug"  d'avril. 

Législateurs, 

Le  génie  de  la  nature,  le  zélé  défenseur  des  droits  de  l'homme, 
Jean-Jacques,  en  proférant  cette  allégorie  :  «d'un  doigt,  avec  un 
levier,  on  peut  bien  soulever  le  monde,  mais  pour  le  supporter  il 
faut  les  épaules  d'Hercule»,  avait  peint  l'Assemblée  constituante  et 
vous ,  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Oui ,  si  vos  prédécesseurs  eurent  à 
détruire  des  abus  qui  étaient  classés  au  rang  des  propriétés , 
à  dissoudre  d'indignes  corporations,  toujours  vendues  au  gou- 
vernement, quand  celui-ci  voulait  pressurer  le  peuple;  si,  enfin, 
à  travers  de  grands  obstacles  ils  nous  ont  donné  une  constitu- 
tion. Législateurs,  vous  avez  à  la  mettre  en  pratique  au  sein  de 
l'anarchie,  à  la  défendre  contre  les  premières  puissances  de  l'Eu- 
rope coalisées;  vous  avez  enfin,  au  moment  de  crise  le  plus  dange- 
reux où  peut  se  trouver  un  empire,  à  le  relever  de  l'alTaissemenl  oii 
l'ont  plongé  à  dessein,  depuis  deux  ans,  (jU('l(|ues  perlidcs  ministres. 

Mais  l'énergie,  mais  la  sagesse.  Législateurs,  ne  vous  abandon- 

(')  liO  qiitnntiènio  ost   rosié  fn   Manr  dans  le  toxto. 


m.  DROITS  REELS.  —  .«  V.  CENS,  RENTES,  CHAMPARTS.     Vi3 

liera  pas:  ce  que  vous  avez  fait  nous  présage  ce  que  vous  ferez 
encore  :  les  Français  triompheront. 

Législateurs,  écoutez  pourtant  une  vérité;  des  hommes  libres 
vont  vous  la  dire,  les  héros  de  la  liberté  doivent  l'entendre. 

La  tactique  de  l'Assemblée  constituante  (indispensable  dans 
une  révolution  comme  la  nôtre)  fut  de  faire  précéder  les  lois 
qui  attaquent  de  forts  préjugés,  par  des  lois  de  bienfaisance 
plus  marquantes  pour  le  peuple;  il  ne  vous  manque  que  d'imiter 
vos  prédécesseurs  sur  ce  point,  pour  être  plus  grands  qu'eux. 

Législateurs,  vous  avez  ajourné  des  propositions  bien  impor- 
tantes, celle  d'un  meilleur  mode  de  rachat  des  biens  féodauv,  celle 
de  l'abolition  des  quints  et  requints,  celle  des  lods  et  ventes  et 
celle  d'un  impôt  sur  les  créanciers  de  l'Etat.  Hâtez-vous  d'en 
reprendre  la  discussion  et  de  terminer  avec  plus  de  justice  que 
l'Assemblée  constituante;  le  peuple  en  a  besoin;  appauvri  par 
l'émigration,  combattu  entre  deux  sectes  de  prêtres,  déconcerté 
par  la  hausse  excessive  des  objets  de  première  nécessité,  il  lui  faut 
une  impulsion  paternelle  de  votre  législature  qui  l'aide  à  supporter 
les  maux  à  travers  lesquels  il  doit  arriver  aux  bienfaits  de  la 
constitution. 

Les  Anglais  viennent  de  vous  donner  l'exemple  d'un  grand  pro- 
jet d'humanité  en  faveur  des  nègres^'';  Législateurs,  vous  les  imiterez 
sans  doute?  Mais  la  France  serait  à  jamais  perdue  si  votre  décret 
n'était  circonscrit  dans  les  mêmes  réserves  que  celui  des  Anglais  : 
le  législateur  doit  parfois  détourner  son  œil  sensible  des  larmes  de 
quelques  individus  pour  ne  contempler  que  la  prospérité  de  la 
nation  entière. 

Enfin,  l'enseignement  constitutionnel  est  un  des  plus  puissants 
moyens  pour  régénérer  la  France,  et  aucun  point  de  ce  vaste  em- 
pire n'est  encore  arrosé  de  cette  source  de  bien  public  :  Bordeaux 
seul  possède  deux  citoyens  éclairés,  vertueux  et  zélés  patriotes,  les 
sieurs  Boissel  et  Lacombe,  qui  ont  entrepris  de  seconder  votre 
vœu,  de  prévenir  votre  décret  sur  l'instruction  de  la  jeunesse;  il 
leur  manque  un  local  convenable  :  Législateurs,  le  leur  accorder, 
et  en  instruire  les  quatre-vingt-deux  autres  départements  pour 
y  exciter  la  même  émulation,  est  un  objet  digne  de  votre  gloire; 
il  peut  devenir  un  grand  bien  national  :  ce  serait  toujours  un 
hommage  à  la  constitution. 

Ici  nous  allions  clore,  quand  l'orgueilleuse  trompette  vient 
nous  annoncer  la  guerre;  l'allégresse  générale  ne  fait  qu'une  voiv 


fi) 
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pour  vous  renouveler  le  serment  que  les  citoyens  de  Sainte-Macaire 
n'admettront  jamais  d'intervalle  entre  la  liberté  et  la  mort. 
[Suivent  68  signatures.] 


§,  VI.  DROITS  CASUELS  (LODS  ET  VENTES)  O. 
(PIÈCES  196  À  200.) 


196.   Lettre  du  directoire 
DU  district  de  ChÂtillon-sur-Chalaronne^^^  (Ain). 

3  décembre  1790.  [D  xiv,  1.] 

Chàtillon,  le  3  décembre  1790. 

Messieurs , 

Le  directoire  du  district  de  Ghâtillon-les-Donibes,  département 
de  l'Ain,  a  fait  liquider  les  droits  féodaux  dépendant  de  la  rente  de 
Sandrans'^^  dont  étaient  grevés  plusieurs  fonds  vendus  le  1  3  no- 
vembre dernier. 

Les  rapports,  dont  extraits  sont  cy-joints'*',  étant  discordants  sur 
trois  objets  principaux,  le  directoire  du  district  a  cru  devoir  les 
soumettre  à  l'examen  du  directoire  du  département  (|ui,  se  méjicnil 
de  ses  lumières,  n'a  pas  osé  donner  une  explication  aux  décrets. 

La  première  question  porte  sur  un  Jod  vingtenaire;  l'expert  du 
propriétaire  de  la  rente  prétend  qu'il  est  dû  un  droit  de  lod  à  rai- 
son de  huit  années  échues,  et  l'expert  du  district  soutient  au  con- 
traire que  ce  lod  ayant  une  échéance  fixée  à  un  terme  de  vingt 
ans.  cette  échéance  n'étant  point  arrivée,  il  n'est  dû  aucun  droit. 

La  seconde  porte  sur  un  doublement  de  servis. 

Ce  droit,  appelé  recognosnhiJilé ,é\.ail  dû  lorsqu'il  y  avait  mutation 
ou  changement  de  seigneur;  il  n'y  a  point  eu  de  mutation,  point 
de  changement  de  seigneur.  Ce  droit  es!-il  dû? 

La  troisième  question  porte  sur  les  corvées;  elles  sont  dites  cor- 
vées à  volonté  et  miséricorde  et  elles  ont  été  fixées  en  argent  par 
arrêt  du  parlement  :  cet  arrêt  a-t-il  pu  les  dénaturer,  et  ne  sonl- 
elles  pas  comprises  dans  les  droits  supprimés  ? 

''^  Outre  les  documents  qui  suivent,  '-^^  Canton  do  (Ihàlillon -sur-(',li;il;i- 

voir  ci-dessus,  p.  3  et  seq. ,  les  docu-  ronno  (Ain). 

ments  {jénéraux    ()ui  ci'ili(|ueiil   la   lé-  ('''   En  posi  srrlptum  :  crLe  SdiTeniIiii' 

{jislnlion  de  la  Constituante,  le  rachat  '79^^-   Nota  :   Il  a  été  répondu  par  l(> 

simultané  des  droits  annuels  et  des  droits  Comité  féodal  au  district  de  Cliàlillon, 

casucis.  et  même  leur  a  renvoyé  des  pièces  ;ui- 

'-)  Nom  acl'ul  (|(>  Cliàlillon-les-Dom-  nexées  à  la  présente  adresse.  A  Paris, 

bes.  ce  ao  décembre  1790.   Paius.» 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  trois  questions  que  présente  la  dis- 
cordance des  experts  et  sur  lesquelles  le  directoire  du  district  de 
Ghâtillon  vous  prie  de  prononcer;  elles  sont  intéressantes  pour 
noire  pays  où  il  y  a  beaucoup  de  droits  de  cette  nature. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Chatillon  : 

UimBERT,  président;  Murillon;  DELomiK,  procureur  syndic; 

GuiCHENON. 

197.  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
DU  Bois-d'Oingt  (RhÔnk). 

19  juin  1791.  [D  XIV,  10.] 

Au  Bois-d'Oingt,  la  juin  1791. 

Adresse  à  I  issemhlée  nationale  par  la  Société  des  imis  de  la  Constitu- 
tion du  canton  du  Bois-d  Oingt ,  district  de  Y ille franche ^  départemcnl 
de  Rliône-et-Loire. 

Messieurs , 

Vous  êtes  les  sauveurs  de  la  patrie;  sans  vous,  que  lût  devenue 
la  France,  abîmée  sous  le  poids  de  ses  maux?  Vous  avez  arraché 
les  Francs  i^sic)  des  mains  des  tyrans  qyi  se  partageaient  leurs  dé- 
pouilles, vous  avez  anéanti  les  abus,  vous  avez  régénéré  l'empire; 
cependant  de  tous  côtés  il  s'élève  une  voix  qui  crie  :  nous  sommes 
encore  à  la  merci  de  la  féodalité,  achevez  votre  ouvrage  et  ôtez 
pour  jamais  à  ceux  qui  désirent  le  retour  de  ce  régime  détestable 
l'espérance  de  le  voir  renaître.  Vous  avez  permis  aux  personnes  qui 
possédaient  des  fonds  dépendants  des  rentes  nationales  de  se 
racheter  des  droits  annuels  séparément  des  droits  casuels  :  étendez 
ce  bienfait  sur  ceux  qui  sont  grevés  de  cens  et  redevances  seigneu- 
riales, et  nous  serons  alors  entièrement  libres,  et  vous  rappro- 
cherez les  ci-devant  seigneurs  des  ci-devant  leurs  très  humbles 
esclaves,  et  vous  épargnerez  à  la  précieuse. portion  des  cultivateurs 
les  maux  incalculables  que  ces  sangsues  d'un  rang  inférieur,  les 
commissaires  feudistes,  leur  feront  en  tout  temps. 

Les  habitants  des  campagnes  savent  que  la  plus  grande  sagesse 
règne  dans  toutes  les  lois  que  les  augustes  représentants  des  Fran- 
çais ont  faites  pour  leurs  concitoyens;  ils  les  ont  reçues  avec  la 
plus  vive  reconnaissance,  ils  leur  ont  voué  la  plus  aveugle  obéis- 
sance; pourquoi  leur  laisseraient-ils  i^sic]  un  regret  si  vif  et  si  bien 
fondé?  Ils  soumettent  cependant  leurs  vues  aux  lumières  de  leurs 
législateurs. 
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L'article  3  de  votre  décret  du  3  mai  1790''^  porte  :  aucun  pro- 
priétaire de  fief  ou  fonds  censuel  ne  pourra  racheter  divisément 
les  charges  et  redevances  annuelles  dont  le  fief  ou  le  fonds  est 
grevé ,  sans  racheter  en  même  temps  les  droits  casuels  et  éventuels. 
Nous  croyons  voir  des  entraves  dans  ce  mode  de  rachat,  qui 
perpétuerait  les  droits  féodaux  dans  les  départements,  surtout  où 
le  droit  de  lods  et  mi-lods  se  perçoit  à  chaque  mutation ,  à  l'excep- 
tion de  la  ligne  directe;  car  tel  propriétaire  qui  ferait  les  plus 
grands  sacrifices  pour  affranchir  son  fonds  des  cens  et  servis ,  se 
voit  forcé  d'y  renoncer  s'il  faut  qu'il  rachète  en  même  temps  les 
droits  casuels,  par  l'impossibilité  oîi  il  est  de  faire  une  avance  aussi 
considérable.  Sous  un  autre  point  de  vue,  la  rareté  de  l'événement 
de  ces  derniers  droits  fait  que  le  cultivateur,  le  père  de  famille, 
préfère  de  payer  annuellement  les  cens  plutôt  que  de  racheter  les 
droits  casuels,  puisqu'il  aime  à  se  flatter  que  ni  lui  ni  ses  descen- 
dants ne  seront  dans  le  cas  d'aliéner;  d'ailleurs,  quel  est  le  pro- 
priétaire qui  voudrait  faire  le  sacrifice  (on  le  suppose)  de  douze 
cents  livres,  et  par  conséquent  se  pri\er  de  soixante  livres  de  rente 
pour  racheter  un  fonds  dont  il  acquittera  les  cens  et  servis  avec 
dix  à  douze  livres ,  et  quelquefois  moins  ? 

En  séparant  le  rachat  de  ces  deux  droits,  les  propriétaires  des 
ci-devant  rentes  seigneuriales  ne  souffriront  aucun  tort,  puisque  h:S 
droits  casuels  leur  seront  conservés,  et  que,  jusqu'au  rachat,  ils 
les  recevront  à  chaque  mutation;  sans  cette  division,  l'allrrinchis- 
sement  ne  s'opérera  jamais,  et  dans  le  fait  il  ne  s'en  fait  aucun; 
les  ci-devant  seigneurs  ne  sont  point  empressés  de  traiter  volon- 
tairement du  rachat  des  droits  féodaux,  tant  est  vive  l'espérance 
qu'ils  conservent  de  voir  renaître  le  régime  féodal  de  l'impossibi- 
lité oii  est  le  pauvre  cultivateur  de  pouvoir  s'affranchir  des  charges 
annuelles  sans  racheter  en  même  temps  les  droits  éventuels;  mais 
vous  la  couperez,  cette  racine  fatale,  (jui  pourrait  pousser  des  reje- 
tons funestes,  capables,  quelque  jour,  de  replonger  les  Français 
dans  la  servitude.  Vous  ne  penserez  pas,  sans  doute,  (jue  l'insubor- 
dination, l'amour  du  désordre  ont  suggéré  cette  réflexion  :  la  tran- 
quillité des  cultivateurs  de  ce  département,  le  respect  et  l'amour 
qu  ils  ont  témoignés  pour  les  lois  dans  le  temps  même  où  elles 
semblaient  n'avoir  aucune  vigueur,  doit  les  mettre  à  l'abri  de  ce 
soupçon;  s'il  eût  eu  le  moindre  fondement,  les  Amis  de  la  Consti- 
tution du  canton  du  Bois-d'Oingt  ne  se  seraient  pas  chargés  d'êtn^ 
leur  organe. 

'■'   Cf.  ti-tlcssii-i.  ji.   181.  11.  1. 
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La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  du  canton  du  Bois- 
d'Oingt  vous  demande  donc,  Messieurs,  par  la  voie  de  pétition 
personnelle,  d'autoriser  tout  propriétaire  de  fief  ou  fonds  censuols 
de  racheter  divisément  les  charges  et  redevances  annuelles  dont  ils 
peuvent  être  grevés,  sans  être  assujettis  à  racheter  en  même  temps 
les  droits  casuels  et  éventuels. 

Les  Amis  de  la  Constitution  du  canton  du  Bois-d'Oingt. 

GRANDCHAMP,peWf/enf;  MoLLARi),  (ommissaire ;  Etienne  Mah- 
DUEL,  commissaire;  Chot,  secrétaire  ;  Lambert,  secrétaire. 
[Plus  61  autres  signatures.  |  ''^ 


19(S.   Lettre  «du  CoMrrÉ  central  des  3i  clubs 
DE  la  Société  populaire  des  Amis  de  la  Constitution  de  Lyon''^'». 

21  juin  1791.  [D  XIV,  10.] 

Du  31  juin,  l'an  11  de  la  liberté. 
Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une  pétition  faite  par 
une  de  nos  sociétés  affiliées,  tendant  à  ce  que  tout  propriétaire  de 
fief  ou  fonds  casuels  soit  autorisé  par  une  loi  à  racheter  divisé- 
ment les  charges  et  redevances  annuelles  dont  ils  peuvent  être 
grevés,  sans  être  assujettis  à  racheter  en  même  temps  les  droits 
casuels  et  éventuels  :  le  grand  intérêt  que  l'objet  de  cette  adresse 
présente  pour  toutes  les  classes  de  propriétaires  fonciers  et  parti- 
culièrement pour  celle  des  cultivateurs,  nous  porte  à  solliciter  avec 
les  plus  vives  instances,  auprès  du  corps  législatif,  un  décret 
conforme  à  leur  vœu. 

Cette  loi  serait  d'autant  plus  précieuse  pour  la  nation  française 
(ju'elle  anéantirait  dans  peu  d'années  les  derniers  vestiges  de  la 
féodalité  monstrueuse  qui  l'opprimait  depuis  tant  de  siècles,  et 
dont  les  rejetons,  si  l'on  en  laissait  subsister,  pourraient  encore 
atteindre  et  couvrir  nos  générations  futures. 


'')  L'adresse  figure  dans  le  carton 
Dxiv,  10,  en  deux  expéditions.  La  se- 
conde, ([ui  reproduit  intégralemoiit  la 
première  y  compris  les  signatures,  porte 
les  signatures  autographes  suivantes  : 
BiLLiEMAs,  «tce-pj'esiÉ?en<  du  club  central 
de  Lyon;  Gabbiel,  prêtre,  secrétaire; 
GuAPPE,  secrétaire;  Doret,  secrétaire; 
Mabtin,  secrétaire  de  correspondance. 
Cette   seconile  expédition  est  évidem- 


ment une  sorte  de  copie  certifiée  par 
le  club  central  de  Lyon. 

(^)  Gette  pièce,  qui  figure  immédia- 
tement après  la  précédente,  à  la  date 
du  a 5  juin,  dans  le  registre  d'enregis- 
trement du  Comité ,  est  sans  aucun  doute 
une  lettre  d'envoi  qui  accompagnait  l'a- 
dresse de  la  Société  de  Bois-d'Oingt, 
transmise  par  le  club  centrai  de  Lyon 
(voir  la  note  1  ci-dessus). 
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Cette  loi  enrichira  de  plus  en  plus  le  code  sublime  de  législa- 
tion que  vous  donnez,  Messieurs,  au  plus  bel  empire  de  l'univers, 
et  qui  deviendra  celui  de  toutes  les  autres  nations. 

BiLLiEMks ,  vice-président  :  G kbmel  ,  prêtre ,  secrétaire;  Chappe, 
secrétaire;  Doret,  secrétaire;  Lamareuilhe,  du  comité 
de  correspondance;  Martin,  secrétaire  de  correspondance. 


199.   Pétition  de  la  jilnicipalité  et  des  notarles 
de  La  Motte-d'Aigues  (Vaucluse)^^^ 

/(janvier  1792.  [D  xiv,  2.J 

Législateurs  français , 

Les  citoyens  actifs  ci-après  dénonniiés,  domiciliés  au  lieu  de  Lu 
Motte-d'Aigues,  département  des  Boucbes-du-Rliônc,  prennent 
la  liberté  de  vous  faire  la  pétition  :  1"  d'accorder  aux  habitants  des 
campagnes  sujettes  à  la  féodalité  de  racheter  séparément  les  droits 
fixes  et  annuels,  tels  que  champarts,  tasques,  etc.,  séparément  des 
droits  casueis  ou  de  lods; 

2"  Que  les  droits  de  lods  pourront  être  rachetés  collectivement 
par  le  corps  de  la  commune,  au  cinij  pour  cent  de  leur  produit 
annuel,  en  remontant  aux  quatorze  années  antérieures,  dont  on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  moindres,  ce  qu'on 
pourra  vérifier  facilement  sur  le  registre  des  insinuations  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens  ; 

3"  Que  le  droit  de  lods  sur  les  maisons  sera  supprimé  sans 
indemnité,  comme  étant  perçu  sur  des  matériaux  (pii  ne  sont  qu(î 
la  conversion  du  numéraire  du  propriétaire  en  édilices; 

k"  Enfin  que  dans  les  communes  où  les  habitants  payent  des 
droits  annuels  de  tasque,  champart,  etc.,  les  banalités  seront 
supprimées  sans  indemnité. 

Le  II  janvier  1  79'^- 

F.  PerhottÉ,  maire;  Favkti;,  oljinrr  nmnuiind;  Jac.  Tii(im\s, 
ojjirier  muniripaJ ;  Jillien,  notahle;  ïaoMXS,  procureur; 
J.  Pkkrottk;  J.-L.  Arnaud;  F.  Fairy,  notahle;  Esprit 

(')  Appartenant    à    l'arrondissement  une    outre   pétition    des    liaintaiils  de 

d'Api,  ii'Ui-  Idi-alilc-  SI-  tromiiil  en  i^ija  Cal)rières-(!'Ai|;iifN  (  anjoiinl'liiii  dans  le 

dans  If  df-partomcnt  des   Bumln-s-dii-  Vancinse)  idc.iliipic  à  celle  des  lialiilanls 

Hhônc.  Dans  le  carton  D  xiv,  2,  li{fure  de  La  Motte-d'Aiynes. 
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Palon,  notable;  F.  Glavel,  notable;  J.  Laforets, 
Pierre  Cavalieh,  H.  Fayet,  G.  Gouirand,  Pierre 
Pasqual,  Palon,  F.  Lumaud,  M.  Bouchard,  P.  Rou- 

MÈNE,  MOUTTON,  D.  LaRNAUD,  E.  MoUTTON  ,  P.  RoMAND, 

Barhet,  d.  Aumand,  Antoine  Gouirand,  Gi.  Sedal- 
lian,  Roumène;  L.  Aumand,  grejjier. 


"200.   Arrêté  du  directoire  du  district  de  Barjols  (Var). 

20  avril  1792.  [D  xiv,  11.] 

Arrêté  du  directoire  du  district  de  Barjols,  département  du  \ar,  relatif 
à  la  suppression  sans  indemnité  des  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels. 

Gejoiird'lmi  20  avril  1792,  l'an  iv''  de  la  liberté,  le  directoire 
du  district  de  Barjols,  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  oii  ont  été  présents  MM.  Bouteuil,  vice-président,  Blanc, 
Gastin,  et  Fauquette,  procureur  syndic. 

Un  membre  a  dit  : 

Messieurs , 

Une  motion  importante  a  été  faite  à  l'Assemblée  nationale  par 
un  des  membres  de  son  Comité  des  finances;  elle  a  pour  objet  de 
> supprimer  sans  indemnité  les  lods  et  ventes  et  tous  les  droits 
casuels  qui  se  perçoivent  lors  de  la  mutation  dans  la  possession  ou 
la  propriété.  Les  lois  portées  sur  cette  matière  par  l'Assemblée 
constituante  laissaient  encore  des  vœux  à  former.  Mais  le  temps 
est  venu  où  il  convient  de  les  manifester.  La  loi  était  portée, 
l'obéissance  et  la  soumission  lui  étaient  dues,  quoiqu'elle  contra- 
riât les  intérêts  d'un  peuple  dont  les  vœux  sur  cet  objet  n'avaient 
point  été  équivoques.  Oui,  Messieurs,  le  temps  est  venu  où,  sans 
doute,  le  peuple  français  se  verra  affranchir  de  ce  reste  de  liens 
qui  le  tenait  encore  enchaîné  sous  le  monstre  de  la  féodalité. 
Nous  verrons  enfin  abattre  la  dernière  tête  qui  restait  à  cette  hydre  ; 
et  ce  dernier  coup  qui  lui  sera  porté  sera  l'époque  de  sa  destruc- 
tion totale  et  celle  de  notre  bonheur.  Mais,  Messieurs,  dans  une 
circonstance  où  il  s'agit  de  si  grands  intérêts,  je  pense  qu'il  suffira 
de  vous  la  rappeler  pour  obtenir  de  vous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir  et  qui  peuvent  concourir  à  amener  un  événement 
si  désirable  :  j'en  laisse  à  votre  prudence  le  choix  et  la  déterrai- 
nation. 

La  matière  mise  en  délibération,  et  ouï  M.  le  procureur  syndic, 
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Le  directoire,  considérant  que  l'objet  qui  fait  la  matière  de 
l'exposé  qu'il  vient  d'entendre  mérite,  par  son  importance,  toute 
son  attention;  qu'il  est  inconséquent  qu'il  existe  encore  des  vestiges 
de  la  féodalité  chez  une  nation  qui,  par  sa  nouvelle  constitution, 
a  détruit  le  régime  féodal  ; 

Que  nos  héritages,  tant  qu'ils  seraient  soumis  aux  droits  odieux 
dont  la  suppression  sans  indemnité  a  fait  l'objet  d'une  motion  à 
l'Assemblée  nationale,  sembleraient  nous  communiquer  la  servi- 
tude dont  ils  seraient  grevés  ; 

Que,  parce  moyen,  nous  serions  toujours  asservis  aux  despotes 
qui  nous  ont  si  longtemps  détenus  dans  les  fers; 

Que  cet  état  ne  saurait  convenir  à  une  nation  qui  s'est  déclarée 
libre  et  qid  veut  l'être; 

Qu'en  manifestant  son  vœu  sur  la  suppression  de  ces  droits,  l'on 
ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  sacré  de  propriété  par  la  sup- 
pression de  ceux  des  lods  et  ventes  et  autres  casuels  qui  se  perçoi- 
vent lors  de  la  mutation  dans  la  possession  ou  la  propriété, 
puisque  ces  droits  furent  le  fruit  de  l'usurpation  et  non  le  prix 
d'une  concession  utile; 

Arrête  que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  prendre  en 
considération  le  vœu  du  directoire  pour  la  suppression,  sans 
indemnité,  des  lods  et  ventes  et  des  droits  casuels  qui  se  per- 
çoivent lors  de  la  mutation  dans  la  propriété,  et  qu'à  cet  effet, 
une  expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  et  à  i\lM.  les  députés  du  département  du  Var. 

Fait  à  Barjols,  au  lieu,  l'an  et  jour  que  dessus. 

CoUationné  :  Bouteuil,  vice-président;  Brun,  secrétaire. 


S  VIL  CORVÉES. 
(l'iÈCE  201.) 


"201.     llKMONTRANCES    DKS    IIABITAINTS   DE  PkMIAT   (CrEUSk). 
lA  novembre  1790.  [D  xiv,  3.] 

A  Messieurs  du  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale. 

Aubusson,  le  i4  novembre  1790. 

Messieurs, 
Vous  remontrent  très  respectueusement  les  laboureurs  et  culti- 
vateurs de  la  ci-devant  province  de  la  Haute-Marche,  notamment 
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les  habitants  du  village  de  Peyrat,  paroisse  de  Saint-Pardoux-le- 
Neuf,  près  de  la  ville  d'Aubusson, 

Disant  que,  quoique  les  décrets  de  l'auguste  Assemblée  pour  la 
destruction  du  régime  féodal  soient  assez  clairs  et  précis,  cependant 
les  ci-devant  seigneurs  de  cette  province  de  la  Haute-Marche  ne 
cessent  pas  d'exercer  leurs  anciennes  vexations  à  l'encontre  des 
remontrants, 

Notamment  le  ci-devant  seigneur  de  Saint-Maixant,  qui  prétend 
que  de  prétendues  bouades  et  vinades  portées  aux  reconnaissances 
de  son  terrier  ne  sont  pas  abolies. 

Messieurs,  il  faut  vous  observer  que  la  coutume  de  la  Marche 
assujettit  l'homme  serf  à  faire  à  son  seigneur,  chaque  semaine,  une 
corvée  appelée  arbaud;  cette  même  coutume,  ainsi  que  le  terrier, 
assujettissent  les  censitaires  à  une  autre  espèce  de  corvées  que  l'on 
nomme  bouades  et  vinades.  Dans  ces  circonstances,  les  remontrants 
veulent  soutenir  avec  succès  que  ces  deux  espèces  de  corvées  sont 
supprimées  sans  indemnité,  suivant  l'article  27  du  titre  II  des 
lettres  patentes  du  roi  du  28  mars  dernier,  données  sur  le  décret 
de  l'auguste  Assemblée  du  1  ,S  dudit  mois,  puisque  cet  article  est 
conçu  en  ces  termes  : 

K Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception  des  réelles,  sont  sup- 
primées sans  indemnité,  et  ne  seront  réputées  corvées  réelles  que 
celles  qui  seront  prouvées  être  dues  pour  prix  de  la  concession  de 
la'  propriété  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel,  ii 

Ainsi,  au  terme  de  cet  article,  les  reconnaissances  au  terrier  de 
Saint -Maixant^^^  ne  peuvent  jamais  opposer  une  concession  de  biens 
fonds  et  d'un  droit  réel. 

Messieurs,  quoique  au  miUeu  de  vos  grands  travaux,  les  remon- 
trants prennent  la  liberté  de  vous  adresser  copie  par  extrait  du 
terrier  de  Saint-Maixant  de  i5i8^'^^,  et  en  conséquence  ils  vous 
supplient  de  vouloir  bien  décider  si  réellement  ces  deux  espèces  de 
corvées  que  l'on  nomme  dans  la  coutume  de  la  Marche  :  arbaud, 
bouades  et  vinades,  sont  supprimées  sans  indemnité,  comme  les 
remontrants  le  pensent;  ils  espèrent  cette  charité  de  vous,  Mes- 
sieurs, ainsi  que  de  deux  mots  de  réponse,  jointe  au  présent  mé- 
moire, à  l'adresse  de  Bosle,  huissier  royal  à  Aubusson,  Haute- 
iMarche. 

^osLE,  faisant  pour  les  remontrants. 

'''  Canton  d'Aubusson,  Creuse.  —  '^'  Cet  extrait  figure  en  tête  de  la  pièce. 


ay. 
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S  VIII.  MAINMORTE. 
(PIÈCES  202  À  208.) 


l20*2.   Supplique  d'un  groupe  d'habitants 
DE  La   Marche  et  de  La  Rougère  (Creuse). 

1790'".  [0  XIV,  3.] 

A  Nosseigneurs  les  Députés  de  rAssemUée  nationale. 

Nosseigneurs, 

l^es  nommés  Jacquet ,  de  la  Bernardière,  et  autres  habitants  des 
villages  de  La  Marche  et  de  La  Rougère,  province  de  la  Marche, 
près  Guéret,  ont  l'iionneur  de  recourir  à  votre  autorité  pour 
recouvrer  une  somme  de  2,626  hvres  qu'on  a  trouvé  le  secret  de 
leur  extorquer. 

Voici  le  fait  : 

Le  sieur  Antoine  Couturier  de  Fournoue,  conseiller  clerc  au 
parlementde Paris'-',  est  pourvu  du  prieuré  de  Nouzier'^^,  en  Marche. 
Ce  prieuré  avait,  sur  les  habitants  des  villages  de  La  Marche  et  de 
La  Rougère ,  des  droits  de  mainmorte  et  de  servitude  qui  les  oppri- 
maient: ces  habitants  ayant  appris  que  Sa  Majesté,  par  son  édit 
du  mois  d'août  1779'''',  avait  aboli  ces  droits  odieux  dans  tous  ses 
domaines  et  dans  ceux  tenus  par  engagements,  et  qu'elle  avait 
même,  par  cet  édit,  invité  les  seigneurs,  les  ecclésiastiques,  les 
corps  et  communautés  à  suivre  cet  exemple,  prièrent  le  sieur  Four- 
noue de  les  alTranchir  du  joug  que  l'humanité  du  monarque  venait 
de  briser;  le  sieur  de  Fournoue  y  consentit,  mais  à  une  condition 
bien  onéreuse:  il  exigea,  pour  prix  de  cet  affranchissement ,  une 
somme  de  2,626  livres;  c'était  pressurer  la  misère  même.  Quelque 
rigoureuse  que  fût  la  loi  que  l'avarice  du  jeune  prieur  de  INou- 
zier  imposait  aux  suppliants,  ils  furent  forcés  d'y  souscrire  :  l'escla- 
vage dans  lequel  on  les  tenait  leur  était  devenu  insupporta])le  ;  il 
n'y  a  point  de  sacrifices  qu'ils  n'eussent  faits  pour  sortir  de  l'état 
d'abjection  dans  lequel  ils  gémissaient  ;  ils  promirent  donc  au 
sieur  de  Fournoue  de  lui  compter  les  2,626  livres  qu'il  leur 
demandait,  et,  sur  cette  assurance»,  il  les  affranchit,  eux  et  leurs 

'*'  Nondalé.En  l(Hi':trR|(M;iijlo5aviil  coUM'illers  do  la  première  cliaiiibrc  des 

179055.  requêtes. 

'-'   Dans  IM/wruiric// de  1  781)  cl  17()(>,  ^'"''    Arr'  de  Uoussac  (Creuse). 

Couturier  de  Fournoue  liyure  parmi  les  ''*'   Cf.  ci-après,  p.  /i55,  n.  i. 
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(lescendaiils,  de  toute  espèce  de  servitude  et  condition  mortail- 
iable  :  l'acte  d'affranchissement  est  du  22  février  1788;  on  le 
joint  ici^'l 

Le  jour  même  de  cet  acte,  les  suppliants,  sur  les  9,526  livres 
promises,  payèrent  un  acompte  de  726  livres;  ce  n'étaient  plus 
que  1,800  livres  qui  restaient  à  payer;  ils  donnèrent  au  sieur  de 
Fournoue  un  billet  de  ces  1,800  livres  payable  au  3^  juin  suivant, 
et,  à  l'échéance,  ce  billet  fut  acquitté. 

Voilà,  Nosseigneurs,  dans  la  plus  grande  exactitude,  comment 
les  choses  se  sont  passées. 

Quoique,  à  la  lecture  de  l'acte  qui  contient  l'affranchissement 
dont  il  s'agit,  il  paraisse  que  cet  affranchissement  ait  été  fait  gratui- 
tement, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  sieur  de  Fournoue  en  a 
tiré  une  somme  de  2,626  livres  :  s'il  osait  le  nier,  la  notoriété 
publique  lui  donnerait  le  démenti  le  plus  formel  ;  le  tout  s'est 
passé  sous  les  yeux  d'une  multitude  de  personnes  dont  il  ne  pour- 
rait récuser  le  témoignage  ;  les  supphants  offrent  donc  la  preuve 
du  fait  articulé,  dans  le  cas  où  le  sieur  de  Fournoue  s'oublierait 
au  point  de  passer  à  la  dénégation. 

Dans  ces  circonstances.  Nosseigneurs,  daignez  interposer  votre 
autorité  pour  forcer  le  prieur  de  Nouzier  à  restituer  aux  suppliants 
la  somme  de  2,626  livres  qu'il  leur  a  indûment  fait  payer;  la 
nature  de  l'exaction  dont  il  s'est  rendu  coupable  mérite  toute 
votre  indignation  et  prouve  combien  il  était  urgent  d'attaquer  le 
mal  jusque  dans  sa  racine:  on  ne  peut  trop.  Nosseigneurs, 
admirer  la  sagesse  de  vos  décrets;  il  était  temps  que  l'homme 
rentrât  dans  ses  droits  et  que  les  richesses  de  la  nation  sortissent 
des  mains  dans  lesquelles  elles  s'étaient  si  prodigieusement  accu- 
mulées. 

Quaud  il  serait  vrai  que  les  supphants  eussent  dû  une  somme 
quelconque  pour  le  prix  de  l'affranchissement  dont  il  s'agit  (ce  qui 
répugne  aux  principes  de  l'Assemblée  nationale),  ce  prix  ne  devrait 
point  appartenir  au  sieur  de  Fournoue  :  il  appartiendrait  incontes- 
tablement à  la  nation.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  cet  affranchis- 
sement ne  devrait  pas  être  gratuit,  le  prix  que  les  supphants  en 
ont  versé  dans  les  mains  du  sieur  de  Fournoue  devrait,  nécessai- 
rement^ refluer  dans  la  caisse  nationale;  mais  vous  avez  décidé, 
Nosseigneurs,  que  nulle  indemnité  n'était  due  pour  ces  sortes 
d'affranchissements  :  les  2.626  livres  que  le  prieur  de  Nouzier  a 
exigées  des  suppliants  pour  les  hbérer  du  droit  odieux  dont  ils 

C'   11  est  joint  à  la  pièce. 
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étaient  grevés  sont  donc  une  injustice  dont  il  ne  doit  pas  profiter; 
il  faut  qu'il  leur  restitue  ces  9,59  6  livres  :  l'équité  et  leur  misère 
profonde  lui  en  font  une  loi. 

Les  suppliants  se  flattent,  Nosseigneurs,  que  vous  daignerez 
accueillir  leur  juste  et  respectueuse  réclamation ,  et  ils  ne  cesseront 
de  former  des  vœux  pour  que  le  Ciel  couronne  vos  immenses 
travaux. 

DE  LA  BeRNARDIÈRE. 


203.   Supplique  des  habitants  de  Bb anges  (Saone-et  Loire). 
1  2  mai  1790.  [D  XIV,  10.] 

A  Messieurs  les  Députés  à  J'AssemhUc  nationale. 

Supplient  humblement  les  habitants  et  propriétaires  forains 
affranchis  de  la  terre  mainmortable  de  Branges  ; 

Et  ont  l'honneur  de  vous  exposer,  Nosseigneurs,  que,  quoique 
pénétrés  de  respect  et  de  soumission  pour  tous  les  décrets  qui 
émanent  de  l'auguste  Assemblée  nationale,  ils  se  croient  cependant 
permis  de  vous  faire  quelques  représentations  sur  celui  du  98  fé- 
vrier dernier '^^,  qui  confirme  les  redevances  censuelles  de  tous  les 
affranchissements  des  mainmortables  indistinctement.  Souffrez 
qu'ils  entrent  dans  quelques  détails  qui  vont  servir  de  base  à  leurs 
justes  réclamations. 

La  terre  de  Branges,  dans  le  district  de  Louhans,  au  départe- 
ment de  Saônc-et-Loire,  est  une  terre  mainmortable  formée  de 
quatre  paroisses,  dont  Branges  est  le  chef,  Savigny-sur-Seille , 
Montret  et  .liiif  sont  les  membres  (M.  le  marquis  de  Mallessi''^^, 
nouveau  seigneur.) 

Cette  mainmorte  est  très  rare,  si  elle  n'est  pas  unique  dans  son 
espèce,  puisqu'elle  ne  grève  ses  colons  d'aucun  cens  envers  le  sei- 
gneur. Le  lod  au  tiers,  les  droits  d'échûte,  de  suite,  d'indire  aux 
(juatre  cas,  une  poule  par  feu,  et  quelques  corvées  étaient  les  seules 
charges  prétendues;  mais  la  plupart  ont  été  contestées,  et  n'ont 
jamais  été  avouées  ni  consenties  que  par  des  all'ranchis,  obligés  de 
subir  la  loi  du  plus  fort. 

Les  anciens  terriers  ayant  été  perdus  pendant  les  troubles  des 
guerres  civiles,  les  seigneurs  lui  ont  donné,  dans  les  nouveaux,  le 

(')  Il  s'agit    de    l'article  U ,  voté  le  <*'  Pout-étro   s'agil-il   d'un    momliro 

27  février  et  non  le  28,  du  litre  II  du  de  la  famille  auvergnate  dos  Tardieu  de 

décret  du  1 5-28  mars  1  790.  Maleissye. 
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titre  de  Terre  pleine,  droit  qui  exclut  tout  autre  seigneur  dans  la 
même  terre,  ou,  tout  au  moins,  les  rend  occupants  de  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  occupé  par  un  terrier  particulier  et  fondé  en  droit. 
En  conséquence,  la  généralité  des  quatre  paroisses  était  réputée 
mainmortable,  et,  avant  l'édit  de  1779"^  qui  abolit  le  droit  de 
suite,  rechute  avait  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Lorsqu'un  propriétaire  mainmortable  mourait  sans  enfants, 
ou  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  entre  vifs; 

2°  Lorsqu'un  propriétaire  tombait  malade;  s'il  se  trouvait  sans 
postérité,  quelque  longue  que  fût  sa  maladie,  il  était  lié  et  ne 
pouvait  plus  disposer  de  sa  fortune,  s'il  n'avait  pas  eu  la  précaution 
de  le  faire  auparavant; 

3"  Lorsqu'un  père,  séparant  ses  autres  enfants  de  communion, 
en  faisait  un  son  héritier,  qu'il  gardait  à  la  maison  :  si  celui-ci  venait 
à  mourir  sans  postérité,  comme  la  communion  une  fois  rompue 
ne  pouvait  plus  se  réhabiliter,  ses  frères  et  sœurs  étaient  frustrés  de 
la  succession  paternelle; 

li°  Le  propriétaire  mainmortable  qui  acquérait  des  biens  francs 
les  rendait  sujets  à  l'échûte,  s'il  mourait  sans  postérité,  en  con- 
tinuant son  domicile  dans  la  mainmorte;  ou  s'il  allait  habiter  dans 
la  franchise,  sur  une  simple  sommation  du  seigneur,  il  était  obligé 
d'affranchir  ses  biens  mainmortables,  ou  de  les  mettre  en  mains 
habiles  dans  l'année,  sans  quoi  les  uns  et  les  autres  faisaient  échûte, 
à  sa  mort,  au  préjudice  de  ses  propres  enfants. 

Il  est  résulté  de  là  que  les  gros  propriétaires  qui  avaient  des 
possessions  en  franchise  où  ils  préféraient  de  faire  leur  résidence, 
ont  tous  été  forcés  d'affranchir  aux  conditions  qu'il  a  plu  au  sei- 
gneur de  leur  prescrire.  Cependant,  comme  les  terriers  ne  pa- 
raissaient pas  établir  clairement  la  généralité  de  la  mainmorte , 
qu'on  a  opposé  dans  toutes  les  circonstances  divers  terriers  parti- 
culiers pour  prouver  au  seigneur  qu'il  n'avait  point  le  droit  de  Terre 
pleine,  et  que  d'ailleurs  jamais  aucune  paroisse  en  corps  n'a  été 
attaquée,  mais  seulement  des  particuliers  isolément  pris,  ce  n'est 
que  d'après  une  multitude  de  procès  ruineux,  dont  les  archives  du 
parlement  de  Dijon  font  foi,  qu'un  grand  nombre  s'est  déterminé 
à  s'affranchir  et  s'est  assujetti  à  des  conditions  si  onéreuses  qu'il 
rachetait  pour  ainsi  dire  son  propre  bien,  tant  par  des  droits  d'in- 
troges  si  exorbitants  qu'ils  emportaient  souvent  le  quart  de  la 
valeur  intrinsèque  des  fonds,  que  par  des  cens,  corvées  et  autres 

'*'  Il   s'agit   de    i'édit   portant    sup-  du  roi,  août  1779.  (Isaiiilierl,  ylnnVnn^s 

pression  du  droit  de  mainmorte  et  d(>  la  lois   françaixcs.  .  . ,    t.    XXVI,    11.     1  "îq 

servitude  personnelle  dans  les  domaines         et  seq.) 
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conditions  si  dures,  que  plusieurs  ont  préféré  de  les  abandonner 
presque  pour  rien  à  d'autres  mainmortables  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  un  joug  si  tyrannique  et  si  avilissant. 

Il  faut  avouer,  néanmoins,  que  depuis  que  le  droit  de  suite  a 
été  aboli,  le  seigneur  s'est  montré  plus  traitable.  Car  plusieurs 
habitants  de  Savigny  lui  ayant  proposé  un  affranchissement  com- 
mun, en  1780,  ils  l'obtinrent,  sinon  à  des  conditions  bien  douces, 
au  moins  beaucoup  plus  favorables  que  celles  des  anciens  affranchis. 
Il  s'en  faut  beaucoup  que  tous  y  aient  accédé,  puisqu'il  reste  en- 
core plus  du  tiers  en  mainmorte  et  plus  de  la  moitié  dans  les 
trois  autres  paroisses. 

Les  suppliants  vous  conjurent.  Nosseigneurs,  de  peser  dans 
votre  profonde  sagesse  et  dans  votre  inviolable  équité  la  diffé- 
rence accablante  que  votre  décret,  par  l'article  second  du  titre  II 
des  droits  féodaux,  met  entre  le  sort  des  affranchis  et  celui  des 
mainmortables.  Ces  derniers  sont  les  seuls  favorisés,  les  seuls  qui 
profiteront  de  l'abolition  de  la  mainmorte.  Parce  qu'ils  n'avaient 
point  de  biens  francs,  ils  n'ont  point  été  inquiétés  par  le  seigneur: 
parce  qu'ils  n'ont  point  redouté  l'échùte,  se  confiant  en  leur  nom- 
breuse postérité,  ou  qu'ils  ont  préféré  de  végéter  dans  une  con- 
dition servile  plutôt  que  de  se  soumettre  à  l'état  onéreux  des 
affranchis,  les  voilà  tout  à  coup,  par  un  bienfait  inespéré,  francs, 
libres,  eux  et  leurs  biens,  sans  être  assujettis  à  la  moindre  rede- 
vance censuelle,  tandis  que  leurs  concitoyens,  qui  ne  se  sont 
affranchis  que  parce  qu'ils  y  ont  été  forcés,  auront  la  douleur  dé- 
chirante de  se  voir  obligés  d'acquitter,  à  la  rigueur,  la  teneur  de 
leurs  actes  d'affranchissement;  de  manière  qu'après  s'être  déjà 
épuisés  à  donner  en  pure  perte  de  grosses  sommes  d'introges  et 
des  cens  très  forts  qu'on  leur  a  impérieusement  fixés,  ils  seront 
encore  obhgés  ou  d'en  continuer  l'accablant  servage,  ou  de  les  ra- 
cheter, en  rachetant  une  seconde  fois  leurs  biens,  s'ils  veulent  être 
libres  et  francs  comme  ceux  qui  ont  eu  l'indolence  ou  plutôt  le 
bonheur  de  rester  mainmortables. 

Cette  énorme  inégalité  de  la  justice  distribulive  rt'pugne  trop  à 
notre  équité.  Nosseigneurs,  pour  l'imputer  à  l'auguste  sénat  des 
Français.  On  a  surpris  sa  religion;  on  lui  a  représenté,  sans  doute, 
qu'il  n'y  avait  point  de  mainmorte  sans  cens,  et  qu'en  confirmant 
les  cens  portés  par  les  affranchissements,  le  sort  des  affranchis 
serait,  à  cpielque  chose  près,  le  même  que  ceux  des  mainmortables. 
qui  devaient  nécessairement  être  grevés  de  redevances  quelconques 
envers  le  seigneur.  C'est  cette  erreur  présumée  qui  f;u'l  tomber  sur 
los  ;iffr;mrhis  de  la  terre  de  Branges  le  fardeau  affligeant  qui  éta- 
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Mit  uno,  disproportion  si  douloureuse  entre  le  sort  de  ses  différents 
colons. 

La  modification  de  votre  décret,  Nosseigneurs,  qui  réduit  les 
cens  trop  forts  des  affranchis  au  taux  des  moindres  dans  la  même 
seigneurie,  est  absolument  nulle  pour  les  suppliants,  parce  que. 
comme  ils  ont  eu  l'honneur  de  vous  l'observer,  le  seigneur  a  toujours 
prétendu  au  droit  exclusif  de  Terre  pleine,  et  qu'il  n'a  jamais  voulu 
reconnaître  d'autres  terriers  que  le  sien,  et  que,  s'il  y  en  a  eu  de 
particuliers,  il  a  eu  la  précaution  ou  de  les  contester,  ou  de  les 
acquérir. 

La  loi,  Nosseigneurs,  devant  être  une  et  commune  à  tous,  elle 
doit  être  uniforme,  universelle,  et  tous  doivent  participer  à  ses 
avantages  comme  à  ses  désavantages.  Cependant,  si  vous  laissiez 
subsister,  sans  une  nouvelle  modification,  votre  décret,  elle  devien- 
drait locale,  partielle,  et  tous  ne  participeraient  pas  à  un  bienfait 
inestimable,  qui  serait  réservé  pour  un  petit  nombre.  Les  suppliants 
n'auraient  que  des  larmes  amères  à  verser  sur  leur  sort  passé,  pré- 
sent et  à  venir;  tandis  que  leurs  concitoyens  mainmortables,  devenus 
libres  comme  l'air  qu'ils  respirent,  se  félicitent,  dans  toute  la  plé- 
nitude de  l'allégresse,  du  bonheur  futur  que  vous  venez  de  leur 
assurer. 

A  ces  causes,  les  suppliants  recourent  à  votre  équité,  à  ce  qu'il 
vous  plaise.  Nosseigneurs,  en  modifiant  votre  décret,  article  h 
du  titre  II,  des  droits  féodaux,  faire  participer  les  affranchis  de 
la  terre  de  Branges,  dans  le  district  de  Louhans,  au  département 
de  Saône-et-Loire,  aux  mêmes  avantages  que  ceux  qui  sont  de- 
meurés en  mainmorte,  en  les  libérant  de  leurs  cens;  attendu  que 
leur  affranchissement,  loin  de  leur  avoir  procuré  un  sort  avan- 
tageux, n'a  fait  qu'aggraver  leurs  charges,  et  que  s'ils  fussent  restés 
mainmortables,  ils  seraient  libérés  de  tous  cens  seigneuriaux;  sauf 
au  seigneur  à  prouver  que  la  mainmorte  a  pour  fondement  la  conces- 
sion des  fonds.  Et  ferez  justice. 

Nous  soussignés,  officiers  municipaux  desdites  paroisses  de 
Branges,  Savigny-sur-Seille,  Montret  et  Juif ,  attestons  la  vérité  du 
contenu  en  la  présente  requête. 

A  Branges,  le  i  2  mai  1700. 


•o'  ■^' 


79" 


GuERRY,  maire  de  Branges;  Monin,  curé,  ojj^cier  municipal; 
Ber-v  ,  notable  ;  Barbelet,  Petit,  Palanchon,  Paillet, 
Claude  Grillot;  Bidaut,  maire  de  Montret;  Suerre, 
procureur  de  la  municipalité  de  Montret;  (îlaude  Bi- 
dault,  notable;  GauthiÉ,  notable;  Bodveret,  secrétaire 
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frreffîer;  Ph.  Bouveret,  conseiller  municipal  deMontret; 
Flatot.  officier  municipal  de  Montrait;  P.  Lallerd, 
J.  Berger,  J.-B.  Moine;  Commaret,  propnétaire;  Gi- 
rard, of^cier  municipal  de  Moniret;  Michel,  maire  de 
Savigny;  Godefro^,  propriétaire  forain  de  Branges  et  de 
■  Savigny;  Royer.  propriétaire  forain  de  Juif;  Revel, 
propriétaire  forain;  Perreault,  propriétaire  forain  de 
Beaumont  et  de  Magny,  paroisse  de  Branges;  Lorin  de 
Vœmr^,  propriétaire  forain;  Lorin  de  la  Fargière,  ayant 
charge  de  M.  Gacon.  propriétaire  forain;  Df'boit,  pro- 
priétaire forain;  Duchemeau,  procureur  du  roi  de  la 
châtellenie  de  Sagij,  propriétaire  forain  à  Savigny  ;  Pierre 
PoîisxRD ,  propriétaire ,  officier  municipal  de  Juif;  Pierre 
Gmc)iKRB,  propriétaire,  officier  de  Juif;  Giraud  l'aîné, 
propriétaire  et  officier  municipal  de  la  paroisse  de  JuiJ; 
Girard  le  jeune,  procureur  de  la  municipabté  de  Juif; 
Bert,  propriétaire,  premier  officier  municipal  de  Juif; 
BoissERAND,  curé  de  Juif  président;  Rkbilliard,  notaire 
et  maire  de  Simard,  propriétaire  forain  de  Montret; 
Cuaur,  maire  de  Juif;  Rebilliard,  administrateur,  pro- 
priétaire forain  de  Juif  et  Montret;  Petiot,  notable  â 
Simard,  propriétaire  forain  de  Montret;  Barbier,  veuve 
Bidaut;  Gaspard  Jandot,  Berser,  Louis  Platert. 


'20/i.    Mémoire  de  la  communauté  de  Chenières  (Moselle)  Î'I 

5  juin  1790.  [D  \iv,  7.]  ('' 

Monseigneur  le  Président  de  l'Assemblée  Jiationale, 

La  communauté  de  Glienières,  par  l'organe  de  sa  municipalité, 
se  voit  forcée  de  recourir  à  la  justice  des  représentants  de  la  nation 
pour  se  soustraire  aux  demandes  de  son  seigneur  le  marquis  du 
Haizel  qui,  nonobstant  les  décrets  de  l'aujjuste  Assemblée,  veut 
exiger  le  payement  des  droits  féodaux  abolis.  Les  habitants  de  Ghe- 
nières  ont  refusé  ce  qui  leur  était  demandé  illégalement;  ledit  sei- 
gneur s'est  pourvu  au  bailhage  deVillers-la-Montagne'^',  dont  il  est 
grand  bailli,  et  il  a  remporté  l'avantage.  iNous  avons  été  condamnés 

C  Aujourd'hui    Meurlhe-et-Mose)le,  nous  classons  ce  document   |iarmi   los 

arrondissement  de  Briey.  droits  personnels,  sans  préjujjer,  d'nil- 

'-'  Les  rentes  dont  il  s'agit    ici    re-  leurs,  le  fond  de  la  question, 
présentant  —  suivant  les  hahitants  —  <*'  Meurthe-et-Moselle,    arrondisse- 
la  servitude  ou  un  droit  de  hour(»eoisio ,  ment  de  Briey. 
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à  payer,  ainsi  qu'en  tous  frais  et  dépens.  Il  est  vrai,  Nosseigneurs, 
que  nous  pouvons  rappeler  de  ce  jugement  à  Nancy;  mais  outre 
que  ce  moyen  serait  j)eut-être  bien  lent,  nous  avouons  ingénument 
que.  n'ayant  nulle  protection  que  la  justice  de  notre  cause,  nous 
craignons  d'«Hre  constitués  en  avances  que  notre  pauvre  commu- 
nauté n'est  pas  eh  état  de  supporter. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  causes  qui  ont  pu 
motiver  un  jugement  aussi  inique  et  aussi  opposé  à  l'esprit  de  vos 
sages  décrets;  nous  nous  contenterons  de  mettre  sous  vos  yeux  nos 
moyens  et  nos  titres. 

Par  la  charte  de  i  280,  dont  copie  est  jointe,  Roger,  seigneur 
de  Chenières,  a  mis  en  franchise  et  en  la  loi  de  Beaumont"^  les 
habitants  et  bourgeois  de  Chenières.  Donc  ils  étaient  serfs  à  cette 
époque. 

Cette  franchise  ne  fut  accordée  qu'à  la  condition  que  chaque 
bourgeois  payerait  à  sols  forts  et  une  quarte  de  froment  de  rente  an- 
nuelle au  seigneur. 

Ces  rentes  se  sont  toujours  payées  par  les  bourgeois  de  Che- 
nières, indistinctement,  soit  qu'ils  aient  des  propriétés,  soit  qu'ils 
n'en  aient  pas,  et  par  les  étrangers  possédant  des  biens  à  Chenières 
quand  ils  étaient  bourgeois  dans  un  autre  lieu.  Mais  les  mineurs 
ou  autres  propriétaires  qui  n'avaient  nulle  part  le  droit  de  bour- 
geoisie étaient  exempts.  Celui  qui  possédait  peu  payait  autant  que 
le  plus  riche  propriétaire;  donc  ces  rentes  étaient  spécialement  dues 
à  cause  de  la  bourgeoisie;  donc  elles  sont  un  droit  de  bourgeoisie. 

Si  on  les  considère  comme  représentatifs  de  la  servitude,  l'ar- 
ticle i^'du  titre  II  des  décrets  du  i5  mars,  interprétatifs  de  ceux 
du  4  août  et  jours  suivants,  en  prononce  l'abolition  sans  indemnité. 

S'ils  sont  regardés  comme  droit  de  bourgeoisie,  l'article  ^  du 
même  titre  les  abolit  encore  sans  indemnité. 

Voilà  le  motif  du  refus  des  habitants  de  Chenières  et  le  sujet  de 
la  contestation  survenue  entre  eux  et  le  marquis  du  Haizel.  Ils 
n'avaient  garde  de  s'attendre  au  jugement  prononcé  par  le  bailliage 
de  Villers-la-Montagne  le  18  mai  dernier  et  dont  copie  de  la  sen- 
tence est  jointe  à  la  présente  adresse.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur 
la  dénomination  de  ce  droit  qui  est  de  bourgeoisie  et  désigné  sous 
ce  titre  dans  les  aveux  et  dénombrements  donnés  par  les  seigneurs 
eux-mêmes  sous  les  dates  des  h  août  i5'y3,  '7  novembre  lyao  et 
5  avril  1721,  dont  les  extraits  sont  aussi  joints. 


-''  Boaumont-en-Argonne(Ardennps).  M.  Prou,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Écok 

Sur    cette    trjoiJî    et    ses     filiales,    ci',  des  Qiarles,  i884,  t.  XLV,  p.  ;j8i. 
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Les  baux  passés  par  les  seigneurs  les  20  septembre  1772  et 
7  avril  1783  confirment  encore  la  vérité  de  cette  qualification. 
Copie  des  articles  desdits  baux  est  encore  annexée  à  la  présente. 

D'après  des  preuves  aussi  évidentes,  la  communauté  de  Ghe- 
nières  n'a  pu  être  en  doute  sur  l'abolition  sans  indemnité  des  droits 
dont  il  s'agit.  Daignez,  Nosseigneurs,  en  hâtant  votre  décision  sur 
cet  objet,  prévenir  les  dépenses  et  les  vexations  auxquelles  elle 
serait  exposée  si  le  temps  prescrit  pour  recourir  à  la  voie  de  l'appel 
était  écoulé.  La  susdite  communauté  ne  peut  que  bien  augurer  du 
succès  de  sa  cause,  en  la  mettant  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  déjà 
tant  fait  pour  le  soulagement  du  peuple  !  Pourraient-ils  penser 
qu'ils  seraient  frustrés  seuls  des  avantages  assurés  par  ces  précieux 
décrets? 

Leurs  cœurs  reconnaissants,  pleins  de  respect  et  de  vénération 
pour  leurs  sages  législateurs,  bénissent  chaque  jour  leurs  travaux! 
Ils  espèrent  voir  bientôt  achever  cette  constitution  qui  assurera  à 
jamais  le  bonheur  dont  ils  goûtent  déjà  les  prémices  et  au  sou- 
tien de   laquell<'  ils  jurent  de  consacrer  et  leurs  biens  et  leurs 


vies! 


Fait  et  arrêté  à  Chenières  par  la  municipalité  soussignée,  assem- 
blée dans  la  maison  commune,  le  5  juin  1790(1'. 

Martin,  wm/re ;  Nicolas  Henryon,  jL»ro«<rc?/r;  Laurent  Hen- 
RYON ,  olfkier;  Jean  Zante  ,  N.  Perp.al  ;  F.-J.  Collicnon, 
secrétaire  grejjier. 


205.   Mémoire  DES  habitants  des  Laumes  (GÔTE-d'ÛR) '^'. 

iH  décembre  1790.  [D  xiv,  3.] 

Mémoire  à  l'Aasemhlée  nationale  pour  les  habitants  des  Laumes ,  paroisse 
(le  Yenarey,  (lépartement  de  la  fJote-dOr,  district  de  Scmiir-e}i- 
Auxois,  canton  de  Flavip^ny. 

La  s(>igncin-ie  des  Laumes,  appartenant  actuellement  à  l'hôpital 
d'Abse-Sainte-Reine'^', avait,  par  ses  titres,  un  droit  de  mainmorte 


(')  Les  divers  litres ,  copies  et  extraits  mêmes  signatures,   une  première  expi'- 

menlionnés   dans    ia  pièce  y  sont   an-  dilion  de  ce  mémoire  avait  été  envoyée 

nexés.  n    J'Asseniiili'e    nnlionale    au    mois    de 

C  Commune  de  Venarey.  Gomme  Tin-  septembre, 
dique  une  lettre  d'envoi  é{|alement  datée  (^)  Arrondissement  de  Seninr,  Côle- 

dii    iS   décembre    1790  et  portant   les  d'Or. 
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universelle  sur  les  hommes  et  héritages  de  son  territoire.  Par 
transaction  passée  entre  le  seigneur  et  les  habitants  le  2  5  juin  1 6/i  i , 
le  seigneur  affranchit  les  habitants  et  les  héritages  par  eux  pos- 
sédés, se  réservant,  contre  les  forains,  tous  les  droits  dérivant  de 
la  mainmorte  ;  pour  prix  de  l'affranchissement  il  fut  convenu  que 
chaque  habitant  payerait  5  sols  en  argent,  un  boisseau  d'avoine,  et 
ferait  une  corvée  de  bras  ou  de  charrue,  suivant  sa  qualité;  qu'outre 
la  taille  réelle  de  5o  livres  par  an  qui  se  percevait  anciennement 
sur  tous  les  fonds  du  finage,  excepté  les  maisons  et  leur  pour- 
pris  ,  chaque  habitant  payerait  5  sols  par  journal  sur  tous  les  fonds 
par  lui  possédés  en  propriété;  enfin  il  fut  promis  au  seigneur  une 
tierce  au  droit  de  champart  à  raison  de  la  treizième  gerbe  sur  toute 
espèce  de  grains,  excepté  les  fruits  de  chènevières. 

C'est  à  peu  près  sur  le  même  pied  qu'il  a  été  accordé  depuis  à 
plusieurs  forains  affranchissement  des  héritages  qu'ils  possédaient 
dans  cette  seigneurie. 

Il  se  présente,  à  cette  occasion,  une  difficulté  sur  l'application 
des  articles  4  et  5  du  titre  II  du  décret  concernant  les  droits  sei- 
gneuriaux ;  suivant  cet  article ,  les  actes  d'affranchissement  par  les- 
quels la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été  convertie  sur  les  fonds 
ci-devant  affectés  à  cette  servitude  en  redevance  foncière  et  droits 
de  lods  aux  mutations,  doivent  être  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur.  Il  n'y  a  que  les  droits  représentatifs  des  servitudes  pu- 
rement personnelles  qui  sont  supprimés  sans  aucune  indemnité. 

Or,  nos  mainmortes  de  Bourgogne  sont  mixtes,  affectant  éga- 
lement les  personnes  elles  biens;  cela  est  universellement  reconnu 
dans  la  province. 

D'après  cela,  point  de  difficulté  sur  la  redevance  de  5  sols,  un 
boisseau  d'avoine  et  une  corvée,  le  tout  payable  par  chaque  feu  ou 
ménage,  le  droit  étant  purement  personnel  aux  habitants  des 
Laumes  et  indépendamment  de  toute  propriété,  paraissent  abolis 
sans  indemnité. 

Mais  la  chose  est  plus  douteuse  relativement  à  la  taille  de  5  sols 
par  journal  et  à  la  tierce  ou  droit  de  champart;  il  n'y  aurait  point 
de  difficulté  si  le  décret  ne  portait  que  les  termes  ci-dessus  tran- 
scrits. Ces  deux  redevances,  étant  bien  évidemment  foncières,  se- 
raient conservées  jusqu'au  rachat;  mais  le  décret  contient  la  modi- 
cation  suivante  : 

«A  moins  que  lesdites  charges  et  droits  de  mutation  ne  se  trou- 
vassent excéder  les  charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie, 
ou  établis  parla  coutume  ou  l'usage  général  de  la  province  relative- 
ment aux  fonds  non  mainmortables  tenus  en  censives,  et,  dans  le 
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cas  où  les  dits  droits  et  charges  réels  (étal)lis  par  les  actes  d'affranchis- 
sement) se  trouveraient  excéder  le  tarif  indiqué ,  ils  y  seront  réduits.  » 

L'interprétation  de  cette  modification  n'est  pas  facile  à  faire  en 
Bourgogne  et  dans  les  autres  provinces  où,  comme  dans  la  nôtre, 
le  franc  alleu  est  naturel,  en  sorte  que  les  charges  de  la  censive  ne 
sont  fixées  que  par  des  titres  particuliers  qui  varient  nécessairement 
au  gré  des  volontés  particulières  qui  les  ont  formées. 

Les  droits  usités  dans  la  même  seigneurie  ne  peuvent  pas  servir  de 
mesure ,  lorsque  dans  cette  seigneurie  la  mainmorte  était  autrefois 
universelle;  il  ne  peut  pas  s'y  trouver  des  fonds  tenus  en  censivcs 
non  mainmortables,  les  héritages  ne  peuvent  y  être  francs  de  main- 
morte que  par  convention ,  et  les  charges  imposées  par  cette  con- 
vention représentent  nécessairement,  au  moins  en  partie,  la  main- 
morte. 

La  coutume.  Celle  de  Bourgogne  ne  contient  aucune  disposition 
sur  les  charges  communes  à  la  censive;  elle  se  réfère  aux  titres 
particuliers  de  chaque  seigneurie,  comme  cela  doit  être  nécessai- 
rement dans  les  pays  de  franc  alleu. 

Enfin,  et  par  la  même  raison,  l'usage  général  de  la  province  ne  peut 
pas  plus  servir  de  mesure;  il  ne  peut  exister  d'uniformité  dans  les 
choses  de  pure  convention  si,  d'une  part,  dans  beaucoup  de  sei- 
gneuries franches  et  que  rien  ne  prouve  avoir  été  mainmortables,  il 
se  paye  des  tailles  réelles  et  il  se  perçoit  des  droits  de  champart; 
il  en  existe  aussi  quelques-unes  où  ces  droits  ne  sont  point  usités, 
et  il  serait  peut-être  dilHcile  de  dire  laquelle  des  classes  est  la  plus 
nombreuse.  Il  faudrait,  pour  s'en  assurer,  une  enquête  dans  toute 
la  province. 

Dans  cette  position ,  le  corps  municipal  de  Venarey  et  des  Laumes 
a  cru  devoir  prendre  la  hberté  de  consulter  l'Assemblée  nationale 
à  la(|uelle  seule  appartient  le  droit  d'interpréter  ses  décrets.  Elle 
est  donc  suppliée  de  manifester  ses  intentions  sur  ces  objets,  qui 
intéressent  un  très  grand  nond)re  de  communautés  de  l'ancienne 
Bourgogne.  C'est  le  seul  moyen  de  prévenir  des  troubles  très  fâcheux, 
et  tout  au  moins  des  procès  entre  les  anciens  seigneurs  et  les  cul- 
tivateurs, procès  que  les  tribunaux  ne  pourraient  toujours  guère 
décider  sans  consulter  le  corps  législatif. 

Fait  à  Venarey,  en  conseil  municipal,  le  18   décembre  1790. 

GuKRiN ,  waiVe;  Etienne  Brenot,  e'c/j/Wn;  E.ioiiv.Liîi,échevin; 
BoLLENAT,  procureur  de  la  commune;  Callabre,  secré- 
taire. 
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'206.   Reqiéte  du  maire  de  Saint-Germain-Cuassenay  (Nièvre). 

18  janvier  1791.  [D  xiv,  8.] 

Messieurs , 

L'Assemblée  nationale ,  par  son  décret  du  a  8  mars  1790,  titre  H, 
article  1*',  a  aboli  sans  indemnité  la  mainmorte  et  toutes  les 
servitudes  personnelles,  réelles  ou  mixtes.  Elle  a  ordonné,  par  l'ar- 
ticle 9 ,  que  les  fonds  ci-devant  tenus  en  mainmorte  continueraient 
d'être  assujettis  aux  charges  et  redevances  dont  ils  pouvaient  être 
grevés;  par  l'article  3,  elle  a  réduit  les  droits  de  mutation  par 
vente  des  héritages  ci-devant  mainmortables  au  taux  du  cens,  sui- 
vant l'usage  de  la  seigneurie  ou  suivant  la  coutume.  Enfin,  par 
l'article  7  du  même  titre,  elle  a  déclaré  avoir  compris  les  tenures 
bordelières  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais  dans  les  dispositions 
ci-dessus  concernant  la  mainmorte. 

Il  ne  semble  donc  pas  douteux  que  les  droits  de  lods  et  ventes 
de  nos  tenures  bordelières.  qui  s'élevaient  ci-devant  à  la  moitié  de 
leur  prix,  soient  réduits,  par  ces  dispositions,  au  simple  dou- 
zième, qui  est  le  taux  du  cens  en  Nivernais. 

Mais  de  ce  que  ce  taux  est  aujourd'hui  celui  des  lods  et  ventes, 
s'ensuit-il  qu'il  soit  aussi  celui  du  rachat  de  nos  bordelages?  Telle 
est,  s'il  est  possible  que  c'en  soit  une,  la  difficulté  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  décision. 

Par  les  articles  ai,  22,  28  du  décret  du  3  mai  sur  le  rachat 
des  droits  féodaux  f'^,  l'Assemblée  nationale  a  déterminé  le  mode  et 
le  taux  du  rachat  des  redevances  annuelles,  tant  en  argent  qu'en 
nature. 

Par  les  articles  ali  et  26,  voulant  déterminer  aussi  le  mode  et 
le  taux  du  rachat  des  droits  casuels,  tant  pour  les  fonds  tenus  en 
roture  que  pour  les  fiefs,  elle  a  fixé  aux  5/i6  du  droit,  le  droit  de 
vente  des  fonds  qui  payaient  ci-devant  la  moitié  de  leur  prix  (ce 
qui  est  le  cas  de  nos  bordelages);  aux  b/ili  du  droit,  le  droit  de 
vente  des  fonds  qui  payaient  le  quart  (ce  qui  se  rapporte  à  nos 
tenures  en  fief);  enfin  aux  6/1 2  du  droit,  le  droit  de  vente  de  ceux 
qui  payaient  le  douzième  seulement,  ainsi  que  nos  cens. 

Pénétré  de  la  plus  respectueuse  soumission  pour  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  plein  de  confiance  en  sa  justice  et  ses 
lumières,  je  ne  me  suis  jamais  permis  d'examiner  si  ces  différents 
taux  peuvent  indemniser  les  propriétaires  de  droits  féodaux,  ceux 

'''  Cf.  ci-dessus,  page  181,11.  1. 
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surtout  qui,  par  des  baux  nombreux  et  recens,  prouvent  que  ces 
droits  ont  été  le  prix  d'une  concession,  d'ailleurs  gratuite,  de  fonds 
qu'ils  vont  perdre  pour  toujours;  mais  je  réclame  fortement  pour 
eux  de  votre  justice.  Messieurs,  une  interprétation  des  lois  que  je 
viens  de  citer,  qui  leur  soit  moins  défavorable  que  celle  que  l'on 
veut  en  donner  en  ce  moment. 

Des  citoyens,  même  de  bonne  foi,  prétendent  que,  le  décret  du 
3  8  mars  ayant  assimilé  tous  les  bordelages  et  les  fiefs  au  simple 
cens,  les  débiteurs  de  ces  droits  peuvent  s'en  rédimer  aujourd'bui 
en  les  plaçant  indistinctement  dans  la  classe  du  cens.  11  n'existe 
plus  ni  bordelages  ni  fiefs  en  Nivernais,  disent-ils,  depuis  le  décret 
(lu  28  mars,  mais  seulement  des  cens;  ainsi  l'Assemblée  nationale 
n'a  pu  avoir  l'intention  de  ranger  ces  différents  droits  dans  les 
classes  dont  le  taux  de  rachat  excède  celui  du  cens. 

Cette  assertion,  Messieurs,  m'a  semblé  choquer  tout  à  la  fois 
l'équité  et  la  vraisemblance.  Ce  n'est  ni  par  le  préjudice  que  je  puis 
en  recevoir  personnellement  à  raison  des  droits  qui  me  sont  dus, 
ni  par  l'espoir  d'être  autorisé  à  rembourser  à  si  vil  prix  ceux  dont 
mes  fonds  sont  grevés,  que  je  me  hâte  de  solliciter  votre  décision 
à  cet  égard  ;  c'est  parce  que  dans  un  district  voisin  quelques  droits 
féodaux  viennent  d'être  rachetés  conformément  à  l'opinion  que  je 
vous  dénonce;  c'est  parce  que  de  telles  interprétations  de  vos  dé- 
crets affligent  sensiblement  les  amis  de  la  Révolution  et  prêtent  à 
nos  ennemis  des  armes  pour  la  combattre  avec  quelque  avantage , 
en  opposant  une  apparence  de  spoliation  et  d'injustice  à  la  tran- 
quillité et  à  la  sûreté  dont  on  jouissait,  disent-ils,  à  cet  égard, 
sous  l'ancien  régime. 

Veuillez  donc  bien,  Messieurs,  quelque  pressantes  que  soient 
vos  occupations,  m'honorer  d'une  réponse  prompte  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  cet  objet,  si  toutefois  vous  ne  jugez  préférable  de 
solUciter  de  l'Assemblée  nationale  une  interprétation  qui,  g('né- 
ralement  et  promptement  promulguée  et  connue,  remplira  |)arlai- 
lement  mon  objet  et  mes  vœux. 

QuKsiNAv,  maire  (le  Snmt-Gcrmnin-en-Viry  ^^\  (iisiricl  de  Stinil- 
Picrrc-lc-Mouticr,  dépnrkmcnt  de  la  iSièvrc.  A  Bcauvou-'-'-' 
pur  Decizc. 

Beauvoir,  le  18  janvier  1791. 

i')  Aujourd'hui  Salnt-Germain-CIins-  '"'    Conniiunc     de     Saint- <1<tiiuuii- 

soiiay.  (Iliiissonay. 
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207.  «Adresse  à  l'Assemblée  nationale 51  [du  sieur  de  Courtine, 

JUGE  AU  tribunal  DE  ToNNERRE  (YoNNe)]. 

1791     f').   [D    X!V,    11.] 

Messieurs , 

En  qualité  de  juge,  en  qualité  de  citoyen  attaché  à  la  constitu- 
tion que  j'ai  juré  de  maintenir,  je  me  crois  obligé  d'informer  les 
législateurs  des  moyens  que  les  ci-devant  seigneurs  emploient  pour 
éluder  l'exécution  des  nouvelles  lois. 

Le  nouveau  système  que  je  dénonce  à  l'Assemblée  nationale 
mérite  d'autant  plus  son  attention  qu'il  tend  tout  à  la  fois  à  faire 
revivre ,  sous  une  autre  forme ,  le  régime  oppresseur  de  la  féodalité . 
à  fatiguer  les  malheureux  habitants  des  campagnes,  et  à  les 
éloigner  d'une  constitution  qui  doit  faire  leur  bonheur. 

La  majeure  partie  des  paroisses  composant  le  district  de  Ton- 
nerre furent  soumises  à  la  mainmorte ,  soit  personnelle ,  soit  réelle , 
et  très  souvent  mixte.  Dans  les  xiii"  et  xiv''  siècles ,  les  seigneurs 
sentirent  la  nécessité,  pour  ne  point  tout  perdre,  de  consentir  à 
des  conversions  de  mainmorte  en  des  droits  plus  humains. 

Les  droits  qui  remplacent  la  mainmorte  dans  cette  partie  de  la 
France  sont  connus  sous  le  nom  de  tierce.  La  tierce  est  une  por- 
tion des  fruits  que  produit  la  terre  ;  ce  droit  varie  presque  autant 
qu'il  y  a  de  paroisses  ;  il  faut  observer  que  les  coutumes  auxquelles 
ces  paroisses  sont  soumises  ne  parlent  point  de  cette  espèce  de 
champart. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont  aboli  sans  indemnité 
la  mainmorte  personnelle  et  tout  ce  qui  la  représente,  ils  ont 
déclaré  réductible  celle  qui  est  mixte.  Ce  bienfait  a  été  vivement 
senti  ;  toutes  les  paroisses  astreintes  à  payer  des  redevances  fon- 
cières ont  montré  une  répugnance  décidée  pour  continuer  le 
droit  de  tierce  tel  que  les  seigneurs  l'avaient  perçu  jusqu'au  h  août. 
Dans  des  paroisses,  les  habitants  ont  fait  notifier  aux  ci-devant 
seigneurs  les  chartes  dans  lesquelles  ils  prétendent  trouver  la 
preuve  que  la  tierce  était  représentative  d'une  mainmorte  purement 
personnelle;  dans  d'autres,  ils  ont  demandé  aux  ci-devant  sei- 
gneurs la  représentation  des  titres  établissant  le  droit  de  tierce. 
Les  seigneurs,  craignant  que  cet  examen  ne  leur  fût  pas  favorable, 
n'ont  point  voulu  montrer  leurs  titres,  et  presque  partout  les 
habitants  ont  refusé  de  payer  la  tierce  lors  de  la  récolte  de  1790. 

(''  Non  daté.  En  tête  :  «[Enregistré]  le  20  juillet  1791  .  "' 

DROITS   FÉODAUX.  'Ào 
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Les  ci-devant  seigneurs  ont  alors  imaginé  un  moyen  qui ,  en  les 
dispensant  de  rapporter  des  titres  ou  d'examiner  ceux  des  habitants , 
leur  conserve  les  droits  de  tierce.  Ils  ont  demandé  à  être  maintenus 
dans  la  perception  de  ce  droit,  et  il  existe  actuellement  un  grand 
nombre  de  demandes  de  cette  espèce  au  tribunal  de  Tonnerre. 
Les  juges  de  ce  tribunal  sont  divisés  d'opinions.  Les  uns  sont  d'avis 
d'admettre  la  maintenue,  sauf  aux  habitants  à  se  pourvoir  au 
pétitoire;  ils  se  fondent  sur  l'article  i'^'^  du  titre  XVIU  de  l'ordon- 
nance de  1667^*^  et  sur  les  décrets  des  18  juin'-',  i3  juillet  et 
3  août'^'  ^790*  ^^^  autres,  au  contraire,  pensent  qu'il  ne  doit  pas 
être  question  de  maintenue,  mais  qu'il  faut  examiner  si  les  droits 
demandés  par  les  ci-devant  seigneurs  sont  abolis  ou  s'ils  sont  con- 
servés par  les  nouvelles  ^lois,  ce  qui  nécessite  la  discussion  des 
titres  des  seigneurs  et  des  habitants.  Ils  veulent  cependant  que  les 
habitants  soient  condamnés  par  provision  à  continuer  le  payement 
des  droits ,  sauf  la  restitution  s'il  est  jugé  en  définitif  qu'ils  sont 
abolis  ou  restreints.  Ce  dernier  parti  a  plusieurs  avantages  sur  la 
maintenue  pure  et  simple  sollicitée  par  les  seigneurs.  D'abord  il 
concilie  les  décrets  qui  veulent  que  l'on  paye  pendant  le  htige, 
sauf  la  restitution.  En  second  lieu,  il  évite  deux  contestations,  l'une 
sur  la  maintenue  possessoire,  l'autre  sur  le  pétitoire.  En  troisième 
Heu,  ce  n'est  point  la  possession  en  elle-même  (|ui  est  contestée, 
mais  bien  le  droit  de  posséder.  Or  ce  point  de  dillicullé  n'a  rien 
de  commun  avec  la  maintenue  possessoire  dont  parle  l'ordonnance, 
exige  l'examen  des  titres  et  la  discussion  du  fond  du  droit. 

Je  suis  forcé  de  le  dire,  si  le  système  de  maintenue  possessoire 
est  admis  (il  le  sera  sans  doute  si  l'Assemljlée  nationale  diffère  de 
s'expliquer),  les  ha])itants ,  fatifjués  et  épuisés  par  la  perle  d'un  pre- 
mier procès,  n'intenteront  point  le  pétitoire,  et  le  seigneur  acquerra 
par  la  longue  possession  la  propriété  d'un  droit  injuste.  Enfin  il 
n'est  pas  de  droit  aboli  par  les  décrets  dont  on  ne  parvienne  à 
faire  ordonner  le  payement;  pour  y  parvenir,  il  suilira  de  prouver 
la  possession,  et  alors  on  verra  reparaîti'e  le  régime  féodal  et  tous 
les  maux  qu'a  produits  cet  arbre  dont  les  branches  couvraient  la 
surface  de  la  France. 

De  GoiiaTiNi;,yM^r  du  tribunal  ila  dislrui  de  Tonnerre, dé par- 
tevienl  de  l' ïonne. 


'■^  Sur  la  réfornialioii  de  la  justice  dîmes  et  chaniparts  en  Seine-et-Marne 

(IsAMBEnT,   l.  XV! Il,  p.  1  o3  sqq.).  cl  dans  le  Loiret  {Cullcct.  jrihi.  des  dù- 

(^)  Cf  ci-dossus,  p.  274,  n.  1.  cyr/s,  juillet  1790,  p.  i)'i,ctaoùt  1790, 

'*)   Sur   des  refus   de   payement   de>  p.  •^■\). 
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tîOH.   Mkmoiiie  des  juges  du  tribunal  du  DisTiuoT  d'Ornans  (Douus)  "l 

24  août  1791.  [Dxiv,  3.] 

Messieurs , 

Le  tribunal  du  district  d'Ornans,  au  département  du  Doubs,  se 
fait  un  devoir,  avant  la  fin  des  travaux  qui  vous  ont  couverts  de 
gloire  et  vous  ont  acquis  le  droit  à  l'immortalité,  de  vous  présenter 
l'hommage  respectueux  de  son  admiration  et  de  sa  pleine  adhésion 
à  vos  sages  décrets.  Permettez,  Messieurs,  qu'il  ajoute  à  cet  hom- 
mage celui  de  sa  confiance  et  de  sa  soumission,  en  vous  suppliant 
de  donner  à  quelques  points  controversés  des  lois  anciennes  et 
nouvelles  une  interprétation  qui,  en  imprimant  votre  sagesse  aux 
jugements  à  rendre  sur  ces  matières,  établisse  une  jurisprudence 
uniforme  dans  les  tribunaux. 

Première  question.  —  L'article  1",  titre  XV,  de  la  coutume  de  la 
ci-devant  province  de  Franche-Comté  statue  que  ^^  l'homme  de 
mainmorte  ne  peut  prescrire,  ni  acquérir  franchise,  ni  liberté 
contre  son  seigneur.  .  .  sans  avoir  titre  valable,  et  (que)  laps  de 
tems  ne  lui  peut  profiler  quelque  part  qu'il  voise  demeurer  hors 
du  lieu  de  la  mainmorte  5?. 

Où  qu'un  homme  raainmortable  allât  résider,  à  l'exception  de 
quelques  villes  seulement,  quelque  temps  qu'il  y  demeurât,  s'il  y 
'mourait  sans  parents  qui  eussent  toujours  été  en  communication 
avec  lui,  le  seigneur  de  la  mainmorte,  en  vertu  de  la  disposition 
de  la  coutume,  avait  le  droit  de  le  suivre  et  de  recueillir  sa  suc- 
cession, même  en  lieu  de  franchise. 

L'édit  bienfaisant  du  mois  d'août  1779  '^^  qui  supprimait  ce  droit 
odieux,  fut  adressé  en  la  même  année,  avec  des  lettres  patentes, 
au  parlement  de  Franche-Comté,  qui  refusa  de  l'enregistrer,  et  il 
ne  le  fut  qu'au  mois  de  mai  1788,  par  l'exprès  commandement 
du  roi. 

Il  y  a  eu  (piantité  de  procès  intentés  de  la  part  des  seigneurs 
pour  revendiquer,  par  droit  de  suite,  la  succession  de  leurs  hommes 
mainmortables  morts  en  lieux  francs  depuis  l'édit  de  1779;  il  y  en 
a  eu  aussi  d'autres  commencés  contre  les  ci-devant  seigneurs,  sur- 
tout depuis  l'installation  des  nouveaux  tribunaux ,  pour  répéter  les 
successions  des  mainmortables  décédés  depuis  l'édit  de  1779,  des- 
quelles successions  les  seigneurs  s'étaient  emparés  en  vertu  du 

(')   Ce  mémoire  est  accompagné  d'une  lettre  d'envoi  signée  de  Gaudion ,  président 
du  tribunal,  et  datée  d'0nians,2Zt  août  1 79 1 .  — '-' Cf.  ci-dessus,  page  455,  n.  1. 

3o  . 
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même  droit  de  suite,  et  les  procès  de  ces  deux  espèces  restent 
indécis. 

Les  jurisconsultes  de  la  ci-devant  province  de  Franche-Comté 
ont  toujours  été  partagés,  depuis  l'édit  de  1779,  sur  la  question 
de  savoir  :  si  le  droit  de  suite  y  a  été  supprimé  par  la  présentation 
de  cet  édit  en  la  même  année ,  ou  s'il  n'a  pu  l'être  que  par  l'enre- 
gistrement. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  suite  a  demeuré  supprimé 
par  la  seule  présentation  de  l'édit  se  fondent  sur  la  faveur  de  la 
liberté,  sur  le  bien  public,  sur  l'intérêt  particulier  des  membres 
du  parlement,  qui  fut  l'unique  cause  de  ce  que  cet  édit  ne  fut  pas 
alors  enregistré,  et  sur  l'ordonnance  de  1 6  6  'y  ^^\  reçue  en  la  ci-devant 
province  de  Franche-Comté  en  i()8/i,  portant,  article  5,  titre  I""  : 
pEt  à  l'égard  des  ordonnances,  édits.  déclarations  et  lettres  pa- 
tentes que  nous  pourrons  envoyer  en  nos  cours  pour  y  être  enre- 
gistrées, seront  tenues  nos  dites  cours  de  nous  représenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  dans  la  huitaine  après  la  délibération 
pour  les  compagnies  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  de  notre  séjour, 
et  dans  six  semaines  pour  les  autres  qui  en  seront  plus  éloignées, 
après  lequel  temps  elles  seront  tenues  pour  publiées  ;  et,  en  conséquence, 
elles  seront  gardées ,  observées  et  envoyées  par  nos  procureurs  généraux 
aux  bailliages.  .  .  et  autres  sièges  de  leur  ressort  pour  y  être  pa- 
reillement gardées  et  observées.  11  D'oii  ils  concluent  que  soit  que  le 
parlement  de  Besançon  ait  fait,  ou  non,  des  représentations  contre 
l'édit  de  1779,  il  a  du  avoir  l'effet  d'une  loi  et  être  exécuté  six 
semaines  après  l'envoi  qui  en  a  été  fait. 

Ceux  qui  soutiennent  que  le  droit  de  suite  n'a  été  aboli  que  dès 
l'enregistrement  du  mois  de  mai  1788,  appuient  leur  opi- 
nion : 

1"  Sur  la  déclaration  du  1  5  septembre  171  5  ''^',  enregistrée  au 
parlement  de  Besançon  le  18  novembre  suivant,  conçue  en  ces 
termes:  w Voulons  que  lorsque  nous  adresserons  à  nos  cours  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  ('manées  de 
notre  seule  autorité,  et  lettres  de  cachet  portant  nos  ordres  pour  les 
faire  enregistre!',  nosdites  cours,  avant  d'y  procéder,  puissent  nous 
représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos  pour  le  bien  public  de 
)iotrc  royaume,  et  ce  dans  la  huitaine  au  plus  tard  du  jour  de  la 
délibération  (jui  en  aura  été  prise  par  les  compagnies  qui  se  trou- 
veront dans  les  lieux  de  noti-e  séjour,  et  dans  six  semaines  pour  les 
autres  (pii  en  seront  plus  éloignées,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire 

''i  Cf.  ci-dessus,  jjQjjc  ^36,  n.  1.  —  ^^)  Arcli.  nat.,  AD-(-,  781,  11°  ao. 
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dans  leflit  temps,  //  y  sera  par  nous  pourvu  ainsi  (ju'il  appar- 
tiendra. V 

2°  Sur  l'article  r2 1  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  lyyS''', 
concernant  la  discipline  des  parlements,  enregistrée  à  Besançon 
par  exprès  commandement  du  roi  le  y  avril  suivant,  qui  porte  :  f  Si , 
en  procédant  à  l'enregistrement,  les  ofliciers  de  nos  parlements 
trouvaient  qu'il  y  eût  lieu,  pour  le  bien  du  service  et  pour  l'intérêt 
public,  de  nous  faire  des  représentations.  .  .,  pourront  nous  faire 
telles  remontrances  et  représentations  qu'ils  estimeront  convenables, 
avant  lï enregistrer,  sans  néanmoins  que  pour  la  rédaction  d'icelles  le 
service  puisse  en  être  interrompu,  v 

Si,  d'après  la  déclaration  et  l'ordonnance  ci-dessus  transcrites, 
disent  ceux  qui  ont  adopté  cette  opmion,  les  parlements  avaient 
droit  de  faire  des  remontrances  avant  d'enregistrer,  si  par  la  décla- 
ration de  1 7 1  5  le  roi  s'était  seulement  réservé  de  pourvoir  en  cas 
([ue  les  remontrances  ne  fussent  pas  faites  dans  le  délai  fixé,  il  suit 
de  là  que  les  édils,  ordonnances  et  déclarations  restaient  en  sus- 
pens et  sans  exécution  jusqu'à  ce  que  le  roi  y  eût  pourvu;  qu'à 
l'égard  de  Tédit  de  1779,  le  roi  n'a  pourvu  que  par  le  nouvel  envoi 
qu'il  a  fait  faire  de  cet  édit  au  mois  de  mai  1788;  que  cet  édit  n'a 
force  de  loi  que  depuis  son  enregistrement  à  cette  époque,  et  ([ue 
sans  cela  le  second  envoi  eût  été  inutile. 

La  multiplicité  des  procès  cpii  sont  pendants  dans  les  dilTérenls 
.tribunaux  de  la  ci-devant  province  de  Franche-Comté,  la  consé- 
quence de  leurs  objets,  la  diversité  d'opinions  qui  occasionnerait 
diversité  de  jurisprudence  et  nuirait  au  bien  public ,  paraissent  des 
motifs  suffisants  pour  devoir  déterminer  à  quelle  époque  l'édit  de 
1779,  supprimant  le  droit  de  suite,  a  dû  recevoir  son  exécution 
dans  la  ci-devant  province  de  Francbe-Comté. 

Deuxième  question.  —  Personne  ne  pouvait,  sous  l'ancien  régime, 
poser  sur  un  cours  d'eau  des  rouages  pour  faire  tourner  des  mou- 
lins ou  autres  usines  quelconques,  qu'il  n'en  eût  obtenu  la  per- 
mission du  seigneur  haut  justicier,  parce  qu'on  le  regardait  alors 
comme  propriétaire  des  rivières  et  ruisseaux  coulant  dans  l'étendue 
de  sa  haute  justice;  mais  cette  permission  n'était  jamais  accordée 
qu'à  la  charge  d'un  cens  en  argent,  en  grains  ou  autres  denrées, 
et  ce  cens  portait  toujours  lods. 

Si  quelque  droit  prit  son  origine  de  la  féodalité,  il  paraît  que  ce 
fut  surtout  le  droit  de  cours  d'eau,  la  propriété  des  rivières. 

Aujourd'hui  que  la  féodalité  est  abolie,  les  justices  seigneuriales 

■"'   Cotto  Drdminanro  n'a  pu   ètro  iflontifuM'. 
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détruites,  la  plupart  de  ceux  qui  doivent  des  cens  pour  des  cours 
d'eau  refusent  de  les  payer;  ils  ne  croient  pas  non  plus,  en  cas  de 
vente,  devoir  les  lods  pour  raison  de  ces  cours  d'eau,  ni  être  obligés 
de  racheter  soit  les  cens ,  soit  les  lods  pour  en  être  exempts. 

La  question  est  donc  de  savoir  :  si  les  droits  censuels  et  casuels 
établis  pour  concession  de  cours  d'eau  ou  pour  permission  d'y 
établir  des  rouages  sont  encore  exigibles,  nonobstant  l'abolition  de 
la  féodalité  et  des  justices  seigneuriales,  et  si,  pour  être  exempts  de 
ces  droits  censuels  et  casuels ,  il  faut  les  racheter. 

Ornans ,  le  a  /i  août  1791- 

Les  juges  du  tribunal  du  district  d'Ornans. 

Gaudion  ,  président;  Touiinier  ,  f^reffler. 


SIX.   DOMAINE  CONGEABLE,  COMPLANT. 
(PIÈCES  209  À  218.) 


^09.   Pétition  des  administrateurs  du  district  de  Guingamp 

(Côtes-du-Nord). 

a8  août  1790.  [D  xiv,  3.] 

P/'lition  de  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Guingamp,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord ,  à  fn  de  suppression  du  domaine  cnngt'alde 
dans  la  ci-devant  Basse-Bretagne,  rédigée  par  Bené-}  ves-l]Jaii- 
rive  Hurliet,  avocat  et  procureur  sijndic,  et  Jean-Louis  Lahat ,  admi- 
nistrateur du  même  district,  commissaires  en  cette  partie. 

Voulez-vous  avoir  des  cultivateurs ,  protégez-les  contre  la  vexation  et 
l'injustice.  (Idée  des  rédacteurs.) 

Un  cri  général  s'élève  dans  la  Basse-Bretagne  contre  l'usement 
du  domaine  congéable;  5oo,ooo  bras  sont  tendus  vers  l'As- 
semblée nationale  pour  en  demander  la  suppression.  La  voix  des 
colons  s'est  fait  entendre  jusque  dans  le  sanctuaire  auguste  des  lois, 
des  orateurs  éclairés,  des  écrivains  patriotes  ont  mis  sous  les  yeux 
des  législateurs  les  abus  d'un  régime  oppresseur  où  tous  les  avan- 
tages sont  du  côté  des  fonciers,  et  tous  les  désagréments  du  côté 
des  colons. 

Quelques  hommes,  personnellement  intéressés  à  sa  conservation , 
ont  néanmoins  voulu  jeter  un  voile  sur  ces  abus  et  persuader  à 
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l'Assemblée  nationale  que  le  domaine  congéable  était  absolument 
utile,  nécessaire  même  à  l'agriculture.  Ils  ont  été  démentis  par 
autant  de  bouches  qu'il  y  a  de  colons,  par  toutes  les  municipalités 
de  la  province  réunies  à  Pontivy,  par  toutes  les  assemblées  élec- 
torales de  la  Basse-Bretagne,  et  il  ne  leur  restera  sans  doute  que 
la  honte  d'avoir  tenté  de  sacrifier  tout  un  peuple  au  vil  intérêt  qui 
les  domine. 

L'origine  du  domaine  congéable  se  perd  dans  la  nuit  des  temps; 
pour  en  trouver  les  premières  traces,  il  faut,  avec  le  savant  Mon- 
tesquieu^^', livre  X\  111,  chapitre  XXI,  recourir  aux  mœurs  sauvages 
des  hordes  vagabondes  de  Tartares.  Un  auteur  moderne  a  cherché  à 
justifier  cet  usement,  en  disant  qu'il  eut,  dans  le  principe,  pour 
objet  la  culture  des  terres  incultes  de  la  Basse-Bretagne;  ce  qui  est 
vrai  à  certains  égards.  Mais,  à  quelles  conditions  ces  terres  furent- 
elles  données  à  cultiver  aux  Bretons  émigrants  qui,  chassés  de  la 
Grande-Bretagne ,  se  réfugièrent  et  vinrent  s'établir  dans  la  partie 
occidentale  de  la  ci-devant  province  vulgairement  nommée  Armo- 
rique?  Si  ces  conditions  sont  dures  et  gênent  la  liberté  des  colons; 
s'ils  ne  trouvent  pas  dans  la  culture  des  terres  qu'ils  manœuvrent 
à  ce  titre  cette  tranquillité ,  ce  bien-être  si  nécessaires ,  sous  tous 
les  rapports,  à  ceux  qui  cultivent  le  premier  des  arts;  en  un  mot, 
si  ces  conditions  ne  peuvent  pas  les  dédommager  des  sueurs  qu'ils 
répandent,  des  peines  qu'ils  se  donnent  pour  fertiliser  le  sol  qu'ils 
habitent  et  qui  fait  l'objet  de  leurs  travaux,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  domaine  congéable  soit  si  nécessaire  à  l'agriculture ,  ni  qu'il 
doive  subsister,  au  fond  de  l'ancienne  Bretagne,  une  loi  étrangère 
au  reste  de  la  France. 

Si,  comme  l'avance  l'auteur  moderne,  le  domaine  congéable 
présente  de  si  grands  avantages  pour  la  culture  des  terres ,  comme 
l'agriculteur  est,  sans  contredit,  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  de 
plus  nécessaire  à  l'existence  des  hommes,  il  faut,  suivant  son 
système,  mettre  toute  la  France,  disons  mieux,  les  quatre  parties 
du  monde,  en  domaine  congéable.  Mais  si  dans  la  Beauce  et 
autres  ci-devant  provinces  de  la  France,  où  cet  usage  n'est  pas 
connu,  il  y  a  d'autres  bons  cultivateurs  et  plus  de  grains  que  dans 
la  Basse-Bretagne,  si  la  majeure  partie  de  l'évêché  de  Léon,  et 
tout  celui  de  Saint-Brieuc,  où  l'on  ne  connaît  pas  plus  cet  usement, 
sont  aussi  bien  cultivés  que  celui  de  Tréguier  et  plus  que  celui  de 
Gornouaille,  où  le  domaine  congéable  règne  dans  toute  sa  force, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  conserverait  dans  un  petit  coin  de  la 

t''   Dans  YEspvit  des  Lois. 
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France  un  régime  qui  déparerait  infailliblement  l'unité  de  lois 
qu'on  se  propose,  et  le  sublime  ouvrage  de  la  régénération  de 
l'empire  français. 

Si  le  domaine  congéable  peut  offrir  quelques  avantages  au 
cultivateur,  combien  ne  sont-ils  pas  balancés,  on  peut  dire 
éclipsés ,  par  les  abus  et  les  horreurs  que  cet  usement  traîne  à  la 
suite  ? 

Le  domanier,  dit-on,  cultive  un  terrain  qui  lui  appartient,  et 
doit  être  plus  soigneux  à  améliorer, à  conserver  sa  propriété,  qu'un 
simple  fermier.  Voilà  ce  qu'on  dit  de  plus  fort  ;  voilà  même  la 
seule  objection  plausible  pour  la  conservation  du  domaine  con- 
géable. Elle  est  spécieuse  au  premier  aspect  pour  quiconque  ne 
conçoit  pas  cette  frêle  propriété  que  cultive  un  domanier,  et  le 
sort  de  ses  malheureux  cultivateurs.  Mais,  encore  une  fois,  quelles 
sont  les  conditions  auxquelles  il  fertilise  le  sol  qui  ne  lui  vaut  le 
plus  souvent  que  des  sueurs  et  des  larmes? 

Ces  conditions  ont  d'abord  été  imposées  dans  des  temps  de 
barbarie,  où  la  loi  du  plus  fort  était  la  loi  suprême  ;  elles  l'ont  été 
à  des  malheureux  émigrants  qui ,  transportés  dans  une  terre  étran- 
gère, subirent  toutes  les  lois  qu'on  voulut  leur  donner;  elles  l'ont 
été  par  d'avides  usurpateurs,  qui,  dans  leur  caractère  stupide  et 
grossier,  regardaient  les  hommes  comme  des  bêtes  de  somme, 
qu'ils  chargeaient  au  gré  de  leur  cupidité,  de  leur  tyrannie;  aussi 
sont-elles  la  plupart  dures  et  dégoûtantes,  et  le  deviennent 
encore  plus  journellement  par  le  raffinement  et  la  dépravation  du 
siècle. 

Ces  conditions  sont,  à  proprement  parler,  les  lois  fondamen- 
tales de  l'usement.  Il  y  en  a  d'autres  que  le  foncier  impose  ordi- 
nairement au  domanier  dans  le  contrat  de  superficie,  elles  sont 
arbitraires,  toujours  à  la  bienséance  du  foncier  ([ui  ne  manque  pas 
de  chercher  son  bien-être,  et  ne  le  trouve  que  trop  souvent  au 
détriment  de  l'agriculteur  et,  par  conséquent,  de  l'agricul- 
ture. 

Ces  conditions  sont  :  primo,  le  payement  de  la  rente  foncière 
convenancière,  (|ui  n'est  pas  franchissable  de  sa  nature,  que  le  fon- 
cier stipule  la  plus  forte  qu'il  peut,  que  le  colon  est  obligé  de 
rendre  sous  les  trois  heues,  et  fort  souvent  plus  loin.  11  est  encore 
presque  toujours  obligé  de  payer  en  acquit  du  foncier  les  autres 
renies  et  chef-rentes  dues  sur  la  tenue.  S'il  y  manque,  s'il  laisse 
arrérager  toutes  ces  redevances,  le  seigneur  fait,  à  grands  frais  et 
à  vil  prix,  vendre  ses  droits  superficiels;  la  moindre  négligence 
met  le  colon  à  la  paille. 
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Secundo,  les  corvées,  qui  sont  le  devoir  naturel  de  la  tenue 
étagère,  qui  ravalent  la  dignité  de  l'homme,  et  le  mettent,  en 
quelque  sorte,  au  niveau  de  la  bête.  Il  en  est  dû  trois  par  an  dans 
i'évêché  de  Tréguier ,  par  la  seule  force  de  l'usement  ;  mais  la 
plupart  des  colons  sont  de  plus  assujettis  par  les  titres  aux  corvées 
extraordinaires,  qui  sont  le  curage  des  étangs,  la  voiture  des 
meules  (fort  souvent  au  transport  des  denrées),  à  la  réparation 
des  moulins.  Il  faut  que  les  domaniers  soient  presque  toujours  en 
route  pour  satisfaire  aux  besoins  du  foncier,  qui  devrait  nourrir  et 
les  hommes  et  les  bétes  et  qui  n'en  fait  rien;  qui,  au  lieu  de  trois 
lieues  par  jour  que  le  corvéable  doit  faire,  lui  en  fait  faire  le  plus 
souvent  huit  et  dix  ;  qui,  en  un  mot,  détourne  à  chaque  instant  le 
domanier  de  ses  travaux,  le  traite  comme  un  esclave,  lui  rend  sa 
propriété  onéreuse  et  préjudicie  d'autant  à  la  culture  des  terres.  Il 
est  à  remarquer  ici  que  la  condition  du  métayer  est,  en  ce  point, 
plus  avantageuse,  en  ce  qu'il  ne  doit  pas  de  corvées. 

Tertio,  le  droit   qui  appartient  au  foncier  d'expulser  ou  congé-^ 
dier  le  colon  toutes  fois  et  (|uantes,  le  remboursant  à  dire   d'ex- 
perts. 

Un  domanier  ne  cultive  cette  fugitive  propriété  que  pour  un 
temps;  elle  lui  échappe  au  moment  où  il  va  recueillir  le  fruit  de 
ses  sueurs.  Il  a  cru,  en  les  répandant,  travailler  pour  lui:  il  n'a 
travaillé  que  pour  un  autre,  qui  ne  travaille  aussi  que  pour  celui 
qui  lui  succède.  Le  domaine  congéable  est,  à  bien  dire,  le  sic  vos 
non  vobis  de  Virgile. 

Mais  comment  le  domanier  quitte-  t-il  sa  tenue  ?  Il  aurait  mieux 
valu  pour  lui  n'y  avoir  jamais  entré!  Il  [est]  d'abord  signifié  de 
la  part  de  celui  qui  veut  le  remplacer.  Des  priseurs  descendent  sur 
les  lieux  et  estiment,  à  grands  frais,  les  droits  réparatoires.  La 
science  des  experts  est,  comme  l'on  sait,  conjecturale.  Un  doma- 
nier n'est  jamais  assuré  de  recevoir  la  valeur  réelle  de  ses  droits 
superficiels  :  ces  droits  sont  arbitrairement  estimés.  Si  les  experts 
se  laissent  corrompre ,  tout  est  perdu. 

Le  domanier  est  chassé  dans  tous  les  temps  de  l'année;  il  est, 
au  moment  qu'il  y  pense  le  moins,  à  la  discrétion  d'un  congé- 
diant. 

Il  faut  quitter  quand  il  parle,  il  est  inexorable.  Le  congédié  se 
refuge  (sic)  où  il  peut  avec  ses  meubles  et  ses  bestiaux,  souvent  il 
n'a  aucune  retraite  ;  il  bâtit  à  la  hâte  une  cahute  ;  il  est  obligé  de 
vendre  à  vil  prix  la  plus  grande  partie  de  son  ménage,  ne  loge 
le  reste  qu'avec  peine  :  il  a  touché  des  fonds  qui  sont  aussitôt 
dissipés;  s'il  y  a  des  créanciers,  il  survient  des  oppositions,  les 
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deniers  sont  consignés,  chaque  opposant  fait  contre  lui  des  suites 
copieuses;  il  se  rend  une  sentence  de  rang  et  ordre,  le  tout  est 
absorbé  en  épices  et  frais  de  procédure;  et  le  domanier,  qui 
jouissait  naguère  d'une  aisance  honnête,  est  en  un  moment  réduit  à 
la  plus  affreuse  misère. 

De  bonne  foi,  est-ce  là  un  usement  à  conserver? 

Une  expérience  journalière  ne  justifie  que  trop  ce  que  l'on  vient 
d'avancer.  De  six  domaniers  qui  se  soutiennent,  cent  vont  échouer 
contre  les  écueils  qui  les  environnent.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  la  ci- 
devant  Basse-Bretagne  plus  de  domaniers  ruinés  par  les  abus  qui 
marchent  à  la  suite  du  domaine  congéable,  que  de  pauvres  mé- 
tayers. Si  ceux-ci  n'ont  pas  la  richesse  de  quelques  domaniers ,  ils 
sont  en  général  plus  tranquilles  et  plus  aisés. 

La  disette  de  bois  se  fait  sentir  insensiblement  dans  la  Basse- 
Bretagne,  et  le  domaine  congéable  en  est  la  seule  cause.  Tous  les 
bois  blancs  et  autres  propres  àmerrain^^'  appartiennent  au  foncier. 
Le  domanier  ne  plante  et  n'élève  qu'avec  peine  un  arbre  dont  un 
autre  doit  un  jour  faire  son  profit  :  à  peine  lui  laisse-t-on  les 
émonder.  Le  foncier,  avide  d'argent, fait  abattre  les  bois,  les  vend, 
et  la  terre  reste  nue. 

Ces  exemples  sont  journaliers. 

L'on  ne  finirait  pas  s'il  fallait  faire  l'énumération  de  tous  les 
abus  anciens  et  nouveaux  qui  accompagnent  cet  usement.  Faut-il 
révéler  des  haines  invétérées,  qui  se  perpétuent  dans  les  familles 
des  congédiants  et  des  congédiés?  Faut-il  dire  que  c'est  une  source 
intarissable  de  procès  entre  eux,  qu'U  s'ensuit  des  incendies,  des 
meurtres,  des  voies  de  fait  horribles,  qu'on  n'éteindra  que  dans  la 
suppression  du  domaine  congéable? 

Si  cet  usement  avait  anciennement  pour  objet  la  culture  des 
terres  incultes,  on  ne  peut  pas  argumenter  aujourd'hui,  pour  le 
conserver,  do  la  pureté  de  cet  objet,  puisque  depuis  nombre 
d'années  on  ne  donne  plus  à  convenant  que  des  terrains  cultivés. 
L'objet  du  domaine  congéable  étant  détruit,  pourquoi  le  conser- 
verait-on ?  Cessante  causa,  cessât  ejfectus.  Il  est  tel,  aujourd'hui,  que 
les  abus  qui  en  sont  devenus  inséparables  absorbent  tout  l'avan- 
tage qu'on  pourrait  en  tirer. 

L'on  ne  disconvient  point  que  le  domanier  a  intérêt  de  bien 
entretenir  sa  terre  ;  mais  le  métayer,  mais  le  fermier,  n'a-t-il  pas 
aussi  son  intérêt  à  la  cultiver?  Il  a  une  ferme  à  payer,  une  famille 
à  nourrir:  il  faut  aussi  qu'il  travaille.  Ceux-ci,  au  moins  tranquilles 

('5   Bois  fendu  en  planrhes  et  propre  à  difleronts  ouvraffos  (Littré), 
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dans  ieurs  foyers,  savent  quand  ils  doivent  les  quitter;  ils  ont  le 
temps  de  se  précautionner  et  de  chercher  un  autre  gîte  ;  ils  n'ont , 
ni  en  entrant  ni  en  quittant,  les  mêmes  inconvénients  à  craindre, 
les  mêmes  risques  à  courir  que  le  domanier,  et  n'en  sont  que  plus 
heureux. 

L'on  ne  doit  pas,  dit-on,  attaquer  les  propriétés.  Nous  savons 
au  contraire  qu'il  faut  les  respecter.  Mais  si  l'on  peut  supprimer  le 
domaine  congéable  sans  attaquer  les  propriétés,  qu'auront  à  dire 
les  fonciers  ?  Ce  n'est  qu'un  usement  qu'on  abolit  ;  c'est  une  loi 
qu'on  substitue  à  une  autre,  c'est  la  liberté  qui  prend  la  place  de 
la  servitude  et  de  l'esclavage  ;  c'est  l'éclipsé  d'une  partie  des  abus 
de  l'ancien  régime  ;  c'est  la  destruction  d'un  reste  de  la  féodalité  à 
laquelle  cet  usement  tient  plus  qu'on  ne  pense  ;  c'est,  en  [un]  mot, 
un  changement  nécessaire  à  la  perfection,  à  l'unité  de  lois,  de 
règlements,  de  coutumes  qu'elle  se  propose. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  donner  à  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale le  mode  de  suppression  de  cet  usement  ;  elle  le  puisera  dans 
ses  lumières  et  sa  sagesse.  Mais  il  est  permis  à  des  malheureux 
colons  de  réclamer  une  suppression  devenue  nécessaire  par  les  abus 
de  toute  espèce  qui  croissent  journellement  autour  du  domaine 
congéable,  et  dont  on  n'a  donné  jusqu'ici  qu'une  légère  esquisse.  11 
leur  est  permis  de  demander  à  participer  à  une  régénération  qui 
doit  faire  le  bonheur  de  tous  les  Français.  Les  colons  seront-ils  les 
seuls  à  qui  on  laissera  leurs  fers  ? 

Hommes  augustes  et  sacrés,  vous  qui  avez  si  bien  commencé 
l'œuvre  immortelle  de  la  constitution  française,  ne  laissez  pas 
votre  ouvrage  imparfait  ;  jetez  un  regard  favorable  sur  cette  por- 
tion si  utile  de  la  société  ;  aboHssez  un  usement  qui  la  désole  ; 
achevez  de  rompre  la  chaîne  qui  l'a  si  longtemps  blessée.  C'est  en 
la  servant,  c'est  en  la  rendant  heureuse  que  vous  verrez  fleurir 
l'agriculture  et  naître  dans  le  sein  des  campagnes  des  cultivateurs 
honnêtes  qui,  soulagés  du  poids  de  leurs  fers,  pourront  alors 
donner  au  premier  et  au  plus  utile  des  arts  la  vie  et  la  force  qu'il 
exige,  et  soulever  vers  le  ciel  leurs  bras  trop  longtemps  engourdis 
pour  bénir  la  main  bienfaisante  qui  les  aura  sauvés  des  horreurs 
de  l'esclavage. 

Ansquer,  adminislrateur  ;  Vistorte,  administraieiir. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  du  district  de 
Guingamp ,  département  des  Gôtes-du-Nord  ; 

Du  28  août  1790,  séance  tenue  par  MM.  Vistorte,  Ansquer, 
Le  Grontec  et  Labat,  présent  M.  le  procureur  syndic; 
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Lecture  faite  d'une  pétition  à  fin  de  suppression  du  domaine  con- 
gëable ,  de  la  rédaction  de  laquelle  avaient  été  chargés  MM.  Labat 
et  Huchet,  le  directoire,  l'approuvant  et  l'adoptant,  a  arrêté  qu'elle 
serait  adressée  à  l'Assemblée  nationale  et  au  département  des 
Côtes-du-Nurd  ;  et  a  autorisé  son  procureur  syndic  à  la  faire  im- 
primer en  nombre  suffisant  d'exemplaires. 

Collationné  au  registre,  dûment  signé. 

GuÉRKT,  secrétaire. 


Nous  soussignés,  officiers  municipaux,  après  avoir  conféré  avec 
les  douze  notables  composant  le  général  de  la  paroisse  de  Pesti- 
vien'*^,  déclarons  adhérer  à  la  pétition  de  M.  Huchet,  procureur 
syndic  du  district  de  Guingamp,  pour  la  suppression  du  domaine 
congéable,  domaine  cruel  et  tout  à  fait  inhumain;  le  colon  sans  ce 
domaine  est  un  parfait  esclave;  s'il  plante,  c'est  pour  le  profit  du 
seigneur;  s'il  a  besoin  d'une  charrette  pour  faire  les  corvées  du  sei- 
gneur ou  du  roi,  ou  d'une  charrue,  il  faut  qu'il  en  achète  le  bois  ; 
s'il  défriche,  un  autre  profite  de  ses  travaux;  il  ne  peut  rehausser 
ses  bâtiments,  pas  même  faire  une  fenêtre  de  plus,  ni  augmenter 
celles  qui  ne  donnent  pas  assez  de  jour;  il  ne  peut  mettre  un  soli- 
veau ni  une  ferme  de  plus  dans  sa  maison,  ni  l'agrandir  pour 
pouvoir  loger  sa  famille. 

Autrefois  le  domanier  avait  le  bois  blanc  ;  un  arrêt  du  parle- 
ment le  donne  au  seigneur;  un  autre  arrêt  défend  d'émonder  les 
hêtres;  quand  il  plaît  au  seigneur  de  vendre  des  hêtres,  il  vend 
aussi  les  émondes. 

Les  fossés,  comme  les  édifices  du  colon,  sont  ruinés  par  ces 
abatis  de  bois;  on  laisse  au  colon  la  liberté  de  les  réédifier  s'il  \o 
veut;  en  un  mot  nous  ne  finirions  par  si  nous  voulions  faire  l'énu- 
mération  des  maux  que  fait  le  domaine  congéable  aux  colons  ;  rien 
de  plus  contraire  à  l'agriculture;  les  colons,  sous  le  domaine,  sont 
dans  une  crainte  continuelle:  s'il  se  trouve  un  misérable  arbre  de 
coupé,  tout  l'attirail  de  la  justice  est  appelé;  le  vassal  est  ruiné; 
un  dessouchement  appelé,  c'est  l'affaire  de  trois  ou  quatre  mille 
livres. 

Plaise  à  l'auguste  Assemblée  nationale  écouler  nos  justes 
plaintes,  jeter  un  œil  de  pitié  sur  nos  misérables  colons  qui.  seuls 
dans  un  petit  recoin  de  l'empire  français,  souffrent  de  maux  inhu- 


{') 


Aujourd'hui  Bulat-Poslivien  (Côtes-du-Nord). 
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mains.  ÎNoiis  joignons  nos  plaintes  à  celles  que  M.   Huchet  a  la 
bonté  de  faire  pour  des  misérables,  et  avons  signé: 

Jan  TouBOULic ,  wmM-e ;  C.  Touboumc;  François  Lk  Bxstaud; 
J.  Le  Cam  ;  François  Piugent,  secrétaire  de  [In^  com- 
mune; Nicolas  Lk  Bastard'^I 


!ilO.   Uequête  do  directoire  du  département  du  Morbihan. 

16  septembre  1790.  [Dxiv,  7.] 

Messieurs . 

Nous  recevons  journellement  des  plaintes  des  vexations  que  les 
ci-devant  seigneurs  exercent  sur  les  colons  à  domaine  congéable; 
ils  prennent  parti  d'affermer  leurs  terres,  ou  de  les  faire  régir  sous 
le  nom  d'un  agent  qui  passe  pour  fermier;  ce  prétendu  fermier, 
sous  prétexte  que  le  prix  de  son  bail  est  fort  haut,  exige  des  co- 
lons le  doublement  du  prix  de  leur  dernière  baillée;  c'est  une 
vexation  affreuse,  dictée  évidemment  par  un  sentiment  de  ven- 
geance et  le  désir  d'opérer,  s'il  était  possible,  une  contre-révolu- 
tion en  soulevant  nos  laboureurs  par  de  pareils  actes  de  tyrannie; 
il  n'existe,  en  effet,  aucune  proportion  entre  le  prix  actuel  des 
denrées  et  cette  augmentation  exorbitante. 

La  réforme  des  différents  usements  qui  régissent  pi-ès  des  trois 
(piarts  des  propriétés  de  notre  ancienne  province  est  soumise  à 
votre  tribunal;  les  colons  attendent  avec  respect  votre  décision;  si 
au  moment  même  où  les  législateurs  de  la  France  vont  prononcer 
sur  le  sort  des  fonciers,  comme  sur  celui  des  colons,  les  premiers 
ne  craignent  pas  d'accabler  sous  le  poids  de  l'injustice  la  plus 
criante  les  malheureux  domaniers,  que  ne  feront-ils  pas  si  une 
loi  formelle  vient  leur  fournir  les  moyens  de  perpétuer  leur  in- 
justice? 

Les  colons  et  les  fonciers  honnêtes  nous  demandent  journelle- 
ment quand  vous  prononcerez;  cette  incertitude  cruelle  occasionne 
dans  les  campagnes  une  fermentation  dangereuse  qui  s'accroît  cha- 
que jour. 

^'^  D  XIV,  3.  Extrait  d'une  liasse  d'à-  Guénézan  (commune  do  Bé;jardj,  Lo- 

dhésions  à   la  pétition  des  administra-  huec,  Plouguuver,  Le  Moustérus,  Plou- 

tours  du  district  de  Guingamp,  adressée  rach,    Ploumagoar,  Magoar,  Gondeiin, 

par  ces  derniers  à  l'Assemblée,  et  éma-  Plouisy,  Lanrivain,  Bringolo,  Carnoél, 

nées  des  paroisses  de  Bourbriac,   Loc-  Scrignac.  Toutes  ces  localités  sont  dans 

quenvel,   Plésidy,  Tr.'gonneau,  Saint-  les   Côtes-du-Nord,    sauf  Scrignac  qui 

Agathon,       Plouagat,     Saint -Adrien,  est  dans  le  Finistère. 
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Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  rendre,  par  une  prompte  dé- 
cision, à  des  milliers  de  citoyens,  cette  tranquillité  d'esprit,  source 
du  bonheur,  dont  il  est  impossible  de  jouir  lorsqu'on  voit  son  pa- 
trimoine en  danger. 

Vannes ,  le  1 6  septembre  1790. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  du 
Morbiban. 

Faverot.    vice-président;    Régnier;    Lemalliaud,   procureur 
général  syndic;  Bigarré,  Le  Botmel,   Rouault,  Le- 

GOAËSTEL. 


!21 1.   Lettre  du  directoire  du  district  de  Pontivy  (Morbihan). 
17  septembre  1790.  [D  XIV,  7.] 

Messieurs  du  ùrmité  de  féodalité  à  Paris. 

Messieurs, 

Réunis  en  la  ville  de  Pontivy  en  session  du  conseil  depuis  le  1 5 
de  ce  mois,  nous  avons  dû  nous  occuper  de  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  de  ce  district.  Le  sort  des  domaines  congéables  a  fixé 
d'abord  notre  attention.  Il  est  à  peu  près  décidé  dans  l'opinion  pu- 
blique, exprimée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  mémoires  qui  lui 
ont  été  présentés  par  les  députés  réunis  à  Pontivy  et  l'assemblée 
électorale  du  Morbihan;  leur  abolition  parait  désormais  certaine; 
mais  l'Assemblée  nationale  ne  l'ayant  pas  encore  prononcée,  il  ré- 
sulte de  cette  indécision  les  inconvénients  les  plus  fâcheux;  dans 
l'espoir  d'une  loi  prochaine  et  attendue  de  jour  en  jour,  les  tribu- 
naux sont  incertains  et  varient  sur  la  manière  de  juger  les  de- 
mandes en  congéinent.  Les  uns  croient  devoir  les  admettre,  les 
autres  les  rejeter;  plusieurs  les  ont  suspendues  et  tardent  de  faire 
droit  sur  ces  demandes  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

D*un  autre  côté,  les  colons,  dans  l'espoir  d'obtenir  la  proprict('' 
des  bois  qui  garnissent  leurs  domaines,  s'opposent  à  ce  que  les 
propriétaires  fonciers  en  disposent,  et  les  bois  se  trouvent  ainsi 
sans  propriétaire  assuré;  personne  n'en  vend,  n'ose  même  en  dis- 
poser pour  son  usage ,  et  le  public ,  aux  approches  de  l'hiver,  se 
voit  sur  le  point  de  manquer  de  bois  pour  son  chauffage. 

Ces  considérations,  Messieurs,  sont  bien  dignes  de  fixer  votre 
attention   et  vous  détermineront  sans  doute  à  mettre  sous  les  yeux 
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de  l'Assemblée  cette  affaire,  parfaitement  instruite,  et  provo(|U('r 
une  loi  dont  l'intérêt  public  sollicite  la  promulgation. 

Pontivy,  le  17  septembre  1790. 

Les  membres  composant  l'administration  du  district  de  Pon- 
livy. 

Le  Goyat,  président;  Le  Gof,  Lemay,  P. -M.  Le  Vau^lant, 

BoRME,    HuARD,    DuFEIGUA,    Le    BeRRE    flls.    Le    PioU  , 

D.-J.  Jan;  JkN,  procureur  syndic. 


21 '2.   «Observations  majeures  sur  le  district  de  Vannes n^'l 
19  octobre  1790.  [D  xiv,  7.] 

Vannes,  le  19  octobre  1790. 

Au  i'^'^  janvier  1791,  ce  district  aura  à  payer  le  traitement  d'en- 
viron 900  religieuses,  de  plus  de  100  prêtres,  évêques,  cha- 
noines, recteurs,  vicaires,  religieux,  bas  chœur,  etc..  ajoutant  à 
cela  ses  frais  d'administration,  de  prisage  des  biens  nationaux, etc. 
11  en  résulte  qu'à  cette  époque  il  ne  pourra  compléter  ses  paye- 
ments exigibles,  à  moins  d'une  somme  de  3 00,0 00  hvres,  et  il  est 
très  douteux  qu'alors  sa  caisse  soit  garnie  de  5 0,0 00  ou  60,000  li- 
vres, dont  la  majeure  partie  en  grains.  Cependant,  si  l'on  ne  paye 
pas,  les  cris  de  la  faim  et  ceux  du  fanatisme  ne  manqueront  pas  de 
produire  les  effets  les  plus  dangereux.  Je  n'entrevois  d'autre  remède 
à  la  disposition  de  l'Etat  qu'un  versement  d'assignats  pour  la 
somme  et  le  temps  indiqué. 

L'on  ne  sera  pas  pour  cela  hors  de  crise;  les  assignats  auront 
cours  dans  les  comptoirs  et  les  boutiques;  mais  dans  les  marchés 
et  les  campagnes  ils  ne  passeront  pas;  les  phrases  les  mieux  adap- 
tées au  génie  des  paysans  ne  leur  persuaderont  jamais  qu'un  petit 
morceau  de  papier  vaut  le  compte  de  bœufs  qu'ils  mettent  en 
vente  ;  ils  remporteront  leurs  cidres  et  leurs  grains ,  et  mourront 
plutôt  à  côté  que  de  s'en  dessaisir  s'ils  ne  voient  des  écus.  Il  n'y  a 
malhem*eusement  pas  le  plus  léger  doute  à  élever  sur  toutes  ces 
assertions-là. 

Il  y  a  pourtant  un  remède ,  mais  il  n'y  en  a  qu'un  seul ,  qu'il  me 
semble  très  important  de  saisir. 

(''   Ces    observations,    comme    l'in-  gnard  au  Comité   de   féodalité  (Paris, 

diquent    deux    pièces    annexes    (lettre  28   octobre    1790),  émanant  du  sieur 

d'envoi   à  M.   Guignard(?),   de   Paris,  Rotfin,  procureur  sradic  du  district  de 

et  lettre  de  transmission   de   M.  Gai-  Vannes. 
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Cinq  à  six  cent  mille  paysans  qui  sont  de  très  mauvaise  humeur 
et  qui  se  promettent  hien  de  se  refuser  à  tout,  parce  que  jus- 
qu'à présent  on  n'a  pas  fait  un  mot  de  réponse  à  leurs  pétitions  sur  les 
domaines  congéables,  feront  tout,  si  l'on  daigne  enfin  s'occuper 
d'eux  sérieusement.  Ils  prendront  les  assignats,  ils  payeront  les 
impositions ,  ils  achèteront  les  biens  nationaux ,  ils  mettront  toutes 
les  terres  en  pleine  valeur,  et  certes,  tout  cela  peut  et  doit  enfin 
provoquer  un  décret  favorable. 

L'on  peut  ajouter  que  leurs  prêtres,  bien  payés  par  le  district, 
commenceront,  pour  la  première  fois,  à  prêcher  la  constitution 
comme  l'évangile;  le  plus  grand  bien  sortira  d'un  mal  très  pres- 
sant et  incalculable. 

Si  je  vois  bien,  il  est  urgent  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi 
jettent  un  coup  d'œil  sur  la  situation  du  Morbihan,  et  sur  la  nôtre 
en  particulier. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  nous  recevons  journellement,  de  la  part 
des  congruistes  des  maisons  religieuses,  des  requêtes  annonçant  le 
besoin  de  pain;  cela  est  sûrement  vrai  quelquefois,  mais  l'est-il 
toujours?  Et  que  faire  quand  nous  ne  touchons  rien  ou  infinimonl 
peu  ? 


!21.').    Délibération  dk  conseil  général  de  Saint-Carauec 
(Côtes-du-Nord). 

13  décembre  1790.  [Dxiv,  3.] 

SédHCc  (lu  1  ti  (Iccembre  ^  7  9  '>  • 

Le  conseil  général  de  la  paroisse  de  Saint-Caradec ,  district  de 
Loudéac,  département  des  Côtes-du-iNord,  composé  du  maire,  of- 
ficiers municipaux ,  notables  élus  pour  le  conseil  et  autres  notables 
habitants  de  ladite  numicipalité 

Nous  avions  raison  pour  croire  que  le  décret  du  A  août  ly"^»), 
en  supprimant  la  féodalité,  frappait  en  même  temps  de  lui-même 
la  suppression  de  tous  lesusements  particuliers  locaux  (jui  régissent 
la  majeure  partie  de  la  Bretagne,  et  surtout  les  usemeiits  du  do- 
maine, comme  on  dit,  congéable,  féodalité  la  plus  raffinée  et  la 
plus  barbare  de  toutes,  et  qui  aurait  mérité  d'être  sapée,  quand 
même  la  fé'odalité  ordinaire  et  véritable  eût  été  laissée  subsister. 

Serait-il  donc  possible  que,  tandis  que  d'une  part  le  régime  féo- 
dal est  supprimé  dans  tout  le  royaume,  et  (jue  de  l'autre  il  est  dé- 
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montré  jusqu'à  l'évidenco  que  le  régime  convenancier  à  domaine 
congéable  est  un  vrai  régime  féodal,  et  qu'il  est  même  un  ralïine- 
ment  de  fief  et  de  barbarie,  et,  comme  dit  Duparc  Poulbiiii .  lonie  lll 
des  Principes  du  droit  coiilumier^^\  p.  09 ,  un  véritable  reste  de  la  ser- 
vitude de  nos  pères,  tandis  que  l'Assemblée  nationale  ne  veut  que 
le  bonbeur  du  peuple,  et  que  tous  les  autres  citoyens  de  l'empire 
français  jouissent  du  bienfait  de  la  régénération  et  de  la  liberté, 
les  seuls  laboureurs  bretons,  après  avoir  renoncé  à  leurs  privilèges, 
après  avoir  solennellement  juré  la  fédération  fraternelle,  se  regar- 
dant tous  comme  frères  et  ne  composant  qu'une  même  famille  sous 
notre  respectable  chef  dans  le  royaume ,  se  soumettant  à  payer  quo- 
tatim  le  remplacement  de  la  gabelle  et  de  tous  les  autres  droits 
supprimés,  qui  existaient  dans  les  autres  provinces,  et  qui  n'étaient 
point  chez  nous,  fussent  oubliés,  et  laissés  gémir  au  coin  d'une 
province  éloignée,  courbés  sous  le  joug  d'un  servage  inconnu  dans 
les  autres  provinces  de  la  France,  qui  retrace  parmi  nous  la  tyran- 
nie des  grands  et  l'oppression  du  peuple,  et  qui  forme,  pour  ainsi 
dire,  un  mur  de  séparation  entre  les  autres  citoyens  français  et 
nous  ? 

Par  quel  anathème  serions-nous  frappés  de  l'interdiction  de  jouir 
des  mêmes  lois ,  du  même  régime ,  de  la  même  liberté  indivi- 
duelle, de  la  même  égalité  dans  les  partages,  de  la  suppression 
de  toutes  les  prérogatives  à  raison  des  personnes  ou  des  biens,  et  de 
tous  les  autres  avantages  que  la  sagesse  et  les  travaux  infatigables 
de  nos  augustes  représentants  préparent  pour  le  bonheur  de  toute 
la  France? 

L'usement  de  Rohan ,  qui  régit  notre  municipalité  et  une  grande 
partie  de  la  province,  est  un  vestige  le  plus  dur  de  l'ancienne  ser- 
vitude et  présente,  aux  yeux  de  la  raison,  des  griefs  encore  plus 
odieux  et  une  bizarrerie  plus  singulière. 

Nous  nous  plaignons  de  n'oser  porter  les  regards  de  la  propriété 
sur  nos  propriétés  mêmes  et  de  trouver  à  chaque  instant  des  es- 
pèces d'entraves  à  la  culture  et  à  l'amélioration  de  nos  terres ,  par 
la  perspective  d'une  jouissance  seulement  momentanée,  et  par  la 
crainte  d'essuyer,  au  moment  que  nous  y  penserons  le  moins, 
un  congément  désastreux,  tandis  que  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cupe principalemjent  du  soin  d'animer  l'agriculture  et  le  com- 
merce. 

Nous  nous  plaignons  d'être  dans  un  état  de  dépendance  plus 

f  11  s'agit  sans  doute  des  Principes  du  droit  français  suivant  Iph  maxinips  de  Ere- 
tufriie,  Rennes,  1767-1771,  12  vol.  in-12. 

DROITS  FliODAUV.  3l 
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que  précaire,  et  en  danger  de  ne  pouvoir  voter  librement  dans  nos 
assemblées  publiques,  par  l'impulsion  que  peuvent  donner  à  nos 
volontés  l'intluence  et  l'autorité  des  anciens  seigneurs,  dont  nous 
dépendons  et  que  nous  craignons. 

Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'un  enfant  seul  parmi  nous 
recueille  toule  la  succession  immobilière,  tandis  que  les  autres 
enfants,  issus  du  même  père  et  de  la  même  mère,  et  formés  du 
même  sang,  sont  obligés  de  déguerpir  de  la  maison  qui  les  a  vus 
naître,  et  sont  dans  le  cas  d'être  exposés  à  toutes  les  rigueurs  de 
la  misère,  dans  un  temps  oii  l'Assemblée  nationale  a  décrété, 
même  parmi  les  nobles,  l'égalité  conforme  à  la  loi  de  la  nature, 
et  qui  doit  faire  l'essence  de  tout  parlage.  Nous  demandons  la 
suppression  de  cet  abus  pour  l'avenir,  sans  néanmoins  avoir  un 
effet  rétroactif  pour  le  passé  à  l'égard  des  enfants  juveigneurs  qui 
ont  été  mariés  comme  tels,  et  dont  le  partage  avec  leurs  consorts 
a  été  consommé. 

Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'au  décès  du  colon  domanier, 
sans  hoirs  de  corps,  la  tenue  retourne  au  seigneur,  à  l'exclusion, 
non  seulement  des  parents  plus  éloignés,  mais  même  des  propres 
frères  et  sœurs  du  décédé,  sans  que  la  veuve  ait  aucune  reprise 
pour  son  douaire,  ni  les  créanciers  pour  leurs  crédits,  le  seigneur 
trouvant  ainsi,  dans  le  malheur  même  de  ses  vassaux,  un  moyen 
de  les  dépouiller  et  de  s'enrichir  à  leurs  dépens. 

Nous  nous  plaignons  de  ne  pouvoir  disposer  de  nos  bois,  néces- 
saires pour  l'entretien  de  nos  logements  et  l'exploitation  de  nos 
terres  :  bois,  après  tout,  et  quoi  qu'on  puisse  dire ,  de  toute  espèce, 
qui  constamment  sont  à  nous,  et  font  partie  de  notre  propriét(3, 
puisque  nous  les  élevons  et  qu'ils  croissent  sur  nos  fossés  qui, 
dans  la  convention  même,  sont  ri  nous  et  font  partie  des  édifices 
et  superficcs  qui  nous  appartiennent. 

Nous  nous  plaignons  des  opérations  sans  nombre,  des  concus- 
sions sourdes,  des  poursuites  ruineuses  et  des  peuies  et  amendes 
hors  de  toute  proportion  qu'on  nous  fait  essuyer  pour  prétendus 
délits  sur  ces  bois,  qui  souvent  sont  le  fait  d'autrui,  et  dont  nous 
ne  sommes  point  personnellement  coupables. 

Au  reste,  le  décret  du  k  août  1789,  qui  supprime  la  féodalité, 
ne  peut  être  en  vigueur  parmi  nous,  tandis  que  le  régime  féodal 
des  différents  usements  seigneuriaux  y'  sera  conservé.  La  liberté 
des  peuples  est  constamment  blessée,  et  l'inégalité  des  partages  et 
les  prérogatives  du  sexe  et  de  la  naissance  y  subsistent.  Labolilion 
de  ces  abus  est,  on  ose  le  dire,  le  plus  grand  soulagement  dont 
les  habitants  de  la  campagne  peuvent  jouir,  et  le  motif  le  j)lus  ca- 
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pablc  de  leur  faire  chérir,  respecter  et  à  jamais  affermir  en  eux 
l'esprit  de  la  constitution. 

Et  avons  signé  ce  jour  19  décembre  1790. 
[Suivent  29  signatures.] 


21/i.   Délibération  de  la  municipalité  de  Gaudan  (Mohrihan). 
19  décembre  1790.  [D  xiv,  7.] 

Elirait  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  la  paroisse 
de  Caudan,  district  d'Hennehont,   département  du  Morhihan. 

L'an  lycjo,  le  19  décembre,  assemblée  des  maire,  officiers 
municipaux  et  notables  de  la  municipalité  de  Caudan,  district 
d'Hennebont,  département  du  Morbiban,  à  l'issue  de  la  grand'- 
messe,  tenue  au  lieu  accoutumé,  en  la  sacristie  oii  étaient  :  Yves 
Le  Ferrand,  maire,  Joseph  Guiguen,  Julien  Jaffray,  Jean  Le  Gren, 
François  Le  Mentec,  Guillaume  Ledoussat,  Gildas  Gandin,  olïiciers 
municipaux;  Jacques  Lebouar,  Julien  Bardout,  Louis  Le  Goll',Jean 
Le  l)0uar,  Joseph  Lepitre,  Jaccpies  Le  Testé,  Messieurs  Thomas, 
recteur,  Koadec,  prêtre,  Coleno,  prêtre,  Simon  Le  Guennec, 
Jacques  Guiguen,  Mathurin  Le  Gorric,  notables  de  la  dite  muni- 
cipalité; ouï  le  procureur  de  la  commune,  Joseph  Guiguen, 

Lequel  a  représenté  que,  d'après  la  pétition  des  messieurs 
députés  bretons  par  le  département  du  Morbihan  à  l'Assemblée 
nationale  pour  la  suppression  du  domaine  congéahle,  et  d'après  les 
doléances  multipliées ,  portées  à  cette  auguste  Assemblée,  des  cul- 
tivateurs, malheureux  par  l'existence  dudit  domaine  congéahle,  il 
faut  présenter  une  supplique  à  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle 
daigne  enfin  soulager  des  malheureux,  et  a  signé  Joseph  Guiguen, 
procureur  de  la  commune. 

Sur  quoi,  nous  maire,  officiers  municipaux  et  notables  de  la 
paroisse  de  Caudan,  du  ressort  du  district  d'Hennebont,  du  dépar- 
tement du  Morbihan ,  supphons  l'Assemblée  nationale  d'avoir  pitié 
des  malheureux  cultivateurs  qui  gémissent  depuis  des  siècles  sous 
la  tyrannie  du  régime  du  domaine  congéahle. 

Nous  sommes  des  citoyens  de  la  nation  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  déclarés  libres,  et  cette  féodalité,  bien  loin  de  nous  rendre 
libres,  nous  lie  les  bras  et  porte  le  désespoir  dans  le  cœur  de  plus 
de  /i 00,0 00  citoyens.  Nous  sommes  les  enfants  du  monarque  chéri , 

3i. 
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serons-nous  les  seuls  qui  serons  privés  de  ses  bienfaits?  Noire 
demande  est  juste,  Messieurs,  nous  n'avons  en  vue  que  le  bien 
public;  le  domaine  congéable  est  un  obstable  à  l'agrirulture,  vous 
ne  i'ignoroz  pas,  Messieurs,  nos  campagnes  up  le  disent  que  trop. 

A  qui  aurons-nous  recours,  Messieurs,  pour  briser  nos  chaînes, 
pour  nous  tirer  de  la  captivité,  et  pour  nous  rendre  à  la  liberté 
qui  est  naturelle  à  l'homme?  Nous  aimons  les  lois,  nous  les  respec- 
tons; mais  enfin  il  luit  ce  jour  oii  nous  espérons  une  loi  plus  douce 
et  un  joug  plus  agréable. 

Nous  vous  supplions  donc.  Messieurs,  d'avoir  égard  à  nos 
doléances  et  à  notre  pétition,  fondées  sur  des  raisons  justes  et 
légitimes,  adhérant  en  tout  à  la  pétition  des  messieurs  députés 
bretons  par  le  département  du  Morbihan  à  l'Assemblée  nationale. 
Nous  vous  supplions  de  faire  cesser  les  cris  de  tant  de  malheureux  : 
que  leur  tristesse  se  convertisse  un  jour  en  joie,  que  leurs  travaux 
et  leurs  sueurs  soient  oubliés  un  jour  par  l'espoir  qu'ils  auront  des 
domaines  à  perpétuité  et  par  héritage  des  pères  aux  enfants. 

C'est  sur  vous,  Messieurs,  que  nous  nous  reposons,  nous  atten- 
dons tout  de  votre  bonté  et  de  votre  justice;  puissions-nous  dire 
un  jour  et  laisser  à  nos  enfants  les  plus  reculés  ces  mots  écrits  en 
lettres  d'or  :  L'Assemblée  nationale  nous  a  rendus  libres. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  que  devant,  et  ont  signé  sur  le 
registre  :  [Le]  Ferrand,  maire;  .Joseph  Guiguen,  procureur  de  la 
commune:  .1.  Jaffray,  .Jean  Le  Cren,  François  Le  Mentec,  Guillaume 
Ledoussat,  Gildas  Gandin,  .Jacques  Guiguen;  E.Thomas,  recteur, 
notable;  L.  Koadec,  prêtre,  notable ;(îoléno,  notable;  Mafhurin  I^e 
Corric,  Joseph  Lepitre,  Jean  Lebouar,  Simon  Le  Guennec,  Jacques 
Le  Bouar,  Louis  Le  Golf,  Julien  Bardout,  Jacques  Le  Testé  dé- 
clarant ne  savoir  signer,  de  ce  interpellé. 

M\trait  conforme  au  registre  :  CoL^:^o,  secrétaire  gi'cjjicr. 


215.    PliiniON    BKS  COMULINKS    Dl     CANTON    \)V.   (j  VIUI  \l.\  (  Fl.MSri'.Ri;). 
90-0.1  déri'mhrc  1790.  |  D  \iv,  3.] 

Prlition  (les  communes  des  campagnes  du  canton  de  Carhaix 
à  t Assemblée  nationale,  sur  le  domaine  coni'éahlc. 

Messieurs , 

Tandis  que  les  peuples  des  ci-devant  provinces  qui  composent 
l'empire  français  bénissent  vos  glorieux  travaux,  sont  enthousias- 
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mes  de  leur  liberté,  s'arment  pour  la  défendre  et  faire  respecter 
vos  décrets;  tandis  qu'ils  attendent  avec  un  juste  espoir  le  retour 
de  la  prospérité  que  ces  immortels  décrets  leur  promettent,  les 
Bretons  seront-ils  toujours  Bretons  elles  seuls  Français  privés  de  leur 
liberté,  dépouillés  de  leurs  propriétés,  abandonnés,  livrés,  sacri- 
tiés  à  l'intérêt  de  leurs  anciens  tyrans,  ennemis  éternels  de  la 
chose  publique? 

Oui,  Messieurs,  ils  éprouveraient  tous  ces  malheurs  si  vous 
adoptiez  aucun  des  projets  de  décrets  palliatifs  qu'on  s'empresse  si 
légèrement  de  vous  proposer.  Ce  n'est  pas  adoucir  la  chaîne  qu'il 
faut,  c'est  la  briser  entièrement  :  une  chaîne,  fût-elle  d'or,  est  tou- 
jours une  chaîne,  et  les  Français  ont  solennellement  juré  de  vivre 
hbres  ou  mourir.  Leur  liberté  est  votre  ouvrage  :  proposer  de  main- 
tenir le  domaine  congéable,  c'est  vouloir  dtUruire  ce  que  vous  avez 
si  bien  fait.  Celui  qui  a  le  droit  de  violer,  quand  il  lui  plaît,  la 
propriété  d'un  autre,  a  sur  lui  l'empire  le  plus  absolu,  et  vous 
avez  d'autre  part  décrété  que  la  propriété  est  sacrée.  La  propriété 
du  domanier,  comme  celle  du  seigneur  foncier  et  autres ,  est  donc 
sacrée.  La  loi  qui  le  porte  est  gravée  dans  tous  les  cœurs;  personne 
en  France  ne  peut  plus  avoir  le  privilège  singulier  de  violer  cette 
propriété  sacrée.  Comment  ose-t-on  vous  proposer,  par  des  projets 
captieux  de  décrets  adoucissants  et  trompeurs,  de  confirmer  des 
usements  despotiques  qui  la  violent  sans  cesse? 

Non,  non.  Messieurs,  il  n'est  point  d'adoucissements  capables 
de  conciUer  la  tolérance  d'une  propriété  précaire,  une  loi  qui  ravit 
ce  qu'elle  donne  en  propriété.  Domaine  congéable  ou  propriété 
destructible,  c'est  la  même  chose,  c'est  une  inconséquence  frap- 
pante, une  pure  absurdité.  Ces  mots  domaine  el  congéable  ne  peuvent 
s'associer,  le  second  détruit  le  premier,  et  ce  premier  désigne  une 
propriété  sacrée,  le  second  dénonce  un  abus  intolérable  que  vous 
êtes  venus  réformer.  C'est  d'ailleurs  ce  mot  mystérieux  des  usements 
dont  nous  vous  découvrirons  le  sens  caché,  un  masque  féodal  qui 
vous  a  dérobé  jusqu'à  présent  l'iniquité  ancienne  qui  a  ravagé  et 
ravage  encore  les  trois  quarts  de  la  province. 

Le  vœu  des  domaniers  est  donc,  Messieurs,  d'accord  avec  vos 
décrets,  d'être  libres,  de  jouir  de  leurs  propriétés  comme  jouissent 
et  ont  toujours  joui  tous  les  Français.  L'uniformité  des  lois  doit 
gouverner  tout  le  royaume  et  c'est  pour  n'être  pas  distingués  des 
autres  que  les  Bretons  ont  fait  le  sacrifice  des  droits  et  privilèges  de 
leur  province,  et  de  ce  nombre  est  celui  de  violer  les  propriétés 
agraires;  ils  doivent  donc  rejeter  tous  projets  de  décrets  tendant  à 
le  conserver  sous  quelque  modification  que  ce  soit,  et  s'opposer 
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formellement  à  leur  passation.  Ils  doivent,  en  sens  contraire  de 
ces  projets  trompeurs,  être  tous  maîtres  de  bâtir  et  planter,  mais 
pour  eux  seuls  et  leur  postérité  comme  tous  les  autres  propriétaires; 
ils  veulent  défricher,  améliorer  et  faire  fleurir  leurs  terres,  mais 
pour  eux-mêmes,  et  lorsqu'ils  seront  assurés,  par  ral)olition  du 
régime  congédiant,  que  les  envieux  ne  pourront  plus  à  prix  d'ar- 
gent les  exproprier;  par  toute  autre  modification  le  découragement 
est  naturel,  et  le  dépérissement  prend  la  place  de  l'amélioration. 

Les  domaniers,  en  demandant  l'inviolabilité  de  leurs  propriétés, 
sont  dans  la  nécessité  de  démontrer  qu'ils  en  ont  une.  Car,  grâce  à 
la  loi  intolérable  des  usements  qui  donne  le  privilège  de  Yexpro- 
printion,  les  hommes  sont  si  accoutumés  à  voir  cette  pratique  bar- 
bare, que  presque  tous  ont  cru  qu'il  n'y  avait  en  domaine  con- 
géable  qu'im  seul  propriétaire,  qualifié  seigneur  foncier,  tandis 
qu'il  y  en  a  deux  également  fonciers ,  à  la  différence  que  celle  du 
seigneur  est  fictive  et  que  celle  du  domanier,  outre  qu'elle  est 
réelle,  est  infiniment  au-dessus. 

S'il  est  maintenant  permis  de  dévoiler  le  domaine  congéable, 
comme  il  était  naguère  dangereux  d'oser  en  parler  que  pour  le 
louer,  nous  allons,  par  une  analyse  rapide  de  l'usement  de  Cor- 
nouailles,  prouver  que  ce  n'est  pas  là  paradoxe  et  démontrer  : 
1°  que  la  concession  en  domaine  congéable  est  un  aff'éagement  ro- 
turier qui  donne  au  domanier  une  propriété  réelle  qui,  malgré  le 
déguisement  frauduleux,  est  universelle  et  foncière:  a"  que  la  rente 
improprement  dite  convenancière  est  essentiellement  foncière,  et 
que  ce  n'est  que  parce  qu'elle  est  telle  que  celui  qui  la  possède  est 
par  fiction  qualifié  seigneur  foncier;  3°  que  toutes  les  autres  charges 
imposées  par  les  lois  usancières  vont  de  droit,  et  ne  sont  pas  le 
fruit  d'une  convention  libre,  mais  de  l'assujettissement;  li"  que  le 
domaine  congéable  est  un  fief  roturier  inventé  pour  vexer  les  labou- 
reurs, et  que  tous  les  usements  sont  des  (klits  seigneuriaux  sem- 
blables aux  édits  bursaux;  5°  que  tous  ces  usements,  bien  loin  d'être 
des  lois  consenties,  formées  par  une  puissance  légitime  et  sanc- 
tionnées, ont  été  interloqués  {^sic^  à  la  réformation  de  la  coutume  en 
i58o  et  ne  peuvent  former  aucun  obstacle  à  l'abolition  pure  et 
simple  du  domaine  congéable. 

H  1  et  9.  Propriété  réelle  ou  foncière  du  (lomnnier,  —  Pour  con- 
naître la  réalité  de  la  propriété  du  domanier,  il  n'est  besoin  que 
d'ouvrir  le  livre  des  usements  de  Cornoiiaille;  par  l'article  î?  ,  il 
a  :  i"  la  propriété  des  édifices  et  superfices;  -2°  le  pouvoir  d'en 
disposer  comme  de  son  héritage;  3°  sa  veuve  y  prend  douaire 
quand  ils  sont  vendus  à  autres  que  le  seigneur  foncier;  h°  il  peut 
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les  retirer  par  promesse;  5"  il  peut  en  prendre  possession,  s'y 
bannir  et  approprier  avec  pareille  solennité,  porte  l'article,  que 
l'on  observe  pour  soi  rendre  seigneur  irrévocable. 

L'article  ô  lui  donne  le  droit  de  pai'lager  sa  tenue,  fonds  et  super- 
fices,  sans  appeler  le  seigneur  foncier. 

Par  l'article  6,  la  seule  possession  de  quarante  ans  sans  titre  les 
rend  seigneurs  irrévocables  desdits  édifices  sans  qu'ils  aient  besoin 
d'en  avoir  titre. 

L'article  '7  leur  donne  tous  les  bois  qui  croissent  sur  leurs  fossés 
et  au  dedans  d'iceux,  excepté  les  bols  propres  au  merrain,  desquels 
ils  n'ont  que  l'émondure ,  de  même  que  ceux  de  haute  futaie  qui 
croissent  au  dedans  de  leurs  parcs  et  clôtures. 

Par  l'article  18,  ils  peuvent  vendre  sans  la  permission  du  sei- 
gneur, pourvu  qu'ils  ne  diminuent  pas  la  rente  qu'ils  vendent,  le 
tout  ensemble  et  non  une  portion  sans  l'autre ,  auquel  cas  il  faudrait 
avoir  leur  congé  à  cause  de  la  division  de  la  rente,  changement  de 
main  et  d'homme. 

L'article  20  donne  à  la  femme  qui  possède  un  convenant  la 
qualité  de  dame  foncière. 

Tels  sont  les  propriétaires  qu'on  a  tenté  de  faire  passer  à  l'As- 
semblée nationale  pour  de  simples  fermiers  et  qui,  en  effet,  leur 
ressemblent  par  la  tolérance  d'une  loi  despotique  et  barbare  qui 
permet  de  violer  la  propriété.  Mais,  malgré  la  licence  de  cette  loi 
forcenée  qui  ne  peut  subsister  sans  perpétuer  des  maux  incalcu- 
lables par  la  ruine  des  personnes,  les  inimitiés  capitales,  les 
chaînes  éternelles,  les  meurtres,  les  incendies,  etc.,  qui  ne  voit, 
dans  les  dispositions  et  les  expressions  des  articles  qu'on  vient  de 
citer,  une  copropriété  réelle  et  étendue  de  tout  ce  qui  constitue 
l'essence  active  d'une  propriété  foncière?  Quel  autre  qu'un  proprié- 
taire peut  disposer,  vendre,  aliéner,  transporter  son  héritage,  le 
retirer  par  promesse  avant  le  décret  qui  l'abolit,  endouairer  sa 
veuve,  prendre  possession  de  ce  bien,  s'y  bannir  et  approprier? 
partager  le  convenant  entre  ses  enfants,  fonds  et  superficie?  Il 
semble  que  toutes  ces  facultés  sont  autant  d'actes  de  propriété,  les 
propriétaires  à  titre  de  féage  n'en  font  pas  d'autres.  Les  expressions 
mêmes  de  la  prétendue  loi  sont  remarquables  :  les  articles  9  et  6 
donnent  au  domanier  le  titre  de  seigneur  irrévocable;  l'article  20 
donne  à  la  femme  qui  a  une  tenue  en  propre  celui  de  dame  foncier e , 
etj l'article  5  porte  qu'on  est  en  droit  de  partager  le  convenant, 
fonds  et  superjices;  que  faut-il  donc  de  plus  pour  être  reconnu  pro- 
priétaire ?  On  dirait  même  propriétaireyonc«er  si  ce  mot  ne  désignait 
pas  une  chimère;  le  seigneur  proche  et  le  supérieur  sont  dans  la 
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même  sens  seigneurs  et  fonciers  du  fief  servant,  et  cependant  ils 
ne  sont  jamais  qualifiés  tels  ;  ce  serait  une  illusion ,  tout  étant  com- 
pris dans  la  propriété  des  droits  utiles,  fonds  et  superficie,  et  la 
coutume  de  Paris  raisonne  dans  l'ordre  de  la  nature  et  des  choses 
quand  elle  dit,  dans  un  de  ses  articles,  que  qui  a  le  dessus  a  le  dessous. 
Le  fonds  et  la  superficie  ne  sont  qu'un  tout  indivisible,  ils  sont 
inhérents,  inséparables;  la  superficie  est  productive,  est  tout  dans 
la  main  qui  la  possède.  C'est  elle  et  pas  le  fonds,  la  propriété  du 
seigneur  et  du  vassal;  ils  ne  profitent  que  par  elle,  et  si  elle  deve- 
nait stérile,  indéfrichable,  lout  serait  perdu  :  elle  ne  serait  plus  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  qu'un  fantôme,  une  propriété  inutile. 
On  conclura  aisément  de  ces  principes  que  le  titre  de  foncier 
n'est  autre  chose  qu'une  fiction  de  la  rente  foncière  que  le  doraanier 
lui  paye  et  qui  est  la  représentation  de  sa  copropriété  foncière. 
Cette  rente  dégagée  est  sa  propriété  légitime,  elle  est  sacrée  comme 
celle  des  domaniers,  qui  ne  l'envient  pas.  Mais  qu'on  ne  viole  pas 
la  leur,  c'est  la  justice  qu'ils  réclament. 

S  3.  Nulle  convention  libre  que  la  renie.  —  Prononcer  le  nom 
de  domaine  congéable,  c'est  soulever  tous  les  esprits  contre  une 
loi  barbare,  inconciliable  avec  elle-même,  et  aujourd'hui  (fue  le  cri 
général  et  l'intérêt  de  toute  la  province  demandent  son  abolition, 
les  partisans  intéressés  qui  s'y  opposent,  objectent,  dans  leur 
désespoir,  que  c'est  la  convention  et  que  personne  n'était  tenu  de 
s'y  soumettre. 

Cette  objection  ne  touche  point  la  cjuestion,  et  l'on  demandera 
si  un  gouvernement  sage  peut  tolérer  des  lois  pharaoniques  que  les 
despotes  du  ci-devant  gouvernement  féodal  ont  imposées  à  leurs 
concitoyens. 

L'article  i*'  de  l'usemcnt  commence  par  annoncer  que  «le 
domaine  congéable  est  universel  par  tout  l'évêché  et  comté  de  Cor- 
nouaille^j,  et  l'article  2()  dispose  k  que  tous  les  manants  dudit  comté 
sont  exclus  d'alléguer  ni  maintenir,  profiter  ni  relever  terre  à  autre 
titre  qu'au  dit  titre  de  domaine  congéable,  quelque  longue  possession 
qu'ds  (lient,  s'ils  n'apparaissent  titre  particulier  du  contraire  •!■>. 

Où  fuiront  donc  les  nombreux  habitants  de  cette  vaste  contrée 
de  la  Cornouaille,  pour  ne  pas  trouver,  dans  les  évêchés  qui  les 
avoisinent,  des  usements  semblables  ou  plus  durs,  connue  la  mote 
ou  la  quévaise?  Quelle  cruelle  alternative  (jue  de  s'expatrier  ou  de 
languir  sous  le  joug  des  lois  barbares  de  son  pays!  C'est  ainsi  que, 
par  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité,  on  a  trouvé  des  motiei"s,  des 
quévaisiers,  des  domaniers.  Sont-ce  \h  des  conventions?  Des  con- 
ventions sont  libres;  où  il  y  a  des  lois  (jui  stipulent,  il  n'y  a  ni 
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liberté  ni  conventions  libres;  tout  est  prévu,  régime,  conventions, 
droits  respectifs  ou  privatifs;  il  suffit  à  l'un  de  concéder  et  à  l'autre 
d'avouer  tenir  tel  convenant  à  domaine  congéable  sous  tel  seigneur, 
à  la  charge  de  lui  payer  une  telle  rente  ;  toutes  les  autres  charges , 
si  on  les  contestait,  seraient  trouvées  dans  la  loi  pour  faire  condam- 
ner de  les  suivre;  elles  vont  de  droit,  stipulées  ou  non  stipulées. 
On  peut  donc  dire  que  la  quotité  de  la  rente  est  ia  seule  conven- 
tion libre  et  effective. 

i  à.  Le  (lomaine  congéable  est  un Jief  roturier.  —  Les  partisans  du 
domaine  congéable  tremblent,  avec  raison,  que  nos  intègres  réfor- 
mateurs ne  découvrent  la  trace  de  ce  fief  déguisé,  confondu  dans 
la  proscription  générale  de  tous  les  fiefs,  et  qu'on  leur  a  présenté 
comme  un  simple  titre  superficiaire. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  sont  d'accord  ([uc 
c'est  un  fief  anormal  ou  hétérochte  roturier  :  ils  pouvaient  dir-e 
mercenaire  et  oppressif.  Le  célèbre  Duparc  Poullain,  dans  ses 
Principes '^^\  tome  II,  p.  8 g,  a  soulevé  le  voile  en  enseignant  que 
c'est  une  concession  en  fef  n  cause  des  droits  féodaux  et  des  droits  de 
juridiction  que  les  usements  donnent  sur  les  domaniers.  Le  prestige 
du  droit  de  congédier  qui  masque  la  mouvance  féodale,  n'en  a  point 
imposé  à  ce  grand  professeur.  Mais  il  est  juste  ([ue  nos  augustes 
législateurs  en  jugent  par  eux-mêmes.  Il  n'y  a  qu'à  leur  mettre 
sous  les  yeux  le  livre  des  usements  -^  :  ils  trouveront ,  article  1 1 ,  l'éta- 
blissement des  corvées  féodales  au  nombre  de  q  ;  l'article  1 2  règle 
le  prix  de  ces  corvées;  l'article  i3  leur  donne  une  extension  hors 
le  territoire  de  la  juridiction  dans  tous  les  cas  de  charrois  de  vin , 
d'ardoise  pour  couvrir  la  maison  du  seigneur  et  pour  la  voiture 
de  ses  blés  au  plus  prochain  port  de  mer  ou  ville  marchande; 
l'article  là  étabht  :  1°  la  prescription  annale  des  corvées  si  elles 
ne  sont  demandées  ou  refusées,  auquel  cas  ils  les  payent  plus 
fortes;  2"  le  redoublement,  si  le  seigneur  bâtît  dans  le  territoire  de 
la  juridiction  ;  l'article  t  5  décharge  de  corvées  les  domaniei-s  qui 
ne  tiennent  que  de  simples  terres  sans  logement;  encore  est-il  dit  : 
sans  néanmoins  déroger  à  ce  droit  du  seigneur  foncier  ou  étager, 
pour  laisser  prise  à  ceux  qui  voudront  tenter. 

L'article  1  G  établit  la  suite  de  moulin  sur  les  domaniers  étagers  et 
laisse  la  liberté  de  s'attacher  ceux  d'un  autre  seigneur  qui  n'aurait 
pas  de  moulin  dans  la  banlieue. 

L'article  1 7  oblige  les  domaniers  :  1°  à  suivre  la  cour  du  seigneur 
s'il  a  juridiction  contentieuse;    9"  au  droit  d'inventaire  sur  leurs 

("'  Cf.  ci-dossiis,  i).  '181,  n.  i. —  '"-'   De  Cornouaillo. 


A90     DEUXIÈME  PARTIE.  —  DE  MARS  1790  À  JUIN-AOÛT  1792. 

hommes;  3"  à  fournir  déclaration  par  tenants  et  aboutissants  de 
leurs  tenues  s'ils  en  sont  requis. 

Telles  sont  les  lois  féodales  du  fief  caché  sous  la  dénomi- 
nation contréable;  telles  sont  aussi  celles  de  tous  les  fiefs;  donc  le 
domaine  congéable  est  une  concession  en  fief  malgré  le  déguisement 
qu'on  a  voulii  lui  donner,  et  l'on  espère  que  s'il  n'est  pas  suffisam- 
ment aboli  avec  les  autres  fiefs  il  n'échappera  pas  plus  longtemps 
au  glaive  qui  a  frappé  ceux  qui  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  aussi 
abusifs.  Ceux-là  avaient  au  moins  pour  principe  la  générosité,  la 
munificence  du  concédant;  celui-ci  ne  respire  que  la  cupidité  du 
concessionnaire  et  entraine  une  foule  de  maux  incalculables. 
Rassemblons  dans  un  petit  tableau  leur  ressemblance  féodale  pour 
mieux  les  assimiler. 

Dans  le  principe  constitutif,  le  féage  donne  la  translation  du 
domaine  utile  et  retient  le  domaine  direct.  De  même,  le  domaine 
congéable,  sous  l'apparence  d'une  superficie  qui  n'est  pas  autre 
chose  que  le  fonds  même ,  donne  le  domaine  utile  et  retient  aussi 
le  domaine  direct,  mais  le  plus  direct  cju'il  soit  possible  d'imaginer, 
puisqu'il  consiste  dans  le  droit  de  congédier  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  de  violer  la  propriété  concédée  à  prix  d'argent. 

Le  domaine  direct  du  fief  ordinaire  ne  consiste  que  dans  la  féo- 
dalité que  le  seigneur  se  réserve  et  ne  produit  directement  aucun 
frais;  il  donne  seulement  l'espérance  de  la  réunion  par  la  déshé- 
rence, le  déguerpissement,  la  commise  et  le  retrait  féodal.  Mais  le 
droit  de  congédier  est  une  rétention  de  domaine  direct,  qui  n'a  pas 
besoin  d'att(ïndre  aucun  de  ces  événements  accidentels  et  rares, 
tous  les  neuf  ans,  oui,  tous  les  neuf  ans!  Le  peut-on  croire?  le 
seigneur  pourrait  faire  la  réunion  du  fief  congéable  sans  déshérence, 
sans  déguerpissement,  sans  commise  ni  retrait  féodal,  si  un  autre 
principe  de  fief  et  un  plus  grand  lucre  ne  s'y  opposaient.  Ce  prin- 
cipe est  tel  ft  que  le  seigneur  peut  bien  faire  de  son  domaine  son  lief , 
mais  ne  peut  faire  de  son  Jicf  son  domnine  que  par  quelqu'une  des 
causes  ci-dessus  n.  Or,  dès  qu'il  est  certain  que  le  domaine  congéable 
est  une  concession  en  fief,  on  n'a  pu  et  on  ne  peut  encore  le  réunir 
au  domaine  (hi  seignour  que  par  le  congémiint,  parce  que  le  con- 
g<''ment  n'est  ni  la  déshérence,  ni  le  dégnKM'pissement,  ni  la  com- 
mise, ni  le  retrait  féodal,  et  on  pécherait  contre  le  grand  principe 
<jaon  ne  peut  faire  de  son  Jief  son  domaine.  Ceci  servira  à  éclaircir  un 
(h)iite  du  Comité  féodal,  que  nous  renvoyons  à  la  conclusion  de  ce 
mémoire. 

Mais  les  seigneurs  pécheraient  encore  plus  contre  leurs  intérêts 
s'ils  faisaient  cette  réunion  contraire  au  principe;  ils  connaissent 
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trop  bien  la  différence  qu'il  y  a  entre  des  profits  casuels  de  fief  et 
le  trafic  féodal  des  baillées  qui  leur  procurent  de  fortes  rentes,  des 
droits  féodaux  annuels  et  des  espèces  particulières  de  rachat  de 
neuf  en  neuf  ans  sous  le  nom  simulé  de  commission,  et,  par  cette 
pratique  vexatoire ,  ils  recueillent  tous  les  droits  féodaux  sans  cesser 
d'être  maîtres  du  fief  servant,  dont  ils  peuvent  faire  exproprier  le 
vassal  par  le  premier  envieux  qui  leur  donnera  de  l'argent ,  au  cas 
que  le  vassal  ne  voulut  pas  ou  ne  pût  pas,  à  force  d'épuisement,  se 
rançonner  lui-même.  Qui  pourrait  ne  pas  reconnaître  à  tous  ces 
traits  un  fief  mercenaire  inventé  pour  vexer  la  classe  utile  des 
laboureurs  ? 

§  5.  Tous  les  usements  domaniaux  sont  nuls.  —  Non  seulement 
les  usements  à  domaine  congéable  sont  désastreux  et  répugnent  à 
toute  personne  judicieuse  et  sensée ,  mais  on  ne  peut  pas  encore 
accorder  une  confiance  entière  à  tout  ce  qu'ils  contiennent.  Le 
grand  espace  de  temps  qu'ils  ont  existé  en  manuscrit  dans  les 
archives  des  seigneurs  usanciers  à  la  discrétion  de  leurs  hommes 
fiscaux  ou  dans  les  cabinets  de  leurs  avocats;  la  tentative  inutile  que 
firent  les  Etats  sans  examen  ni  communication  aux  réformateurs  de 
la  coutume  de  i53f),  l'injonction  qui  leur  fut  faite  par  ceux  de 
1  5 80  de  les  faire  arrêter  par  des  signatures  soit  de  leur  procureur 
général  synchc,  ou  de  porteurs  de  procurations  valables  des  sei- 
gneurs qui  les  prétendaient,  et  de  les  communiquer  au  procureur 
général  pour  donner  ses  conclusions  comme  on  le  voit  dans  le 
procès-verbal  de  réformation ,  page  cxlvii  '^'  ;  tant  d'autres  cir- 
constances trop  longues  à  détailler  ici ,  nous  autorisent  à  soupçonner 
que  leurs  différences  et  leurs  bizarreries  peuvent  provenir  des  alté- 
rations et  des  changements  qu'il  a  été  possible  d'y  faire  juscpi'à  leur 
arrêté  par  l'impression,  et  nous  donnerons  un  exemple  de  nos 
doutes. 

On  dit  que  le  vicomte  de  Poher'^',  cadet  ingénieux  du  comté  de 
Cornouaille,  enta  sur  l'usement  de  ce  canton  un  autre  usement 
qui ,  pour  la  gloire  de  l'inventeur,  a  retenu  son  nom  :  c'est  l'usement 
de  Poher  par  excellence.  Il  n'a  cju'un  seul  article,  mais  qui  vaut 
tout  seul  les  35  articles  de  celui  de  son  aîné^^'.  Il  consiste  à  exercer 
le  congément  aux  frais  du  congéché,  et  ces  frais  excèdent  souvent 


t''  Coutume  de  DiiparcPouHain,  1. 1"''.  tagne,  aujourd'hui  aux  confins  des  dé- 

(En  note  en  marge.)  —  îl    s'agit  sans  parlements  des  Côtes-du-Nordet  du  Fi- 

doute  des  Coutumes  générales  du  pays  nistère,  cantons  de  Carliaix,  Huelgoat  et 

et  duché  de  Bretagne  et  usements  locaux,  Maël-Carhaix.  H  y  a  eu  des  vicomtes  d(> 

Rennes,  17^15-1748,  3  vol.  in-4°.  Polier  jusqu'au  xvi"  siècle. 

**'  Potier,   pays   de   l'ancienne  Bre"  '''  L'usement  de  Rohan. 
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le  tiers  du  montant  du  prisage;  aussi  les  autres  seigneurs  de  Cor- 
nouaiile  ont-ils  trouvé  exquis  cet  usement  immanquable  pour  vendre 
beaucoup  plus  cher  leur  droit  de  congédier,  et  ils  se  qualillent 
tous  d'usanciers  de  Poher  quoiqu'on  ne  connaisse  de  ce  vicomte 
que  la  seule  paroisse  de  Cleden-Pober  à  deux  lieues  de  Carhaix. 
L'usement  pal*  lui-même  n'est  pas  plus  connu,  il  n'est  pas  imprimé , 
ni  à  la  tête ,  comme  il  le  méritait ,  ni  à  la  suite  des  autres  ;  il  est 
encore  dans  le  livre  de  la  Tradition,  et  sur  cette  foi  il  faut  l'expri- 
mer dans  les  actes  de  service,  à  peine  d'impunissement. 

Aucun  de  ces  usements  n'était  écrit  dans  les  temps  qui  ont  pré- 
cédé les  deux  réformations  de  la  coutume;  chaque  despote  dans  son 
canton  les  supposait  suivant  ses  caprices.  11  fallait  continuellement 
des  enquêtes  par  turbe,  des  procès  ruineux  pour  les  vassaux  chaque 
fois  qu'il  leur  plaisait  de  varier.  Cette  pernicieuse  pratique  a  duré 
jusqu'à  ce  qu'enfin  la  preuve  par  turbe  si  aisée  à  faire  par  de 
grands  seigneurs  n'ait  été  abolie  par  l'ordonnance  civile  de 
1  6  G  7(1). 

C'est  environ  le  temps  que  cette  précieuse  ressource  pour  les 
seigneurs  leur  fut  enlevée  par  cette  ordonnance ,  qu'on  a  vu  paraître 
à  la  suite  des  coutumes  quelques-uns  de  ces  édits  seigneuriaux. 
Hévin  fut  le  premier  qui  en  fit  la  découverte,  comme  on  peut  1<^ 
voir  dans  la  préface  de  l'édition  de  la  coutume  qu'il  donna  en  1 65(). 
Jusque-là  c'étaient  des  usements  mystérieux  qu'il  n'était  pas  donné 
à  tout  le  monde  de  connaître;  les  autres  ont  été  manifestés  dans  la 
suite,  à  mesure  que  les  seigneurs  et  leurs  fiscaux  ont  cru  les  avoir 
assez  bien  hmés  pour  paraître.  Le  dernier  qui  a  vu  le  jour,  l'use- 
ment de  Tréguier,  est  celui  de  tous  qui  fait  le  plus  de  bruit  et  de 
ravages.  Surtout  depuis  que  certaines  institutions  convenancières 
oui  versé  sur  ce  malheureux  canton  leur  influence  seigneuriale.  La 
fureur  des  congéments  y  est  si  grande,  que  les  parents  les  plus 
proches,  sans  égard  aux  liens  du  sang,  et  juscju'aux  frères  et  sœurs 
s'entre-congédient;  à  ce  moment  un  pareil  congénient  s'exerce  en 
Tréguier,  paroisse  de  Bothsorhel^'^^.  Le  ci-devant  seigneur  de  Lannidy 
(Calloët)  a  donné  une  baillée  à  Maurice  Ilemery  pour  congédier 
ses  frères  et  sa  sœur  sans  égard  à  la  règle  (|ue  la  cour  est  saisie, 
et  au  décret  du  1  5  mars  qui  réserve  de  statuer  par  une  loi  expresse 
sur  le  domaine  congéable. 

On  ne  peut  au  moins  douter  que  cet  usement  de  Tréguier,  ne 
soit  de  moderne  rédaction.  Il  est  intitulé  l't  Traité  des  domaines  com- 


<•'   Cf.  ci-dessus,   pafjo  /i3(i,  note  1.   -     (-)   Arroiidis>i('mpnl   df   Morlaix   (Finis 
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géables  à  l'usement  de  Tréguier  et  comté  de  Gouello  f^^,  v  composé  et 
rédigé  par  écrit  par  écuyer  F.  de  Rozmar,  avocat  en  parlement, 
originaire  dudit  pays.  Celui-ci  est  donc  composé,  celui  de  Brouerec 
l'est  de  même,  et  tous  ont  un  langage  et  un  style  moderne.  Que  ce 
soient  les  mémfs  qu'il  fut  ordonné  de  sifjner  et  communiquer  au 
procureur  général  à  la  réformation  de  i58o,  ou  d'autres  retouchés 
ou  composés  de  nouveau,  cela  n'empêche  pas  qu'aucun  deux  n'ait 
été  vérifié,  approuvé,  sanctionné  légalement;  ils  ont  été  tous  inter- 
loqués à  la  réformation  suivant  le  procès-verbal,  page  cxlvii,  en 
ces  termes  :  «  et  quant  aux  droits  et  usements  de  domaine  congéable, 
que  les  faits  contenus  aux  cahiers,  requêtes  et  mémoires  qui  nous 
ont  été  présentés,  serment  arrêtés  par  écrit  sous  le  seing  du  procureur 
des  Etats  ou  autre  fondé  de  pouvoir  et  procuration  valable  et  communi- 
qués au  procureur  p^énéral ,  pour  ce  fait  y  cire  ordonné  ce  que  de  raison  v. 
La  disposition  suivante  est  pour  arrêter  les  cris  des  seigneurs  contre 
l'article  /i  3  de  la  coutume  qui  leur  faisait  craindre  de  perdre  la  juridic- 
tion sur  leurs  domaniers  comme  ils  la  perdaient  sur  leurs  censiers 
et  métayers,  (Sauvageau,Pe<iVe  coM^Mme'-',  p.  /i3i  :  Usance  concer- 
nant la  juridiction  dans  les  cantons  de  convenants.)  C'est  le  seul 
article  confirmé  des  usements. 

Les  seigneurs  usanciers  ont-ils  rempli  ce  préalable  nécessaire  et 
ordonné  ?  les  articles  des  lois  convenancières  ont-ils  été  arrêtés  et 
communiqués,  et  par  c|ui?  vérifiés  où  et  quand?  approuvés,  sanc- 
tionnés par  qui?  Le  roi  Henri  II  avait  dans  ce  temps  donné  un 
édit  pour  les  abolir,  et  si  maintenant  c'est  un  comminatoire  qu'on 
puisse  lever  après  trois  siècles ,  c'est  devant  nos  augustes  législateurs 
qu'il  faut  l'instruire.  Que  l'on  communique  les  cahiers  présentés  à 
la  réformation  et  non  ceux  qui  ont  été  imprimés  dans  les  siècles 
suivants  après  avoir  passé  par  tant  de  mains  suspectes.  S'ils  sont 
dans  la  forme  requise ,  il  ne  restera  qu'à  examiner  si  de  pareilles  lois 
sont  justes.  Mais  on  a  vu  que  celles  qu'on  nous  a  communiquées 
par  l'impression  sont  artificieuses ,  oppressives,  contraires  au  bien 
et  à  la  tranquillité  pubhcs,  destructives  des  propriétés,  tyranniques 
et  maintenant  le  peuple  sous  l'empire  de  la  crainte,  et  qu'elles 
pèchent  autant  par  la  forme  illégale  que  par  le  fond  vicieux  qui  les 
distinguent  entre  les  lois  injustes  et  intolérables. 

Conclusion.  —  Nous  avons  démontré  assez  clairement  qu'il  y  a 
une  copropriété  entre  le  seigneur  dit  foncier  et  le  vassal  dit  doma- 
nier,  etque  la  propriété  de  l'un  est  aussi  sacrée  que  celle  de  l'autre. 

t'^   Gocilo  ou  Gouelio,  petit  pays  tle  f*)  H  s'agit   probablement  dos  Coit- 

Bretagne   dont  Guingamp  était  le  chef-  lûmes  de  Bretagne  avec  des  commentaires, 

iieu.  nouvelle  édition,  Rennes,  1771,  in-19. 
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Que  les  seigneurs  se  tiennent  donc  dans  les  bornes  de  la  justice; 
les  erreurs  du  temps  passé  disparaîtront  et  tout  rentrera  dans 
l'ordre. 

Il  est  démontré  par  les  lois  usancières  que  le  domaine  congéable 
est  une  concession  en  fief  par  laquelle  ils  ont  transporté  au  vassal 
domanier  les  droits  utiles,  et  retenu  pour  eux,  outre  une  forte 
rente,  le  domaine  direct,  qui  ne  leur  permet  de  consolider  le  fief 
servant  du  domanier  que  parle  déguerpissement,  la  vente  volontaire 
de  la  part  du  domanier,  ou  la  vente  forcée  par  simple  bannie  pour 
cause  d'arrérages  et  l'adjudication  de  préférence  par  forme  de  saisie 
féodale,  mais  jamais  par  congément,  à  cause  du  principe  majeur 
qui  ne  permet  pas  au  seigneur  de  faire  de  son  fief  son  domaine  ;  en 
sorte  que  si,  comme  la  question  est  posée  dans  le  rapport  lumineux 
du  Comité  de  féodalité  du  à  septembre  1789,  il  paraît  douteux 
lequel  des  deux  propriétaires  doit  rembourser  l'auti'e,  on  l'accor- 
dait aux  seigneurs,  ce  serait  leur  permettre  de  faire  de  leurs  fiefs 
leurs  domaines  contre  un  principe  fondamental  qui  s'y  oppose.  Ce 
serait  leur  donner  un  nouveau  droit  après  tant  d'autres  qu'ils  se 
sont  arrogés  d'autorité,  au  détriment  d'un  peuple  qu'ils  ont  vexé, 
foulé  aux  pieds  de  mille  manières.  Ce  serait  agrandir  leurs  terres, 
et  en  les  agrandissant  les  rendre  plus  prédominants  qu'ils  n'ont 
été  et  les  cultivateurs  plus  dépendants,  en  même  temps  (ju'on  les 
dépouillerait  de  leurs  propriétés  pour  les  rendre  à  jamais  les  valets 
des  riches.  11  n'y  aurait  point  au  contraire  d'inconvénients  à  donner 
cette  faculté  au  cultivateur  déjà  trop  borné.  Mais  si  dans  le  doute 
on  laisse  à  chacun  sa  propriété ,  on  fera  au  moins  fleurir  le  commerce 
et  l'agriculture.  Le  seigneur  a  sa  rente,  c'est  son  fonds  et  sa  pro- 
priété, le  vassal  a  ses  droits  utiles  du  fief  servant,  c'est  aussi  son 
fonds  et  sa  propriété,  et  si  l'on  peut  raisonner  en  thèse  de  préfé- 
rence, cehii-ci  comme  ayant  la  majorité  d'intérêt  doit  l'emporter 
sur  le  seigneur,  ([ui  ne  possède  de  léjjitime  (|u'une  simple  rente, 
qui  a  transporté  tout  le  reste  à  prix  d'argent,  (jui  a  exercé  de 
grandes  vexations  sur  l'autre  à  l'ombre  de  lois  tyrainii(|ues  et  nulles, 
et  qui,  en  bonne  justice,  serait  tenu  à  des  restitutions  immenses. 

Ce  sont,  Messieurs,  nos  très  humbles  pétitions,  nos  doléances, 
nos  vœux,  nos  droits  les  plus  méconnus,  que  nous  mettons  en  vos 
bienfaisantes  mains  avec  coniiance  et  respect,  persuadés  que  vous 
nous  rendrez  la  justice  que  nous  et  nos  ancêtres  attendions  vaine- 
ment depuis  des  siècles  et  que  nous  ne  pouvions  trouver  que  dans 
l'heureuse  Révolution  qui  régénère  et  le  siècle  et  l'empire  français 
et  vous  couvre  fin  gloire. 

Résolues   en  l'assemblée  électorale  tenue  à  Carhaix,  ciief-iieu. 
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pour  l'élection  d'un  juge  de  paix,  les  20  et  ai  décembre  1790, 
chargeons  M.  Le  Goursonnois,  que  nous  avions  commis  pour  la 
rédaction'^',  de  les  adressera  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale,  en  l'assurant  de  notre  vénération,  de  notre  profond 
respect  et  de  notre  soumission  à  ses  décrets. 

Les  officiers  municipaux  de  Poullaouen  : 

Madret;  Hervé  Le  Poyet,  officier  municipal;  Le  Flocii,  olfî- 
cier  municipal;  Jacques  Uuvoa;  Tanguy,  maire;  Le 
(jOUrsonnois,  officier  de  la  commune,  rédacteur. 

Les  officiers  municipaux  de  Plouguer-Carhaix  : 

Louis  Le  Troadec,  maire;  A.  Le  Baron;  Adrien  Lescoat; 

Louis  GOADETAT,  DeRRIEN. 

Les  officiers  municipaux  de  Plounévézol  : 

Louis  Le  Galle;  Louis  Hourman,  maire;  Guillaume  Gol- 
LEOU,  procureur  de  la  commune;  Joseph  Gollober, 
officier  de  municipalité. 


'21  G.   0;  Observations  d'un  citoyen  impartial  sur  les  fours  et  moulins 

ci-devant  banaux,   tenus  à  domaine  CONGÉABLE.55 
1791  (2).  [D  XIV,  3.] 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  supprime  la  banalité  des 
fours  et  moulins  est  d'autant  plus  sage  qu'il  procure  sur  ces  objets 
la  liberté  générale  si  précieuse  à  l'homme,  et  qu'il  ne  doit  pas 
même  causer  un  grand  préjudice  soit  au  colon,  soit  au  foncier,  et 
voici  comment  l'Assemblée  peut  unir  ces  deux  avantages. 

G'est  en  Bretagne,  où  les  domaines  congéables  sont  connus,  que 
s'élèveront  les  grandes  difficultés  entre  le  foncier  et  le  colon;  la 
plupart  des  moulins  et  fours  ont  été  donnés  à  ce  titre  moyennant 
une  certaine  somme  de  deniers  d'entrée,  représentative  de  la  va- 
leur des  bâtiments  ou  droits  convenanciers  soit  des  moulins,  soit 
des  fours. 

Plusieurs  meuniers  ou  fourniers,  jaloux  de  prolonger  leurs 
jouissances  et  leurs  profits  en  grevant  les  fonds  à  eux  concédés  à 
titre  de  domaine  congéable,  ont  sollicité  et  obtenu  du  foncier  des 

^''   Une  lettre  d'envoi  de  Le  Courson-         ie    3o    mars    179155.   - —   La   pièce   se 
nois  est  jointe  à  la  pétition.  trouve  dans  le  dossier  du  département 

'-)  Non  daté.  En  tète  :  «[Enregistré]         du  Finistère. 
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permissions  de  bâtir  et  ont  payé  certaines  sommes  pour  ces  per- 
missions. 

Ces  meuniers,  qui  ont  joui  pendant  un,  deux  ou  trois  baux  de 
ces  droits  et  qui  ont  fait,  aux  dépens  du  peuple,  des  fortunes  im- 
menses, ne  craignent  pas  aujourd'hui  de  tenter  de  tripler  cette 
même  fortune,  en  exigeant  du  foncier  qu'il  les  congédie  et  leur 
rembourse,  à  dire  d'experts,  la  valeur  de  leurs  édifices  ou  droits 
convenanciers,  sinon  qu'ils  renoncent  à  la  presque  totalité  de  leur 
arrentement. 

Le  foncier  de  son  côté  répond  au  colon  que,  par  les  lois  anciennes 
de  la  Bretagne  sur  les  domaines  congéables,  il  ne  peut  jamais  être 
forcé  de  congédier  son  colon,  mais  que  ce  dernier,  par  l'article  3  0 
de  l'usement  de  Tréguier  sur  cette  matière,  a  la  faculté,  lorsqu'il 
trouve  sa  rente  trop  forte,  de  faire  exponse  de  sa  tenue  convenan- 
cière,  laquelle  oxponse  le  foncier  est  tenu  de  recevoir:  que,  d'après 
ces  lois  positives,  le  colon  a  mauvaise  grâce  de  vouloir  forcer  le 
foncier  à  le  congédier;  que,  s'd  trouve  son  sort  moins  avantageux 
ou  onéreux  par  l'effet  de  la  suppression  de  la  banalité,  il  n'a  d'autre 
moven  de  se  dégager  de  son  arrentement  envers  lui,  que  celui  de 
l'exponse  sans  aucun  remboursement. 

Le  foncier  observe  encore  que  la  suppression  de  la  banalité  ne 
peut  faire  au  colon  un  grand  tort,  puisqu'on  n'en  mangera  pas 
moins  de  pain,  et  que,  par  conséquent,  la  même  quantité  de  blé 
sera  toujours  moulue;  que,  le  droit  de  monte  n'ayant  pas  été  réduit 
par  les  décrets,  le  meunier  honnête  et  fidèle  doit  s'attendre  à  voir 
les  ci-devant  banniers  continuer  de  lui  apporter  leur  blé,  parce 
qu'étant  bien  servis,  ils  n'auront  pas  d'intérêt  à  cesser  de  suivre 
son  moulin,  et  alors  ses  profits  seront  les  mêmes,  mais  ils  seront 
légitimes. 

Telles  sont  les  discussions  qui  vont  faire  retentir  les  tribunaux 
et  embraser  la  Bretajjne,  si  l'Assemblée  nationale  n'en  arrête  le 
progrès  par  la  sagesse  d'un  de  ses  décrets. 

Ou'on  permette  à  un  citoven  impartial,  et,  sur  les  lieux,  quelques 
réflexions  qui,  sans  plaire  à  aucune  des  parties,  formeront  entre 
elles  un  moyen  de  rapprochement  et  conduiront  à  une  loi  juste 
(pie  les  parties  elles-mêmes  seront  forcées  par  la  suite  d'adopter 
avec  reconnaissance. 

Les  colons  meuniers  ou  fourniers,  en  prenant  à  domaine  con- 
géable,  n'ont  souvent  pas  payé  le  quart  de  la  valeur  des  ])âtiments 
ou  droits  convenanciers;  il  serait  donc  absolument  contre  l'équité 
de  forcer  le  foncier  à  rembourser  au  colon,  à  dire  d'experts,  la  va- 
leur intrinsèque  de  ces  mêmes  droits. 
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La  prétention  du  foncier  de  forcer  le  colon  à  faire  exponsc  sans 
remboursement  et  à  perdre  ainsi  les  deniers  d'entrée  qu'il  a  payés 
n'est  pas  plus  équitable,  quoi([ue  fondée  sur  des  raisonnements 
spécieux  et  sur  les  lois  bretonnes  concernant  les  domaines  con- 
géables. 

Voici  le  ])arti  le  plus  juste  et  le  plus  égal  (|ui  se  présente  pour 
mettre  fin  à  toutes  ces  discussions,  sans  grever  aucunes  des  parties 
d'une  manière  à  pouvoir  raisonnablement  se  plaindre. 

Tout  meunier  ou  fournier  (pii  se  prétendra  lésé  par  la  suppres- 
sion de  la  banalité  sera  libre  de  résilier  son  bail,  ce  qu'il  sera  tenu 
de  faire  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  sommation  par 
écrit  qui  lui  en  sera  faite  par  le  foncier;  faute  de  quoi  il  en  sera 
déchu  et  obligé  de  continuer  de  payer  au  foncier  les  mêmes  rentes 
dont  il  est  tenu  par  son  bail:  et,  en  cas  de  résiliement,  le  foncier 
sera  tenu  de  restituer,  savoir  :  au  colon  fournier  les  sommes  que 
ce  dernier  justifiera  avoir  payées  au  foncier,  soit  pour  la  valeur  des 
bâtiments  ou  droits  convenanciers.  soit  pour  les  permissions  à  lui 
accordées  d'augmenter  lesdits bâtiments  et  droits;  et.  au  regard  du 
meunier  colon,  le  foncier  sera  tenu  de  lui  rembourser,  outre  les 
sommes  ci-dessus,  celles  que  ledit  colon  justifiera  avoir  payées 
au  colon  ou  fermier  sortant  pour  la  valeur  des  tournants  et  mou- 
lants des  moulins  dont  il  jouit,  sans  cjue  lesdits  fourniers  ou  meu- 
niers puissent  prétendre  contrôles  fonciers  d'autre  remboursement, 
soit  pour  cause  de  nouvelle  bâtisse,  augmentation  d'icelle  ou  autre- 
ment. 

Par  ce  règlement,  le  colon  est  pleinement  satisfait,  puisqu'il 
reçoit  tout  ce  qu'il  a  payé  au  foncier,  et  ce  dernier  rend  tout  ce 
([u'il  a  reçu.  Voilà  la  loi  parfaitement  égale;  le  foncier  se  plaindra 
de  ce  qu'on  l'oblige  de  rendre  la  valeur  des  tournants  et  moulants 
qu'il  n'a  pas  reçus  :  mais  on  lui  répondrait  que  ces  tournants  et 
moulants  ne  pouvant  servir  ([u'au  moulin  où  ils  sont  adaptés, 
et  que,  redevenant  propriétaire  complet  du  moulin  par  lui  concédé 
à  domaine,  il  ne  peut  se  dispenser  de  rembourser  cet  objet  sans 
lequel  son  moulin  ne  pourrait  pas  faire  le  service. 

On  peut  donc  dire,  avec  la  plus  exacte  vérité,  que  de  cette  ma- 
nière les  fours  et  moulins  reviennent  au  même  état  où  ils  étaient 
avant  la  concession  à  domaine  congéable,  et  que  le  colon  et  le  fon- 
cier sont  sans  prétexte  plausible  pour  se  plaindre  d'un  pareil  trai- 
tement. 


nnoiTS  FKOi)\c\.  Sa 


tUPnlMVIlIK    HlTIO^iLt. 
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217.    Adresse  des  habitants  de  Gusset  (Allier)'^I 
i3  juillet  1791.  [Dxiv,  1.] 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  relative  au  rachat  des  rentes  foncières  du  1 8  décembre 
1 790*^^  et  celle  relative  aux  retenues  à  faire  sur  les  rentes  ci-devant 
seigneuriales,  foncières,  etc.,  du  1  0  juin  dernier '^^,  ont  occasionné 
une  discussion  bien  importante  dans  le  district  de  Gusset. 

Une  étendue  assez  considérable  du  territoire  de  ce  district  est 
couverte  de  vignes,  dont  la  majeure  partie  a  été  concédée  à  culti- 
ver à  perpétuité  au  droit  de  tiers,  de  quart  ou  de  cinquin.  Les 
vignes  ainsi  concédées  sont  connues,  à  Gusset,  sous  le  titre  de 
vignes  à  condition. 

Presque  tous  les  baux  de  concession  portent  que  kIc  preneur 
sera  tenu  de  donner  aux  vignes  toutes  les  façons  nécessaires  en 
temps  et  saisons  convenables  ;  de  les  entretenir  bien  peuplées  de 
ceps  et  bien  garnies  d'échalas;  qu'il  ne  pourra,  sans  le  consentement 
exprès  du  bail  leur,  arraclier  ni  planter  aucun  arbre,  semer  des  pois 
ou  autres  légumes,  vendre,  céder,  aliéner,  écbanger,  affermer  le 
droit  de  culture,  ni  en  disposer  autrement;  le  tout  à  peine  d'en  être 
déchu;  que  s'il  contre\ient  à  aucune  de  ces  conditions,  le  bailleur 
pourra,  sans  forme  ni  figure  de  procès,  rentrer,  dans  son  fonds  ^j. 

Les  preneurs,  qui  jusqu'ici  ont  toujours  reconnu  les  bailleurs 
pour  propriétaires,  leur  disputent  aujourd'hui  ce  titre,  assimilant 
le  droit  de  tiers,  de  quart  et  de  cinquin  au  droit  de  champart  et 
aux  rentes  foncières  dérivant  des  locatairies  perpétuelles  qui  sont 
déclarées  racbetables  par  le  titre  l"  de  la  loi  du  18  décembre 
1790;  ils  prétendent  qu'ils  peuvent  forcer  les  bailleurs  à  recevoir 
le  rachat  de  l'estimation  de  ce  droit,  et  que  jusqu'à  ce  rachat  ils 
sont  fondés,  en  vertu  de  l'article  1"  de  la  loi  du  1  0  juin  dernier,  à 
retenir  la  cinquième  portion  de  la  quantité  des  fruits  qu'ils  sont 
tenus  de  payer  aux  bailleurs. 

Geux-ci  soutiennent,  au  contraire,  que  les  preneurs  de  vignes  h 


'*'  Cette  adresse  liyut  e  dans  le  carton 
F)  XIV,  1,  en  trois  cxpf'Jilions.  L'une 
d'elles  porte  cette  mention  :  wRemis  par 
M.  Le  Brun,  député  du  département 
d'Alliern  ;  une  autre  porte  l'annotation 
suivante,  de  la  main  de  Troucliet  :  «Le 
i5  septemlire  1791,  sur  le  rapport  du 
Comité  IV'odal ,  il  a  élé  dérrété  qu'il  n'y 
a\ait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pré- 
seule  pétition.  TnoNCHRT.j) 


'*^  Décret  du  18  décembre,  sanc- 
tionné le  iiÇ),  crsur  le  racbat  des  rentes 
foncières»  (  Collccl.  i[éii.  des  décrcHn,  dcc. 
1790,  p.  907).  Le  texte  porte,  par  er- 
reur :  la  loi  du  s^'  diVembre. 

'''  C'esl  le  décret  du  7  juin  1790, 
sanctionné  le  10,  tr  relatif  à  la  retenue 
que  les  débiteurs  de  rentes  sont  auid- 
risés  à  laires.  (Collect,  (rén.  tivs  décral.i, 
juin  1791,  p.  96). 
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condition  n'ont  qu'un  droit  de  colonage,  à  ia  vérité  stipulé  perpé- 
tuel, mais  qui,  néanmoins,  n'est  qu'un  droit  purement  précaire, 
puisqu'ils  peuvent  en  être  déchus  en  cas  de  négligence  de  culture 
ou  d'infraction  aux  conditions  auxquelles  ils  se  sont  soumis;  de 
sorte  qu'on  ne  peut  absolument  les  regarder  comme  des  colons 
inamovibles;  que  les  bailleurs  se  sont  réservé  ia  propriété  du 
fonds  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  positive,  en  inter- 
disant aux  preneurs  la  faculté  de  couper  aucun  arbre,  de  céder, 
même  d'affermer  le  droit  de  culture,  ni  d'en  disposer  d'aucune 
manière,  à  peine  de  déchéance;  qu'il  est  établi  par  différents  actes  de 
notoriété,  très  anciens,  du  ci-devant  bailliage  de  Cusset,  qu'effec- 
tivement les  bailleurs  de  vignes  a  condition  ont  de  tout  temps  été 
considérés  comme  les  vrais  propriétaires,  de  manière  que  la  per- 
ception du  droit  de  tiers,  de  quart  et  de  cinquin  a  toujours  été 
regardée  comme  un  titre  de  propriété  qui  autorisait  le  percepteur 
de  ce  droit  à  exiger  du  cultivateur  qu'il  justifiât  d'un  bail;  qu'en 
conséquence  de  ce  principe  les  bailleurs  ont  toujours  été  tenus  du 
payement  des  vingtièmes  et  autres  impositions  relatives  à  la  pro- 
priété; que,  par  différents  arrêts,  ils  ont  été,  comme  proprié- 
taires, condamnés  à  payer  le  cens;  que  l'Assemblée  nationale 
ayant,  par  son  décret  du  21  août  1789"^  déclaré  les  propriétés 
inviolables  et  sacrées,  il  n'est  pas  vraisemblable  que,  par  la  loi  du 
18  décembre  1790,  elle  ait  entendu  que  les  bailleurs  de  vignes  à 
^condition  puissent  être  contraints  de  recevoir  le  rachat  du  droit  de 
propriété  qu'ils  se  sont  si  clairement  réservé  par  la  stipulation  ci- 
dessus  rapportée  ;  qu'il  y  a  des  différences  essentielles  entre  les 
contrats  de  localairies  perpétuelles  et  les  baux  de  vignes  à  condition, 
et  entre  le  droit  de  champart  et  le  droit  de  tiers,  de  quart  et  de 
cinquin  dont  il  s'agit,  en  ce  que  les  preneurs  des  locatairies  per- 
pétuelles et  celui  qui  est  grevé  du  droit  de  champart  pouvant 
librement  disposer  du  fonds,  soit  par  vente,  échange  ou  autre- 
ment, le  cultiver  en  vignes,  prés,  terres  labourables  et  l'ense- 
mencer de  telles  espèces  de  grains  qu'ils  jugent  à  propos,  l'Assem- 
blée nationale  les  a  considérés  comme  propriétaires,  au  lieu  que 
les  preneurs  de  vignes  à  condition  ne  peuvent  changer  la  culture 
du  sol,  ni  disposer  de  leur  droit  de  culture  sans  en  encourir  la 
déchéance. 

A  la  faveur  de  ces  moyens,  les  bailleurs  de  vignes  â  condition 
prétendent  que,  la  loi  du  18  décembre  1790  ne  les  concernant 
pas,  ils  doivent  être  maintenus  dans  la  propriété  des  fonds  qu'ils 

(^'  L'un  de  ceux  qui  ont  constitué  ia  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

32. 
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ont.  donnés  ù  cultiver,  et  que  c'est  à  eux,  en  payant  la  contribu- 
tion foncière,  à  retenir  la  cinquième  portion  de  celle  des  culti- 
vateurs. 

Mais,  comme  cette  discussion,  c|ui  intéresse  la  plupart  des 
citoyens  de  ce  district,  peut  occasionner  du  trouble,  ou  du  moins 
beaucoup  de  procès,  sur  lesquels  les  juges  seront  obligés  de  re- 
cueillir les  instructions  de  l'Assemblée  nationale,  puisqu'il  s'agit 
de  l'interprétation  d'un  décret,  il  semble  qu'il  serait  digne  de  la 
sagesse  qui  préside  à  toutes  ses  opérations,  de  prévenir  ces  incon- 
vénients par  un  décret  additionnel  au  titre  P'  de  la  loi  du  iS  dé- 
cembre 1790. 

Nous  vous  supplions,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
provoquer  ce  décret;  quel  qu'il  soit,  nous  le  recevrons  avec  la  sou- 
mission et  la  reconnaissance  qu'exigent  de  tout  l'empire  français 
les  nobles  et  généreux  travaux  de  ses  dignes  représentants. 

Nous  joignons  à  cette  adresse  l'expédition  d'un  bail  du  28  oc- 
tobre 1710,  au(juel  tous  les  baux  sont  conformes,  et  d'un  acte  de 
notoriété  du  ci-devant  bailliage  de  Gusset'i'. 

A  Cusset,  le  10  juillet  1791. 

Dlkloquet,  maire.  [Plus  19  autres  signatures.  | 


tilH.     xMÉMOUîE  du   conseil  GÉNÉllVL  J)U  DÉnUTEMEINT  UU  MuiilUIIAIN. 

,79iC^).  [Dx.v,  7.] 

Adresse  du  conseil  général  du  déparlenient  du  Morbihan  à  V Assemblée 
nationale  sur  la  loi  relative  aux  domaines  vongéablcs  décrétée  les 
')0  mai,  i" ,  (')  et  j  juin.,  sanctionnée  le  (j  août  ij(ji^^\ 

Messieurs, 
L'Assemblée  nationale,  en  donnant  une  constitution  au  peuple 
français,   lui  avait   assuré  pour  toujours  la  liberté,  l't'galité  de 
droits.  Le  régime  féodal,  qui  tenait  captives  les  personnes  et  les 
propriétés,  est  irrévocablement  aboli. 


'■)   Cf'S  doux  piôci's  sonl  joinles,  chu-  '■^^   C\'sl  k-  décrel  du    7  juin   1791, 

cune  en  double  expédition.  sanctionné  le  6  août,  «rolnllf  aux  con- 

(-)   Non   dati''.  En    tête   ios  montions  cessions   ci-devant  l'ailes   dans   les    dô- 

suivantes   :    KR[eçuJ    ie    21    décembn'  partcments  du  Finistère ,  du  Morbilian 

1791  n,  et  :    rr Renvoyé   au   Comité  de  et   des  Côles-du-Nord ,  sous  les  titres 

léodalilé  par  le;  Comité  des  pétitions.  Le  de  baux  à  convenant  ou  domaines  con- 

aiJ   décembre    1791.  CooToniER,  prési-  ^'^ôahlcsT^.  [Collecl.  {[en.  des  décrets. yiin 

dent;  Chassagnac;  PiEnnoN,  secrélaire.n  1791,  p.  97.) 
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Mais,  Messieurs,  il  existe  encore  dans  le  département  du  Mor- 
bihan, dans  ceux  du  Finistère  et  du  Côtes-du-Nord,  un  régime 
particulier  dont  l'origine  n'est  que  trop  féodale  et  qui,  en  asser- 
vissant  des  citoyens  à  d'autres  citoyens,  fait  évanouir  pour  les 
premiers  la  liberté,  l'égalité  de  droits  garanties  par  la  Consti- 
tution. 

Une  pétition  présentée  en  i  -ycjo  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
corps  électoral  du  Morbihan^"  prouve  que  le  domaine  congéable 
tient  essentiellement  de  la  féodalité,  qu'il  ne  peut  être  comparé  à 
une  ferme,  qu'il  nuit  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie, 
à  la  population,  qu'il  est  destructif  des  bois  dans  une  grande  con- 
trée maritime,  enfin  que,  réunissant  tous  les  caractères  de  la  ser- 
vitude et  de  l'oppression,  il  attaque  évidemment  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Cependant,  Messieurs,  par  le  décret  des  mois  de  mai  et  juin 
l'ycji,  article  premier,  les  concessions  ci-devant  faites  à  domaine 
congéable  sont  conservées  :  l'article  i  3  permet  même  d'en  faire  de 
nouvelles,  et,  en  laissant  aux  fermiers  la  liberté  d'y  insérer  telles 
rondUions  qu'ils  jugeront  à  propos,  il  les  met  à  lieu  de  renchérir 
encore  sur  ce  que  les  anciens  usements  avaient  de  plus  rigoureux. 

Il  est  vrai  que  l'article  2  défend  d'exiger  du  domanier  aucuns 
droits  ou  redevances  convenancières  de  même  nature  et  qualité 
que  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité  par  les  décrets 
des  li  août  1789  et  1  5  mars  1790. 

Mais  la  faculté  de  congédier,  la  plus  vexatoire  de  toutes  les 
facultés,  subsiste  toujours. 

La  détention  précaire  du  colon,  autrefois  fixée  par  les  usements 
à  six  ou  neuf  années  de  jouissance,  peut  aujourd'hui,  suivant  le 
nouveau  décret,  être  bornée  à  moins  de  trois  années;  son  sort,  loin 
d'être  amélioré,  n'est  donc  que  plus  fâcheux.  Pourrait-il  se  dissi- 
muler que  si,  pendant  ce  court  espace  de  temps,  il  a  le  malheur 
de  déplaire  au  foncier,  le  fruit  de  ses  travaux  va  passer  à  un  étran- 
ger? que  sa  famille  et  lui  vont  être  expulsés  d'une  propriété  dont 
ils  commencent  à  peine  à  goûter  les  avantages,  et  dont  l'entrée  leur 
a  souvent  coûté  toute  leur  fortune? 

De  là,  Messieurs,  le  découragement  absolu  du  domanier  pour 
cultiver,  améliorer,  défricher  les  terres  et  faire  des  plantations;  de 
là  l'état  de  crainte  et  conséquemment  de  servitude  du  colon,  tou- 
jours réduit  à  l'alternative  de  s'expatrier  ou  d'accepter  les  condi- 
tions qu'on  voudra  lui  prescrire. 


Cl) 


Cette  pétition  ne  figiin^  pas  dans  le  carton  D  \iv,  7. 
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De  là,  enfin,  une  résignation  complète  à  la  volonté  du  foncier, 
qui  dirige  à  son  gré  les  actions,  les  opinions  même  du  colon,  et 
qui,  ayant  la  faculté  de  faire  toutes  les  stipulations  qu'il  jugera  à 
propos,  peut,  sous  tous  les  rapports  et  contre  les  dispositions  des 
nouvelles  lois,  grever  continuellement  ce  colon. 

Pour  développer  cette  dernière  proposition,  il  suffit  de  quelques 
exemples. 

Le  colon  à  domaine  vote  dans  une  assemblée  primaire,  dans 
une  assemblée  électorale  :  son  choix  devrait  être  libre.  .  .  Il  ne 
l'est  pas.  Messieurs.  Le  foncier  a  l'œil  sur  la  justice  que  le  colon 
rend  à  quelques-uns  de  ses  concitoyens.  Si  cette  justice  même 
déplaît  au  foncier,  la  menace  du  congément  est  lancée  ;  si  le  colon 
persiste,  le  congément  s'ensuit.  .  . 

Le  colon  se  présente  pour  payer  en  assignats  les  rentes  qu'il 
doit  : 

Point  d'assignats,  dit  le  foncier,  ou  je  le  congédie. 

Le  colon  voudrait,  aux  termes  des  décrets,  obtenir  une  dimi- 
nution sur  les  redevances  à  raison  de  l'imposition  foncière.  Tu 
payeras  tout,  dit  le  foncier,  ou  je  te  congédie. 

C'est  ainsi  que,  par  la  seule  menace  du  congément,  que  le  fon- 
cier ne  peut,  à  la  vérité,  provoquer  avant  le  temps,  mais  qui  n'est 
pas  moins  désespérante  pour  le  colon,  il  existera  toujours  entre 
eux  une  inégalité  de  droits;  que  celui-ci  sera  toujours  dans  la  dé- 
pendance de  l'autre  ;  qu'il  y  aura  entre  eux  une  société  vraiment 
léonine. 

Il  arrivera  plus,  Messieurs  :  par  l'effet  de  la  liberté  indéfinie 
accordée  aux  stipulations,  on  fera  revivre,  sous  des  dénominations 
différentes,  les  corvées  et  autres  droits  féodaux  supprimés  par  le 
décret.  Un  régime  particulier  de  servitude  et  d'oppression  se  per- 
pétuera dans  des  parties  d'un  empire  libre,  et  une  contrée  de 
citoyens  nés  pour  la  liberté  n'en  goûtera  pas  les  délices. 

Par  ces  considérations,  Messieurs,  et  celles  développées  en  la 
pétition  du  corps  électoral  que  le  conseil  a  l'honneur  de  vous 
mettre  sous  les  yeux,  il  prend  la  liberté  de  solliciter  de  nouveau, 
auprès  de  vous,  la  suppression  du  domaine  congéablc,  ou  du 
moins  l'adoucissement  du  sort  des  colons. 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  du  Mor- 
bihan. 

J.  En^ovL ,  président  ;  Cuwmjk, secrétaire. 
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S  X.  RETRAIT,  RESCISION. 
(PIÈCES  219  À  221.) 


219.   Lettre  des  iiaditants  de  Laffite-Toupi^ire  (Haute-Gahonne). 

3o  juin  1790.  [Dxiv,  '1.] 

Nosseigneurs, 

Notre  démarche  est  peut-être  prématurée ,  mais  eiie  vous  prou- 
vera notre  confiance  ;  vous  avez  certainement  pour  objet  de  faire 
fleurir  fagriculture,  source  de  notre  prospérité.  Ce  qui  l'a  toujours 
ruinée  et  ce  qui  la  ruine  encore,  ce  sont  les  procès  qu'occa- 
sionne le  retrait  par  lésion ,  et  quelquefois  même  le  lignager.  La 
crainte  d'être  dépossédé  d'un  champ  qu'on  a  acheté  fait  qu'on  ne  s'y 
attache  pas,  qu'on  ne  le  cultive  pas  avec  le  même  zèle.  Les  supplé- 
ments de  légitime  font  également  le  plus  grand  tort  aux  habitants 
des  campagnes.  Souvent  un  héritier  qui  s'est  consumé  pour  faire 
subsister  un  père  décrépit,  et  pour  améliorer  son  petit  domaine, 
se  trouve  après  plusieurs  années  obligé  de  partager  le  fruit  de  ses 
sueurs  avec  un  frère,  une  sœur  qu'on  avait  suffisamment  dotés 
Jors  de  leur  établissement. 

Daignez,  Nosseigneurs,  porter  vos  regards  sur  cette  partie  bien 
essentielle  pour  nous.  Nous  ne  cesserons  de  rendre  au  Ciel  des 
actions  de  grâce  pour  tous  vos  décrets,  auxquels  nous  adhérons  de 
cœur  et  d'âme. 

A  Laffite-Toupière,  dans  le  département  du  Gers'^^,  ce  3o  juin 
1790. 

Le  paquet  sera  adressé  au  sieur  Pierre  Baron. 

BoNAU,  oj^cier  municipal;  Irrven(?),  officier  municipal;  Def- 
FÈs,  officier  municipal;  Débat,  officier  municipal;  Jugue, 
officier  municipal;  Bâton,  procureur  de  la  commune; 
GouzENNE,  maire;  Lupau,  orefRer. 


0) 


Laflîte-ToupièrR  appartenait  en  1790  au  département  du  Gers. 
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220.   Adresse  des  municipalités  de  Jurignac,  Etruc 
ET  Ladiville  (Charente). 

1790  "'  [Dxiv,  2.] 
'     A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  municipalités  des  paroisses  de  Jurignac,  Etriac  et  Ladivilie 
vous  remontrent  très  respectueusement,  Nosseigneurs,  que  c'est 
avec  autant  de  peine  que  de  douleur  ([u'iis  voient  subsister  dans 
leui's  paroisses,  à  l'occasion  des  rescisions,  beaucoup  de  procès, 
qui  entraînent  souvent  la  ruine  des  familles  et  fournissent  un  ali- 
ment à  la  haine  entre  des  voisins  et  des  parents  à  tous  degrés,  qui 
ne  devraient  respirer  que  pour  l'union  et  la  concorde  et  faire 
régner  l'harmonie  (jui  doit  nécessairement  avoir  lieu  entre  tous 
les  citoyens  d'une  monarchie  policée,  comme  en  étant  le  plus  bel 
apanage. 

Ceux  qui  ont  vendu  ou  cédé  leurs  biens  et  droits  ont  dix  ans 
pour  se  faire  restituer;  pendant  un  aussi  long  temps,  les  acqué- 
reurs ou  cessionnaires,  en  exécution  de  leurs  vues  primitives,  boni- 
fient et  augmentent  considérablement,  par  leurs  soins  et  travaux, 
aussi  pénibles  que  coûteux  et  longs,  les  objets  dont  la  propriété 
leur  a  été  transférée  et  leur  donnent  une  progression  de  plus  de 
moitié  de  leur  valeur  intrinsèque,  qui  est  celle  pour  laquelle  ils 
avaient  été  acquis.  C'est  au  moment  que  l'acquéreur  ou  cession- 
naire  devrait  se  regarder  comme  propriétaire  irrévocable,  à  couvert 
de  toutes  actions  et  se  féliciter  de  voir  (ju'il  est  sur  le  point  de  jouir 
avec  elîicacité  du  fruit  de  ses  travaux ,  qu'il  a  le  désagrément  et  la 
mortification  d'en  être  totalement  privé,  de  les  voir  envahir  et 
passer  sans  aucun  droit  dans  les  mains  des  vendeurs  ou  cédants, 
(jui  n'ont  d'ouvert  que  l'œil  ambitieux;  ils  se  pourvoient  en  rescision, 
en  affectant  de  ne  le  faire  (ju'au  moment  de  l'expiration  du  temps 
prescrit,  dans  runi(|ue  vue  de  palper  tous  les  travaux  et  augmenta- 
tions du  propriétaire,  qui  seuls  donnent  lieu  à  la  lésion,  ce  (jui 
est  à  la  fois  contraire  à  l'équité,  à  la  liberté  établie  dans  le  royaume 
par  la  sagesse  des  décrets,  et  peut  occasionner  un  découragement 
cliez  le  cultivateur,  lecjuel,  dans  la  crainte  d'une  action  rescisoire, 
laissera,  pendant  le  temps  requis  pour  l'intenter,  les  domaines  par 
lui  acquis  dans  l'état  de  détérioration  où  il  les  a  pris,  susceptibles 
d'une  très  faible  production,  au  lieu  que,  si  iapropriét/'  lui  en 

"^  Non  daté.  En  tête  :  <t[Enre,';îslr«]  le  1"  novomliri'  1790.^7 
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était  assurée,  il  en  rendrait  la  production  fertile  et  considérable  par 
ses  travaux  et  augmentations;  d'où  peut  dériver  un  préjudice  no- 
table, tant  à  raison  du  produit  annuel  que  par  la  gène  du  com- 
merce de  ces  sortes  d'actes  :  car  personne  ne  voudrait  acquérir, 
dans  la  double  appréhension  de  ne  pas  conserver  les  objets  et  de 
perdre  ses  travaux  et  augmentations  immenses  ;  tout  concourt 
donc,  Nosseigneurs,  pour  démontrer  qu'il  est  aussi  intéressant 
qu'important  de  remédier  à  de  tels  inconvénients  par  la  suppression 
totale  du  droit  qui  donne  lieu  à  tous  ces  désordres.  L'anéantisse- 
ment de  ce  droit  doit  d'autant  mieux  être  accueilli  favorablement 
que  celui  du  retrait  lignager  l'a  été,  quoiqu'on  n'eût  qu'un  an, 
d'après  la  notification,  pour  l'exercer,  et  que  les  parents  et  ligna- 
gers  eussent  pour  les  biens  sortis  de  leur  famille  une  affection  qui 
était  sans  prix. 

Aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontre  pour  les  rescisions; 
au  contraire,  la  durée  en  est  très  longue,  puisqu'elle  est  déterminée 
à  dix  ans  entre  majeurs,  et  ceux  qui  dirigent  ces  actions  n'ont  en 
vue  que  de  profiter  injustement  des  travaux  et  augmentations  des 
nouveaux  propriétaires,  ce  qui  rend  ces  réclamations  absolument 
défavorables. 

Nous  osons  espérer  et  attendons,  Nosseigneurs,  de  vos  vues 
bienfaisantes  et  de  votre  justice  ordinaire  l'abolition  à  jamais  des 
restitutions. 

Frugier,  itiiiire;  Devigne,  oj/icier;  Raby,  oj/icier;  Dueton, 
ojîcier;  J.  Parailleaud,  ofjirier;  J.  Mesnard,  ojfiner; 
A.  \\Lhv.m'È,  procureur;  Phu.ibert,  innire;  Vacquier, 
échevin;  Martin,  maire;  J.  Jaroussaud,  officier;  F.  Piîk- 
vosT,  officier;  J.  Angelier,  procureur  de  la  comiiunie. 


2"2l.   Lettre  du  sieur  Dalot,  de  Nîmes  (G\rd)''  . 
i5  octobre  1791.  [Oxiv,  /i.] 

Nîmes,  1 5  odohre  1791. 

Monsieur  le  Président , 
Dans  le  temps  de  la  tenue  de  l'Assemblée  nationale   consti- 
tuante, il  fut  fait  une  motion  par  M.  Sentelz^'^',  l'un  de  ses  dé- 
putés, à  l'effet  de  rendre  un  décret  interprétatif  pour  abolir  nomina- 
tivement le  rabattement  de  décret  qu'on  exerce  à  la  ci-devant  pro\ince 

(')   En  tète  :  «Décidé  par  le   décret  '-'  La   pièce   porte   Sautes.   H   s'agil 

d'août  179951.  —  La  pièce  figure  dans         vraisomblablement    de    Biaise  -  Thérèze 
le  dossier  de  la  Haute-Garonne.  Sontetz  Ac  Duran,  constituant. 
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de  Languedoc.  Cette  motion  fut  renvoyée  au  Comité  d'aliénation  : 
M.  Camus  présidait  ce  Comité  ;  je  lui  écrivis  pour  faire  accélérer  ce 
rapport;  il  eut  la  bonté  de  me  répondre  que  M.  Merlin  avait  tou- 
jours proposé  à  l'Assemblée,  au  nom  du  Comité  de  féodalité,  les 
décrets  sur  cette  matière,  mais  qu'elle  n'avait  pas  paru  vouloir 
statuer  ce  détail  et  être  décidée  à  les  laisser  à  la  prochaine  législa- 
ture. Comme  elle  n'a  pas  prononcé,  que  les  choses  en  sont  au 
même  état,  je  viens.  Monsieur  le  Président,  vous  prier  d'avoir 
égard  à  ma  pétition  et  de  faire  rendre  un  décret  à  ce  sujet  le  plus 
toi  qu'il  sera  possible. 

Ce  privilège  semble  avoir  été  compris  dans  les  différentes  sup- 
pressions que  les  décrets  prononcent,  soit  qu'on  le  regarde  comme 
un  droit  de  province  ou  comme  une  loi  qui  soit  particulière  à  cette 
province  ou  comme  un  retrait;  comme  un  droit  de  province  d'après 
l'abandon  qui  fut  fait  le  h  août  1789,  par  tous  les  députés  de  l'em- 
pire, de  tous  les  privilèges  qui  avaient  heu  dans  chaque  province; 
comme  une  loi  qui  lui  soit  particulière,  la  constitution  acceptée  par 
le  roi  porte  à  suite  des  droits  de  l'homme  :  «Il  n'y  a  plus,  pour 
aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège 
ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Français  55  ;  comme  retrait 
hgnager,  par  les  différents  décrets  rendus,  et  c'est  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  le  retrait  lignager  n"a  jamais  été  connu  dans  la 
ci-devant  province  de  Languedoc,  mais  on  y  a  toujours  accordé 
aux  débiteurs  dont  les  biens  ont  été  adjugés  par  décrets  et  à  ses 
enfants  et  descendants  en  ligne  directe  la  faculté  de  reprendre  ses 
biens  en  remboursant  au  décrétiste  le  prix  du  décret  avec  les  frais 
et  loyaux  coûts;  cette  faculté,  connue  sous  le  nom  de  rabattement 
et  qu'une  déclaration  du  1  G  janvier  1  -ySG  '^'  a  confirmée,  en  fixant 
à  dix  années,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  dé- 
crétiste, le  délai  pendant  lequel  elle  peut  être  exercée  et  les  for- 
malités qu'il  faut  suivre ,  cette  faculté  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  retrait  lignager,  un  droit  de  rachat  accordé  taxati ve- 
ulent au  débiteur  et  à  ses  descendants,  puisqu'elle  n'est  point  ces- 
sible à  des  étrangers  et  que  les  collatéraux  sont  déclarés  non  rece- 
vables  à  l'exercer. 

Le  retrait  féodal  ou  censuel  ayant  été  supprimé  par  l'article  3/i 
du  titre  II  du  décret  du  1  5  mars,  celui  de  bourgeoisie,  d'habita- 
tion, de  société,  de  convenance  ou  bienséance  l'ayant  été  par  celui 
(lu  i3  juin ^2',  et  le  retrait  lignager  ayant  été  aboli  par  celui  du 

"'  Arcli.  nat. ,  AD+,  889.  crets;   on  le  trouvera   dans  h  J^rocès- 

(')   Ce   décret  du   i3  juin  1790  ne  verbal  de  l'Asseinbléo  nationale,  i3  juin 

figure  pas  dans  la  Collect.  ffén.  des  dé-         1790,  p.  8. 
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1 9  juillet"^,  il  semble  que  le  droit  de  rabattement  en  Languedoc  est 
compris  dans  l'abolition  sous  la  domination  du  retrait  lignager. 

Cette  question  est  de  nature  à  donner  iieu  à  des  contestations 
sérieuses  dans  les  huit  départements  qui  formaient  la  ci-devant 
province  de  Languedoc  par  la  bigarrure  qu'il  y  aurait  dans  l'ordre 
judiciaire  de  l'empire,  qui  soumettrait  certains  départements  à  un 
régime  qui  serait  inconnu  dans  d'autres.  11  est  de  la  justice  de  l'As- 
semblée nationale  législative  de  s'expliquer  là-dessus  et  de  donner 
aux  acquéreurs  par  vente  judiciaire  la  même  sûreté,  la  même 
tranquillité  qu'à  l'acquéreur  par  vente  volontaire;  le  droit  de  ralîat- 
tement,  de  décret,  ne  gêne  pas  moins  le  commerce  et  la  liberté 
que  le  retrait  lignager,  et  alors  l'abolition  de  celui-ci  doit  avoir 
frappé  également  sur  celui-là. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  faire  rendre  un  décret 
sur  cette  matière  pour  fixer  l'incertitude  d'une  question  qui  alimente 
une  quantité  prodigieuse  de  procès. 


J.  D 


A  LOT. 


S  XL  BIENS  COMMUNAUX. 
(PIÈCES  222  À  2G5.) 


222.  Adresse  de  la  municipalité  et  des  notables  de  Quincerot 

(Yonne). 

19  avril  1790.  [D  XIV,  11]. 

Nosseigneurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  d'un  mé- 
moire ^"^^  présenté  dans  les  temps  de  Messieurs  de  l'assemblée  inter- 
médiaire de  Tonnerre  contre  le  nommé  Claude  Hugot.  habitant  et 
fermier  à  Quincerot,  pour  M.  l'abbé  Séguin,  seigneur  dudit  Quin- 
cerot. 

Ses  démarches  multipliées  auprès  de  ces  Messieurs  et  ses  sup- 
phques  ainsi  que  la  cessation  de  leurs  pouvoirs  ont  empêché  l'effet 
que  devait  produire  notre  mémoire.  D'ailleurs  la  peine,  le  chagrin, 

C'  Décret  du  19  juillet  1790,  sanc-  sente  par  les  officiers  municipaux  de 
lionne  le  28,  frqiii  supprime  les  retraits  la  commune  de  Quincerot  à  MM.  les 
lignagers  et  de  mi-denier,  et  plusieurs  président  et  membres  de  l'Assemblée  in- 
droits de  la  même  naturen  (  Collect.  gén.  termédiaire  de  Tonnerre ,  contre  Claude 
des  décrets ,  \m\\.  1790,  p.  ii5).  Hugot,  syndic,  fermier   et  greffier  de 

•"  La  pièce,  qui  est  jointe,  est  ainsi  ladite  commune,  en  date  du  3o   no- 

inlitulée   :   «Copie   du   mémoire    pré-  vembre  1789.» 
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les  inquiétudes  et  le  repentir  au  moins  simulé  que  nous  montrait 
ledit  Hugot  depuis  l'envoi  de  notre  mémoire,  ses  promesses  surtout 
ont  arrêté  nos  poursuites.  Bien  loin,  \osseigneurs,  d'avoir  mis  fin 
à  ses  pillages  et  à  ses  vexations,  il  continue  pis  que  jamais.  Entre 
autres  griefs  nous  insistons  surtout,  dans  le  moment  présent,  sm' 
celui  qui  occasionne  la  perte  de  nos  biens  les  plus  cliers.  Un  trou- 
peau à  part,  très  nombreux,  confié  à  la  garde  d'un  ou  deux  de  ses 
jeunes  enfants,  dévaste  nos  emblaves  et  nos  taillis.  Ce  troupeau 
seul  profite  du  meilleur  de  nos  pâturages,  tandis  que  les  nôtres 
dépérissent  et  réduisent  la  plupart  de  nous  à  n'avoir  plus  ou  très 
peu  de  moutons.  Inutilement  nos  gardes  messiers  ont-ils  fait  plu- 
sieurs rapports,  au  greft'e  seulement  de  la  municipalité,  attendu 
que  c'est  ledit  Hugot  qui  est  greffier  de  la  justice  seigneuriale  et 
qui  perçoit  les  amendes.  Aussi  se  prévaut-il  de  ce  que  nos  officiers 
municipaux  n'ont  aucun  pouvoir.  Les  prières,  les  menaces  même 
de  vous  en  écrire  n'ont  pu  faire  impression  :  il  semble  même  s'en 
moquer.  Encore  dimanche  dernier  la  garde  nationale,  faisant  sa 
tournée  sur  le  finage.  l'a  trouvé  lui-même  armé  d'un  fusil  à  deux 
coups  et  à  garde  faite  au  milieu  de  nos  froments  et  nos  seigles. 
Après  quelque  résistance  de  sa  part,  on  a  amené  son  troupeau  de 
nouveau  au  greffe  pour  qu'il  y  soit  compté  et  pour  qu'il  en  soit 
dressé  procès-verbal.  Ce  troupeau  était  de  i8o  moutons  qui,  de- 
puis le  matin,  paissaient  de  toutes  parts.  Sur  les  menaces  qui  lui  onl 
été  faites  par  les  officiers  municipaux,  il  n'en  est  devenu  que  plus 
opiniâtre.  Le  lendemain,  il  a  continué,  et  s'est  même  cru  autorisé 
d'assigner  notre  maire  en  réparation  d'honneur.  Les  témoins  dépo- 
seront qu'il  ne  lui  a  été  rien  dit  ni  fait  d'injurieux.  Ce  ne  sont  ni 
les  injures  nt  les  mauvais  traitements  qui  le  font  agir  ainsi,  mais 
bien,  Xosseigneurs,  son  orgueil  abaissé.  Depuis  dix-buit  ans  et  sur- 
tout depuis  qu'il  avait  usurpé  la  place  de  syndic  dans  l'ancienne 
municqDalité,  il  était  un  véritable  despote.  Le  mémoire  ci-joini 
vous  le  fera  connaître.  S'il  n'est  plus  en  place,  ce  n'est  pas  de  s; 
faute.  Combien  n'a-t-il  pas  cabale,  que  de  promesses,  que  de  solli- 
citations auprès  des  uns  et  des  autres  pour  avoir  des  suffrages  :  il 
en  achetait  même  à  prix  de  grain  qu'if  pi'omettait,  faisant  espérer 
que  s'il  était  maire  il  leur  ferait  avoir  les  autres  places.  Heureuse- 
ment pour  nous  il  n'a  pas  eu  une  seule  voix  dans  noire  nouvelle 
municipalité;  aussi  le  désespoir  et  la  rage  lui  ont-ils  fait  refuser  de 
prêter  le  serment  civique.  Il  n'en  est  pas  resté  là;  lors  de  la  tenue 
de  l'assemblée  primaire  pour  la  nomination  des  électeurs,  il  s'est 
réuni  au  nommé  Grattepain,  procureur  en  notre  justice,  pour 
cabaler,  mendier  des  suffrages  au  point  qu'ils  ont  mis  des  entraves 
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à  la  liberté  des  citoyens,  de  la  gène  à  leurs  suU'rages,  et  une  oppo- 
sition formelle  au  décret  respectable  de  votre  assemblée  par  les  pro- 
cédés les  plus  indignes.  Toutes  les  paroisses  ont  été  obligées  de  se 
retirer  et  de  faire  chacune  chez  elle  leur  élection.  Les  procès-verbaux 
dont  chacun  des  électeurs  est  muni  en  font  foi.  Sans  doute  que 
MM.  les  commissaires  nommés  pour  la  formation  de  notre  dépar- 
tement, qui  est  celui  de  l'Yonne,  à  Auxerre,  vous  en  donneront 
connaissance. 

Il  n'en  est  pas  un  seul,  Nosseigneurs,  de  tous  ceux  qui  com- 
posent notre  commune,  qui  n'ait  recours  à  votre  justice,  n'implore 
votre  bienfaisance ,  déjà  universellement  reconnue  et  ne  vous  sup- 
plie très  humblement  d'interposer  votre  autorité  afin  de  faire 
cesser  des  abus  aussi  criants  et  qui  ne  tendent  qu'à  nous  rendre 
malheureux  et  à  nous  priver  de  tout  ce  qui  nous  est  le  plus  néces- 
saire, ce  pain  qui  depuis  deux  années  est  si  cher  et  si  rare. 

C'est  ce  qu'osent  espérer  de  vous  ceux  qui  se  ressentent  déjà  des 
bienfaits  que  leur  procurent  vos  grands  et  pénibles  travaux,  et  qui 
ne  peuvent  et  ne  croient  pouvoir  mieux  vous  en  témoigner  leur 
reconnaissance,  qu'en  vous  jurant  et  protestant  le  plus  sincère 
attachement  à  votre  admirable  constitution. 

Quincerot  par  Troyes  et  Chaource,  19  avril  1790. 

P.  ViARDOT,  Légep, ,  Ghamoin,  Constantin  Papu^lon,  C.  Co- 
<iUET,  L.-E.  Lambert,  C.  Jacob,  Char>é,  B.  Ciiamoin, 
B.  Coquet,  Edme  Cotte,  J.  Hugot,  E.  Lambert,  A.  Co- 
quet, Jacob,  Jean  Ciiamoin,  Edme  Sirejeaiv;  R.  Co- 
quet, notable;  E.  Charnet,  notable;  C.  Chamoin  ,  notable; 
J.  Righebourg;  A.  Cotte,  ojjicier  municipal;  C.  Ri- 
GiiEBOURG,  Poinsot;  F.  Cuuciiu,  nolabk ;  E.  Lambert, 
notable;  B.  Lambert,  maire;  P.  Michelot,  ojfuier  mu- 
nicipal; Poinsot,  vice-président  et  greffier  de  l  assemblée. 


223.   Pétition  du  capitaine  Capuran,  de  Lescar 
(  Basses-Pyréne'es  ). 

28  avril  1790.  [D  \iv,  9.] 

Monseigneur, 

Je  réclame  avec  confiance  votre  bonne  justice  et  celle  de  l'As- 
semblée nationale,  de  ce  que  je  ne  puis  pas  l'obtenir  de  notre 
municipalité. 

Cette  ville  de  Lescar  est  composée  d'environ  2,000  personnes 
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en  hommes,  femmes  et  enfants,  dont  les  deux  tiers  sont  lal)on- 
reurs.  Jusqu'à  présent,  il  avait  plu  aux  habitants  de  se  distin- 
guer en  voisins  et  non-voisins;  les  premiers  achetaient  ce  droit 
de  voisinage  pour  dix  ou  douze  écus  qui  étaient  remis  aux  officiers 
municipaux,  et  ces  voisins  transmettaient  leur  droit  à  leur  postérité; 
eux  seuls  étaient  admis  aux  charges  honorables,  et  avaient  part 
abondamment  aux  biens  communaux,  tandis  que  les  non-voisins 
étaient  privés  de  ces  avantages  et  uniquement  destinés  pour  les 
charges  onéreuses,  quoique  payant,  selon  leurs  facultés,  leur  quan- 
tité d'impositions. 

D'autres  devenaient  voisms  quand  ils  avaient  épousé  une  héri- 
tière de  voisins;  et  c'est  mon  cas.  Mais  ayant  convolé,  il  y  a  bien 
des  années,  il  plut  aux  jurats  d'alors  de  cesser  de  me  reconnaître 
pour  voisin,  disant  que  le  convoi  m'avait  ôté  cette  qualité,  tandis 
que  la  coutume  de  Béarn  et  les  lois  romaines  décident  que  le  droit 
de  voisinage,  une  fois  acquis,  ne  peut  jamais  se  perdre. 

Ami  de  la  paix,  Monseigneur,  et  détestant  les  procès,  j'ai  mieux 
aimé  souffrir  et  attendre  un  temps  plus  favorable;  il  est  sans  doute 
venu,  ce  temps,  et  c'est  la  nouvelle  constitution  qui  l'amène.  J'ai 
fait  revivre  mon  ancienne  prétention  sur  ma  portion  communale. 
Je  me  suis  adressé  au  maire  de  la  ville  ;  il  ne  doit  pas  ignorer  que 
les  arrêts  [du  Conseil]  du  Roi  des  28  octobre  1771,  9  mai  1773 
et  26  octobre  1777'^',  veulent  et  ordonnent  que,  sans  aucune  dis- 
tinction des  habitants  voisins  et  non-voisins ,  tout  citoyen  soit  admis 
au  partage  des  biens  communaux,  proportions  égaies,  dont  ils  joui- 
ront, chacun  à  leur  égard,  comme  de  leurs  biens  propres,  pour 
les  faire  valoir,  en  les  employant  à  telle  culture  qu'ils  jugeront  la 
plus  convenable.  Le  maire  de  la  ville  m'a  répondu  qu'il  en  ferait  part 
à  ses  collègues  ;  huit  jours  après  il  me  répondit  qu'il  fallait  as- 
sembler les  notables  pour  savoir  leur  sentiment;  j'aurais  longtemps 
attendu  une  réponse  définitive,  si  je  ne  l'avais  réclamée  par  un  billet 
écrit  au  maire  dont  la  réponse  au  bas  du  billet  est  ci-jointe^-'. 

Si  vous  prenez  la  peine  de  le  lire,  Monseigneur,  vous  verrez  l;i 
façon  (le  penser  du  conseil  de  la  communauté  de  Lescar,  avocat  au 
parlement  de  Pau  et  annuellement  salarié  par  ladite  communauté; 
vous  verrez  combien  il  est  éloigné  de  déférer  aux  volontés  du  roi, 


'1'  Ces  arrôls  no   figiiroiil  pas,  aux  GAPiinAN.  Loscar,  le  18  avril  1790.''  Le 

Arch.  liât.,  dans  la  collection  Al)+.  maire   réjuintl   :  ffLe  conseil   de   notre 

'*)   (le  liillot  est  ainsi  conçu  :  ff Je  prie  communauté,  Monsieur,    a   décidé  ior- 

M.  Pleil  de  me  faire  un  mot  de  n''poiise  mellement  ([ue  les  non-voisins  ne  j)ou- 

par  écrit  dans  tout  ce  jour,  a(in  (|ue  j(>  \ aient   pas    proliler    de    l'usufruit    des 

puisse  proliler  du   inurrier  de  demain.  landes  du  Pont-Lon;;.  I).  ViEnv. 
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si  clairement  exprimées  dans  ces  arrêts  déjà  cités.  J'ai  cependant 
consulté  ce  même  conseil,  il  y  a  deux  ans,  sur  la  même  question, 
et  copie  de  sa  réponse  sera  ci-jointe ('*. 

Je  manque  de  fortune,  Monseigneur;  j'en  avais  honnêtement, 
mais  ma  nombreuse  famille  l'a  ébréchée  des  deux  tiers;  j'ai  de  la 
peine  à  payer  mes  impositions,  mais  je  me  prive  du  nécessaire  pour 
obéir  et  pour  remplir  ma  tâche,  et  cependant  il  plaira  à  la  munici- 
palité de  Lescar  de  me  priver  de  ma  portion  communale  en  qualité 
de  citoyen  actif,  après  avoir  passé  par  les  charges  honorables  et 
m'y  être  distingué,  peut-être,  par  un  peu  de  probité. 

J'ose  espérer.  Monseigneur,  que  vous  voudrez  bien  faire  part  de 
ma  demande  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  enjoindra  à  la 
nmnicipalité  de  Lescar  de  me  donner  ma  portion  communale  sem- 
blable à  celle  des  autres  habitants  voisins  de  la  ville,  et  je  ferai  les 
vœux  les  plus  étendus  pour  votre  conservation,  Monseigneur,  et 
pour  celle  des  augustes  représentants  de  la  nation. 

Gapuran,  capilaine  d  infanterie. 

Lescar,  le  2  3  avril  1790. 

Le  corps  municipal  est  composé  d'un  maire  qui  est  marchand , 
d'im  architecte,  d'un  doreur  et  de  trois  laboureurs. 

Pour  notables,  un  notaire,  un  marchand,  un  faiseiu"  d'épingles 
et  neuf  paysans  ou  laboureurs. 


!22/i.   Représentations  de  la  communauté  du  Plessis-Brion 

(Oise). 
1790(2).  [D  XIV,  8.] 

A  Messieurs  les  Présidenl  et  Dépités  à  l' Assemblée  nationtile. 

Les  maire,  municipaux  et  les  habitants  de  la  paroisse  du  Ples- 
sis-Brion f'*',  généralité  de  Soissons,  ont  l'honneur  de  vous  repré- 
senter avec  respect  : 

1°  Que  dans  leur  paroisse  il  n'y  a  aucun  pâturage  en  commun, 
ni  aucun  soulagement  pour  les  pauvres  qui  sont  en  grand  nombre, 

.<^'  La  pièce  est  jointe.  Elle  est  inti-  '-'  Non  daté.  En  marge  et  on  tète  . 

tulée  :  tfCopie   de  la  lettre   du   sieur  «Reçu  [le]  9  avril  [1790].  [Enregislré] 

Perrin,  avocat  au  parlement  de  Pau,  le  aS  avril  179055. 
conseil  de  la  communauté  de  Lescar,  "^'^  La  pièce  porte  la  forme  ancienne  : 

écrite  au. sieur  Capuran  le  9  juin  1788.5)  Ples»ier-Brion. 
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mais  qu'il  y  a  des  accrues  provenant  de  la  rivière  d'Oise  qui  étaient 
ci-devant  leur  pâturage,  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  réunies  à  son 
domaine  de  son  autorité,  que  les  remontrants  réclament  aujour- 
d'hui à  l'équité  de  l'Assemblée  nationale; 

2"  Que  dans  ladite  paroisse  il  y  a  des  biens  provenant  des 
religieux  Gélestins  de  Sainle-Croix,  sécularisés,  qui,  quoique 
médiocres,  seraient  d'un  grand  soulagement  aux  pauvres  si  l'As- 
semblée nationale  voulait  les  leur  accorder  ; 

3°  Que  le  seigneur  du  lieu  a  fait  planter  beaucoup  d'arbres  qui 
a])Outissent  sur  les  héritages  et  sur  les  chaumières  des  remontrants, 
qui  y  causent  de  grands  dommages  :  ce  cjui  les  force  à  demander 
la  suppression  desdits  arbres; 

h"  Que  M.  le  duc  d'Orléans  a  fait  entourer  la  foret  de  Laigue 
de  larges  fossés,  lesquels  ont  été  pris  sur  les  terrains  des  habitants 
remontrants  :  pourquoi  ils  en  demandent  la  suppression  et  le  réta- 
blissement du  droit  d'usage  qu'ils  avaient  anciennement  dans  ladite 
foret; 

Et  o"  que  les  ormes  qui  entourent  l'église  dudit  lieu  et  qui  y 
causent  des  dégradations,  soient  abattus  et  vendus  au  profit  de  la 
fabrique. 

Ces  grâces  consacreront  les  vœux  des  remontrants  pour  la  con- 
servation des  jours  précieux  de  Messieurs  les  président  et  députés 
à  l'Assemblée  nationale. 

Jean-Louis  Thuhy,  luaire.  [Plus  i3  autres  signatures.] 


"l'il).     AdUKSSE  DKS  PliOPRlKTAUlES  AFFKAGISTES  DE  CoïKItON 
(LoiHE-llNFKlUKURE  ). 

1 790  f".  I  D  viv,  5. 1 

Adresse  des  propriétaires  riverains  ajjéai'istes  de  In  paroisse  de  Couëron 
â  r Assemblée  nationale,  sur  l objet  de  la  députa tion  des  hahitanls  de 
(juehjues  villages  de  la  même  paroisse. 

Nosseigneurs, 

C'est  au  moment  oij  tous  les  cœurs  s'ouvrent  aux  plus  douces 
espérances,  à  l'instant  oîj  la  prospérité  publique  va  être  assise  sur 

<*'  Non  dnié.  En  lôtc  :  w[Enrogislré]  plaintes  des  iiiïéajfislos,  datée  de  Nantes, 

le  i"  mai  1790.55  La  pièce  est  accom-  17    avril   1790,   et  si{jnée  de  Cormier 

pajfnée  d'une  letlro,  avec  note  annexe,  de    la    Roche,    un   des   signataires   de 

contenant   également    r('jpression    des  l'adresse.  —  Cf.  la  pièce  n"  aSi. 
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ses  véritables  bases,  et  avoir  pour  fondement  solide  une  adminis- 
tration sage,  éclairée  et  équitable  ;  c'est  lorsqu'un  sentiment  géné- 
ral d'ivresse  devrait  se  mêler  à  la  reconnaissance  pure  qu'inspire 
le  résultat  de  vos  honorables  travaux,  qu'une  paroisse  entière,  que 
son  infortune  rend  digne  de  votre  bienveillance,  croit  devoir  faire 
éclater  ses  justes  plaintes  et  demander  à  s'associer  au  bonheur 
commun. 

Une  guerre  cruelle  s'est  établie  dans  ce  pays  autrefois  si  tran- 
quille et  dont  tous  les  habitants  se  trouvaient  liés  par  la  plus  par- 
laite  intelligence  et  le  plus  heureux  accord.  Une  fureur  jalouse 
s'est  emparée  depuis  peu  d'années  d'une  partie  des  citoyens  sans 
possession,  et  les  a  armés  contre  ceux  qui  jouissent  de  quelques 
propriétés.  Leurs  biens  ont  été  aussitôt  attacjués  que  convoités,  et 
la  dévastation  la  plus  affreuse  a  succédé  à  ce  premier  acte  d'hosti- 
lité. C'est  la  cause  de  l'agriculture,  encore  plus  que  la  leur,  qu'ils 
portent  aujourd'hui  à  l'auguste  tribunal  de  la  nation,  et  c'est  sur- 
tout par  ce  puissant  intérêt  que  les  propriétaires  afféagistes  de  la 
paroisse  de  Couëron  se  voient  forcés  de  dénoncer  à  votre  justice 
des  excès  qui  paraîtraient  incroyables  s'ds  n'étaient  généralement 
attestés  et  qui  deviendront  bientôt  sans  remède  s'ils  doivent  être 
tolérés  plus  longtemps.  Egarés  par  des  insinuations  perfides  et 
enhardis  par  l'impunité,  certains  habitants  de  cpielques  villages, 
dont  la  situation  a  donné  lieu  d'abord  à  des  prétentions  injustes 
sur  les  terrains  qui  les  avoisinent,  et  ensuite  à  des  violences  et  à  des 
voies  de  fait  toujours  inutilement  réprimées,  les  renouvellent 
aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  effrayante.  Les  personnes,  les 
propriétés,  tous  les  droits,  tous  les  intérêts  sont  impitoyablement 
sacriliés  aux  coupables  projets  d'usurpateurs  furieux,  pour  qui 
rien  n'est  sacré.  Dans  leur  délire  ils  ne  craignent  pas  de  livrer  aux 
ravages  de  leurs  bestiaux,  à  ceux  des  paroisses  voisines  dont  ils  re- 
çoivent de  fortes  rétributions,  des  prairies  à  peine  couvertes  d'une 
herbe  naissante,  et  des  champs  qui  donnaient  les  plus  belles  espé- 
rances et  dans  lesquels  ils  portent  chaque  jour  la  plus  affreuse  sté- 
rilité. 

D'anciens  usages,  cjue  la  sécheresse  de  1^85  et  la  fausse  inter- 
prétation de  l'arrêt  du  Conseil  de  la  même  année  qui  permettait 
à  tous  les  sujets  du  roi  d'envoyer  paître  les  bestiaux  dans  les  forêts 
de  Sa  Majesté'')  leur  fireat  invoquer  pour  la  première  fois,  et  dont 
ils  avaient  cessé  de  jouir  depuis  près  de  quarante  ans,  leur  donnent 

'')  Arrêt   du    lâ  mai    1785  (Isambert,    Anciennes     lois   françaises,    t.    WVIII, 
p.  r)0  sqq.) 
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disent-ils,  le  droit  d'exercer  de  pareils  brigandages.  Ces  terres, 
aujourd'hui  si  précieuses,  qui  forment  la  moitié  du  domaine  de  la 
paroisse  de  Couëron,  l'une  des  plus  considérables  du  département 
inférieur  de  la  rivière  de  Loire,  n'étaient  autrefois,  on  l'avouera 
sans  crainte,  que  des  landes  incultes  et  des  marais  stériles,  dont 
l'accès  n'était  défendu  par  aucune  clôture  et  qui  servaient  de 
pâtures  aux  oies  et  aux  moutons  des  villages  voisins  ;  aussi  la  mi- 
sère la  plus  affreuse  était-elle  le  partage  des  malheureux  habitants 
répandus  sur  ce  sol  ingrat  et  sans  valeur,  que  le  travail  et  l'in- 
dustrie se  fussent  vainement  efforcés  de  rendre  productif,  et  pour 
la  fécondité  duquel  il  fallait  encore  les  secours  de  l'aisance. 

D'après  les  encouragements  proposés  par  le  gouvernement,  une 
foule  de  cultivateurs  riverains  se  présenta  pour  porter  la  fertilité 
et  avec  elle  l'abondance  parmi  les  habitants  de  ces  cantons;  de 
toutes  parts  on  s'empressa  de  seconder  de  son  industrie  et  de  ses 
moyens  les  vues  bienfaisantes  du  monarque.  Alors  ces  entreprises 
intéressantes  n'éprouvèrent  aucun  obstacle  de  la  part  des  préten- 
dus usagers,  dont  un  très  grand  nombre  même  prit  part  aux 
afféagements,  et  les  autres  vinrent  chercher  dans  ces  nouveaux 
ateliers  du  travail  et  une  subsistance  honnête  dont  ils  avaient 
manqué  jusque-là.  Enfin,  après  des  peines  et  des  dépenses  in- 
croyables, de  belles  et  d'excellentes  prairies  prirent  la  place  de 
marais  infects,  et  des  landes  immenses  qui  n'avaient  encore  pro- 
duit que  de  stériles  bruyères  se  couvraient  des  plus  riches  mois- 
sons; une  population  plus  nombreuse,  une  aisance  presque  géné- 
rale, ont  été  les  fruits  de  cette  culture  et  l'ouvrage  de  ceux  de  nos 
autem's  ou  de  nos  contemporains  qui  s'y  sont  livrés. 

Tels  sont,  Nosseigneurs,  les  afféagisles  qu'on  voudrait  dépouil- 
ler à  main  arm(';e,  et  dont  la  jouissance  paraît  usurpée  aux 
hommes  avides  et  lâches  qui,  jaloux  de  notre  industrie  et  de  nos 
succès,  voudraient  s'approprier  le  fruit  de  nos  travaux  et  la  trop 
juste  indemnité  de  nos  dépenses.  Tout  ce  qui  peut  rendre  une  pro- 
priété légitime  et  respectable  se  réunit  pour  défendre  la  nôtre. 
Elle  est  étavée  d'abord  sur  des  contrats  entre  les  seip[neurs  'H 
nous,  suivis d'appropriements sans  oppositions,  c'est-à-dire  (ju'elie 
a  pour  premier  et  principal  fondement  les  deux  actes  qui  font 
l'unique  et  commune  sauvegarde  de  tous  les  propriétaires.  La  pos- 
session la  j)lus  longue,  la  plus  paisible,  des  n)utations  multipliées 
et  des  dépenses  exorbitantes,  sont  encore  les  nouvelles  bases  sur 
lesquelles  repose  notre  droit  de  propriété.  Ces  terrains,  qu'on  de- 
mande à  couvrir  comme  autrefois  de  troupeaux  qui  s'y  nourris- 
saient à  peine,  sont  en  partie  tellement    dénaturés   qu'il  serait 
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impossible  de  les  distinguer  des  propriétés  antiques  qui  les  avoi- 
sincnt.  Comment  pourrait-on,  en  effet,  tracer  une  ligne  de 
démarcation  qu'aucune  sorte  de  différence  ne  permet  de  diviser , 
et  que  tous  les  rapports  doivent  naturellement  confondre?  Des 
jardins,  des  prairies,  des  vignes,  des  champs,  des  plantations 
d'arbres  présentent  de  toutes  parts  l'aspect  d'une  campagne  animée 
et  vivifiée  par  les  efforts  du  travail  et  les  progrès  de  la  culture. 
Mais  à  quelle  preuve,  à  quel  indice  devra-t-on  recourir  pour  s'as- 
surer de  l'époque  plus  ou  moins  récente  de  ces  améliorations? 
Depuis  très  longtemps  ces  concessions  sont  devenues  des  domaines 
précieux  qui  déjà  ont  passé  dans  les  mains  de  plusieurs  proprié- 
taires, soit  par  la  voie  de  l'aliénation,  soit  par  l'effet  du  partage. 
A  quelle  suite  d'actions  les  réclamations  des  prétendus  usagers  de 
Couëron  ne  donneraient-elles  pas  lieu,  si  elles  étaient  consacrées? 
Quel  trouble  ne  jetteraient-elles  pas  dans  les  familles,  quel  boule- 
versement ne  causeraient-elles  pas  dans  les  fortunes  ?  Qui  pourrait 
désormais  compter  sur  aucune  propriété,  si  celle  des  afféagistes 
pouvait  paraître  suspecte  et  incertaine,  si  les  édifices  qu'ils  ont 
élevés,  si  les  plantations  qu'ils  ont  faites,  si  les  dessèchements 
qu'ils  ont  osé  tenter,  si  les  dépenses  immenses  qui  ont  été  la  suite 
de  ces  diverses  opérations,  si  leur  longue  et  paisible  jouissance  ne 
sulïisent  pas  pour  leur  garantir  la  propriété  d'un  fonds  qu'ils  ont 
pour  ainsi  dire  créé,  et  dont  ils  se  sont  encore  assuré  la  possession 
par  tous  les  titres  translatifs  de  propriété  ? 

Non,  ils  ne  seront  point  évincés;  la  foi  publique  serait  violée 
par  une  pareille  dépossession;  la  jurisprudence  de  cette  province, 
qui  donne  aux  seigneurs  la  disposition  des  vagues  situés  dans 
l'étendue  de  leur  fief,  les  encouragements  proposés  par  le  gou- 
vernement, par  la  déclaration  de  1768^^^  aux  entrepreneurs  de 
défrichements  et  dessèchements,  l'exemple  même  de  Sa  Majesté 
qui  a  fait  les  mêmes  concessions  dans  ses  domaines,  le  silence 
et  l'approbation  tacite  des  riverains  qui  tous  ont  été  appelés  à 
participer  à  ces  afféagements,  ont  été  les  justes  motifs  de  leur 
confiance  et  deviennent,  aujourd'hui,  le  fondement  légitime  de 
leur  sécurité. 

Cependant,  Nosseigneurs,  ces  propriétés  si  sacrées  sont  jour- 
nellement attaquées,  les  cultivateui-s  laborieux  qui  jusqu'en  1785 
en  avaient  joui  paisiblement  et  sans  obstacle  sont  injuriés,  mal- 

(''  Le  recueil    d'Isambeit    ne   men-  ont-iis   voulu  faire  allusion  à  celle  du 

tionno  pas  de  ciôdaration  de  17O8  rela-  t  li  juillet  176^  ou  à  celle  du  i3  août 

live  aux  défrichements  et  dessèchements.  1 7 06  sur  la  question  (Isambert,  t.  XXII, 

Peut-être   les   rédacteurs    de   l'adresse  p.  'in3,  'jfii). 
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traités  et  forcés  de  les  laisser  sans  défense.  C'est  en  vain  que  les 
tribunaux  se  sont  armés  de  tout  leur  pouvoir,  qu'ils  ont  employé 
la  force  militaire,  les  arrêts  du  parlement;  les  jugements  des  pré- 
sidiaux  ont  été  jusqu'ici  impuissants.  La  force  même  n'a  pu  en  im- 
poser aux  factieux. 

Une  troupe  d'hommes  paresseux  et  inquiets,  dont  plusieurs  ont 
été  jadis  afféagistes  et  que  leur  inconduite  a  forcés  d'aliéner  leur 
concession,  dont  quelques  autres  le  sont  encore,  mais  de  très 
faibles  portions,  et  dont  le  plus  grand  nombre,  dénué  de  pro- 
priétés, est  par  conséquent  sans  intérêt  au  partage  de  celles  qui 
pourraient  être  déclarées  communes,  s'obstine  néanmoins  à  ré- 
clamer contre  la  concession  des  terres  qu'ils  qualifient  très  impro- 
prement de  ce  nom,  et  qui,  dès  lors,  leur  paraissent  devoir  être  la 
propriété  exclusive  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  aucune  autie. 

Vainement  leur  a-t-on  représenté  que  le  droit  de  faire  pacager 
leurs  bestiaux  dans  certains  vagues  de  la  paroisse,  en  le  supposant 
réel  et  fondé  sur  des  titres  authentiques,  leur  donnait  bien  une 
action  vers  les  seigneurs  à  l'effet  d'en  obtenir  le  remplacement  sur 
les  vagues  qui  peuvent  lui  rester,  ou  une  indemnité  dans  le  cas  où 
il  lui  serait  impossible  de  leur  en  désigner  qui  fussent  à  leur  con- 
venance, mais  ([ue  jamais  un  pareil  droit  n'avait  pu  se  métamor- 
phoser en  celui  d'un  brigandage  odieux,  contre  lequel  l'intérêt 
général  réclamait  encore  plus  hautement  que  l'intérêt  privé  de  ceux 
(jui  en  étaient  la  victime;  qu'il  était  impossible  qu'aucun  tribunal 
équitable  pût  consacrer  leurs  excès  et  asseoir  leur  aisance  particu- 
lière sur  la  ruine  entière  de  tous  leurs  concitoyens  ;  que  les  défri- 
chements dont  ils  se  plaignaient  étaient  devenus,  pour  la  commune 
entière,  une  source  de  bonheur  et  d'aisance  qu'on  ne  pouvait 
fermer  sans  ({u'au  même  instant  leur  patrie  ne  devînt  ce  ([u'ellc 
était  autrefois  :  un  alfroux  désert.  C'est  inutilement  encore  (|u'oii 
leur  a  représenté  (|ue  le  droit  qu'ils  réclament  étant  privatif  an\ 
seuls  propriétaires  riverains,  la  plupart  d'entre  eux  n'ayant  aurunc 
propriété  dajis  la  paroisse,  ils  étaient  sans  (jualité  et  sans  int/'i-êl 
pour  s'associer  aux  contestations  qu'ils  faisaient  naître. 

Kien  n'a  pu  jusqu'ici  vaincre  leur  obstination  et  désarmer  Icui- 
fureur.  La  force  et  la  violence,  ce  sont  les  seuls  moyens  qu'ils  aient 
jusqu'à  présent  employés  pour  faire  trionqjher  leur  injustice;  et 
ces  moyens  sont  encore  dirigés  contre  un  peuple  d'agricullcui's 
et  menacent  également  leurs  personnes  et  des  propriétés  que  leur 
possession  rend  respectables  et  que  la  loi  seule  peut  leur  ôter. 

De  pareils  excès,  si  contraires  à  la  tran(|uillilé  pul)li(|ue  et  à  la 
sagesse  de  vos  décrets,  qui  mettent  les  citoyens  et  leurs  propriétés 
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sous  leur  sauvegarde,  n'ont  besoin  sans  doute,  Nosseigneurs,  (rue 
de  vous  être  dénoncés  et  attestés  pour  exciter  votre  justice  et  les 
réprimer. 

Dans  cette  confiance  respectueuse,  les  afféagistes  de  la  paroisse 
de  Couëron  attendent  du  décret  que  vous  inspirera  votre  justice, 
en  développant  provisoirement  toutes  les  forces  qui  peuvent  en 
imposer  à  la  licence,  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  la  conservation 
de  leurs  propriétés,  à  l'abri  des  atteintes  de  la  violence  et  du  bri- 
gandage qui  affligent  cette  malheureuse  paroisse. 

F.  GuiLLOU,  qui  observe  qu'il  a  quatre  métairies,  contenant 
cinq  ménages  composés  de  vingt-cinq  personnes,  qu'ils 
seraient  sans  pain  si  on  les  en  expulsait;  (Iormier  dk  ia 
Roche,  J.  Cormier,  Boux,  Boux  de  Boisdavid;  CoR^'II{ERT, 
observe  que,  en  perdant  les  afFéagements,  il  perd  plus  de 
moitié  de  sa  fortune  qu'il  a  employée  dans  les  défriche- 
ments; Barthélémy  Lavigne,  Abraham;  par  procuration  de 
ma  mère,  P.  Gallirey;  Lebrun-Martin;  Merlaud  de  la  Clar- 
TivRE  fils,  par  procuration  de  mon  beau-frère;  Baudoin  de 
LA  HuBiNiÈRE,  Merlaud  DE  LA  Clarïière  fils ,  qui  obscrveut 
qu'ils  ont  acheté  d'un  afféagiste  pour  plus  de  3  ^,000  livres, 
et  qu'ils  ont  fait  toutes  les  formalités  requises  pour  jouir 
paisiblement,  et  qu'ils  ont  effectivement  été  tranquilles 
pendant  plus  de  quinze  ans,  mais  par  ce  nouveau  désordre 
ils  s'en  trouvent  entièrement  frustrés;  Mf'nard,  pour  mon 
père;  faisant  et  agissant  |)Our  Messieurs  les  héritiers 
brouillard,  Montaudouin;  R.  Duchesne,  M.  Duchesne; 
DuciiESNE,  veuve  de  Kmabon;  S.  Goujon,  D.  Goujon  jeune, 
GuEUTiN,  Martin  ;  J.  Maillin,  propriétaire;  Godebert,  procu- 
rateur de  M.  Maillin,  propriétaire;  Félix  Poullain-Desdo- 
DivEs,  j'observe  qu'en  outre  de  mes  afféagements,  toutes 
mes  anciennes  propriétés  sont  dévastées;  pour  M.  Roynet, 
propriétaire,  Baquellier;  idem,  Baquellier;  Gr.  Lachau, 
(pii  observe  que  ses  afFéagements  sont  des  premiers  de 
ceux  faits  dans  la  paroisse,  ([u'ils  n'incommodent  per- 
sonne, étant  le  long  de  ses  anciens  domaines,  et  qu'il 
a  fait  toutes  les  formalités  recpiises  pour  s'y  main- 
tenir et  pour  en  jouir  en  paix;  Jean-Baptiste  Ciiinon,  fai- 
sant pour  lui  et  ses  cohéritiers;  Marie-Jeanne  Pineaud, 
Ciiatelier  aîné,  P. -A.  Chàtelier;  Jean-Baptiste  Burin, 
faisant  pour  mes  mineurs;  Ginguené;  le  Clf  de  Courville; 
faisant  tant  pour  moi  que  pour  ma  nièce,  R.  Poulain- 
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Desdodien;  Guillaume  Joufxane,  pour  mon  père  qui  ne 
sait  pas  signer;  Joseph  Richeh,  Martin,  Lelong,  P.  Martin, 
Pierre  Oirin  ,  Rivière  de  Lartinière  ,  Formon  ,  Pierre  Doceul  , 
F.  Mocqdard,  Merlaud  de  la  Clartière,  Pierre  Chatelier, 
François  Baein,  Jules  Barin,  Jean  Chausson  ,  René  Durand, 
Pierre  Chassé,  René  Leroy,  Jean  Bernier,  Pierre  Podllus- 
sau,  R.  Talet,  Jean  Turpin,  Pierre  Turpin,  Daully,  de 
Lavilléon  de  Trevelec,  Ja.  Jarnoo,  Maunier,  L.  Thoret, 
P.  Duchesne;  Ballan  et  Maugars,  faisant  pour  les  inté- 
ressés d'une  verrerie  royale  établie  depuis  cinq  ans  sur 
un  terrain  vague  et  inculte  étant  couvert  de  sable  des 
délestages  faits  depuis  longtemps  sur  ce  terrain,  dont 
moitié  n'est  encore  qu'une  vasière  impraticable.  Beaucoup 
d'autres  cultivateurs  afféagistes  aussi  malheureux  que  ceux 
qui  ont  signé  n'ont  pu  remplir  la  même  formalité,  ne  le 
sachant  faire  '*'. 


226.   Supplique  de  la  municipalité  de  Nitting  (Meurthe). 

1790  W.  [Dxiv,  6.] 

A  f  Assemblée  nationale. 

Supplient  très  humblement  les  maire  et  officiers  municipaux  du 
lieu  de  Nitting,  bailliage  de  Lixheim; 

Disant  qu'il  dépend  de  la  seigneurie  de  Nilting  apparlenant, 
pour  moitié,  à  M.  le  comte  de  Sainctignon^^',  et  pour  l'autre  moitié 
à  M.  le  baron  de  Vioménil,  une  forêt  dans  laquelle  les  habitants 
sujets  de  la  seigneurie  ont  le  droit  d'affouage  et  de  pâturage,  de 
bois  mort  et  mort  bois;  les  habitants  depuis  un  temps  infini  ne 
jouissent  pas  de  ce  droit,  pendant  que  le  seigneur  ne  perd  pas  ceux 
qu'il  a  sur  eux  et  qu'il  n'a  jamais  su  néghger.  Ils  ont  eu,  malgré 
leur  intention,  différents  procès  avec  lui  relativement  à  ce  droit 
qu'il  a  toujours  voulu  leur  contester,  mais  qui  leur  a  néanmoins  été 
assuré  par  diflerents  arrêts  rendus  en  leur  faveur,  et  ont  constitué 
M.  le  comte  dans  l'obligation  de  leur  accorder  ce  que  depuis  long- 
temps il  leur  avait  refusé  à  la  vue  des  titres  les  plus  parlants,  et 
qu'il  tâche  encore  aujourd'hui  d'éluder. 

Mais  s'ils  sont  parvenus  à  s'assurer  une  partie  de  leurs  préten- 

"'  Voir  la  (lorision  du  Comité  féodal  ci-après,  p.  7,^)0.  —  <*>  Non  daté.  En  lêto  : 
"[Enregistré]  !i<  (»  mai  i7()0r). —  (^)  Voir  les  pièces  n"  58,  a.Sg,  9/i;i. 
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lions  légitimes,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  venus  à  bout  de  s'en  assu- 
rer la  jouissance  continuelle;  elle  ne  peut  être  regardée  que  comme 
momentanée  par  le  fait  même  du  seigneur;  en  effet,  celte  forêt  est 
devenue  un  brigandage  affreux,  et  il  y  aurait  lieu  de  croire  qu'elle 
n'eut  pas  été  réduite  au  triste  état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui,  si 
les  habitants  n'y  avaient  pas  eu  (juelque  droit. 

S'imaginera-t-on  qu'avec  le  droit  de  pâture  on  ne  laisse  aucune 
place  à  leurs  bestiaux?  Ce  sont  ceux  du  seigneur  qui  y  sont  journel- 
lement, et  y  passent  les  nuits;  tous  les  taillis  lui  sont  indifférents; 
qu'ils  soient  de  l'âge  d'un  an,  de  deux,  trois,  cinq,  sept,  douze,  etc. , 
rien  n'est  respecté,  tout  est  soumis  à  la  dent  de  ses  bestiaux  qui 
jouissent  seuls  du  privilège  d'abroutir  la  forêt  dans  tout  son  contenu, 
et  si,  par  un  contretemps  fâcheux,  une  bête  des  habitants  se  trouve 
parmi  celles  du  seigneur,  elle  est  saisie,  sous  le  prétexte  qu'elle  a 
vain  pâturé  dans  un  taillis  trop  jeune;  cette  bête  devient  respon- 
sable de  tous  les  délits  commis  par  celles  du  seigneur,  l'amende  en 
est  monstrueuse,  et  l'habitant  paye  au  propriétaire  le  tort  fait  à  la 
forêt,  c'est-à-dire  le  tort  qu'il  a  voulu  que  ses  bestiaux  lui  fassent 
et  dont  ils  ont  profité;  il  n'est  pas  de  jour  ni  de  nuit  que  les  bœufs 
de  ce  propriétaire  ne  fréquentent  les  taillis ,  et  ne  mangent  seuls  la 
portion  avenante  à  tous  ceux  de  la  communauté. 

Encore  les  habitants  se  tairaient-ils  sur  ce  fait  qu'ils  sont  en  état 
de  justifier;  mais  une  chose  plus  odieuse  les  révolte,  et  les  force 
à  rompre  le  silence  qui  leur  deviendrait  trop  préjudiciable  :  ils  ont 
eu  l'honneur  d'observer  qu'ils  avaient  dans  la  forêt  assez  vaste  le 
droit  de  bois  mort  et  mort  bois  ;  ils  ont  de  plus  démontré  ci-dessus 
que  la  pâture  continuelle  des  bestiaux  du  seigneur,  qui  ne  respec- 
taient aucun  taillis  et  qui  abroutissaient  tous  les  rejets  et  faisaient 
perdre  l'essence,  les  continuait  dans  une  perte  considérable  pour 
l'avenir,  puisque  insensiblement  ils  se  verront  dépourvus  de  bois; 
qu'importe  au  seigneur,  et  c'est  bien,  là  sa  pensée  :  il  faut  jouir, 
dit-il,  tandis  que  je  le  peux,  profiter  et  augmenter  mes  revenus. 
Mais  ce  seigneur  s'imagine-t-il  donc  que  les  habitants  n'ont  pas  le 
plus  vif  intérêt  de  se  conserver  les  forêts,  chose  si  essentielle,  sinon 
pour  eux,  du  moins  pour  leurs  descendants?  Tant  et  si  longtemps 
qu'il  était  plénipotentiaire  dans  la  formation  des  premières  muni- 
cipalités qui  viennent  d'être  supprimées,  tout  allait  à  son  gré,  il 
avait  su  fermer  la  bouche  aux  officiers  qu'il  s'était  choisis;  tremblant 
devant  lui,  ils  n'avaient  jamais  osé  lui  remontrer  les  torts  dont  il  se 
rendait  coupable  envers  la  communauté,  ou  si  un  seul  avait  été 
assez  osé  de  lui  en  parler,  il  encourait  sa  disgrâce  et  n'avait  plus 
la  hardiesse  de  se  présenter.  Mais,  grâce  à  la  nouvelle  organisation , 
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ou  plutôt  grAce  au\  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ils  ont  changé 
la  face  des  choses,  et  sa  sagesse  a  ramené  le  plus  heureux  retour  : 
elle  a  bien  voulu  rendre  les  municipalités  responsables  des  délits  et 
de  la  conservation  des  forêts  ;  les  suppliants  se  sont  empressés 
d'obéir  à  ses  décrets,  et  le  premier  ouvrage  qu'ils  ont  fait  a  été  d'en 
reconnaître  la  légitimité,  et  ensuite  de  constater  de  l'état  des  forets. 
C'est  le  8  février  dernier  qu'ils  s'y  sont  transportés  :  ils  ont  dressé 
procès-verbal  de  leurs  opérations  (";  l'Assemblée  y  verra  l'indignité 
des  procédés  du  seigneur  de  Nitting;  elle  y  verra  que  lui  seul  ex- 
ploite ses  forêts  sans  observation  des  arrêts  ou  ordonnances  en 
matière  d'eaux  et  forêts;  elle  y  verra  combien  les  habitants  ont 
à  souffrir  du  brigandage  commis  dans  une  forêt  qui  fait  leurs 
droits  les  plus  précieux;  les  habitants  auparavant,  c'est-à-dire  de- 
puis plus  de  dix  ans  et  au  delà,  ont  fait  les  efforts  les  plus  hardis 
pour  empêcher  tant  de  dégradation;  ils  ont  fait  parler  au  proprié- 
taii'e  sous  les  remontrances  les  plus  respectueuses,  mais  elles  ont 
toujours  été  sans  succès;  depuis  ils  ont  engagé  les  forestiers  de  ce 
propriétaire,  sous  promesse  même  de  rétribution,  à  conserver  les 
taillis  et  à  rapporter  même  leur  maître  dans  le  cas  de  déht  dont  ils 
auraient  bientôt  l'occasion;  mais  à  qui  s'adressaient-ils?  le  domes- 
tique osait-il  censurer  celui  qui  lui  donnait  du  pain  et  chez  lequel 
il  demeurait?  Dépourvus  de  tout  moyen  de  ce  côté,  les  supphants 
ont  pris  le  parti  de  s'adresser  à  MM.  les  intendants  et  grands- 
maîtres  pour  obtenir  la  création  d'un  for[esltier  à  leur  compte  pour 
surveiller  ceux  du  seigneur,  et  arrêter  la  suite  de  ses  dégradations; 
mais  tout  a  été  repoussé  sourdement;  ni  enquête,  ni  protection 
n'ont  pu  réussir,  et  les  forêts  n'en  ont  pas  moins  souffert.  Si  la 
partie  appartenant  à  M.  de  Vioménil  n'est  pas  abroutie  par  les 
bestiaux  du  propriétaire,  elle  n'est  pas  pour  cela  exempte  d'abrou- 
tissement,  par  la  raison  que  les  gardes  s'arrangent  avec  les  parti- 
culiers des  communautés  voisines  au  préjudice  des  habitants  de 
Nitting,  pour  leur  laisser  vain  pâturer  les  taillis  et  commettre  dif- 
férents brigandages  dans  la  forêt. 

Un  seul  parti  leur  reste,  et  ils  en  augui'ent  la  plus  heureuse 
réussite  :  c'est  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils  sont  conseillés  de 
s'adresser;  elle  n'a  pour  principe  ([ue  la  justice  et  la  conservation 
des  droits  du  peuple;  les  suppliants  osent  donc  s'adresser  à  elle, 
ils  lui  exposent  leur  situation,  ils  lui  mettent  sous  les  yeux  la 
preuve  de  ce  qu'ils  ont  avancé,  ils  ignorent  l'imposture  surtout  de- 
vant une  Assemblée  qui  a  toujours  les  yeux  ouverts,  et  la   seule 

(''   Ce  procTs-veriliil  est  joint. 
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grâce  qu'ils  lui  demandent  à  présent,  c'est  de  les  autoriser  à  se  pro- 
curer un  for[es]tier  à  leurs  gages  ou  à  ceux  de  qui  elle  jugera  à 
propos.  Ce  serait  un  surcroit  de  reconnaissance  qu'ils  auront  et 
qu'ils  n'oublieront  jamais. 

Bastien  .  maire;  Rkiteneu  ,  officier  municipal;  Nicolas  Themep.  , 
municipal  ;  IÎouveret,  procureur. 


!?27.    Déeibéiution  de  la  commune  de  Vieley-Saint-Etienne 

(Meuutiie)  '^l 

9  mai  i7<)0.  [D  xiv,  (>.] 

Gejourd'hui.  9  mai  1 7 (j 0  ,  l'assemblée  nationale  delà  commune 
de  Villey-Saiut-Etienne,  composée  des  officiers  municipaux  et  des 
notables,  ayant  pris  communication  des  lettres  patentes  du  roi, 
expédiées  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  1 5  mars  der- 
nier, concernant  les  droits  féodaux,  s'est  déterminée  à  faire  jouir  la 
communauté  des  avantages  résultant  de  la  suppression  des  privi- 
lèges ci-devant  accordés  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Toul,  en 
sa  qualité  de  seigneur.  Cette  suppression  des  privilèges  ayant  heu, 
tous  les  hommes  indistinctement  ne  doivent  plus  former  qu'une 
seule  et  même  société,  une  seule  et  même  famille,  et  jouir  en 
commun  de  tous  les  émoluments  que  la  nature  leur  offre,  indépen- 
dant (s/t)  de  la  propriété,  entre  lesquels  se  rencontre  l'usage  de  la 
vaine  pâture  sur  laquelle  le  chapitre  a  toujours  prétendu  un  droit 
exclusif  en  faisant  un  troupeau  à  part,  dont  il  a  joui  jusqu'à  pré- 
sent, prérogatives  qui  auraient  pu  lui  être  contestées  dès  son  ori- 
gine, sans  le  respect  et  la  déférence  que  les  habitants  ont  toujours 
eus  pour  leur  seigneur,  et  il  ne  peut  aujourd'hui  se  refuser  à  re- 
noncer à  cette  prérogative  et  rentrer  dans  la  classe  de  tous  les  usagers 
et  ])artager  avec  eux  en  commun  la  faculté  de  faire  vain-pâturer  ses 
bestiaux  sous  la  même  garde,  d'autant  mieux  que,  suivant  l'ordon- 
nance de  1  667*-^,  le  chapitre  n'ayant  aucune  propriété  dans  les  bois 
communaux,  il  n'aurait  jamais  dû  avoir  d'autres  droits  que  d'usage 
et  d'envoyer  ses  bestiaux  en  pâture  comme  premier  habitant,  sans 
part  ni  triage.  En  conséquence,  il  a  été  délibéré  que  le  chapitre 
doit  discontinuer  la  conduite  de  son  troupeau  à  part  pour  le  réunir 


f'   Aujourd'hui    Meurthe-et-Mosello.         communautés  laiciues,  avril  1667  (Isam- 
'-'   Edit    porlant   règlement    gônoral  bert, /tooVHn^.s- /o/s/raurfl/sps,  t.  WIII . 

pour  los  communes  et  communaux  des         p.  187  et  scjq.). 
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nvec  celui  de  la  communauté,  à  l'effet  de  ne  plus  former  qu'un 
troupeau  qui  sera  conduit  par  un  seul  et  même  gardien,  établi  et 
choisi  en  commun;  bien  entendu  qu'il  se  conformera  aux  règle- 
ments établis  pour  le  nombre  de  bêtes  que  chaque  particulier  a 
droit  de  mettre  sur  la  pâture.  A  ces  causes,  après  avoir  ouï  le 
procureur  de  la  commune  en  ses  réquisitions,  il  a  été  délibéré  que 
le  fermier  du  chapitre  sera  sommé  de  retirer  son  troupeau  de  dessus 
la  pâture  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  du  1 5  du  présent 
mois  de  mai;  que  copie  de  la  présente  délibération  lui  sera  déli- 
vrée par  notre  secrétaire  greffier  et  signifiée  par  le  sergent  du 
lieu  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  laquelle  copie  et  signification  lui  servira 
de  sommation;  sinon,  et  faute  par  ledit  fermier  de  s'y  conformer,  il 
sera  fait  reprise  et  rapport  contre  lui  au  greffe  de  la  municipalité 
et  condamné  à  l'amende  à  laquelle  il  sera  contraint  par  toutes  voies 
dues  et  raisonnables. 

Fait  en  l'assemblée  générale  de  la  commune  de  Villey-Sainl- 
Étienne,  les  jour  et  an  avant  dits,  et  ont  signé  à  la  minute  :  F.  Gros- 
jean,  J.  Rambour,  Nicolas  Jean,  L.  André,  Pierre  Perrin,  P.  Man- 
suy,  Charles  Davrainville ,  N.  Paris,  J.  Paris,  D.  Chénin,  Sébastien 
Barrois,  M.  Garette,  Jean-B.  Bernard,  Mansuy,  André,  J.  Da- 
\Tainville,  de  Malcuis,  maire,  et  Pernot,  secrétaire  greffier,  avec 
paraphe  f'I 


22S.   Représeistations  des  uabitanïs  de  Bulles  (Oise). 

1790  W.  [Dxiv,  8.] 

A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nntîonnle. 

Nosseigneurs, 

Les  soussignés  qui ,  avec  un  bien  plus  grand  nombre  qui  ne 
savent  pas  signer,  composent  la  majeure  partie  des  habitants  de  la 
ville  de  Bulles  et  de  ses  hameaux,  dépendances  du  comté  de  Gler- 
raont  en  Beauvaisis,  ont  l'honneur  de  vous  représenter  très  respec- 

'■'  La  pièco.  est  non  ['original  de  la  se  conformer  à  leur  ttdéiil>éralioii  prise 

délibi'îralîon,  mais  une  copie.    Elle   est  en  l'asseniLIéi' générale  de  la  comimino'), 

accompagnée  d'une  lettre  d'envoi ,  datée  ils  ont  lenii  à  mettre  au  courant  l'A^sem- 

du  i3juin  1  790,  dans  laquelle  les  olli-  Mée   nationale,   dont    ils   attendent    la 

ciers  municipaux  de  Villey-Saint-Etieniie  réponse. 

déclarent   que,  frprévoyant    le  refus   el  '->   ^on  daté.  En  tète  :  «[Enregistré] 

l'obslinalionn  du  fermier  du  cliapitre  à  le  i3  mai  1790.75 
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tueusement  que  leur  ville  est  propriétaire  d'un  marais  qui,  d'après 
les  titres,  doit  contenir  366  arpents. 

Cette  propriété,  qui  paraît  naturellomont  destinée  aux  pâturagos 
des  bêtes  à  cornes,  est  d'autant  plus  suffisante  qu'on  en  a  réservé 
une  portion  considérable  dont  on  vend  la  récolte  par  répartition, 
et  qui    produit  chaque  année  au   moins  2600  livres ^^^ 

Les  suppliants  ignorent  absolument  quel  emploi  les  officiers 
municipaux  font  d'un  revenu  aussi  conséquent,  si  ce  n'est  qu'ils 
savent  que  chaque  année  on  fait  réparer  et  entretenir  les  chemins 
et  ravines  qui  avoisinent  leur  ville;  mais  cet  usage  ne  peut  con- 
sommer que  la  moindre  partie  des  sommes  touchées,  les  adjudi- 
cations par  répartition  se  faisant  au  comptant,  et  ce  défaut  de 
connaissance  vient  de  ce  qu'étant  la  partie  la  plus  indigente  des 
habitants,  ils  ne  sont  jamais  appelés  à  l'exercice  des  charges  muni- 
cipales; ils  aiment  cependant  à  croire  que  ceux  qui  les  remplissent 
se  comportent  avec  toute  l'honnêteté  qui  dirige  leur  conduite  parti- 
culière, que  les  suppHants  s'empressent.  Nosseigneurs,  de  vous 
assurer  être  digne  d'éloges,  de  manière  qu'ils  ne  se  plaignent  que 
de  n'avoir  pas  connaissance  de  l'emploi  des  deniers  qui  leur  appar- 
tiennent autant  qu'aux  riches  à  qui  ils  n'osent  même  en  deman- 
der compte,  parce  qu'ils  sont  dans  leur  dépendance.  Ce  n'est  ce- 
pendant pas  là  le  seul  but  de  leur  supplique. 

Bulles  et  ses  hameaux  ont  dans  leur  territoire  beaucoup  plus  de 
.vaines  pâtures  qu'il  n'en  faut  pour  la  nourriture  de  leurs  bêtes 
à  cornes,  et  le  marais  est  un  superflu  dont  les  riches  jouissent 
seuls;  les  pauvres,  n'ayant  pas  le  moyen  d'acheter  les  bestiaux,  n'en 
profitent  absolument  pas. 

lien  serait  tout  autrement  si  le  marais,  étant  également  partagé 
entre  chaque  ménage,  avec  faculté  de  défricher  sa  portion  pour  la 
mettre  en  culture,  mettait  chaque  individu  à  portée  de  se  pro- 
curer, par  son  travail,  de  quoi  subvenir  à  la  nourriture  de  sa  famille 
et  à  l'acquit  des  charges  publiques. 

Ce  partage  fait,  chaque  copartageant  jouirait  pendant  sa  vie 
du  lot  qui  lui  serait  échu;  celui  des  décédés,  passant  aux  nouveaux 
établis,  ramènerait  toujours  l'ordre,  et  une  honnête  suffisance  suc- 


(')  Nota.  Los  habitants  de  la  ville  de 
Bulles  sont  en  possession  des  communes 
de  ce  marais  depuis  plus  de  sept  cents 
ans.  Le  pâtre  des  bêtes  à  cornes  de  cette 
paroisse  y  fait  paître  les  bestiaux,  et  il 
n'y  a  que  le  riche  qui  profite  de  cette 
commune ,  parce  que  ie  pauvre  indigent , 
ne  pouvant  avoir  de  vaches  ou   autres 


bestiaux,  se  trouve  privé  de  sa  part  et 
portion  dans  ce  marais,  portion  qu'il 
mettrait  en  usage  de  grains,  qui  lui  rap- 
porterait un  bénéfice  dont  il  payerait 
l'impôt  au  roi  comme  terre  exploitée,  si 
le  partage  avait  lieu.  {En  note  dam  le 
texte.)  —  En  marge  cette  mention  : 
«Pâture  commune,  objet  conséquent-^. 
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céderait  dans  Bulles  à  l'affreuse  misère  qui  les  accable  depuis  tant 
d'années  '^l 

Voilà,  Nosseigneurs,  les  justes  réclamations  de  citoyens  acca- 
blés sous  !e  poids  pesant  des  besoins  de  première  nécessité  :  ils  sont 
trop  sensibles  pour  ne  pas  fixer  un  instant  vos  regards,  et  le  passé 
a  convaincu  ces  malheureux  du  tendre  intérêt  que  vous  prenez 
à  leur  sort;  ils  en  attendent  avec  la  plus  grande  confiance  une  dé- 
cision favorable. 

JULLIEN  ,   PliEJEAN    fils ,    V.VILLVNT,    CaILLOT-BaC  VREL  ,    PhEJEAIN 

père,  Gaiîon,  P.  Garoiv,  Antoine  de  la  Hvve,  Lefevre, 
Louis  CouLON,  Nicolas  Mai!tiîs,  François  Pulleu,  Me- 
nard,  Alexis  Vaillant,  Laurent  Lefeiîvre,  Antoine 
PicHOT  fils.  Vaillant,  Antoine  Vaillant,  Jean  Petti'. 
[Plus  55  autres  signatures.] 


229.  ^Supplique  pour  la  municipalité  de  Lamarque'^^  en  Médoc, 
contre  le  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  eaux  et  eorkts 
DE  Guyenne,  n 

1790  (').  [D  XIV,  /i.] 

A  NoHsei^neim  de  J'As.'iOinhlri'  n/iltonalr. 

Nosseigneurs, 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Lamarque,  en  Médoc,  contra- 
lii'c  dans  son  administration  par  le  procureur  du  roi  en  la  maîtrise 
particulière  des  eaux  et  forets  de  Guyenne,  dans  l'acte  même  le 
plus  juste  et  le  plus  utile  à  toute  la  commune,  et  traduite  par  lui 
devant  ce  siège  pour  y  subir  des  peines  pécuniaires  à  ('et  égard,  a 
l'honneur  de  recourir  au  Iribimal  de  la  nation  pour  faire  cesser 
celte  hostilité  (|ui  la  trouble  et  la  décourage. 

Il  consle  (l'un  titre  primordial  du  1  ^1  juin  i5o5  (|iie  Louis  de 


''^   Nota.  Si  II'  |)artajj('   a\iii(  lieu   du  d  à  iiiiilli|ili('r  ragriciiltiirc  (|i:i'  de  Imns 

marais  de   la  villi'  de  IJidli's,  cnlrc   les  cilovciis  coiiimc  eux  smil  liicii  ('loijfm's 

ciloyons  liabitaiils  de  ce  lieu,  Il  eu  ir-  do  vouloir  al)andonnor.  (^Kn  note  dans  le 

snltcrait  cet  avanlaffc,  iiili'ri'ssaut  pour  texte.) 

rha(|ue  particidiei',  de  .'!o   à   /io   mines  '-J   Canton    do    Casleliiau-de-Médoc, 

do  hïé  do  récolte  par  année,   avantage  «Gironde. 

i|ui,  pour  oos  niailieiirciix,  se  trouverait  W   Non   daté.  I^a  pièce  est  acconipa- 

encore  aujjmeiité  par  le  l'ourrajje  tprils  gnée  d'une  lettre  d'envoi,  sijfni'e  de  la 

l'ii    retireraient,  ce  qui    les  nieltrail   à  municipalité  do  l.auiaripie,  et  datée  du 

porlée  de   parvenir  à  avoir  des  bestiaux  17  mai  1790. 
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Gramoiit,  seigneur  des  paroisses  de  Lamartjuc  et  de  Cussac  en 
Médoc,  toutes  deux  limitrophes,  a  concédé  aux  habitants  de  celle  de 
Lamarque  la  jouissance  de  certains  vacants  en  palu,  situés  dans 
cette  paroisse,  désignés  par  le  titre  et  séparés  d(^  la  paroisse  Ad 
Cussac  par  un  ruisseau. 

Il  constc  que  cette  concession  leur  fut  faite  pour  faire  pacager 
leurs  bestiaux  seulement,  et  (pie  le  prix  de  cette  concession  fut  de 
3o  deniers  d'exporle  [?  | ,  et  de  26  sols  et  deux  paires  de  poules  de 
cens  et  rente. 

Il  conste  enfin  que  le  seigneur  se  réserva,  par  exprès,  «de 
pouvoir  hailler  à  fief  nouveau,  ou  autrement,  à  qui  bon  lui  sem- 
blerait, toute  la  partie  de  ladite  palu  qui  pourrait  être  convertie  en 
bonne  culture  5?. 

Dans  la  suite,  le  ruisseau  de  séparation  mentionné  dans  le  titre 
ne  pouvant  point  empêcher  que  les  bestiaux  respectifs  des  deux 
paroisses  ne  le  franchissent,  ce  qui  donnait  lieu  à  de  fréquentes 
discussions  et  à  des  procès  ruineux,  tant  civils  que  criminels,  on 
s'accorda  à  y  remédier  d'une  manière  efficace  au  moyen  d'un  large 
fossé  qui  fut  fait  dans  les  premiers  jour  de  l'année  l 'ySG  pour  servir 
de  ligne  de  démarcation,  en  sorte  que,  depuis  lors,  le  bétail  de 
chaque  paroisse,  mis  au  pacage,  n'a  pas  dépassé  cette  ligne. 

Dans  le  même  temps,  un  émissaire  du  gouvernement,  venu 
en  Médoc  pour  s'emparer  des  alluvions,  répandit  une  si  grande 
alarme  de  toutes  parts  que  les  habitants  de  ladite  paroisse  de  La- 
marque craignirent  pour  cette  palu. 

Ils  crurent  que  si  elle  était  partagée  entre  eux  et  le  seigneur 
actuel  l'envahissement  en  serait  phis  difficile  :  ils  lui  proposèrent  cet 
expédient  comme  un  préservatif,  et  il  y  accéda. 

Ce  partage  fut  donc  réalisé  d'un  accord  unanime;  la  portion 
légitime  du  seigneur  fut  piquetée  et  le  restant  fut  divisé  en  1  58  lots 
égaux,  distribués  à  i58  habitants"',  eî  il  fut  retenu  acte  pubhc  de 
tout  cela  le  y  h  mai  1 7  8  () . 

Dès  lors,  chacun  jouit  séparément  de  son  lot  et  retira,  celte 
première  année,  une  récolte  abondante  en  foin. 

Toute  la  paroisse  était  dans  la  joie  de  voir  que  désormais  cette 
palu,  ainsi  soignée,  la  pourvoirait  abondamment  de  tous  les  foins 
nécessaires  à  ses  bestiaux  de  labourage,  au  lieu  que  précédemment 
il  fallait  s'en  pourvoir  ailleurs;  elle  avait  même  cet  autre  avantage 


(''   Er\  marge  fi{;urp  l'annotation  sui-         liers  sur  ce  qui   était  demeuré  indivis, 
vante  :   cfll  y  a  eu  quinze  autres    lots  pour    des    individus    qui    avaient    élé 

depuis  le  partage  par  des  actes  parlicu-  omis.'i 
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([u'uprès  la  fauchaison  l'entière  palu  serait  ouverte  à  tout  le  bétail 
des  habitants  pendant  neuf  mois  de  l'année  ^^'. 

Mais,  dès  la  seconde  année,  ce  bonheur  fut  troublé  par  l'odieuse 
insurrection  de  trois  individus,  dont  deux  avaient  même  chacun 
un  lot,  non  le  troisième  qui  n'était  qu'un  domestique  à  gages  dont 
le  patrimoine  était  dans  une  paroisse  étrangère. 

Le  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Guyenne, 
excité  par  ces  trois  individus,  fit  rendre,  sur  son  requis,  le  g  juil- 
let 1787,  une  première  ordonnance  pour  assujettir  le  syndic  delà 
paroisse  «à  rapporter,  dans  huitaine,  la  déclaration  portant  par- 
tage des  communaux  de  cette  paroisse,  à  peine  de  5o  livres 
d'amende  75.  Et  il  lit  rendre,  le  10  août  subséquent,  une  seconde 
ordonnance  qui,  lui  donnant  acte  de  la  remise  faite  par  lui-même 
de  ladite  délibération ,  ordonna  w  que  ledit  syndic  rapporterait  l'acte 
do  concession  desdits  communaux  ensemble  l'acte  de  partage,  à 
peine  de  5 00  livres  d'amende,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. .  .  et  qu'en  attendant  la  cassation  ou  confirmation  dudit 
partage,  les  habitants  jouiraient  desdits  comme  avant  ledit  par- 
tage. .  .  et  inhi[bi]tions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y 
troubler,  à  la  même  peine  de  5 00  livres  d'amende:). 

Après  une  opposition  formée  envers  cette  ordonnance ,  le  2  y  du 
même  mois,  de  la  part  du  syndic  de  la  paroisse,  cinq  autres  indi- 
vidus (|ui,  sans  en  être  habitants,  y  ont  des  possessions,  inter- 
vinrent pour  atta(juer  le  partage. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  l'heureuse  régénération  qui 
a  rempli  d'extase  tous  les  bons  esprits  est  survenue  et  a  fait  com- 
bler de  béui'îdictions  et  de  louanges  les  illustres  législateurs  (jui 
l'ont  opérée. 

La  municipalité  de  Lamar(|ue.  formée  en  vertu  des  décrets  de 
Tuugustc  Assemblée  nationale  des  1  -j  novembre*-'  et  1  k  décembre''^ 
derniers,  s  est  crue  autorisée,  par  la  loi  régénératrice,  à  prendre, 
le  19  mars  dernier,  une  d(''libération  portant  <^que,  dans  les  trois 
jours  de  la  publication  et  alliches  qui  en  seraient  faites,  les  divers 
bestiaux  seraient  détournés  des  prairies  dont  il  s'agit,  afin  d'en 
laisser  croître  d  récolter  les  foins,  par  chacun  des  propriétaires, 
en,  par  chacun  d'eux,  payant  une  somme  de  3  livres,  dont  20  sols 
seraient  affectés  au  payement  des  gardes  (|ui  y  seraient  établis,  et 
les  autres  /»o  sols  réversibles  aux  besoins  de  la  communes. 

''1  On  ne  détourne  les  Ix'sliaux   des  '2)  Fondu   dans  ie  jjrand  décret  du 

prairies,  dans  ce  pays,  quo  les  pii'iniers  32  décemlire  17B1)  sur  la  forniiilion  des 

jours  de  mars,  et  l'on  fauche  les  prc-  assemblées  priinaiiTs  et  adniinis(ratiu>s. 

micrs  jours  di'  juin.  {En  note  en  mnrgi'.  W   Cf.  ci-dessus,  p.  Ho,  n.  3. 
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Cotte  délibération,  qui  fut  publiée  et  affichée,  fut  reçue  avec 
ncclamation  par  la  généralité  des  habitants  de  Laraarque,  sauf  de 
deux  individus  récalcitrants  (jui,  donnant  le  scandaleux  exemple 
de  l'insubordination  envers  leurs  municipaux,  mirent,  de  leur 
autorité  privée,  dans  lesdites  prairies  leurs  chevaux  qui,  pour 
l'exemple,  furent  saisis  et  séquestrés  par  ordre  de  la  municipalité, 
jusqu'à  ce  que  les  délinquants  vinssent  les  retirer  et  payer  le 
dommage. 

Mais  ils  avaient  prémédité,  à  cette  occasion,  une  tyrannie  contre 
leurs  municipaux;  ils  allèrent  les  déférer  au  procureur  du  roi  en 
la  maîtrise  des  eaux  et  forets  de  Guyenne  qui,  plein  des  principes 
do  l'ancien  régime,  et  imaginant  que  les  ordonnances  de  son  siège, 
ci-devant  rappelées,  devaient  asservir  la  municipalité  établie  de- 
puis, lit  encore  rendre,  sur  son  requis,  une  ordonnance  ultérieure, 
le  96  avril  dernier,  par  laquelle,  outre  l'exécution  qui  fut  ordon- 
née des  précédentes,  pour  la  liberté  du  pacage  dans  les  lieux  dont 
il  s'agit,  en  attendant  la  cassation  ou  confirmation  du  partage,  il 
lui  fut  permis  «d'assigner  les  officiers  municipaux  de  Lamarque, 
en  reprise  de  l'instance  qui  était  pendante  entre  lui  et  le  ci-devant 
syndic  de  cette  paroisse,  prétendu  représenté  par  le  corps  muni- 
cipal actuel,  pour  se  voir  condamner  en  l'amende  de  5 00  livres 
portée  par  l'ordonnance  du  10  août  1787». 

Cherchant  ensuite  à  jeter  l'épouvante  dans  cette  municipalité, 
et  à  lui  faire  déserter  ses  fonctions  par  des  sentiments  de  désespoir, 
il  a  fait  non  seulement  assigner  le  procureur  de  la  commune ,  tant 
pour  lui  que  pour  la  municipalité  de  Lamarque,  mais  encore  cha- 
cun des  municipaux  individuellement,  pris  en  leur  propre  et  privé 
nom ,  pour  se  voir  chacun  «s  condamner  à  l'amende  encom*ue 
par  la  prétendue  contravention  à  ladite  ordonnance  du  1  o  août 

11  est  bien  singulier  que,  tandis  que  le  procureur  du  roi  de  la 
maîtrise  de  Guyenne  était  si  ardent  à  faire  rendre  par  son  siège 
des  ordonnances  pour  frustrer  de  pauvres  agricoles  de  la  jouissance 
des  lots  qui  leur  étaient  échus  dans  le  partage  improuvé,  il  laissât, 
néanmoins,  le  seigneur  jouir  en  paix  du  lot  le  plus  considérable  et 
le  meilleur;  cette  acceptation,  de  la  part  du  procureur  du  roi, 
dans  laquelle  il  a  le  courage  de  persévérer,  malgré  l'authenticité  du 
décret  des  droits  de  l'homme,  n'est  pas  faite  certainement  pour 
donner  de  la  faveur  à  sa  tentative,  et  lui  imprimer  un  caractère  de 
justice. 

Le  corps  municipal,  effrayé  par  les  assignations,  a  fait  aussitôt 
retirer  les  gardes  qui  avaient  été  établis  pour  l'exécution  de  son 
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arrêté  du  12  mars,  et  bientôt  le  local  a  été  couvert  de  bestiaux  de 
toutes  espèces,  qui  ont  déjà  détruit,  au  grand  regret  de  la  com- 
mune, l'espérance  d'une  récolte  précieuse  qui  aurait  été  perçue, 
sans  cela,  dans  moins  de  deux  mois,  et  qui  a  été  dévorée  ou 
dévastée. 

Il  lui  a  même  fallu  quitter  ses  fonctions  et  abandonner  ses  foyers 
et  la  cbose  publique  pour  se  rendre  précipitamment  à  Bordeaux,  dis- 
tant de  Lamarque  de  dix  lieues  ^^',  et  là  ils  ont  fait  un  acte  au  pro- 
cureur du  roi  de  la  maîtrise,  le  3  mai  dernier,  dans  lequel,  lui 
rappelant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en  vertu  desquels 
ils  avaient  cru  agir,  ils  lui  ont  notifié  qu'ils  allaient  donc  recourir  à 
elle-même,  avec  confiance,  respect  et  soumission,  pour  être  dessil- 
lés par  sa  sagesse ,  s'il  leur  était  arrivé  de  se  tromper,  et  qu'ainsi  ils 
ne  se  présenteraient  pas  sur  les  assignations. 

Mais,  pendant  qu'ils  étaient  à  Bordeaux  pour  se  mettre  en  règle 
vis-à-vis  du  procureur  du  roi  en  la  maîtrise ,  il  les  dégradait  dans 
leur  district,  en  faisant  afficher,  à  la  porte  de  leur  église  et  de 
toutes  celles  d'alentour,  l'imprimé  do  son  ordonnance  du  2 G  avril, 
cbercliant  ainsi  à  ravaler  les  municipalités  dans  les  campagnes,  et 
à  les  faire  envisager  par  le  peuple  comme  sujettes  à  être  punies 
par  un  tribunal  de  l'ancien  régime,  et  du  régime  le  plus  féodal  et  le 
plus  terrible. 

Tels  sont,  Nosseigneurs,  les  faits  dans  toute  leur  exactitude;  il 
est  aisé  de  voir  que,  dans  le  fond,  l'ordonnance  rendue  par  la  maî- 
trise de  Guyenne,  le  10  août  1787,  c'est-à-dire  sous  le  règne  de 
l'ancien  régime,  était  un  acte  d'injustice  et  d'irrégularité,  et  que 
celle  qui  a  été  rendue  le  26  avril  dernier,  pour  arrêter  la  bonne 
administration  d'une  municipalité,  pour  la  n'-primer  même,  et  lui 
infliger  des  peines  pécuniaires,  est  attentatoire  aux  décrets  de 
l'auguste  Assemblée  nationale. 

En  effet,  l'ordonnance  du  1  0  août  1787,  rendue  sous  le  règne 
(le  l'ancien  régime,  était  contraire  à  loutes  les  règles  de  justice 
d'assujettir  un  syndic  de  paroisse  à  rapporter  des  titres  dont  il  ne 
(levait  compte  qu'à  ses  commettants  sans  l'autorisation  desquels  il 
ne  lui  était  pas  permis  de  s'en  dénantir,  à  moins  de  devenir  préva- 
ricateur; de  le  condamner  sans  qu'il  eût  été  assigné  ni  entendu: 
et  d'arrêter,  sans  aucune  instruction  préalable,  l'exécution  d'un 
contrat  public  déjà  vêtu  par  la  possession  d'an  et  jour,  circon- 
stance qui  imprimait  à  une  telle  ordonnance  le  caractère  odieux  de 
lroid)le  cl  d'irrégularité  monstrueuse,  indépendamment  de  fini- 

'''   Dr  M'id  lioiios  du   pays.  (J^/(  nale  da.i»  Iv  Ic.rtr.) 
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quité  atroce,  prise  de  l'acception  faite  dans  l'intérêt  du  seigneur, 
cpii  était  attentivement  et  respectueusement  laissé  en  jouissance 
paisible  de  son  lot,  tandis  que  les  membres  de  la  commune, 
comme  moins  dignes  de  ménagement,  étaient  empêchés  soudaine- 
ment de  jouir  des  leurs,  et  menacés  même  de  châtiment.  Est-il 
possible  qu'on  ait  osé  réveiller  un  tel  acte  de  despotisme  qui  aurait 
dû  rester  enseveli  dans  un  sommeil  de  mort,  surtout  d'après  la 
salutaire  Révolution  qui  a  substitué  le  régime  le  plus  honnête  et  le 
plus  heureux  au  régime  oppresseur? 

Quant  à  l'ordonnance  du  26  avril  dernier,  pourrions-nous 
mieux  en  prouver  l'attentat  aux  décrets  de  l'auguste  Assemblée 
nationale,  que  par  l'analyse  de  ceux  que  nous  avions  pris  pour 
règle  de  notre  conduite .  dans  notre  arrêté  du  1  2  mars ,  qualifié  de 
contravention  par  le  procureur  du  roi  en  la  maîtrise. 

Le  décret  du  i/i  décembre  (^^,  sur  notre  constitution,  nous  disait: 
«que  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  des  assemblées  administratives,  sont  : 

«De  régir  les  biens  et  revenus  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés  ; 

«  D'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à  la  com- 
mune ,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers ,  ou  qui  sont  particuHè- 
rement  destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composées». 

L  décret  du  28  février'-^  nous  disait  :  «que  les  municipaux 
doivent  employer  tous  les  moyens  que  la  confiance  pubhque  met  à 
leur  disposition  pour  la  protection  efficace  des  propriétés  pubhques 
et  particulières  55. 

Le  décret  du  20  mars^^'  nous  disait:  «que  la  police  administra- 
tive et  contentieuse  doit  être,  par  provision  et  jusqu'à  l'organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire,  exercée  par  les  municipalités  chacune 
dans  son  territoires. 

Pourrions-nous  donc  paraître  répréhensibles  d'avoir  compté  sur 
de  telles  bases,  lorsque,  par  notre  arrêté  du  1  2  mars,  nous  avons 
mis  sous  la  protection  et  la  sauvegarde  de  la  municipalité  des 
fonds  qui,  soit  qu'on  les  considère  comme  étant  des  propriétés 
publiques  ou  comme  étant  des  propriétés  particulières,  étaient 
confiés  à  notre  tutelle  par  la  loi  régénératrice  ?  Et  le  procureur  du 
roi  en  la  maîtrise  pouvait-il  se  permettre  de  venir  nous  tour- 
menter à  cet  égard  par  des  assignations  vexatoires  devant  son  tri- 
bunal, quand  il  voyait  que  notre  responsabilité  lui  est  totalement 


(')  Cf.  ci-dessus,  p.  So,  n.  3. 
<^)  Sur  la  tranquillité  publique. 


DROITS  FEODAUX. 


(■>)  Sur  l'organisation  et  les  pouvoirs 
des  municipalités 
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étrangère,  et  n'est  soumise  qu'aux  assemblées  administratives  dont 
l'organisation  est  très  prochaine? 

Mais  l'obstacle  tyrannique  apporté  à  la  jouissance  individuelle 
des  fonds,  conformément  au  partage  fait  en  1786  entre  le  seigneur 
et  les  habitants,  pourrait-il  n'être  pas  levé  par  votre  sagesse, 
Nosseigneurs,  quand  vous  daignerez  prendre  en  considération  le 
droit  primitif  du  seigneur  de  Lamarque  sur  ces  fonds,  droit 
constaté  par  le  titre  primordial  de  i5o5?  quand  vous  daignerez 
considérer  que ,  si  par  ce  titre  il  concéda  aux  habitants  la  faculté 
de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  ces  fonds,  ce  ne  fut  qu'en  se 
réservant  de  pouvoir  néanmoins  en  bailler  à  fief  nouveau,  à  l'ave- 
nir et  à  qui  il  lui  plairait,  tout  ce  qui  pourrait  se  convertir  en 
bonne  culture?  Réserve  essentielle  et  synallagmatique,  par  laquelle 
est  donc  légitimé  le  partage  qui  a  été  fait  desdits  fonds  entre  le 
seigneur  et  les  censitaires,  en  1786. 

Un  seul  décret  paraît,  au  procureur  du  roi,  lui  servir  de  bou- 
clier, c'est  celui  (|ui  fait  défenses  à  toutes  communautés  d'habitants, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  çc  de  se  mettre  en  possession ,  par 
voies  de  fait,  d'aucun  des  bois,  pâturages,  terres  vagues  et  vaines, 
dont  elles  n'auraient  pas  été  en  possession  réelle  au  U  août  der- 
nier, sauf  auxdites  communautés  de  se  poiu'voir  par  les  voies  de 
droit». 

Mais,  outre  que  ce  décret,  qui  ne  parle  point  du  tout  des  muni- 
cipalités, ne  peut  pas,  dès  lors,  leur  être  adapté,  il  n'y  a  eu  d'ail- 
leurs ni  voies  de  lait,  ni  ombre  de  voies  de  fait,  dans  l'arrêté  pris 
le  1  2  mars  par  le  corps  municipal  de  Lamarque  pour  protéger  les 
propriétés  dont  il  s'agit  contre  l'incursion  et  la  dévastation  des 
bestiaux;  cet  arrêté  avait  pour  fondement  le  contrat  passé  à  cet 
égard,  en  1786,  entre  les  habitants  et  le  seigneur;  ceux-là  ci- 
devant  simples  usagers  du  local,  celui-ci  propriétaire  réel;  conlral 
qui  avait  été  suivi,  de  la  part  de  tous,  d'une  possession  paisible 
d'an  et  jour,  qui  avait  par  conséquent  précédé  l'époque  du  h  août 
dernier,  au  moyen  de  quoi  le  décret  invoqué  par  le  procureur  du 
roi  ne  pourrait  être  utile  à  sa  tentative  sous  aucun  rapport. 

Il  paraît  encore  s'étayer  d'une  dénonciation  de  la  municipalité 
de  Gussac,  dont  le  maire,  qui  est  le  curé,  aristocrate  notoire,  est 
lié  de  l'amitié  la  plus  intime  avec  les  individus  (|ui,  sans  être  habi- 
tants de  la  paroisse  do  Lamarque,  y  ont  des  possessions  et  qui, 
sous  cette  couleur,  étaient  ci-devant  intervenus  pour  attaquer  le 
partage  dont  il  s'agit. 

Mais,  depuis  le  commencement  de  l'année  1786,  un  large  fossé 
de  démarcation,  toujours  existant,  sépare  les  vacants  des  deux  pa- 
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roisses,  et  depuis  cette  époque,  la  jouissance  de  chacune  avait  été 
réglée  par  cette  ligne,  respectée  dans  le  partage. 

Si,  d'ailleurs,  il  était  possible  que  la  commune  de  Gussac  eut  à 
faire  quelque  réclamation  à  cet  égard ,  ce  n'est  pas  certainement  le 
tribunal  des  eaux  et  forets  qui  lui  serait  indiqué  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  mais  les  assemblées 
administratives  qui  vont  être  formées. 

Toutes  les  circonstances  concourent  donc  à  faire  maintenir  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  corps  municipal  de  Lamarque  du  i  2  mars, 
tendant  à  écarter  des  fonds  dont  il  s'agit,  jusqu'après  la  récolte 
des  foins,  les  bestiaux  du  voisinage;  cet  acte  de  police  était  de  jus- 
tice et  d'utilité,  et  analogue  au  vœu  de  cent  soixante-dix  familles, 
contre  cinq  qui,  même,  y  étaient  sans  intérêt  comme  sans  droit  et 
qui,  d'ailleurs,  sont  appelées  par  la  nouvelle  loi  à  porter  leurs 
réclamations  devant  les  assemblées  administratives,  si  elles  ont  à 
se  plaindre  de  cela. 

Le  partage  est  exécuté  dans  l'intérêt  du  seigneur  de  Lamarque , 
avec  lequel  il  fut  fait;  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  dans  l'intérêt  des 
agricoles?  Cette  exécution  ne  peut  pas  être  scindée. 

Enfin,  la  responsabilité  des  corps  municipaux  peut  d'autant 
moins  relever  du  tri])uiial  des  eaux  et  forêts,  dans  aucun  cas,  que 
la  prév(Mîtion  sur  lui  leur  est  formellement  donnée  par  la  loi  régé- 
nératrice. 

'  A  ces  causes,  il  vous  plaira.  Nosseigneurs,  faisant  droit  à  la 
supplique  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Lamarque,  en 
Médoc,  décréter  que,  sans  s'arrêter  à  aucunes  ordonnances  du 
siège  des  eaux  et  forêts  de  Guyenne,  l'arrêté  pris  par  ladite  muni- 
cipalité le  1  2  mars  dernier,  concernant  la  protection  des  fonds  en 
palu,  partagés  entre  le  seigneur  et  les  habitants  de  cette  paroisse 
par  acte  du  2/1  mai  1786,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; 
improuver,  au  surplus,  les  poursuites  du  procureur  du  roi  en  la 
maîtrise  de  Guyenne  contre  ladite  municipalité,  comme  contraires 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale:  tous  moyens  de  réclamations 
réservés  devant  les  assemblées  administratives;  et  nous  continue- 
rons nos  vœux  au  Ciel  pour  la  prospérité  de  nos  augustes  légis- 
lateurs. 

Nenouil,  ojicier  municipal;  Bellant,  officier  municipal; 
Pineau,  officier  municipal;  Pineau,  ojicier  municipal; 
Bergeron,  officier  municipal;  Milv.pemcÇI^,  procureur 
de  la  commune;  Bagquerisse,  maire;  Martin,  secrétaire 
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17900).  [D  XIV,  !i.] 

A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale. 

Supplient  les  syndics  et  députés  de  la  communauté  d'Entrc- 
Deux-Guiers. 

Cette  communauté ,  qui  est  composée  de  sept  villages  ou  hameaux , 
éprouve  de  la  part  du  syndic  de  la  Grande-Chartreuse  l'injustice  et 
l'oppression  la  plus  révoltante. 

La  communauté;  possède  en  propriété ,  et  en  vertu  de  titres  aussi 
anciens  qu'incontestables,  un  contenu  considérable  de  bois  et 
forêts  divisé  en  six  parties,  et  néanmoins  toutes  attenantes;  et  ces 
forets  sont  désignées,  dans  les  anciennes  chartes,  par  les  mas 
d'Orcière,  d'Orgières,  Solitaire,  Fétru,  le  Pertuis  et  le  RosiHion. 

La  partie  de  ces  forets  appelée  le  Solitaire,  ainsi  que  le  Rossil- 
lion,  est  confinée,  du  côté  du  Levant,  par  d'autres  bois  appelés 
la  Courrerie,  ayant  apparteim  d'abord,  et  dans  les  temps  les  plus 
reculés,  aux  Frères  prêcheurs  et,  successivement,  aux  Ermites  de 
Saint-Bruno,  auxquels  ils  ont  été  ensuite  donnés. 

La  partie  de  ces  mêmes  forêts  appelée  Pertuis  (jui  est  au  cou- 
chant, tirant  à  la  bise,  des  premières,  confine  de  son  coté  une 
autre  forêt  appelée  Tramolay,  ayant  appartenu  anciennement  i\  la 
famille  de  Saint-André,  seigneurs  du  lieu,  et  que  les  (Chartreux 
prétendent  avoir  acquise  d'eux  en  1618  ''^^ 

Le  voisinage  des  propriétés  des  enfants  de  Saint-Bruno  devait 
être  fatal  à  cette  pauvre  communauté  :  à  la  faveur  du  respect  que 
leur  vie  solitaire  inspirait  aux  habitants,  ils  entreprirent  et  réussi- 
rent trop  bien  à  leur  usurper  une  portion  de  leurs  bois;  et  pendant 
que  les  fabri(|ues  du  monastère,  où  les  défrichements  qu'ils  faisaient 
faire  dans  les  bi(;ns  de  leur  dotation  et  de  leurs  acquisitions,  occu- 
paient, à  la  journée,  ces  malheureux  habitants,  les  (îhartreux 
cherchaient  à  les  dépouiller  insensiblement  de  la  plus  considé- 
rable partie  de  leurs  propriétés,  vers  les  côtes  du  Pertuis  et  du 
Solitaire. 

Il  faut  savoir  encore  que,  dans  la  forêt  seigneuriale  du  Tramo- 
lay, la  communauté  avait  un  droit  de  bûcherage  qui  ne  lui  avait 

(*'   Non    dalé.    En    tête   :    «[Enre-         cl  de  la  Courrerlo   sont  les   seuls  qui 
gistré]  le  h  juin   1790.»  n<jurcnt  sur  la  carte  do  Cassini  011  sur 

'")  Les  noms  d'Orcière,  du  Solitaire         la  carie  au  80. (xm". 
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jamais  été  contesté;  et  par  la  stipulation  de  ce  droit,  dans  le  titre 
qui  le  constate,  les  habitants  avaient  la  faculté  d'y  couper  du  bois, 
non  seulement  pour  leur  chauffage  et  leurs  constructions  de  bâti- 
ments, mais  encore  pour  les  outils  d'agriculture  et  attraits  de 
labourage. 

Messieurs  de  Saint-André  n'avaient,  en  aucun  temps,  imaginé 
seulement  de  gêner  la  communauté  dans  l'exercice  de  ce  droit  : 
mais  dès  les  premières  années  de  la  possession  des  Chartreux, 
ceux-ci  cherchèrent  bientôt  à  l'anéantir,  ou  tout  au  moins  à  le 
rendre  illusoire  :  d'abord,  ils  employèrent  tous  les  petits  moyens 
que  la  ruse  met  ordinairement  en  usage,  tels  entre  autres  que  les 
inhibitions  judicielles  surprises  sur  des  exposés  captieux,  et  sou- 
vent reproduites  dans  le  secret,  presque  toujours  inconnues  aux 
habitants;  ensuite  ils  mirent  en  œuvre  les  grandes  ressources  pé- 
remptoires,  telles  que  des  coupes  partielles,  tantôt  dans  un  coin 
et  tantôt  dans  un  autre. 

Mais  avant  d'en  venir  à  ces  entreprises  injustes,  les  habitants 
simples  et  dociles  avaient  déjà  été  accoutumés  à  les  ménager  et 
même  à  les  redouter.  I^tourdis,  ou  plutôt  aveuglés  par  les  senti- 
ments réunis  du  respect,  de  la  crainte,  de  l'ignorance  et  du  besoin, 
il  n'aurait  pas  été  difficile  aux  Chartreux  de  leur  faire,  en  quelque 
sorte,  oublier  insensiblement  une  partie  de  leurs  droits;  et  même 
d'employer  leurs  propres  bras  à  la  dévastation  partielle  du  sol  sur 
lequel  ce  même  droit  était  établi. 

Le  malheureux  indigent,  dont  le  travail  à  la  journée  forme  la 
ressource  unique  pour  alimenter  les  objets  les  plus  chers  de  son 
cœur,  ne  voit  jamais  rien  au  delà  de  ce  qui  sert  à  le  mettre  en  état 
de  remplir  ce  devoir  si  sacré.  Eh  !  combien  n'est-il  pas  facile  à 
l'homme  opulent,  qui  lui  fournit  cette  ressource,  de  le  faire  agir 
en  confiance ,  même  contre  son  intérêt  le  plus  réel  ? 

Personne  n'ignore,  au  surplus,  que  les  communautés  désolées 
par  le  fléau  assassin  et  ruineux  du  régime  féodal  ont  toujours  été 
mal  conduites  et  sacrifiées  à  l'intérêt  personnel  et  privé  de  ceux 
qui  étaient  faits  pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Les  châtelains,  toujours  nommés  parles  seigneurs,  devenaient, 
dès  le  moment  de  leur  installation,  les  instruments  des  injustices 
et  des  duretés  auxquelles  la  plupart  d'entre  eux  se  livraient  :  à 
peine  revêtus  de  ce  titre  qui  les  constituait  les  premiers  du  canton, 
on  les  voyait  abdiquer,  pour  ainsi  dire,  la  qualité  d'habitants,  pour 
partager  d'abord  l'ambition ,  et  servir  ensuite  la  tyrannie  de  leurs 
maîtres;  celle  d'agents,  souvent  même  aussi  celle  de  fermiers, 
réunies ,  venaient  augmenter  ensuite  la  somme  des  abus  qui  naissaient 
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de  l'influence  qu'ils  s'arrogeaient  dans  les  affaires  de  la  commu- 
nauté par  la  cumulation  de  tous  les  titres;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu 
des  familles  isolées  et  pauvres,  mais  rusées,  devenir  même  en  peu 
d'années  les  plus  opulentes  dans  les  communautés;  et  c'est  ainsi 
que  des  hommes  avides,  sous  l'égide  du  crédit  des  seigneurs  plus 
avides  encore,  efl'açaient  en  peu  de  temps  dans  leurs  âmes  ambi- 
tieuses toute  trace  d'équité  et  de  patriotisme,  pour  devenir  les 
oppresseurs  immédiats  de  leurs  concitoyens,  au  lieu  d'être  leurs 
défenseurs  et  de  les  éclairer  sur  les  entreprises  qu'on  faisait  sans 
cesse  contre  l'intérêt  général. 

Si,  dans  ces  circonstances,  quelque  habitant,  moins  craintif  et 
un  peu  plus  instruit  que  les  autres,  osait  porter  par  intervalles ,  dans 
les  assemblées  ordinaires,  quelque  réclamation  contre  les  actes  qui 
dépouillaient  ainsi,  d'une  manière  insensible ,  la  commune,  bientôt 
repoussé  ])ar  les  prétextes,  les  sophismes,  les  menaces  et  les  intri- 
gues du  tyran  subalterne,  tous  ces  moyens  appuyés  d'ailleurs  par 
le  petit  nombre  de  créatures  dont  il  savait  habilement  s'entourer 
dans  l'occasion,  il  ne  restait  plus  à  ce  citoyen  patriote  que  le  parti 
du  silence  :  sa  pétition  devenait  inutile,  et,  souvent  même  aussi,  il 
finissait  par  être  la  victime  de  l'injuste  ressentiment  du  grand  et 
du  petit  oppresseur. 

C'est  ainsi,  exactement,  que  la  communauté  d'Entre-Deux-Guiers 
a  toujours  été  traitée  et  conduite.  Les  Chartreux,  ayant  pris  la  place 
des  anciens  seigneurs,  devinrent  donc  usurpateurs,  avec  d'autant 
plus  de  facilité  et  d'impunité,  que  les  moyens  de  faire  taire  l'habi- 
tant et  de  rendre  illusoire  sa  réclamation  se  multipliaient  chaque 
année  dans  leurs  mains  avec  un  empire  toujours  plus  irrésistible. 

Mais,  le  croirait-on?  ces  usurpations,  si  ruineuses  pour  une  com- 
munauté qui  n'a  absolument  d'autres  ressources  cpie  celles  que  lui 
fournissent  la  propriété  et  l'usage  de  ses  bois,  n'ont  jamais  été 
portées  si  loin,  elles  n'ont  jamais  été  faites  avec  si  peu  de  ména- 
gements de  la  part  du  syndic  actuel  de  ce  monastère  que  depuis  le 
décret  qui  a  fait  rentrer  dans  les  mains  de  la  nation  les  biens 
ecclésiastiques. 

Dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  derniers,  ce  syndic 
avait  employé  une  multitude  de  bras  pour  abattre,  presque  entiè- 
rement et  en  moins  de  temps,  ce  cpii  restait  de  ses  anciennes 
dévastations  dans  la  forêt  du  Tramolay;  et  cette  coupe  s'était 
étendue  ensuite  comme  un  torrent  impétueux  dans  les  forêts  de  la 
communauté,  sans  respecter  même  les  parties  du  (|uart  de  la  réserve 
pour  le  roi;  une  grande  portion  de  cette  même  coupe,  qui  conq)r('- 
nail  les  plus  ])elles  pièces  de  service,  avait  déjà  été  déplacée  et 
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vendue,  lorsque  les  suppliants  firent  arrêter  et  saisir  de  l'autorité 
du  siège  de  la  maîtrise,  par  procès-verbaux  des  1 1  <'t  i()  décendire 
et  8  janvier,  tout  ce  cpii  en  était  denniuré  sur  place. 

Quant  aux  autres  parties  des  coupes  du  sieur  syndic,  lesquelles 
ne  se  faisaient  (|ue  partiellement  et  pour  charl)oiuier,  comme  le 
syndic  avait  soin  aussi  de  les  faire  vendre  à  mesure  que  le  travail 
se  faisait,  la  conmiunauté  vint  enfin  se  pourvoir  par  une  requête, 
en  la  chambre  des  vacations,  pour  arrêter  cette  autre  déprédation; 
et  ayant  obtenu  de  ce  tribunal  une  ordonnance  d'inhibition  et  per- 
mission d'arrêter  ce  qui  serait  trouvé  encore  sur  place,  il  fut  pro- 
cédé à  cette  deuxième  saisie,  par  procès-verbal  du  22  mars.  Et 
l'exploit  de  cette  exécution  fait  foi  que,  indépendamment  d'une  quan- 
tité assez  considérable  de  ces  bois  coupés  et  qui  avait  déjà  été 
charbonnée  et  enlevée,  il  en  fut  trouvé  encore  à  saisir  et  qui  le 
furent  effectivement,  en  divers  endroits  de  la  forêt,  savoir  :  au 
canton  appelé  Rossillion,  et  en  une  seule  charbonnière,  la  quan- 
tité de  55  charges;  et  dans  la  forêt  appelée  l'Orcière,  en  quatre 
charbonnières,  la  quantité  de  96  charges;  enfin  il  en  résulte 
qu'on  y  trouva  et  saisit  encore,  en  deux  parties  diverses  de  ces 
cantons  ,  la  quantité  de  55  gros  bilhons. 

Le  sieur  syndic  fit  tous  ses  efforts  pour  obtenir  d'abord  la  main- 
levée de  ces  bois  saisis  :  il  n'est  sorte  de  prétexte  qu'il  n'employa 
pour  la  surprendre  par-devant  la  chambre,  et  pour  tâcher  de  faire 
.  prendre  le  change ,  sur  les  propriétés  de  son  monastère  et  celles  de 
la  communauté,  de  ses  anciennes  usurpations,  que  le  temps  n'avait 
point  pu  légitimer,  sans  doute  parce  que  les  habitants  avaient  aussi 
toujours  eu  soin  d'y  couper  eux-mêmes  de  leur  côté.  Mais  les 
députés  les  ayant  facilement  écartés,  il  intervint  entre  eux  un  arrêt 
le  I  9  du  même  mois  de  mars  qui,  au  désir  de  la  communauté, 
ordonna  qu'à  sa  ddigence,  et  syndic  appelé,  il  serait  procédé  à  la 
vente  des  gros  bois  saisis  par  les  verbaux  des  11  et  1 9  décembre 
et  8  janvier,  pour  le  prix  en  provenant  rester  entre  les  mains  des 
séquestres  jusqu'à  ce  qu'autrement  fût  ordonné;  et  par  le  même 
arrêt  il  fut  ordonné,  au  surplus,  que  ledit  syndic  remettrait,  dans 
le  jour,  au  greffe  de  la  cour,  les  titres  dont  il  prétendait  se  servir 
pour  étayer  la  possession  qu'il  osait  alléguer  en  sa  faveur  sur  les 
forêts  dont  il  s'agit. 

Cette  ordonnance  a  été  exécutée  par  procédure  du  7  avril:  les 
bois  ont  été  vendus  aux  enchères  jusqu'à  la  somme  de  1280  livres 
d'un  côté,  et  de  76  livres  d'autre,  et  il  ne  reste  plus  que  les  bois  en 
charbonnières  et  autres  saisis  par  l'exploit  postérieur  du  '^'i  du 
même  mois  de  mars. 
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La  communauté  s'était  pourvue  à  cet  égard  par  une  autre  re(|uête, 
le  2  3  avril,  pour  avoir  permission  de  faire  vendre,  aux  mêmes 
formes  et  sous  les  mêmes  conditions,  les  Lois  saisis  par  le  dernier 
exploit,  et  la  chambre  avait  répondu  à  celle-ci  par  une  ordonnance 
de  soit-montré ,  lorsqu'il  est  venu  se  pourvoir  lui-même  secrètement, 
deux  jours  après  la  date  de  cette  ordonnance  (jui  ne  lui  était  pas 
encore  signifiée ,  par  une  requête ,  sur  laquelle  il  a  surpris  une  ordon- 
nance qui  lui  accorde,  provisionnellement,  mainlevée  des  Lois  et  des 
charbons  saisis  par  cet  exploit,  à  la  charge  de  fournir  une  caution 
reséante;  et  il  s'est  hâté,  ensuite,  de  faire  assigner  les  députés  à 
jour  préfix,  pour  voir  prêter  par-devant  le  châtelain  de  sa  terre 
d'Entre-Deux-Guiers  le  cautionnement  delà  personne  d'un  étranger, 
dont  les  facultés  étaient  aussi  suspectes  que  la  démarche  du  sieur 
syndic  avait  été  hâtive  et  même  artificieuse. 

Comme  cette  dernière  ordonnance  avait  été  déclarée  exécutoire 
et  qu'il  était  impossible  aux  députés  de  se  pourvoir  en  réparation, 
ou  au  moins  en  surséance  de  son  exécution,  attendu  la  dispersion 
des  magistrats  pendant  les  trois  semaines  des  fériés,  où  l'on  entrait 
seulement  alors,  ce  qui  avait  été  au  surplus  une  considération  bien 
calculée  dans  le  plan  du  sieur  syndic,  ces  députés  n'ont  eu  d'autre 
ressource  que  celle  de  constater  le  cautionnement  irrecevable  que 
le  syndic  présentait  et  de  lui  faire  signifier  d'ailleurs  l'ordonnance 
qu'ils  avaient  antécédemment  obtenue  eux-mêmes,  et  à  laquelle  il 
forma  opposition;  et  c'est  dans  cette  position  que  la  comnmnauté, 
sur  le  point  de  se  voir  dépouillée  irréparablement  de  cette  partie  du 
produit  de  sa  propriété,  vient  implorer  avec  confiance  la  protection 
et  la  justice  de  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation. 

D'abord  elle  ne  craindra  pas  d'assurer  cpie  les  préjudices  que  lui 
ont  faits  les  usurpations  hardies  des  syndics  de  la  Chartreuse,  par 
les  coupes  anciennes  et  modernes  (ju'ils  sont  venus  faire  dans  leurs 
bois,  sont  immenses  et  pi-esque  incalculables;  on  a  vu  que  les  pro- 
priétés des  Chartreux  sont  circonscrites  dans  les  bois  de  la  Cour- 
rerie  et  du  Tramolay,  et  que  celles  des  habitants  embrassent  toutes 
les  forêts  qui  sont  entre  deux  et  au-dessous  :  voilà  ce  qui  résulte 
des  titres  mêmes  que  le  syndic  produit  pour  constater  ses  posses- 
sions; ces  deux  forêts  éloignées  appellent  uniformément  pour 
confins  les  bois  communs,  désignés  par  les  mas  qu'on  a  spécifiés 
ci-devant.  Les  entreprises  des  Chartreux  sur  ces  propriétés  com- 
munes, les  coupes  qu'ds  ont  faites  impunément,  en  divers  temps, 
ne  peuvent  point  leur  avoir  acquis  de  droit,  au  préjudice  de  ceux 
de  la  communauté,  piiis([ue  ses  habitants  n'ont  jamais  cessé  non 
plus  d'aller  y  couper  de  leur  côté,  ce  (jui  leur  a  toujours  conservé 
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une  possession  utile  qui,  placée  aujourd'hui  à  côté  de  leurs  titres, 
les  met  en  droit  de  revendiquer,  ou  plutôt  de  se  faire  maintenir 
dans  toute  l'étendue  de  leurs  propriétés. 

On  ne  sait,  au  surplus,  par  ([uel  moyen  et  sous  quels  prétextes 
ils  ont  pu  réussir  à  se  faire  maintenir  encore  et  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  manutention  des  biens  immenses  dont  ils  jouissent  dans  ce 
canton,  indépendamment  de  ceux  qu'ils  ont  ac(|uis  dans  la  Savoie, 
depuis  l'édit  qui  avait  prohibé  en  France  les  acquisitions  d'im- 
meubles aux  gens  de  mainmorte. 

Les  suppliants  peuvent  assurer  l'auguste  Assemblée  des  repré- 
sentants de  la  nation,  comme  un  fait  notoire,  dans  toutes  les 
communautés  qui  sont  dans  leur  dépendance  (et  c'est  une  vérité 
qu'il  serait  criminel  de  taire),  qu'ils  ont,  en  fonds  d'immeubles 
dans  la  Savoie,  acquis,  des  deniers  sortis  de  France  depuis  cet 
édit,  au  moins  pour  /io,ooo  livres  de  rentes;  que  leurs  immeubles 
ou  artifices  en  France  en  produisent  200,000;  et  enfin  que  les 
déclarations  qu'ils  ont  faites  pour  avoir  l'air  d'exécuter  le  décret 
national  ne  va  pas  à  la  moitié  seulement  de  leurs  revenus  effectifs. 

Un  autre  fait  également  important  à  mettre  au  jour,  et  dont 
presque  tous  les  habitants  de  ces  diverses  communautés  rendraient 
témoignage,  c'est  que,  depuis  la  promulgation  des  décrets  concer- 
nant la  propriété  des  biens  ecclésiastiques,  ils  ont  fait  transporter 
furtivement  en  Savoie,  et  à  diverses  reprises,  un  argent  immense, 
et  c'est  d'après  une  telle  conduite  que  leur  syndic,  pour  ne  rien 
laisser  en  arrière  des  plus  petites  choses  même,  ose  encore  vou- 
loir enlever  à  une  pauvre  communauté  les  restes  de  leur  odieuse 
dévastation  dans  ses  bois. 

Et  pourra-t-on  être  étonné  cju'ils  entreprennent  encore,  sous 
des  prétextes  captieux  et  par  des  mémoires  dépourvus  de  sincé- 
rité et  de  vérité ,  de  surprendre  la  religion  de  l'auguste  Assemblée 
nationale  pour  se  maintenir  dans  la  manutention  de  leurs  biens, 
dont  ils  présentent  les  revenus  comme  un  fonds  suffisant  à  peine 
pour  leur  tenir  lieu  des  pensions  attribuées  à  chacun  des  religieux 
du  monastère? 

Ils  ne  craignent  pas  d'alléguer  aussi  que  ce  n'est  que  dans  leurs 
mains  que  les  fonds  immenses  et  les  artifices  dont  ils  sont  pro- 
priétaires peuvent  produire  cet  équivalent  de  traitements;  enfin, 
ils  prétextent  encore  que  tous  les  habitants  pauvres  de  leurs  terres 
souffriraient  beaucoup  de  leur  renvoi. 

Mais  en  mettant  la  vérité  à  la  place  de  toutes  ces  allégations,  il 
faut  au  contraire  regarder  comme  très  certain  : 

1°  Qu'en  leur  continuant  la  manutention  de  leurs  biens,  et  en 
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leur  en  abandonnant  les  revenus  pour  leur  tenir  lieu  des  traitements 
du  décret  national,  on  leur  accorderait  réellement  8,ooo  livres  au 
moins  par  léte,  au  lieu  des  i,aoo  livres  qui  leur  ont  été  fixées; 

9°  Que  leurs  biens  et  leurs  artifices  seront  cultivés  et  entre- 
tenus par  les  mêmes  bras  qui  y  sont  employés  et  avec  le  même 
avantage,  sans  doute,  sous  les  soins  de  ceux  à  qui  la  nation  en 
confiera  la  direction;  et  que  le  produit  immense  qu'ils  rapportent 
fournira  toujours  les  mêmes  moyens  pour  elle,  ([u'il  leur  a  fournis 
à  eux; 

3"  Que  ce  produit  important  restera  à  la  nation  et  n'ira  plus 
enrichir  un  royaume  étranger  des  espèces  de  la  France; 

li°  Tous  les  curés,  tous  les  habitants  des  diverses  communautés, 
sur  les  pauvres  desquelles  ils  étendaient  leur  aumône,  certifieront 
sans  peine  que  jamais  cette  aumône  n'a  excédé,  pour  chaque 
paroisse,  la  somme  de  96  livres;  encore  n'était-ce  que  d'après  les 
pressantes  sollicitations  de  ces  dignes  pasteurs  qu'ils  se  détermi- 
naient à  la  donner  et  à  porter  jusc|ue-là  leur  bienfaisance,  sans 
vouloir  faire  attention  que  leur  institut  et  leur  règle  les  met- 
taient eux-mêmes  à  la  place  de  ces  pauvres  pour  lesquels  ils  mon- 
traient ce  dur  abandon.  S'ils  osent  maintenant  mettre  en  considé- 
ration leur  utilité,  personne  n'ignore  que  dans  leurs  principes  ils 
se  croiraient  humiliés  d'être  obligés  de  prêcher,  confesser,  caté- 
chiser, et  de  s'employer,  autrement  que  par  la  prière  et  la  retraite, 
au  service  et  au  culte  divin. 

Mais  que  sert  la  prière  sans  la  justice?  Les  pauvres  habitants 
d'Entre-Deux-Guiers  ne  sont  devenus  les  plus  misérables,  dans  le 
grand  nombre  des  vassaux  que  l'opulente  humilité  de  ces  soli- 
taires leur  a  ac([uis.  que  parce  qu'ils  étaient  les  plus  près  de  leur 
désert  et  que  leurs  forêts  se  trouvaient  malheureusement  à  leur 
bienséance. 

Mais  il  est  un  terme  enfin  à  l'injustice  et  à  l'oppression,  et  il 
n'est  aucun  coin  du  royaume  qui  n'éprouve  déjà  les  bienfaits  qui 
résultent  des  sages  dispositions  de  l'Assemblée  nationale  et  qui 
ne  bénisse  ses  glorieux  et  infatigables  travaux  ;  c'est  maintenant  à 
sa  prudence  et  à  sa  justice  à  arrêter  et  à  punir,  sans  délai,  les 
infractions  (|u'on  commet  envers  ses  décrets;  tout  citoyen  a  droit 
de  les  dénoncer,  et  l'on  voit  d'ailleurs  que  la  conununauté  a  les 
plus  grands  intérêts  à  le  faire  :  c'est  donc  avec  la  [)lus  légitime 
et  la  plus    entière  confiance   que  les  suppliants  osent  recourir, 

A  ce  qu'il  plaise  à  l'Assemblée,  Nosseigneurs,  ordonner  (|ue 
ses  décrets  concernant  les  biens  ecclésiastiques  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  tenour,  et,  en  conséquence,  et  jusfpi'à  l'orga- 
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nisation  des  administrations  de  département,  inhiber  et  défendre 
aux  syndics  des  Chartreux  et  à  tous  autres  de  couper  ni  faire 
couper  des  bois  dans  les  forêts  dépendant  de  leur  dotation,  ni 
dans  celles  appartenant  à  la  communauté,  et  permettre,  au  sur- 
plus, aux  suppliants  de  faire  vendre  en  hanche  de  cours  et  aux 
formes  ordinaires,  le  syndic  des  Chartreux  à  ce  voir  faire  dûment 
appelé ,  les  bois  et  charbons  saisis  par  le  procès-verval  du  a  a  mars 
dernier,  pour  le  prix  provenant  de  ladite  vente  rester  dans  les 
mains  des  séquestres  jusqu'à  ce  que  l'administration  du  départe- 
mont  en  ordonne  autrement. 

George  Rey,  député;  Antoine  Jvrrin;  Roghi:,  député;  Eimk, 
député. 


231.   Adresse  des  propriétaires  afféagistrs 
DE  Saint-Herrlain  (Loiri>Infkrikure). 

1790  (').  [D  XIV,  5.] 

Adresse  des  propriétaires  nfjéagisles  dans  la  paroisse  Saint-Herhlam, 
près  Nantes,  en  Bretagne,  à  l' Assemblée  nationale,  à  l'occasion  des 
entreprises  et  voies  défait  commises  sur  leurs  propriétés. 

Nosseigneurs , 

Les  propriétaires  afïéagistes  en  la  paroisse  de  Saint-lTerblain 
voient  avec  douleur  (|ue  l'insurrection  qui  règne  depuis  plusieurs 
années  dans  la  paroisse  de  Couëron'-'  gagne  insensiblement  la  leur 
qui  lui  est  adjacente.  Il  est  douloureux  pour  des  personnes  qui 
ont  employé,  la  plupart,  tout  leur  avoir  à  améliorer  des  fonds  in- 
cultes afféagés,  à  y  construire  des  maisons,  de  voir  aujourd'hui 
leurs  propriétés  attaquées  et  dévastées  par  des  démolitions  noc- 
turnes faites  aux  clôtures  pour  y  introduire  des  bestiaux,  ce  qui  les 
met  dans  la  nécessité  de  porter  leurs  plaintes  à  l'auguste  tribunal 
de  la  nation.  Ces  excès  deviendraient  bientôt  sans  remède  s'ils 
étaient  plus  longtemps  tolérés. 

Depuis  l'année  1786,  les  arrêts  du  parlement,  les  sentences 
du  présidial,  la  force  militaire  même  employée  dans  la  paroisse 
de  Couëron,  tout  a  été  inutile  et  n'a  pu  imposer  aux  factieux; 
l'épidémie  est  à  son  dernier  période,  se  répand  et  gagne  les  pa- 

(''  Non  daté.  En  tête  :  tf[Enregislré]  ic  18  juin  1790.^1  —  '-^   Voir  ci-dessus  la 
pièce  n°  295. 
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roisses  voisines,  car  non  seulement  les  paroisses  d'Indre  et  Saint- 
Herblain,  mais  encore  celles  de  Cordemais  et  Saint-Etienne-de- 
Mont-Luc  '^^  sont  en  proie  aux  dégâts  et  aux  ravages  que  des  gens 
malintentionnés  commettent  avec  d'autant  plus  d'impunité  qu'ils 
sont  tous  sans  biens,  sans  propriétés,  n'ayant  rien  à  risquer;  séduits 
et  trompés  par  de  perfides  insinuations,  jaloux  des  avantages  que 
les  afféagistes  peuvent  retirer  de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux, 
ils  osent  tout  entreprendre. 

Ces  malfaiteurs,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  Nosseigneurs,  sont 
sans  biens,  sans  propriétés;  ils  n'ont  dans  les  campagnes  qu'une 
habitation  précaire,  toujours  subordonnée  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires dont  ils  sont  fermiers  et  qui  peuvent  les  expulser  à  l'ex- 
piration de  leur  bail  :  conséquemmcnt  cette  classe  de  gens  ne  peut, 
en  aucun  cas,  avoir  de  prétentions  sur  d'anciens  terrains  vagues 
à  titre  gratuit  que  les  seigneurs  de  fief  ont  toujours  eu  attention 
d'afféager  à  des  propriétaires  riverains.  Une  vérité  constante  et  qui 
ne  peut  être  contredite,  c'est  que  toutes  les  maisons  qui  composent 
les  villages  et  hameaux  de  la  paroisse  Saint-Herblain  appartiennent 
à  des  propriétaires  qui  sont  tous  afféagistes:  sur  ce  fondement,  les 
auteurs  de  voies  de  fait  commises  sont  sans  intérêt  comme  sans 
qualité,  dès  là,  on  le  répèle,  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  dans 
les  fiefs. 

Si  les  propriétaires  aff'éagistes  ne  sont  pas  mis,  ainsi  que  leurs 
propriétés ,  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi ,  ils  courront 
les  plus  grands  risques  en  voulant  réprimer  les  attentats  faits  à 
leurs  domaines;  ils  ont  tout  lieu  de  craindre  qu'on  attente  à  leur 
vie. 

Qu'il  est  fâcheux.  Nosseigneurs,  de  se  voir  exposé  à  de  sem- 
])lab]es  alternatives,  à  l'aurore  d'une  constitution  nouvelle  qui 
établit  le  règne  de  la  li])erté,  déclare  les  propriétés  sacrées  et  met 
le  comble  au  bonheur  des  Français! 

Il  y  a  dans  la  paroisse  Saint-Herblain  pour  plus  de  900,000 
livres  de  dépenses  faites  sur  les  terrains  alléagés  depuis  les 
quarante  années  dernières,  tant  en  clôtures,  défrichements  et 
constructions  de  maisons;  ces  maisons  ont  été  édifiées  et  sont 
habitées  .  par  des  laboureurs;  une  d'entre  elles  a  coûté  en  loge- 
ment de  maîtres,  ménageries,  cour  et  jardin  muré,  prairies, 
vignes  et  terres  labourables,  plus  de  ^^5  à  3 0,000  livres. 

L'intérêt  de  l'agriculture,  si  essentiellement  lié  au  bonhi'ur  de 
l'Etat,  réclame  aujourd'hui  à  l'auguste  tril)unal  de  la  nation,  en- 

(''  Ces  (livprsos  localilôs  sont  situées  dans  l'arr'  de  Saint-Nazairo. 
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core  plus  (jue  celui  des  afféagistes;  en  effet,  Nosseigneurs,  si  les 
afféagistes  étaient  renversés,  que  de  moyens  de  ressources  perdus 
pour  des  objets  de  première  nécessité,  comme  les  grains,  les  bes- 
tiaux; et  toutes  sortes  d'autres  productions  que  les  afféagements 
donnent  en  abondance,  surtout  dans  les  environs  des  grandes 
villes!  Nantes  absorbe  par  sa  consommation  intérieure  et  extérieure 
toutes  les  denrées  des  paroisses  qui  lui  sont  contiguës,  elle  s'en 
nourrit,  et  les  fait  réciproquement  vivre  :  quel  vide  affreux  n'aper- 
cevrait-elle pas  si  on  lui  enlevait  les  ressources  que  lui  fournissent 
les  terrains  afféagés  de  ces  mêmes  paroisses '/Actuellement  le  pain 
de  méteil  de  dix-huit  livres  y  vaut  quarante-huit  sous  et  la  viande 
sept  sous  et  demi  la  livre  :  que  serait-ce.  Nosseigneurs,  si  ces 
afféagements  étaient  détruits  !  quelle  perte  dans  la  quantité  des 
grains  et  dans  celle  du  bétail!  L'augmentation  progressive  des 
bestiaux  s'est  en  effet  considérablement  accrue  depuis  quarante  à 
cinquante  ans,  et  cependant  ces  objets  de  première  nécessité  sont 
devenus  beaucoup  plus  chers  qu'ils  n'étaient  alors. 

D'après  de  si  justes  et  si  équitables  observations,  l'Assemblée 
nationale  pourrait-elle  être  indifférente  sur  le  sort  des  afféagistes 
et  de  leurs  propriétés?  Ne  sont-ils  pas,  au  contraire,  bien  fondés 
à  requérir  avec  une  respectueuse  confiance,  Nosseigneurs,  qu'il 
vous  plaise  prendre  en  considération  la  situation  actuelle  des 
afféagistes  dans  les  paroisses  du  département  de  la  Basse-Loire, 
au-dessous  de  Nantes,  si  violemment  agitées  parles  entreprises  qui 
se  font  journellement  sur  les  afféagements;  en  conséquence  dé- 
créter dans  votre  sagesse  et  votre  justice  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  pour  réprimer  la  licence  des  insur- 
gents,  prononcer  les  peines  les  plus  sévères  contre  ceux  qui  se 
rendront  coupables  de  semblables  voies  de  fait,  et  mettre  les  afféa- 
gistes et  leurs  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  de 
la  loi? 

[Suivent  AS  signatures.] 

Vu  la  requête  ci-dessus,  présentée  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  de  ladite  commune, 
l'assemblée,  ayant  délibéré,  a  pris  en  considération  la  susdite 
requête,  et,  vu  la  solidité  des  raisons  y  contenues,  a  jugé  qu'elle 
renfermait  le  vœu  général  des  propriétaires;  en  conséquence  y 
donne  son  adhésion,  espérant  que  Nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale  voudront  bien  y  faire  droit. 

GiCQUEL,  maire;.  .  .    Goimont,  secrétaire.   [Plus   8   autres 
signatures.  ] 


562    DEUXIÈME  PARTIE.  — DE  MARS  1790  A  JUIN-AOUT  1792. 

232.   Pétition  des  habitants  de  Perrigny  (Jura). 
1790 ('>. [Dxiv,  /t.] 

Pélilion,  au  Corps  législatif,  (F un  acte  ih  Justice  pressant 
et  facile  à  rendre. 

Soixante-sept  liaLitants  du  village  de  Perrigny,  district  de  Lons- 
ic-Saunier,  au  département  du  Jura,  formant  la  moitié  plus  trois 
du  nombre  des  citoyens  de  la  commune  dudit  lieu,  qui  n'est  que  de 
cent  vingt-neuf,  ont  demandé  respectueusement  au  corps  municipal 
de  leur  commune  de  délibérer  en  leur  faveur  : 

1"  Sur  la  distribution  du  prix  de  la  coupe  en  usance  de  leur 
bois  communal  affecté  encore ,  pour  cette  année ,  au  service  des  sa- 
lines de  Mont-Morot'^',  moitié  au  marc  la  livre  de  l'imposition ,  l'autre 
moitié  par  feu  ou  ménage,  sans  retenue  pour  les  dépenses  com- 
munes auxcpelles  il  peut  être  pourvu  par  les  deniers  libres  qui 
sont  dus  par  différentes  personnes; 

2°  Que  cbaque  particulier  lut  admis  à  exploiter,  par  lui-même, 
sa  portion  à  mettre  en  cordes  pour  les  salines,  au  lieu  de  souffrir 
en  commun  une  retenue  pour  les  bûcherons  que  l'administration 
desdites  salines  commettrait  ; 

3°  Que  l'écorce  qui  s'extrait  du  bois  à  façonner  pour  le  service 
des  salines  de  Mont-Morot  soit  vendue,  et  le  pri\  distribué  de 
même,  moitié  au  marc  la  livre  de  l'imposition,  l'autre  moitié  par 
feu  ou  ménage; 

k"  L'assemblée  générale  de  la  commune  a  été  demandée  aux 
oUiciers  municipaux  de  Perrigny  en  cas  qu'ils  ne  jugeassent  pas 
à  propos  de  délibérer  conformément  aux  pétitions  qui  ont  été 
énoncées. 

Ces  demandes  ont  été  consignées  dans  un  acte  notarié  en  date 
du  2  avril  dernier,  dont  extrait  a  été  remis  en  présence  de  témoins 
au  maire  de  Perrignv. 

Malgré  deux  réquisitions  successives,  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  est  resté  en  silence  sur  les  pétitions  dont  il  est 
question,  d'où  résulte  une  violation  de  justice  naturelle  et  une  in- 
fraction des  décrets  de  l'auguste  Assemblée. 

Le  partage  du  bois  et  de  son  prix,  moitié  par  feu,  l'autre  moitié 
au  marc  la  livre  de  l'imposition ,  admet  les  considérations  dues  à  la 


(')  Non  daté.  En  lêtc  :  «[Enregistré]  t^'  Aujourd'hui  Monlmorol,  arr'  de 

le  21  juin  ivoo.^  Lons-le-Sauinier. 
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nécessité  et  celle  qu'exige  la  fortune  et  de  plus  grands  besoins.  La 
réduction  du  partage  d'un  tiers  du  bois  commun,  par  feu,  et  des 
deux  autres  tiers  au  marc  la  livre  de  l'imposition ,  excède  les  besoins 
des  particuliers  riches  et  n'atteint  jioint  ceux  des  pauvres  ou  mé- 
diocres. Aucune  loi  ne  prononce  sur  ce  point;  mais  la  raison, 
l'étpiité,  l'humanité  s'élèvent  toutes  ensemble  pour  proscrin?  un 
usage  fondé  sur  le  despotisme  des  riches  que  l'ancien  rt'ginie  favo- 
risait dans  toutes  les  parties  de  l'administration.  Les  propriétés 
communes  sont  à  tous,  et  non  pas  aux  riches  en  particulier  :  si  l'un 
d'eux  avait  les  deux  tiers  d'un  territoire,  il  voudrait  donc  les  deux 
tiers  du  bois  commun,  ce  qui  est  souverainement  injuste. 

La  demande  de  faire  soi-même  l'ouvrage  que  l'on  peut  faire  sans 
salarier  autrui ,  (luand  on  manque  à  la  fois  et  d'argent  et  d'ouvrage , 
est  d'une  justice  exempte  de  démonstration;  c'est  celle  que  font 
soixante-sept  habitants  de  Perrigny  de  préparer  eux-mêmes  le  bois 
à  façonner  pour  le  service  des  salines.  Des  usages,  des  prétextes 
tyranniques  pourraient-ils  encore  élever  des  doutes  sur  la  capacité 
que  les  gens  de  campagne  ont  de  fendre  du  bois? 

La  demande  d'une  distrilnition  effective  du  prix  du  bois,  au  lieu 
d'un  emploi  de  ce  prix  pour  les  besoins  de  la  commune,  ne  peut 
être  injuste  dans  un  village  vignoble  que  les  gelées  de  l'année  der- 
nière ont  privé  de  toute  récolte. 

Celte  circonstance  élève  les  besoins  pressants  des  particuliers 
au-dessus  des  besoins  communs,  surtout  quand  il  y  a,  pour  ceux-ci, 
d'autres  aperçus  faciles  à  réaliser.  Le  prix  du  bois  des  habitants  de 
Perrigny  leur  est  nécessaire  pour  avoir  du  pain  ! 

Refuser  de  délibérer  favorablement  sur  ces  demandes ,  c'est  évi- 
demment violer  les  principes  de  l'équité  naturelle.  Mais  refuser 
d'assembler  la  commune,  après  une  réquisition  de  la  moitié  plus 
trois  des  citoyens  qui  la  composent,  quand  la  loi  ordonne  cette 
assemblée  sur  la  réquisition  du  sixième  des  habitants,  c'est  évidem- 
ment violer  la  loi,  la  liberté  et  les  droits  publics  de  ses  conci- 
toyens. 

Les  soixante-sept  habitants  de  Perrigny  qui  sont  victimes  de 
l'abus  de  pouvoir  qu'ils  dénoncent  par  cette  adresse  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  donner  incessamment  ses  ordres  à  la  muni- 
cipalité de  ce  lieu ,  pour  en  assembler  la  commune  et  déhbérer,  à  la 
pluralité  des  voix  de  tous  les  citoyens,  sur  les  pétitions  qui  ont  été 
faites,  si  l'auguste  Assemblée  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  sa  justice 
d'y  statuer  elle-même. 

Il  s'agit  des  intérêts  d'un  village  où  la  misère  est  encore  aggravée 
par  l'abus  de  l'autorité;  il  s'agit  de  l'exécution  de  l'article  -2 h  du 
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décret  du  ih  décembre  1789,  sur  la  constitution,  les  fonctions, 
les  devoirs  des  municipalités'^';  si  l'auguste  Assemblée  renvoie  cette 
pétition  au  département,  les  maux  qu'elle  peut  prévenir  seront 
opérés!  Les  eflets  de  la  misère  sont-ils  réparables? 

Cette  adresse  sera  communiquée  au  corps  municipal  de  Perri- 
pny  :  si  ce  coips  ose  juger  une  question  soumise  au  corps  légis- 
latif, il  n'aura  pas  moins  fait  encore  que  violer  l'article  2  A  du  dé- 
cret des  municipalités. 

Pbis  les  lois  sont  sages,  plus  elles  sont  nécessaires  à  surveiller 
dans  leur  exécution,  confiée  à  des  hommes  qui  tendront  sans  cesse 
à  les  employer  au  profit  de  leur  autorité  et  de  leur  intérêt  per- 
sonnel. 

Signé  à  l'original  :  67  citoyens. 

Jean-Pierre  Putod,  J.-L.  Dltuam),  L,  Da\id,  procureurs 
spéciaux. 


233.    Hi;PnKSi;NTATIONS   DES   COMMUNVUTKS  DE  LaRUNS,  GÈIIE-BÉLESTEN  , 

Aste-Béon,  etc.  (Basses-Pyre'nées). 

i7yo(^).  [Dxiv,  9.] 

A  Monsieur  le  Prrsidcnt  de  l' AssemhUe  nationale. 

Les  habitants  des  communautés  de  Laruns,  Gère-Béleslen , 
Aste-Béon  et  autres  de  ia  vallée  d'Ossau  en  Béarn,  représentent 
très  humblement  à  l'Assemblée  nationale  que  leur  territoire  cultivé 
est  d'une  si  petite  étendue  qu'il  leur  rend  à  peine  du  blé  pour  les 
trois  mois  de  l'année;  leur  unique  ressource  est  le  nourrissage  du 
bétail  de  toute  espèce  qu'ils  font  pâturer  au  plat  pays  et  landes  de 
Bordeaux  pendant  l'hiver,  et  l'été  sur  leurs  montagnes. 

Les  l^^tafs  de  Béarn,  dirigés  par  la  noblesse  dont  l'intérêt  versait 
à  affranchir  leurs  vastes  possessions  du  pacage  à  fruit  cueilli,  sol- 
licitèrent Sa  Majesté  à  rendre  un  édit  le  mois  de  septembre  17  67'^' 
qui  permit  la  clôture  des  héritages. 

Les  seigneurs  et  les  autres  nobles,  non  contents  de  ce  premier 
avantage,  sollicitèrent  un  autre  édit ,  le  mois  de  mars  1770,  qui  dé- 
fendit le  parcours  sur  les  terres  des  commnnautc^s  voisines,  en  sorte 
que  leur  ambition    les  porta  à  exclure  du  pacage   des    commu- 

")   Décret  (T|iortant  constilulion  des  9  juin.  [Enrojjisln']  le  17  juin  1790. « 

muniripalilôs.?)  Cf.  ci-dessus,  p.  80,  n.  3.  '•^'  Nicetcdil,  ni  celui   de  1770  ci- 

'*)  Non  daté.  En  lètc  :  «[Reçu]   le         dessous  n'ont  pu  (Hn- identilics. 
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nautés  qui  avaient  toujours  joui  du  droit  réciproqiio  do  compas- 
cuité. 

Cette  nouvelle  loi  plongeant  les  vallées  dans  rim|)ossibilité  de 
faire  subsister  leurs  bestiaux  et  d'empêcher  qu'ils  ne  pénétrassent, 
surtout  pendant  la  nuit,  sur  les  montagnes  limitrophes,  les  obligea 
à  porter  leurs  griefs  aux  pieds  du  trône;  elles  o])liMrenf  un  arrêt 
du  Conseil  du  38  février  i77'5.  qni  les  exempta  de  la  rigueur  de 
ledit  qui  abohssait  le  parcours. 

A  l'exemple  des  tenanciers  puissants  en  héritages  et  en  cn'dit, 
sens  le  joug  desquels  le  peuple  gémissait  depuis  trop  longtemps, 
les  autres  habitants  ont  pris  courage  et  clôturent  leurs  possessions, 
de  manière  que  les  nourriciers  de  bétad  sont  ruinés  sans  retour,  si 
on  ne  met  un  frein  à  leur  avidité. 

On  n'entre  point  ici  dans  le  détail  des  préjudices  nolables  (pu; 
cause  la  clôture,  ni  des  motifs  de  faveur  qui  exigent  qu'on  la 
prohibe;  ils  sont  rapportés  dans  les  trois  délibérations  ci-jointes  ■^'; 
elles  contiennent  les  vœux  des  délibérants  et  de  tous  ceux  qui 
composent  la  vallée.  On  conjure  l'Assemblée  d'y  avoir  égard  et  de 
leur  accorder  un  décret  favorable,  sans  lequel  la  plupart  seront 
forcés  de  quitter  leurs  foyers,  et  de  passer  dans  des  royaumes 
étrangers,  n'ayant  d'autre  appui  que  leurs  bestiaux  pour  ac([uitter 
les  impositions  et  subvenir  à  leur  subsistance. 


2o4l.     PÉTrnON  JJK  LA  COMTKSSE  DE  La   MyUE,   DE  DaVENESCOLIIT  , 
PAR  MoNTDn)lER  (SoMMe). 

3  juin  1790.  [D  xiT,  10.] 

Monsieur  le  Président  ^^', 

Les  marques  d'intérêt  et  d'amitié  que  j'ai  toujours  éprouvées  de 
la  part  de  votre  famille  me  font  espérer  que  vous  voudrez  bien 
protéger  la  justice  de  mes  réclamations  contre  les  vexations  qu'exer- 
cent sur  mes  propriétés  les  habitants  de  ma  terre  de  Davenescourt, 
où  je  représente  les  donations,  à  titre  gratuit,  d'une  vaste  com- 
mune en  marais,  à  mes  ci-devant  vassaux,  qui  furent  obHgés,  en 
iiSb,  de  consentir  à  la  distraction  du  tiers  de  ce  marais  en  ma 

(1)  Ce  sonl  Irois  délibérations,  datées  ^->  Briois  de  Beaumez,  premier  ])rc- 

de  mars   1790,  des  communautés  de  sident  du  conseil  d'Artois,  député  de  la 

Laruns,   Aste-Béon    et    Gère-Bélcsten.  noblesse  d'Arras,  élu  président  do  I"  \s- 

Celle   qui  concerne  Gère-Bélesten    est  semblée  le  07  mai  1790. 
reproduite  plus  haut  (pièce  n°  59). 

DROITS   FKODAI  V.  ."^5 

Isimiurutr  iiiTiox*l-F. 
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faveur,  d'après  un  jugement  rendu  au  souverain  et  en  réformatiou 
par  le  grand-maitre  des  eaux  et  forêts  de  Ciermont-en-Beauvaisis, 
qui  trouva  ma  demande  fondée  sur  ie  texte  de  l'ordonnance  de 
1669  ''^',  dont  vos  décrets  n'ont  fait  que  cimenter  les  effets  rétro- 
actifs, en  détruisant  ses  dispositions  pour  l'avenir. 

Quoique  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  aient  consacré 
mon  titre  et  la  possession  paisible  dans  laquelle  j'étais  depuis  cinq 
ans  de  cette  partie  de  l'ancienne  commune,  améliorée  par  mes 
soins,  les  babiiants  de  Davenescourt  s'emparent  à  main  armée  de 
la  récolte  de  ces  nouvelles  prairies.  La  municipalité,  sans  force 
publique,  me  refuse  toute  espèce  de  secours,  et  prévoit  même  ([u'il 
y  aurait  le  plus  grand  danger  de  requérir  la  maréchaussée,  Irop 
faible  pour  dissiper  les  attroupements  séditieux  d'une  paroisse 
nombreuse  qui,  se  sentant  appuyée  par  l'esprit  d'anarchie  des 
villages  voisins,  menace  tant  les  officiers  municipaux  que  ceux 
de  la  justice  de  les  assommer  s'ils  tentent  la  moindre  démarche 
contre  l'invasion  de  mes  propriétés;  à  peine  puis-je  faire  dresser 
des  procès-verbaux  pour  constater  ces  violences  et  ces  voies  de  fait. 

Dans  un  pareil  désordre,  il  ne  me  reste  d'autre  ressource,  Mon- 
sieur le  Président,  que  de  recourir  à  votre  autorité ,  en  vous  sup[)liaiit 
de  faire  ordonner  très  promptement  l'envoi  du  décret  du  1 5  mai , 
interprétatif  de  ceux  qui  l'avaient  précédé,  avec  injonction  parti- 
culière à  la  municipalité  de  Davenescourt  de  s'y  conformer  et  de 
n'attaquer  mes  propriétés  que  par  les  voies  juridiques  si  le  cas  y 
échoit,  sous  peine  d'être  responsable  de  tous  les  dommages  (jue 
j'éprouverais  dans  mes  biens  par  les  voies  de  fait  dont  j'ai  à  me 
plaindre. 

Je  serais  infiniment  flattée.  Monsieur  le  Président,  de  devoir  à 
votre  équité  et  aux  lumières  qui  vous  ont  mérité  la  gloire  dont  vous 
jouissez,  mon  repos  et  ma  tranquillité. 

GouY,  comtesse  de  La  Mvre. 
A  Davenescourt,  par  Montdidier,  en  Picardie,  ce  3  juin  lytjo. 

*')  Cf.  ci-dessus,  paye  5a  1,  noie  3. 
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235.   Adisksse  des  habitants  de  Martel  (Lot). 

16  juin  1790.  [D  XIV,  5.] 

Aux  Représentants  de  la  Nation. 

Nosseigneurs, 

Depuis  plus  d'uu  siècle,  les  pauvres  habitants  de  la  ville  de 
Martel  en  Quercy  ont  vainement  réclamé  le  partage  de  leurs  com- 
munaux; ils  en  ont  été  toujours  écartés  par  les  menées  de  certains 
particuliers  qui  possédaient  des  fonds  limitrophes ,  ce  qui  leur  faci- 
litait le  moyen  de  faire  des  empiétements  considérables  sur  les 
biens  patrimoniaux,  et  dont  ils  ont  profité  pour  étendre  leurs  pos- 
sessions, tant  en  terres  labourables,  bois,  qu'en  pacages. 

Jamais  plus  les  pauvres  habitants  de  Martel  n'ont  eu  la  liberté 
de  voter  dans  les  assemblées  de  communauté  que  depuis  environ 
quinze  mois ,  époque  à  jamais  mémorable,  et  c'est  ce  qui  les  privait 
de  faire  leurs  justes  réclamations.  11  était  réservé  à  vous  seuls,  Nos- 
seigneurs, d'apprécier  de  plus  fort  cette  liberté  qui  leur  a  permis 
de  sortir  de  cette  léthargie  où  le  despotisme  les  tenait  enchaini''s 
depuis  des  siècles.  Ah!  qu'on  est  heureux  de  se  voir  renaître  dans 
un  temps  où  les  lumières  de  l'auguste  Assemblée  nationale  ont  dis- 
sipé tous  les  prestiges  de  l'aristocratie,  où  ces  lumières  seront  par 
succession  et  dans  lesquelles  nous  trouverons  toutes  les  ressources 
dont  nous  aurons  besoin  pour  nous  instruire  sur  chaque  objet, 
tant  en  général  qu'en  particulier.  Vous  avez  enchaîné  ce  monstre 
aristocratique,  d'où  émane  une  liberté  raisonnable,  et  cet  en- 
chaînement mérite  tous  nos  respects  et  hommages  dus  à  vos 
vertus. 

La  commune  de  Martel,  se  voyant  ainsi  dégagée  des  fers  dont 
l'auguste  Assemblée  a  brisé  les  chaînes,  et  voulant  user  des  droits 
dont  toutes  les  circonstances  l'y  autorisaient,  s'assembla  le  10  jan- 
vier dernier  pour  délibérer,  conjointement  avec  la  municipalité,  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  parvenir  au  partage  de  ses  communaux. 
Pour  cet  effet,  elle  nomma  vingt-un  commissaires  qui  doivent  se 
concerter  entre  eux  afin  de  découvrir  :  1°  les  anciennnes  limites 'et 
assiette  des  communaux;  2°  pour  découvrir  aussi  les  usurpations 
qu'on  aurait  pu  faire  sur  iceux;  3°  de  demander  à  tous  possesseurs 
enclavés  dans  lesdits  communaux  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
sont  en  possession  ;  k"  de  forcer  tous  les  injustes  possesseurs  à 
rendre  fonds  et  fruits  légitimes;  5°  de  demander  la  reddition  de 
compte  à  tous  ceux  qui  ont  perçu  ou  régi  les  revenus  des  biens 

35. 
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])atrimoniaux  et  de  l'emploi  d'iceux  ;  G    endii  de  déterminer  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  parvenir  audit  partage. 

L'obstination  des  intéressés  au  non-partage  des  communaux  se 
perpétue  de  plus  en  plus,  et  les  pauvres  habitants  de  Martel  souhai- 
teraient pouvoir  se  dispenser  de  dévoiler  leur  ambition.  Leurs  com- 
missaires n'ont  pu  faire  produire  aucun  effet  à  celte  délibération  : 
elle  a  souffert  les  plus  vives  contradictions,  sans  lesquelles  ils  n'au- 
raient eu  garde  de  venir  interrompre  les  moments  sacrés  et  pré- 
cieux dont  l'auguste  Assemblée  emploie  heureusement  pour  la 
nation  ses  pénibles  travaux. 

Ouire  l'obstination  des  intéressés,  certains  autres  voudraient  se 
servir,  pour  le  mode  du  partage,  d'un  consentement  donné  sans 
connaissance  de  cause  et  qui  fût  consigné  dans  le  cahier  des  do- 
léances de  cette  ville,  en  ce  qu'il  fût  convenu  que  ce  partage  serait 
fait  moitié  par  feux  et  moitié  par  allivrement. 

Mais  la  commune  de  Martel  se  croit  indispensable  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'auguste  Assemblée  nationale  des  puissants  motifs 
(|ui  doivent  exclure  pour  elle  ce  mode  de  partage  et  à  demander  la 
division  par  feux. 

Le  premier  est  que,  lors  du  compoix  général  du  royaume,  fait 
sous  le  grand  Colbert  en  1 666,  le  vicomte  de  Turenne,  usant  en 
cela  de  son  droit  de  souveraineté,  fît  aussi  faire  un  compoix  dans 
sa  vicomte ,  et  le  don  gratuit  fut  alors  converti  en  impôt  réel  ; 
d'après  lequel  compoix  toutes  les  maisons  de  Martel  furent  assu- 
jetties à  une  égale  contribution  de  six  sols  qui  sont, aujourd'hui  et 
depuis  la  réunion  de  la  vicomte  au  domaine  de  la  couronne,  le 
pied  de  taille,  tant  de  la  plus  grande  que  de  la  plus  petite 
maison. 

Le  second  est,  qu'en  admettant  le  partage  des  biens  patrimo- 
niaux de  la  ville  de  Martel,  moitié  par  feu\  et  moitié  par  allivre- 
m(;nt,  on  prend  en  considération  que  les  grands  tenanciers  sont 
censés  payer  au  marc  la  livre  les  impositions  tant  royales  que  sei- 
gneuriales assises  sur  les  biens  communs;  mais  ce  n'est  point  le  cas 
de  la  commune  de  Martel,  parce  que  ses  biens  patrimoniaux  ne 
doivent  aucujie  rente  directe  appartenant  à  la  communauté ,  qu'ils 
n'ont  jamais  payé  de  taille,  l'allivrement  étant  réparti  en  entier 
snr  h's  propriétés,  et  que  c'est  les  plus  forts  en  alhvrement  qni  ont 
profité,  contre  toute  justice,  de  la  presque  totalité  du  produit  des 
fermes  des  communaux,  vu  que  le  prix  a  été  toujours  employé  en 
moins  imposé  aux  rôles. 

Le  troisième  est  que,  l'auguste  Assemblée  ayant  déclaré  que  tous 
es  hommes  naissent  libres  et  égaux  en  droits,  les  pauvres  habitants 
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de  Martel  se  croient  fondés,  d'après  cette  déclaration,  à  penser 
qu'ils  sont  égaux  en  droits,  quant  aux  propriétés  non  divisées,  et 
ils  supplient  très  respectueusement  l'auguste  Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  les  ressources  évidentes 
(|ue  leur  procurera  le  partage  d'environ  cinq  mille  quarteronnées, 
presque  toutes  en  friches  :  elle  sait  mieux  queux  que  la  terre,  sans 
l'homme  et  son  travail,  n'est  qu'un  vaste  désert,  qu'elle  a  besoin  de 
sa  main  pour  être  cultivée,  et  il  y  a  au  moins  à  Martel  (|uinze  cents 
individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  prêts  à  s'occuper  du  défriche- 
ment de  leurs  communaux,  dont  ils  attendent  des  secours  précieux 
desquels  ils  ont  été  privés  jusqu'à  présent,  secours  d'autant  plus 
nécessaires  que  leur  sol  est  totalement  dépourvu  de  tout  commerce, 
de  grandes  routes  et  de  rivières. 

L'auguste  Assemblée  nationale  voudra  bien  peser  dans  sa  sa- 
gesse les  raisons  des  pauvres  habitants  de  Martel  :  ils  s'en  remettent 
avec  la  plus  grande  confiance  à  ce  que  M.  de  Lachèse,  député  du 
Quercy,  voudra  avoir  la  bonté  de  suppléer,  par  les  connaissances 
qu'il  en  a  mieux  qu'eux,  pour  faire  approuver  leurs  justes  réclama- 
tions. Ils  respecteront  et  exécuteront  le  jugement  tel  qu'il  plaira  à 
l'auguste  Assemblée  de  donner,  auquel  ils  adhèrent  d'avance, 
comme  à  tous  ses  décrets  rendus  et  à  rendre,  qu'ils  jurent  et  pro- 
mettent de  maintenir  la  nouvelle  constitution  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 
'     A  Martel,  ce  16  juin  1790. 

Leymarie,  commissaire;  Basile,  commissaire;  Fuayssé, 
commissaire;  Dap.nvl,  commissaire;  Muzar,  commis- 
saire; Delok  aîné,  commissaire:  .lAïuufiE,  commissaire; 
Madebos.  commissaire;  Aloi  M:!'.("r),  comiiiissairc. 


236.     MkMOUU:   d'un  GIIOUP.;   de  PliOPRIKTAinES   Dl     EoiRRT, 

1790  ^''.  [  D  \iv,  .j.  I 
A  Nosscifincurs  de  VAssemJdée  naliouale. 

Nosseigneurs , 

La  joie  s'est  répandue  dans  notre  province  en  apprenant  la  jus- 
tice (|ue  votre  profonde  sagesse  vient  de  rendre  à  la  ^ormandie  et 

(')   Non  datô.  En  tôte  :  f  [Enroffistro]  lo  iS  juin  1790.5' 
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à  la  Guyenne,  par  la  suppression  sans  rachat  des  droits  féodaux 
sur  la  coupe  des  bois^^^;  vous  avez  proscrit  ces  droits  comme  des 
usurpations,  comme  des  restes  de  l'ancienne  servitude,  dont  l'ori- 
gine remonte  à  un  temps  oii  le  plus  fort  se  créait  arbitrairement 
des  droits  sur  le  plus  faible. 

Nous  gémissons,  Nosseigneurs,  depuis  plusieurs  siècles,  sous 
une  usurpation  beaucoup  plus  injuste,  beaucoup  plus  onéreuse 
pour  les  propriétaires  que  celles  que  vous  venez  de  proscrire.  Le 
droit  de  gruerie  anéantit  notre  plus  belle  propriété,  celle  de  nos  bois 
qui  devrait  faire  notre  richesse.  Le  prince  apanagiste  '^'  prétend  avoir 
seul  le  droit  de  les  faire  garder,  et  pour  prix  de  cette  garde  il  prend 
au  delà  de  douze  sols  pour  livre  du  prix  de  la  vente  de  chaque 
coupe.  Pour  assurer  la  rentrée  de  cette  perception  aussi  injuste 
qu'onéreuse ,  les  tréfonciers  sont  obligés  de  faire  vendre  leurs  bois 
à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts;  de  là  il  résulte  qu'ils  sont  d'un 
produit  très  modique  pour  le  tréfoncier  ou  propriétaire.  En  etl'et 
les  bois  sont  mal  surveillés  par  les  gardes  du  prince^  qui  préfèrent 
de  donner  les  soins  dont  ils  sont  capables  aux  tréfonds  du  roi.  Ils 
sont  donc  pillés  et  dévastés  ;  le  tréfoncier  ne  peut  s'occuper  de  leur 
culture  et  de  leur  amélioration  dont  il  ne  retirerait  qu'un  très 
mince  bénéfice,  première  perte  pour  le  propriétaire.  Les  bois  se 
vendent  par  adjudication  à  l'extinction  des  feux  ;  on  ne  les  vend 
(ju'après  que  ceux  du  tréfond  du  prince,  dit  Tréfond  du  roi,  ont  été 
adjugés. 

Les  marchands  sont  dans  rol)ligation  de  payer,  au  moment 
même,  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  l'adjudication,  les  lettres 
de  ventes  et  les  fais  de  la  maîtrise  qui  sont  de  douze ,  de  huit  ou 
de  quatre  livres  par  arpent  suivant  l'âge  des  bois;  ces  raisons, 
et  le  défaut  de  concurrence  dont  les  tréfonciers  ont  souvent  à  se 
plaindre,  font  que  les  bois  se  vendent  à  vil  prix  et  même  quelque- 
fois au-dessous  de  leur  estimation  ;  deuxième  perte.  Enfin ,  après 
tous  ces  prélèvements  qui  influent  sur  le  prix  des  ventes,  puis- 
qu'ils sont  payés  à  l'adjudicataire  et  qu'il  font  partie  de  ses  avances, 
ce  qui  reste  se  partage  par  moitié  avec  le  prince  pour  le  prix  de 
son  droit  de  garde.  Un  pareil  droit  n'est-il  pas  une  véritable  vexa- 
tion, et  la  plus  onéreuse  de  toutes?  Ne  serait-il  pas  d'une  jus- 
tice évidente  que  le  prince  laissât  aux  tréfonciers  la  jouissance 
entière  de  leurs  bois,  à  la  charge  de  les  faire  garder  par  eux- 
mêmes? 

Nous  devons  vous  exposer  encore.  Nosseigneurs,  que  la  manière 

<"   Titre  II,  article  i  •),  du  dôrrol  du  ifj-îîS  mars.  —  '*)   Lo  dur  d'Orl(''ans. 
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dont  ce  droit  s'exerce  et  les  extensions  qu'on  lui  donne  journelle- 
ment sont  aussi  vexatoires  (|ue  le  droit  en  lui-même.  D'abord 
l'arrondissement  de  la  grueric  a  été  dans  ce  siècle-ci  étendu  par 
des  jugements  de  réformation  sur  plusieurs  paroisses  voisines  de 
la  forêt  d'Orléans,  qui  jamais  n'avaient  été  sujettes  à  la  gruerie. 
D'après  ce  principe,  qui  tient  beaucoup  de  l'arbitraire,  les  parties 
de  bois  qui  croissent  spontanément  dans  cet  arrondissement,  et 
qu'on  appelle  accrues,  changent  souvent  de  maître  sans  changer 
de  propriétaire,  et  nous  voyons  fréquemment  des  malheureux 
paysans  perdre  la  moitié  de  leurs  très  modi([ues  héritages  pour 
n'avoir  pas  pu  empêcher  le  bois  de  s'étendre  sur  eux,  ou  plutôt 
pour  ne  l'avoir  osé  abattre  dans  la  crainte  des  poursuites  et  des 
condamnations  auxquelles  ils  se  seraient  exposés.  C'est  ainsi  qu'ils 
payent  par  la  perte  de  l'autre  moitié  d'un  revenu  déjà  surchargé 
d'impôts,  le  titre  illusoire  de  tréfonciers  dont  ils  sont  alors  re- 
vêtus. 

Vous  vous  êtes  déclarés,  JNosseigneurs,  les  protecteurs  des  pauvres  : 
vous  n'aurez  jamais  une  plus  belle  occasion  que  celle  que  nous  vous 
présentons  aujourd'hui  de  réparer  les  injustices  qu'on  fait  éprouver 
dans  cette  province  à  tous  les  propriétaires,  injustices  plus  cruelles 
encore  pour  les  propriétaires ,  injustices  plus  cruelles  encore  pour 
les  petits  propriétaires  riverains  de  la  forêt  d'Orléans. 

Enfin  ce  droit,  dont  nous  nous  plaignons,  s'étend  même  sur  les 
haies  qui  bordent  nos  héritages;  si  elles  acquièrent  assez  d'épais- 
seur pour  être  qualifiées  de  bouquets  de  bois,  si  même  elles  con- 
tiennent quelques  arbres  fruitiers  ou  forestiers,  il  faut  des  per- 
missions pour  les  couper,  il  en  faut  même  pour  abaltre  un  arbre 
isolé  dans  la  campngne:  ces  permissions  ne  s'accordent  pas  sans 
frais,  et  faute  de  remplir  ces  formalités  on  est  assuré  d'être  pour- 
suivi et  condamné  à  des  amendes  considérables. 

11  est  inutile, Nosseigneurs,  de  vous  exposer  combien  ce  régime, 
qui  d'ailleurs  est  un  attentat  au  droit  sacré  de  la  propriété,  porte 
des  préjudices  à  la  culture  des  bois,  qui  cependant  est  de  la  plus 
grande  importance.  Que  de  terrains,  tant  dans  la  forêt  même  que 
sur  son  rivage,  seraient  utilement  plantés  en  bois,  si  on  n'avait  à 
craindre  l'arbitraire  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en  employant  des  for- 
malités rebutantes  par  les  frais  et  la  lenteur  de  l'exécution,  et  dont 
souvent  on  ne  pourrait  faire  usage  !  Tandis  qu'au  contraire,  beau- 
coup de  propriétaires  prévoyants  emploient  tous  les  moyens  pour 
empêcher  les  bois  de  croître  sur  leurs  héritages. 

Nous  vous  supplions,  Nosseigneurs,  de  nous  affranchir,  sans 
rachat,  d'une  sujétion  aussi  onéreuse  qu'usurpée,  d'une  banalité 
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qui  est  la  ruine  et  le  fléau  de  notre  pays,  et  la  cause  de  la  défjra- 
(lation  de  tous  les  bois  dans  le  département  du  Loiret. 

FiEvnEkV ,  propriétaire  ;  He'swy,  prop  né  taire  ;  Eghot  du  Luue, 
propriétaire  ;  Duvoux ,  F.  de  la  \  ergne  ;  Tiust  \>  ,  maire; 
Papillon  de  Machault,  propriétaire  ;  Alix,  pour  M"* 
Bury,  propriétaire  ;  de  Bizemo.nt. 


237.   Requête  du  dihectoire  du  département  des  Ardennes. 

19  juin  1790.  [  D  \iv,  1.] 

Messieurs, 

Los  ci-devant  seigneurs  jouissent  depuis  longtemps  de  la  faculté 
de  recueillir  une  seconde  herbe  dans  les  prés  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Cette  faculté  était  indépendante  des  dispositions  de  l'édit 
de  1767  pour  la  Lorraine  et  le  Barrois,  et  de  celui  du  mois  de 
mars  i76()f'^  qui  ne  l'ont  accordée  aux  autres  propriétaires  ({u'à  la 
cliarge  de  clore  leurs  héritages  de  fossés  on  de  haies.  La  possession 
des  seigneurs  était  un  des  elïets  des  anciennes  prérogatives  atta- 
chées à  leur  qualité  et  à  celle  de  leurs  domaines.  Les  habitants  dos 
campagnes  respectaient  ces  réserves,  comme  la  production  d'un 
lief  qu'ils  regardaient  comme  soustrait  de  droit  à  la  vaine  pâture, 
et,  (pioiqu'elles  ne  fussent  pas  closes,  elles  n'en  étaient  pas  moins 
à  l'abri  de  l'incursion  des  bestiaux. 

Il  est  probable  (ju'on  ne  reconnaîtra  pas  ces  privilèges  en  la 
présente  année,  et  qu'on  verra  livrée  à  la  vaine  pâture  la  seconde 
herbe  de  ces  domaines,  si  elle  n'est  pas  réservée  aux  ci-devant  sei- 
gneurs par  une  loi  particulière. 

Le  silence  de  l'auguste  Assemblée  sur  un  objet  aussi  important 
pourrait  avoir  dans  les  campagnes  des  effets  qu'elle  jugera  sans 
doute  de  sa  sagesse;  de  prévenir  par  un  décret  qui  réglerait  les 
droits  respectifs  des  intéressés. 

Les  ci-devant  seigneurs  conserveront-ils  hi  facultc'  de  recueillir 
une  seconde  herbe  dans  leurs  prés  ci-devant  fiefs,  cpioique  ces  prés 
ne  soient  pas  clos?  Telle  est  la  question  (pie  l'administration  de  l'Ar- 
denne  prend  la  liberté  de  soumettre  à  l'auguste  Assemblée  nationale. 

(''   Sur  r(''dit  de  1767,  cf.  Arrli.  nat..  nu   droit  de  parcours    on    Clianipajfno. 

Il  1/11.^..  LV-dil  de  mars  1769  est  reiatil'         (Anh.  Jiat.,  AD-f.  988.) 
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Nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  la  décider  le  plus  lot  pos- 
sible, et  de  la  faire  parvenir  au  département  avant  l'enlèvemenl 
(le  la  première  herbe  des  prés  qu'on  coupe  aujourd'liui  presque 
partout. 

Les  administrateurs  du  département  des  Ardennes. 

Be^iremevzk  ,  président  ;  Hanotin,  Rouvevhk,  le  baron  d'Avi;- 

KHOULÏ,  HlJiEKT,  LeMAUSE. 

Mézières,  le  i  ç)  juin  1790. 


238.   Lettre  du  maire  et  du  juge  de  paix  de  Falaise  (Calvados). 

19  juin  1790.  [Dxiv,  9.] 

Messeigneurs , 

Nous  vous  supplions  qu'il  vous  plaise  éclaircir  nos  doutes,  (i'esl 
en  conséquence  de  l'arrêt  de  1769  (|ui  permet  à  tout  propriétaire 
d'entourer  ses  prés,  soit  par  fossés,  haie  vive  ou  morte,  afin  de  se 
procurer  des  regains,  chacun  sur  sa  propriété.  Dites-nous  donc, 
nous  vous  prions,  n'est-il  point  intervenu  des  décrets  du  roi  notre 
bon  sire  et  de  l'Assemblée  nationale  qui  abolissent  le  privilège  d'en- 
tourer les  prés  pour  la  deuxième  herbe  et  qui  cassent  l'arrêt 
de  i76()  ?  Il  nous  a  été  envoyé  un  décret  du  roi  notre  sire  et  de 
l'Assemblée  nationale  en  date  du.  .  .  *^^,  qui  interdit  tout  parcours 
et  autre  droit  et  ne  s'étend  point  jusqu'au  entoureraent  (57c)  des 
prés  pour  la  deuxième  herbe.  D'ailleurs  que  ces  décrets  s'expliquent 
avec  tant  de  délicatesse  que  les  paysans  de  la  campagne  sont  dans 
l'impuissance  de  les  comprendre,  ce  qui  fait  que  plusieurs  se  pro- 
posent d'entourer  leurs  prés,  cherchent  en  outre  le  moyen  de  s'al- 
lier avec  quantité  de  forains  pour,  de  concert  avec  eux,  entourer, 
et  par  ce  moyen  vont  détruire  la  vaine  pâture  et  obliger  le  bestial 
à  une  extrême  disette ,  ce  qui  ôtera  aux  laboureurs  qui  n'auront  que 
peu  de  fonds  à  céder  à  leur  état,  et  par  ce  moyen  l'agriculture  de 
la  terre  va  être  négligée  et  presque  rendue  impossible;  privera, 
en  outre,  quantité  de  manœuvres  de  pouvoir  nourrir  leurs  vaches, 
ce  qui  les  soulage  dans  leurs  besoins  pressants  de  leur  propre  vie, 
et  que  si  ces  entourements  ont  encore  heu  ils  seront  obligés  de  se 
défaire  de  ce  qui  apportait  à  leur  famille  un  soulagement  dans 
leurs  peines,  et  va  plonger  ces  derniers  dans  une  extrême  misère. 

'"  Il  s'a^fit  du  décret  du  .3  mai  1790.  (Cl',  ci-dossiis.  p.  181,  n.  1.) 
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Car  depuis  que  les  entourements  existent  il  a  fallu  par  force  que 
tous  ceux  qui  n'avaient  point  de  prés  se  privent  de  nourrir  du  bes- 
tial, et  la  disette  qu'elle  a  causée  a  fait  augmenter  le  prix  de  la  viande 
au  double  et  a  triplé  le  prix  du  beurre.  Il  est  donc  certain  que 
l'avidité  de  ceux  qui  croient  avoir  le  droit  d'entourer  les  presse 
à  faire  toutes  préparations  pour  y  réussir,  mais  que  le  nombre  de 
ceux  qui  n'ont  point  de  prés  à  entourer  étant  beaucoup  plus  consi- 
dérable, se  préparent  à  leur  porter  obstacle  et  les  empêcher  en 
disant  qu'il  n'est  plus  de  privilèges  pour  personne;  il  est  à  croire 
que  cela  va  causer  des  révolutions  considérables  dont  notre  muni- 
cipalité ne  peut  contenir  sans  l'honneur  de  votre  réponse,  ce  qui 
pourra  arrêter  le  tumulte  et  faire  rentrer  chacun  dans  son  devoir; 
sans  quoi  il  se  peut  qu'il  en  résulte  de  fâcheuses  suites.  Faites- 
nous  donc  cet  honneur  de  répondre  à  la  présente,  quoi  qu'elle 
ne  fût  point  arrangée  de  la  manière  honorable  qu'elle  doive  l'être 
envers  Vos  Grandeurs.  En  attendant  l'iionneur  de  votre  réponse, 
demeurons  avec  la  soumission  la  plus  respectueuse,  etc. 

Falaise,  ce  i  g  juin  1790. 

}>lx\\E\,juge  de  paix;  Jean  Darcq,  maire  de  Falaise. 


230.   Supplique  du  sieur  de  Sainctignon,  seigneur  de  Rieding 

ET  Eicii  (Meurtue). 

1790  ^'j.  [D  xiv,  6.] 
1  Nosseigneurs  de  fAssemhlée  nationale. 

Supplie  très  humblement  Maric-Joseph-Maurire  deSainctignon. 

Le  suppliant  est  propriétaire  de  différentes  forêts  situées  sur  le 
ban  et  finage  de  la  terre  de  Rieding,  Eich  et  dépendance,  qui  ne 
font  (ju'une  même  communauté,  une  même  municipalité,  au  dis- 
trict de  Sarrebourg.  département  de  la  iMeurthe. 

Les  habitants  de  cette  terre,  à  cause  de  la  plus  ancienne  posses- 
sion soutenue  de  titres  authentiques,  ont  constamment  payé  au 
suj)pliant  propriétaire  une  certaine  ([uantité  d'avoine  dite  avoine 
des  bois,  au  sujet  de  la  grasse  et  vaine  pâture  dont  ils  jouissent 
dans  ses  forêts. 

Le  suppliant,  au  mois  d'août  dernier,  a  éprouvé  le  plus  grand 
désagrément  par  la  ruine  et  la  dévastation  de  près  de  cinq  cents 


'■>  Non  daté.  En  l(^te  :  «[Enregistré]  ii°*  356  et  aia;    voir    aussi,    dans   la 

le  12  juillet  1790.?)  —   Voir  les  pièces         première  partie,  la  pièce  n*  .58. 
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arpents  de  forets  en  taillis  non  délensables  que  les  habitants  ont 
dégradés,  y  conduisant  leurs  troupeaux  de  bêtes  rouges  contre  les 
ternies  de  l'ordonnance,  dégradations  qu'ils  continuent  dans  ce 
moment  encore,  sans  avoir  au  préalable  demandé  l'ouverture 
d'aucun  taillis  suivant  les  règlements  des  eaux  et  forêts  :  ce  fait  est 
justifié  par  le  procès-verbal  de  visite  qui  constate  le  délit,  ainsi 
(jue  nombre  de  rapports  faits  contre  lesdits  particuliers. 

Depuis  vingt-deux  ans,  le  suppliant  a  mis  ses  forêts  en  coupe 
réglée  ;  il  en  a  fait  l'exploitation  sans  opposition  jusqu'à  présent  et 
sans  réclamation  de  personne,  lorsqu'il  a  été  informé  que  les 
citoyens  habitants  des  villages  de  Ricding,  d'Eich  et  dépendance, 
qui  ne  pouvaient  ignorer  ses  droits,  sa  propriété  et  possession, 
avaient  résolu  d'employer  la  force  pour  s'opposer  à  l'exploitation 
de  la  coupe  martelée  pour  l'ordinaire  de  la  présente  année  ;  (|ue 
même  ils  avaient  fait  un  résultat  dans  la  commune  que  plusieurs 
ont  signé  à  cause  des  menaces  et  par  force ,  puisqu'ils  ont  fait  arrê- 
ter un  citoyen  dans  son  domicile  par  une  prétendue  garde  natio- 
nale, qui  a  enlevé  et  conduit  ce  particulier  pour  le  faire  signer. 

Le  suppliant ,  pour  empêcher  le  désordre ,  a  prévenu  la  munici- 
palité et  la  commune  par  un  acte  qu'il  leur  a  fait  signifier,  invo- 
quant l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ont  mis 
les  personnes  et  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  de 
la  loi,  du  roi,  et  explicitement  des  municipalités,  communes  et 
gardes  nationales.  Mais  quelle  n'a  pas  été  la  surprise  du  suppliant 
lorsque,  quelques  heures  après  cette  signification,  au  mépris  des 
décrets,  de  la  loi,  un  attroupement  d'hommes  conduits  par  le 
maire,  les  officiers  municipaux  des  lieux,  se  sont  portés  avec  vio- 
lence dans  la  forêt,  ont  enlevé  et  saisi  les  haches  de  plusieurs 
bûcherons,  leur  ont  fait  défense,  avec  menaces,  de  ne  plus  abattre 
d'arbres,  enjoignant  aux  forestiers  garde-forêts  du  suppliant  qu'ils 
eussent  à  cesser  leurs  fonctions!  Tous  cédant  au  nombre,  à  la 
force,  se  sont  retirés  pour  en  dresser  procès-verbal  ;  mais  la  muni- 
cipalité a  ordonné  à  certains  ouvriers  de  façonner  à  leur  profit  les 
arbres  abattus. 

Les  habitants  de  Rieding,  Eich  ne  se  sont  pas  bornés  à  ces 
dégradations,  à  ces  seules  voies  de  fait;  ils  ont  refusé  et  refusent 
encore  de  payer  l'avoine  des  bois  représentative  de  la  grasse  et 
vaine  pâture  dont  ils  jouissent  dans  les  forêts  du  suppliant  proprié- 
taire, autres  que  celle  qu'ils  ont  envahie  contrairement  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  qui  leur  ont  été  suffisamment  notifiés  et 
expliqués,  ils  refusent  encore  tous  les  droits  représentatifs  des  bois 
mort  et  mort  bois  qu'ils  reçoivent  dans  lesdites  forêts. 
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Après  des  procédés  aussi  injustes  que  vexatoires,  la  municipalité 
de  Rieding,  Eich  et  dépendance,  a  montré  quelque  inquiétude, 
et,  après  s'être  consultée,  a  fait  demander  au  suppliant  s'il  ne  vou- 
drait pas  permettre  que  deux  de  ses  membres  prissent  communi- 
cation de  ses  titres  ;  non  seulement  le  suppliant  l'a  consenti,  mais 
il  ajouté  qu'ils  pouvaient  venir  plusieurs;  alors  ils  ont  changé  de 
sentiment  et  ont  exigé  que  les  titres  seraient  déposés  au  grelfe.  Le 
suppliant  s'est  refusé  à  cette  nouvelle  demande,  mais  il  a  consenti 
quiîs  amèneraient  un  conseil  quelconque  pour  prendre  avec  eux 
la  communication  demandée  et  qu'ils  pourraient  prendre  note 
des  titres,  de  leur  date  et  du  lieu  où  ils  avaient  été  passés,  même 
des  articles  relatifs  à  la  difficulté;  après  y  avoir  acquiescé,  ils  ont 
député  de  nouveau  un  d'enlre  eux.  disant  que  leur  conseil  ne 
pouvait  venir  et  qu'ils  se  retiraient:  ils  craignaient,  sans  doute, 
d'être  convaincus  de  l'injustice  de  leurs  prétentions  ;  cependant, 
([uelques  jours  après,  la  municipalité  s'étant présentée  de  nouveau, 
on  lui  a  donné  communication  des  titres  du  suppliant  ;  mais  la 
noirceur  de  leur  projet  en  a  reçu  un  accroissement  plus  blâmable 
encore,  puisqu'elle  a  été  suivie  d'une  insurrection  nouvelle  :  nombre 
(le  femmes  attroupées  et  armées  de  fourches,  bayonnettes  et  autres 
armes,  se  sont  portées  à  la  forêt,  ont  maltraité  des  bûcherons,  une 
de  leurs  femmes ,  et  les  ont  obligés  d'abandonner  la  coupe.  Pen- 
dant que  cette  scène  se  passait,  le  maire,  accompagné  de  nombre 
de  paysans  armés  de  haches  et  de  pioches,  étaient  à  peu  de  distance 
spectateurs  du  désordre,  c[u'ils  devaient  prévenir  et  arrêter,  suivant 
la  nouvelle  sommation  qui  avait  été  faite  à  la  municipalité  :  le  maire 
avait  déclaré,  il  est  vrai,  que  non  seulement  il  n'empêcherait  pas, 
mais  qu'il  serait  le  premier  à  s'opposer  à  l'exploitation. 

La  municipalité  et  la  commune  de  Rieding,  Eich  et  dépendance, 
ne  peuvent  s'abuser  ni  méconnaître  la  possession  du  suppliant  sur 
la  propi'iét('  de  ses  forêts  et  de  ses  droits  en  conséquence  :  elle  est 
paisible  depuis  près  de  trois  siècles,  publicpie,  constante  et  sans  le 
moindre  contredit  de  leur  part;  l'attaquer  malgré  le  défaut  de  pos- 
session (le  leur  part  avant  le  h  août,  c'est  suivant  la  loi  se  rendre 
coupable  et  encourir  l'indignation  des  vrais  citoyens  ;  mais  la  mu- 
nicipalité est  plus  coupable  encore,  si  elle  favorise  et  dirige  un  acte 
de  violence  contraire  aux  décrets,  si  elle-même  à  la  tête  d'iui 
attroupement  protège  des  voies  de  fait  qu'elle  devrait  réprimer 
suivant  la  loi  et  l'acte  qui  lui  avait  été  signifié  par  abondant,  deux 
heures  avant  son  entreprise,  afin  de  la  prévenir  de  son  devoir. 

Le  suppliant  ne  s'arrêtera  pas  au  tort  inappréciable,  dans  les 
circonstances,  qui  lui  résulte  par  une   démarche  hasardi'e  contrai- 
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renient  aux  régies  prescrites  par  l'autorité  ;  l'adjudicataire  de  sa 
i'orét  avait  passé  des  traités  pour  la  levée  des  écorces  de  chêne  (jiii 
ne  souffrent  aucun  retard;  exposé  à  payer  des  dommages-intérêts 
considérables,  le  suppliant  est  dans  le  cas  d'en  supporter  de  très 
préjudiciables  au  reste  de  sa  fortune,  puisqu'il  est  responsable  de 
son  traité  ;  ces  pertes  sont  sensibles,  sans  doute,  mais  le  suppliant 
plus  respectueux,  plus  soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
loin  de  repousser  la  force  parla  force,  a  préféré  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  pour  assurer  et  confirmer  sa  propriété;  cependant 
il  ose  dénoncer  à  l'auguste  Assemblée  protectrice  des  droits  de 
riiomme  et  du  citoyen  la  violence  commise  à  son  égard  par  l;i 
municipalité  de  Rieding,  Eich  et  dépendance,  dont  l'inconduite 
j)réméditée  et  réfléchie  est  absolument  opposée  aux  décrets  qui  lui 
ont  été  intimés  dans  la  sagesse  des  législateurs  et  des  défenseurs 
des  droits  de  la  nation  française. 

Ce  considéré ,  Nosseigneurs ,  il  vous  plaise  ordonner  telle  peine 
vous  arbitrerez  contre  la  municipalité  de  Rieding,  Eich  et  dépen- 
dance, ordonner  que  provisoirement  le  suppliant  sera  maintenu 
dans  la  jouissance  de  ses  propriétés,  sauf  aux  habitants  à  se  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  et  de  droit,  s'ils  s'y  croient  fondés, 
sans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ;  et  sera  grâce  '"^ 

Saingtioox. 


2^0.    LliTTIîE  DU   SIKUI!    pHKLU'I'ES,  DE  (ÎhÀTIÎAUX  U,LAIiN   (  HaUTE -^l  AR.\k)  , 

ET  DÉCISION  DU   CoMITÉ. 

1790  (-).  [D  XIV,  6.] 

Messieurs , 

La  rigueur  de  Tbiver  de  tyHt)  a  fuil  périr  luie  quantité  iuimense 
(le  bois  dans  les  taillis  de  tout  âge  (|ui  forment  la  foret  de  M.  le  duc  de 
Pcnthièvre,  située  sur  le  territoire  de  Châteauvillain;  ses  oificiers 
ont  fait  recéper  une  partie  des  bois  gelés,  et  le  recru  n'a  encore 
qu'une  feuille.  Les  bois  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  faire  recéper,  soit 
pour  éviter  une  dépense  énorme,  soit  parce  (|ue  le  taillis  était 

'^'  Six  ])rocès-verI)au\ ,  de  décembrf  gàts  commis;  deux  extraits  des  rejjistrcs 

1789  à  juin  1790,  constatant  les  fait-i  de  ta   municipalité  de  CliàlcaLnillain, 

dont  se  plaint  M.  de  Sainclignon,  sont  délivrés  le  2.5  mai  1790,  et  une  lettre 

joints  à  sa  supplique.  du  1"  juillet  1790,  de  Delamarnierre(?) 

'-'  Non  daté.  La  date  est  fourme  par  à  Defermon,  pour  demander  c|ue,  con- 

diiïérentes    pièces    jointes,  à   savoir  :  formément  aux  vues  du   duc  de  Pen- 

uiie  copie  de   procès-vertjaux  des  18,  tliièvre,  tfla  plus  grande  douceur''  soit 

19,  2?,  2.3  juin  1790,  relatifs  aux  dé-  mise  dans  la  décision  du  Comité. 
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fort  jeune,  ont  groupé  du  pied  quantité  de  rejetons  qui  sont  l'espé- 
rance de  l'avenir.  Il  fallait  donc  préserver  de  la  dent  du  bétail  ce 
jeune  recru,  et  dans  cette  vue  les  officiers  de  la  gruerie  rendirent,  le 
2  avril  dernier,  et  firent  publier  une  ordonnance  qui  interdit  le  pâ- 
turage dans  toutes  les  ventes  de  la  forêt  excepté  dans  les  9%  1 0''  et 
11"  coupes  qui  forment  une  étendue  de  600  arpents  et  doivent 
être  exploitées  en  1790,  1791  et  1792. 

Les  laboureurs  de  Chàteauvillain  se  sont  d'abord  conformés  à 
cette  ordonnance;  ensuite,  assistés  par  trois  notables  de  la  munici- 
|)alité  qui  exercent  la  même  profession,  ils  ont  conduit  leurs  bes- 
tiaux dans  toute  la  forêt,  même  dans  des  taillis  d'un  an  où  ils  ont 
pâturé  à  garde  faite. 

Les  rapports  que  les  gardes  ont  faits  n'ont  servi  qu'à  les  aigrir 
et  à  les  rendre  plus  entreprenants  :  ils  les  ont  insultés  et  menacés 
de  les  tuer;  en  un  mot  les  excès  sont  venus  à  un  point  que  le  pro- 
cureur fiscal  de  la  gruerie  a  été  obligé  de  faire  signifier  à  la  muni- 
cipalité que  M.  de  Penthièvre  mettait  ses  bois  sous  sa  sauvegarde. 

Les  défenses  faites  pai-  la  municipalité  et  les  mesures  de  prudence 
(lu'elle  a  prises  avec  beaucoup  de  zèle  ne  les  ont  point  arrêtés;  il  est 
vrai  qu'ils  se  compromettent  moins  dans  le  jorn*.  mais  ils  conduisent 
leurs  bestiaux  passer  la  nuit  dans  les  jeunes  taillis,  et,  pour  eJBFrayer 
les  gardes,  ils  y  vont  armés  de  fusils;  et,  afin  qu'on  ne  doute  pas  de 
leurs  intentions,  ils  ont  dit  qu'ils  allaient  à  la  cbasse  aux  gardes. 

L'autorité  municij)ale  ne  paraissant  pas  sufiisante  pour  faire 
rentrer  ces  laboureurs  dans  l'ordre,  et  comme  on  désire  ne  pas 
employer  les  moyens  de  force  ([ui  sont  dans  les  mains  de  la  muni- 
cipalité, dans  la  crainte  qu'à  la  force  on  n'oppose  la  violence,  on  est 
obligé  de  recourir  au  seul  pouvoir  qui  soit  respecté  aujourd'liui, 
c'est  celui  de  l'Assemblée  nationale.  Son  improbation  transmise  à 
la  municipalité  de  Gbâtoauvillain  arrêtera  les  désordres  de  la  vaine 
pâture. 

Phkiji'pes. 


Décision  fin  CoTuité. 

Le  3  juillet  1  790. 

Le  Comité,  instruit  (pie  plusieurs  habitants  de  Châleauvillain  se 
permettent,  contre  les  dispositions  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  relatifs  au  maintien  des  propriétés  et  à  la  conservation 
des  bois,  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux  dans  les  taillis  non  défen- 
sables,  que  cet  abus  est  contraire  aux  lois  et  au  maintien  du  bon 
ordre ,  que  les  habitants  de  ce  lieu  devaient  d'autant  moins  se  le 
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permettre,  que  les  pauvres  ont  toujours  éprouvé  de  la  part  de 
M.  le  duc  de  Penthièvre,  propriétaire,  des  soulagements  dans  leiu's 
besoins,  invite  la  municipalité  à  veiller  attentivement  à  ce  que  de 
pareils  abus  cessent  sans  délai,  qu'il  approuve  les  démarches  qu'elle 
a  faites  pour  le  maintien  de  l'ordre,  qu'il  psp«;re  que  lesdits  habi- 
tants, émus  du  juste  respect  qu'ils  doivent  aux  propriétés  et  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  s'empresseront  à  faire  cesser  un 
abus  aussi  répréhensible  à  toute  sorte  d'égards,  et,  pour  être  donné 
connaissance  aux  citoyens  de  Chateauvillain  des  présentes  disposi- 
tions du  Comité,  il  en  fera  faire  lecture  aux  prônes  des  paroisses, 
et  elles  seront  alTichées  où  besoin  sera  à  la  diligence  desdits  olfi- 
ciers  municipaux. 


2/il1.     LeTTP.E  de    lA  MUNICIPALITÉ   DE    JoL Y-SOUS-LES-CoTES 

(Meuse). 

1790  '■'.   [  [)  XIV,   7.] 

Messieurs , 

Les  officiers  municipaux  de  Jouy-sous-les-Gôtes,  village  situé 
dans  l'arrondissement  du  district  de  Commercy,  département  de  la 
Meuse,  ont  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  seigneur  de  leur  en- 
droit a  formé  sur  le  ban  et  prairie  dudit  lieu  cinq  enclos,  qui 
consistent  ensemble  à  environ  45  arpents,  l'un  desquels  enclos 
intercepte  le  passage  pour  aller  dans  la  prairie,  un  autre  em- 
pêche que  l'eau,  lorsqu'elle  est  dans  leur  prairie,  ne  s'écoule 
ailleurs  et  la  force  d'y  séjourner,  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  consi- 
dérable ;  en  outre  tous  ces  enclos  frustrent  les  habitants  de  la  vainc 
pâture  qu'ils  ont  droit  d'y  avoir  après  la  récolte  faite. 

Cette  année,  après  la  récolte  enlevée,  plusieurs  habitants  de  ce 
lieu  ont  prétendu,  d'après  les  décrets  de  votre  auguste  Assemblée 
qui  suppriment  les  droits  de  troupeau  à  part,  être  libres  de  faire 
pâturer  l'un  de  ces  enclos  attenant  à  leur  prairie,  qui  contient 
environ  9 4  arpents,  et  y  ont  effectivement  fait  conduire  leurs 
bestiaux. 

Le  seigneur,  mécontent  de  cet  acte,  nous  a  fait  assigner  en  jus- 
tice ordinaire  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  ordonné  qu'il  jouira  de  cet 
enclos  comme  ci-devant,  qu'il  soit  défendu  à  aucun  habitant  de  ce 
lieu  d'y  faire  vaine  pâture,  demande  des  dommages-intérêts  pour 
l'avoir  fait  et  enfin  de  rétablir  les  clôtures  brisées. 

W  Non  daté.  En  tète  :  tf[ Enregistré]  le  12  juillet  1790.» 
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D'après  cet  exposé,  nous  vous  soumettons  la  question  de  savoir 
si  un  seigneur  peut,  au  préjudice  de  la  vaine  pâture  que  les  hal)i- 
tants  ont  droit  d'exercer,  faire  différents  enclos  sur  le  ban  du  lieu , 
et  les  priver  par  là  d'une  nourriture  nécessaire  .aux  bestiaux  pour 
faciliter  l'agriculture? 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  la  décider,  et  ré- 
{jjer  notre  conduite  dans  cette  circonstance;  votre  décision  ramè- 
nera la  tranquillité  dans  nos  habitants,  et  nous  nous  emploierons 
de  lout  notre  pouvoir  à  la  maintenir. 

Joseph  Begquet,  maire;  Nicolas  hoviWG^o's  ^ procureur  syndic  ; 
J.  GhXYiF.n,  o^cicr  municipal;  Charles  Gergoink,  o^/- 
ncr  municipal;  François  Bei'.trand,  officier  municipal; 
BiGEiiEL,  municipal. 


!2/i2.   Sli'I'lioie  des  communautés  de  Kieiuni;,  et  Eicii  (MEHsTinO '''• 

•   1790.  [Dxiv,  6.  ] 

Messieurs  les  Président  el  Membres  de  /Wsseiitldée  nnlionale 

de  Pans. 

Supplient  très  humblement  les  maire,  habitants  et  communauté 
(le  Hieding,  Eich  et  Petit-Eich,  juridiction  de  Sarrebourg,  pro- 
vince des  Ïrois-Evéchés. 

Disant  ([ue  M.  le  comte  de  Sainctignon,  seigneur  desdits  lieux, 
vit  toujours  en  contestation  envers  notre  communauté,  et  (ju'il 
possède  beaucoup  de  biens  et  bois  sur  notre  ban  et  fmage,  sans 
savoir  d'où  cela  lui  appartient;  nous  avons  donné  acte  audit  Sainc- 
tignon qu'il  nous  produise  le  pied  terrier,  le  livre  du  ban,  afin  (pie 
nous  puissions  voir  ce  qui  lui  appartient  :  il  nous  a  refusé. 

Aous  avons  maintenant  trouvé  un  titre  du  bois  dit  Schnialliollz 
sur  la  limite  ([ue  le  ban  de  LL^heim  pousse  sur  ledit  Sclimal- 
hollz,  bois  communal  de  Rieding,  le(juel  bois  ledit  Sainctignon  a 
exploité  et  mis  en  coupe  :  il  tire  à  soi  comme  s'en  suit. 

La  communauté  jouissait  anciennement  dudit  bois  comniunal 
appelé  Schmallioltz  entre  Rieding  et  Lixheim,  (|ue  ledit  seigneur 
s'est  emparé  dans  des  temps  de  guerre,  [et  les  hahilants  y|  fai- 


'')  Non  (laïc.  En  lùlc  :  ^[Rnrepislré]  parlio,  ia  pii-cc   11"  .'>S,   sur  l;ii|iiclli'  la 

le  3M  juillel   1790.')    —  Voir  ci-dossiis  pic'scntc  pièce  aia   a  été  partiellement 

la  pièc^  n°  «89,  et,  dans  la  proniière  copiée. 
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sai[en]t  faire  du  bois  pour  payer  les  deniers  royaux;  lesdits  bour- 
geois avaient  été  menacés  d'être  amendés  [par]  les  fgr[ es] fiers  de 
la  gruerie  de  Phalsbourg,  et,  pour  éviter  les  dépenses,  ils  ont 
présenté  une  requête  à  M.  le  comte  de  Sainctignon;  par  cette 
requête  ledit  Sainctignon  s'a  proprié  (sic). 

Il  y  a  encore  une  autre  petite  forêt  dite  Bergholtz  sur  la  limité 
de  la  forêt  ban  de  Hilbesheim,  et  terrain  ban  d'Altroff,  que  les 
anciens  disaient  qu'elle  nous  appartenait,  est  aussi  mise  en  taillis 
par  ledit  Sainctignon. 

Et  finalement  il  y  a  encore  une  petite  forêt  en  bois  de  chênes 
pour  bâtir,  appelée  Eicherbusch,  qui  est  la  seule  qui  reste  encore 
de  cette  seigneurie;  elle  est  déjà  marquée  pour  la  coupe  et  doit  être 
transportée  en  Hollande;  nous  serions  privés,  en  cas  d'incendie, 
de  bois  de  charpente.  Nous  demandons  que  cette  forêt  reste  sur 
pied,  afin  que  nous  ayons  recours  pour  le  bois  de  marnage  dans  le 
besoin.  Nous  vous  exposons,  aussi,  Messieurs,  que  tous  les  bois 
désignés  dans  notre  plainte  sont  en  taillis  et  que  nous  n'avons  plus 
ni  de  pâturages  pour  nos  bestiaux  à  harnais,  ni  de  vaine  et  grasse 
pâture  pour  nos  porcs,  et  que  nous  avons  toujours  été  forcés  par 
les  arrêts  du  parlement  de  i\letz  à  toutes  ces  contributions. 

Ledit  Sainctignon  a  maintenant  commencé  à  exploiter  le  der- 
nier appelé  Eicherbusch  ;  il  n'avait  pas  égard  de  l'acte  à  lui 
donné,  nous  nous  sommes  transportés  dans  ledit  Eicherbusch 
pour  défendre  aux  ouvriers  de  travailler;  que  ce  bois  reste  sur  pied 
jusqu'à  [ce  que]  ledit  Sainctignon  nous  produise  le  pied  terrier 
du  ban. 

Ledit  Sainctignon  nous  a  signifié  une  assignation  le  '7  avril 
1790,  pourquoi  que  nous  empêchons  l'entrepreneur  à  exploiter 
par  ses  ouvriers  d'abattre  ledit  bois,  puisqu'il  est  et  il  s'est  déclaré 
propriétaire  de  possession  :  nous  ne  connaissons  point  de  posses- 
sion, mais  le  pied  terrier  du  ban,  et  avec  le  renouvellement  des 
années  1671  et  1672  et  de  l'année  i6o3. 

Nous  sommes  comparus  sur  la  minute  indiquée  pour  le  troi- 
sième mai  à  l'audience;  il  nous  a  donné  remise  de  huit  jours  sans 
le  demander,  pour  le  10  du  même  mois  pour  répondre;  mais  le  y» 
ils  ont  déjà  signifié  la  sentence  rendue  [par]  le  juge  ordinaire  du-; 
dit  Sainctignon  (que  nous  ne  puissions  nous  défendre),  qui  per- 
met d'exploiter  ledit  bois;  nous  ne  vouions  absolument  point  que/ 
celte  forêt  soit  abattue;  il  faut  de  la  pâturage  et  grasse  pâture,  et 
pour  bâtir  à  cas  d'incendie  et  autre  nécessaire  pour  notre  commu- 
nauté. 

Nous  vous  représentons  aussi  ,»Messi-eurs,  que  nous  sommes  en 
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procès  avec  M.  le  comte  de  Custine  depuis  environ  huit  ans,  pour 
le  droit  que  nous  avons  aussi  de  la  vaine  et  grasse  pâture,  ainsi 
que  le  droit  de  prendre  le  bois  mort  et  mort  bois  dans  une  partie 
de  ses  forets;  nous  ne  pouvons  pas  terminer  cette  atifaire;  nous 
vous  supplions,  Messieurs,  que  vous  nous  fassiez  la  grâce  de  faire 
finir  cette  affaire,  afin  que  nous  jouissions  de  ce  qui  nous  est  du. 

Les  seigneurs  ne  cherchent  rien  que  de  nous  tricher  que  toutes 
les  communautés  ne  peuvent  plus  subsister,  et  à  cause  les  grands 
frais  des  anciennes  justices,  puisqu'ils  continuent,  les  commu- 
nautés ni  les  habitants  ne  puissent  pas  obtenir  les  droits  ;  à  cause 
ceci,  tous  seront  ruinés;  il  y  a  encore  à  craindre  qu'il  s'élève  une 
grande  dissension  par  cette  cause. 

Ce  considéré,  Messiem's,  les  plaintes  des  suppliants,  de  donner 
ordonnance  que  ledit  seigneur  nous  produise  le  pied  terrier  du 
ban  et  desdites  forêts;  nous  ne  demandons  rien  de  lui,  mais  le 
nôtre;  ils  espèrent,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  jeter  les 
yeux  sur  leur  demande  en  leur  faveur,  les  traiter  comme  tous 
les  sujets  de  l'Etat  :  ils  ne  cesseront  d'adresser  leurs  vœux  au  Ciel 
pour  la  conservation  de  vos  jours  précieux. 

Jacques  Geoffroy,  maire;  Jôry  GnossBou[R]GÈRE,  sijn- 
dic;  Frantz-Joseph  Vieii;  Hagenbourgère,  (fref- 
jier. 


2-^3.   Doléances  des  MUNiciPATjTÉs  DE  Saumeray,  Montemaiiv, 

Saint-Germain  lès  Alluyes,  Saint-Avit  (Eure-et-Loir) ^'^ 

i8  juillet  1790.  [D  XIV,  3.] 

18  juillet  1790. 

A  Messieurs  les  hépulcs  de  l'Assemblée  nationale  au  Comité  d'affriculturc. 

Messieurs , 

La  bonté  que  vous  avez  de  consacrer  spécialement  vos  travaux 
patriotiques  au  bonheur  de  la  classe  indigente,  inspire  aux  com- 
munes de  Saumeray,  Monleniain,  Saint-Germain  lès  Alluyes,  Saint- 
Avit,  pour  faire  entendre  leurs  plaintes,  la  confiance  d'élever  leur 
voix  trop  longtemps  étouffée  par  le  despotisme  seigneurial. 

Ces  quatre  communes  prennent  donc  la  liberté  de  vous  repré- 

''5  La  pièce  est  accompagnée  de  ro-  l^s-Bonm^val ,     AHuyos ,     Samiieray    i^t 

quêtes  particulières  ayant  le  même  objet  Monlemain,   Siiint-Manrice-Mir-Lnir  d 

et  émanées  des  communautés  de  Trizay-      *  Saint-Maur  (Eure-et-Loir). 
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senter  que  de  temps  immémorial  elles  étaient  en  possession  de  con- 
duire paître  leurs  vaches  sur  certains  prés  qui  n'étaient  alors  qu'à 
une  herbe,  aussitôt  après  la  récolte  d'icelle;  que,  depuis  environ 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  différents  seigneurs  et  propriétaires  les  ont 
mis  à  deux  herbes,  et,  pour  porter  à  son  comble  la  désolation  du 
pauvre  habitant  des  campagnes,  ils  ont  encore  mis  à  foin  des  pâ- 
tures, dernier  retranchement  de  ces  infortunés.  Il  ne  leur  reste, 
conséquemment,  que  les  chemins  et  quelques  bords  de  fossés,  d'où 
la  cupidité  du  riche  sait  encore  les  écarter  en  y  conduisant  ses 
troupeaux,  en  sorte  qu'ils  sont  forcés  de  tenir  leurs  vaches  à  l'étable 
ou  à  s'en  défaire; 

Cette  privation  est  pour  eux  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs, 
puisqu'elle  leur  ôte  les  moyens  d'alimenter  leur  famille,  de  payer 
le  taux  de  leurs  impositions,  et  qu'elle  les  réduit  à  la  plus  extrême 
et  la  plus  affreuse  indigence  dans  un  pays  surtout  où,  par  le 
défaut  de  manufactures,  les  travaux  sont  très  rares  en  hiver; 

Que  leur  pétition  respectueuse  n'a  point  pour  objet  des  prés  de 
tous  temps  à  deux  herbes;  ce  serait  une  injustice  envers  le  fermier 
qui  a  pris  son  bail  sur  le  pied  de  ce  double  produit,  au  lieu  que 
ceux  dont  ils  réclament  l'ancienne  jouissance  ne  pouvaient  être 
affermés  que  sur  le  pied  d'une  herbe  et  d'un  pâturage  commun 
ensuite  à  tous  les  habitants. 

Que  la  mauvaise  humeur  ou  la  cupidité  du  fermier  qui,  le  pre- 
mier, les  a  repoussés  en  les  faisant  assigner  et  en  les  forçant  par- 
tiellement à  des  renonciations  absurdes  et  frauduleuses  par  des 
voies  détournées  et  despotiques,  a  bientôt  eu  un  effet  semblable  à 
celui  d'une  funeste  épidémie  qui  va  désolant  et  ruinant  les  cam- 
pagnes. Il  est  aisé  de  le  voir  par  la  multiplicité  des  réclamations, 
qui  toutes  remontent  à  la  même  époque  à  peu  près; 

Que,  par  une  suite  des  abus  énormes  qui  se  sont  propagés  à 
l'infini,  les  moutons  et  les  oies,  plus  funestes  encore  aux  pâturages, 
enlèvent  à  ceux  qui  avaient  encore  conservé  quelques  restes  de 
pâtures,  cette  faible,  mais  bien  précieuse  ressource. 

Réduite  à  ce  dénuement  total,  cette  classe  atffigée,  toujours 
persécutée,  se  voit  contrainte  de  dérober  à  vos  utiles  et  précieux 
travaux  un  instant,  pour  vous  porter  ses  justes  plaintes,  persuadée 
que  vous  voudrez  bien.  Messieurs,  la  rétablir  dans  ses  anciennes 
jouissances,  et  que  vous  ne  souffrirez  pas  que  ceux  dont  les  bras 
n'ont  cessé  de  préparer  le  pain  de  la  patrie  soient  les  seuls  qui  en 
manquent.  Résolue  de  mourir  de  faim  plutôt  que  de  s'écarter 
en  rien  de  la  sagesse  de  vos  décrets ,  elle  attendra  avec  un  véritable 
esprit  de  soumission  ce  qu'il  vous  plaira  statuer  sur  ses  humbles 

36. 
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remontrances  et  demandera  constamment  au  Ciel  la  conservation 
de  ses  dignes  et  respectables  représentants. 

A  Saumeray,  le  i8  juillet  1790,  l'an  premier  de  notre  liberté. 

A.  Violette,  officier;  P.  Moussu;  L.-E.  Plat,  greffier; 
H.  Broutin,  maire;  Lefeuvre,  procureur;  E.  Dupuis, 
notable;  H.  Fillon;  P.  César,  officier;  Jacques  Lhom- 
MELAGE,  F.  Poullar,  Jacqucs  Guet,  Louis  Barbier, 
François  Pichot,  P.  Mercier,  J.  Liiommelage  l'aîné, 
Thomas,  Lhermitte,  Champion,  Maurice  Moussu, 
P.-L.  Héard,  L.  Drouet;  C.-F.  Guyonnard,  ^re^er; 
Claude  Poitou,  maire;  Jean  Gaudin,  officier;  Jean- 
Baptiste  Lhoste,  notable;  M.  Provot,  notable;  Frichot, 
greffier;  Jean-Louis  Chauvin. 


1l\h.  Adresse  de  la  communauté  de  Marmagne  (Cote-d'Or). 

91  juillet  1790.  [D  XIV,  3.] 

A  Nosseigneurs  les  Représentants  de  la  Nation  française. 

Nosseigneurs, 
Les  officiers  municipaux  et  les  citoyens  de  la  communauté  de 
Marmagne,  près  Montbard,  prennent  la  liberté  de  vous  exposer 
que,  depuis  quelque  temps,  de  gros  proj)riétaires  ont  converti  une 
partie  de  leurs  meilleurs  héritages  en  enclos  fermés  de  haies,  et  ne 
veulent  pas  que  leurs  concitoyens  y  envoient  pâturer  même  après 
la  récolte,  quoique  ces  gros  propriétaires  fassent  néanmoins  paître 
leurs  bestiaux  sin*  le  terrain  des  autres  particuliers.  Ces  enclos 
causent  un  très  grand  préjudice  à  l'économie  rurale,  aux  cultivateurs  et 
aux  propriétés  qui  h's  environnent;  à  l'économie  rurale,  en  ce  qu'on 
ne  peut  pas  nourrir  une  grande  quantité  de  bêtes  qui  sont  cependant 
nécessaires  pour  la  culture  et  pour  l'engrais  des  terres;  aux  culti- 
vateurs, en  ce  qu'ils  ne  retirent  pas  de  leurs  récoltes  et  de  leur 
commerce  de  bestiaux  tout  le  profit  (ju'ils  feraient  s'ils  avaient  plus 
de  pâturages;  aux  propriétés,  en  un  mot.  par  les  clôtures  cpii  font 
de  l'ombrage  et  mettent  obstacle  à  la  culture  des  portions  de  terrain 
([ui  les  avoisinenl  :  la  plupart  de  ces  préjudices  sont  d'autant  plus 
sensibles  aux  citoyens  de  la  communauté  de  Marmagne  que  ce  vil- 
lage est  situé  dans  une  gorge  longue,  mais  très  étroite,  bordée  de 
hautes  coUines  d'une  nature  agreste,  qui  ne  laissent  presque  point 
de  ressources  pour  le  pâturage. 
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Dans  cette  triste  et  déplorable  position,  les  exposants  ont  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire,  Nosseigneurs,  ([ue  de  supplier  très  respectueu- 
sement les  augustes  représentants  de  la  nation,  les  véritables  pères 
des  peuples  et  de  la  patrie,  de  décréter  qu'il  n'y  aura  point  d'en- 
clos sur  le  territoire  de  la  communauté  de  Marmagne;  que  ceux 
qui  en  possèdent  actuellement  seront  tenus  d'enlever  ou  faire  en- 
lever les  haies  qui  les  environnent  (à  moins  toutefois  que  ces 
enclos  ne  touchent  à  leurs  maisons),  de  manière  qu'après  la  récolte, 
le  bétail  de  chaque  particulier  puisse  y  pâturer;  ou  bien  ordonner 
que  ceux  qui  feront  des  enclos  ou  qui  en  possèdent  actuellement 
seront  tenus  d'y  faire  paître  leurs  bétes  et  de  ne  pas  les  conduire 
sur  les  terrains  non  clos  des  autres  propriétaires,  afin  que  ceux-ci 
puissent  du  moins  y  trouver  la  nourriture  convenable  à  leurs 
bestiaux. 

A  Marmagne,  ce  21  juillet  1790. 

Magnien  père,  notable;  Claude  Bacuelet,  François  Magnien; 
Lambert,  ojj'mer  municipal;  E.  Fosse  ,  procureur  de  la 
commune;  Jacques  Brenot  ;  Claude  Charlot;  Bris  (sîc) 
Bredouillet. 


2 ''15.   Requête  du  directoire  du  département  de  l'Yonne. 

1790  "'.  [D  XIV,  11.] 

Messieurs  les  Députés  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

On  s'est  adressé  à  nous  de  plusieurs  communes  sur  la  question 
de  savoir  si  les  propriétaires  peuvent  faire  clore  leurs  prés  soumis 
h  la  vaine  pâture  et  non  accoutumés  à  faire  regain,  et  si  les  clô- 
tures qui  ne  sont  pas  d'ancienneté  doivent  subsister. 

Le  décret  du  26  juin  ''^'  ne  prononçant  point  sur  cet  objet,  nous 
avons  jugé,  Messieurs,  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  en  déférer, 
(i'eux  qui  croient  avoir  intérêt  à  s'opposer  aux  nouvelles  clôtures 
observent  que  le  droit  de  vaine  pâture  qui  leur  est  acquis  par 
l'usage  deviendrait  illusoire,  si  les  héritages  qui  y  sont  assujettis 
pouvaient  y  échapper  au  gré  des  propriétaires,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  ceux-ci  se  fondent  sur  la  faculté  qu'ils  ont  eue  de  tout 

(')   Non  daté.  En  tête  :  tr  [  Enre^jistré  ]  cernant  les  prés  soumis  à  la  vaine  pâ- 

le q  août  i790.«  turew.    {Cnllect.  gén.   des  décrets ,   ']\im 

(2)  Décret  du  2 6-3 G  juin  1  790  tfcon-  1790,  p.  1/17.) 
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temps  de  clore  leurs  héritages ,  et  sur  ce  que  le  principe  contraire 
porterait  atteinte  au  droit  de  propriété,  que  la  justice,  ainsi  que  vos 
décrets,  ont  toujours  déclaré  inviolable.  La  décision,  Messieurs,  qui 
va,  à  cet  égard,  émaner  de  votre  sagesse,  devient  d'autant  plus 
intéressante  que  les  réclamations  sur  ce  point  se  multiplient;  elle 
peut  arrêter  dans  leur  source  une  foule  de  ditiicultés,  que  ceux  qui 
les  font  appuient  sur  le  silence  des  décrets. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département  de  l'Yonne. 

Paradis;  Alex.  Marie,  président;  Laureau,  Maujot;  Foghier, 
secrétaire  général. 


246.  Adresse  des  mdnicipalités  d'Auxey-le-Grand  et  Melin 

(Côte-d'Or). 

k  août  1790.  [D  XIV,  3.] 

A  Melin,  le  h  août  1790. 

Monsieur, 

C'est  avec  la  plus  grande  confiance  que  nous  avons  recours  à 
vous,  fondé  sur  le  patriotisme  dont  nous  attendons  la  justice. 

Par  l'article  29  du  titre  II  du  décret  du  1 5  mars  dernier, 
lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par  les  articles  9 ,  etc. , 
«...lorsqu'elles  concerneront  des  droits  particuliers,  pourvu 
qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession  actuelle  qui  remonte  sans 
interruption  à  quarante  ans,  etc. ^5 

Par  le  décret  du  19  avril  dernier^'',  il  est  dit  que  le  droit  de 
ravage,  etc.,  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés  avant  la  fauchaison 
de  la  première  herbe,  sous  quelque  dénomination  (ju'il  soit  connu, 
est  aboli,  etc.  [sans  que]  il  puisse  être  prétendu  par  ceux  qui  en 
ont  joui  jusqu'à  présent  aucun  droit  de  pâturage  sur  les  secondes 
herbes  ou  regain,  lorsqu'il  ne  leur  serait  pas  attribué  par  titre, 
coutume  ou  usage  valable. 

L'article  99  du  titre  II  du  décret  du  1 5  mars  dernier  paraît 
nous  autoriser  à  faire  pâturer  nos  bestiaux  avant  la  fauchaison, 
dans  une  prairie  dont  la  plus  grande  partie  appartient  à  M.  Girard 
Brunet,  d'Auteuil,  et  l'autre  partie  à  la  communauté;  ce  cosei- 
gneur,  en  1771  et  1772,  s'avisa  de  faire  clore  environ  soixante 


("   Décret  du   19  avril  1790,  «con-  préage,  etc.».  (Co//cc(.  g-eV».  «ies  riecrets, 

cernant  les  droits  de  ravage,  fautrage,  I.  H,  p.  990), 
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voitures  f^'  de  prés  qui  servaient  de  pâture  à  nos  bestiaux  avant  et 
après  la  fauchaison;  dans  cette  clôture,  il  fit  englober  les  prés 
communaux  des  habitants  de  Melin  en  Bourgogne ,  paroisse  d'Auxey, 
district  de  Beaune,  dans  lesquels  lesdits  habitants  avaient  coutume 
et  usage  de  pâturer  avant  et  après  la  fauchaison,  et  dans  les  prés 
communaux  en  tous  les  temps;  plus  le  sieur  Dominique  Rocaull, 
fermier  du  sieur  Brunet,  chargé  de  faire  clore  les  prés  de  ce 
monsieur,  a  bouché,  interdit  et  muré  plusieurs  passages  communs 
aux  habitants  dudit  Mehn,  qui  leur  servaient  pour  enfruiter  et 
défruiter  leurs  héritages  voisins  et  au  delà  de  ladite  prairie,  ce  qui 
fait  un  tort  considérable  aux  habitants  dudit  Melin  en  ce  qu'ils 
sont  :  1°  privés  du  pâlurage  de  la  première  herbe;  2°  de  la  seconde 
herbe;  3°  de  ne  pouvoir  enfruiter  ni  défruiter  les  héritages  sans 
des  peines  extraordinaires,  en  ce  qu'ils  sont  obligés  de  porter  sur 
leurs  bras  leurs  récoltes  autour  de  ces  murs  et  de  faire  environ  un 
quart  de  lieue  de  plus. 

Ces  clôtures  n'étant  faites  que  depuis  t  7 -7 1  et  1  y  72  ,  ce  qui  fait 
dix-huit  et  dix-neuf  ans,  M.  Brunet  n'est  point  dans  la  possession 
de  quarante  ans  portée  par  le  susdit  décret  du  i5  mars  dernier; 
notre  coutume  et  usage  portée  au  décret  du  1 9  avril  dernier 
n'est  point  périmée,  en  ce  qu'elle  n'est  interrompue  que  depuis  dix- 
huit  et  dix-neuf  ans;  vous  nous  objecterez  sans  doute,  Monsieur, 
pourquoi  nous  n'avons  pas  formé  opposition  à  cette  clôture  et  à 
.cette  anticipation  sur  nos  communaux;  la  raison  est  simple  et 
connue  de  tout  le  monde  :  l'autorité  et  le  pouvoir  que  les  seigneurs 
et  leurs  fermiers  avaient  sur  les  habitants  des  campagnes  empê- 
chaient ces  particuliers  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  désiraient;  on 
n'avait  que  la  faculté  de  tout  souffrir,  gémir  sans  oser  se  plaindre, 
dans  la  crainte  de  s'attirer  leurs  inimitiés,  qui  tendaient  toujours 
à  la  ruine  des  habitants  en  particulier  et  en  général.  Un  quatrième 
grief  aussi  fort  que  les  trois  précédents,  pour  ne  dire  plus,  c'est 
que,  ne  sachant  où  mener  pâturer  nos  bestiaux,  la  plupart  des 
habitants  sont  obligés  d'abandonner  la  culture  des  terres  et  de  les 
laisser  en  friches,  n'ayant  aucun  champoy,  attendu  que  les  com- 
munautés voisines  nous  ont  fait  défenses  de  champoyer  sur  leur 
territoire,  tandis  que,  depuis  dix-huit  à  dix-neuf  années  de  priva- 
tion de  nos  champois  ordinaires,  nous  pâturions  (^vice  versa)  sur  les 
pâturages  voisins. 

Voilà,  Monsieur,  le  sujet  de  nos  plaintes  et  de  nos  maux,  qui 


'-'  Terme  local  dont  la  signification  précise,  qui  d'aiiiours  se  devine,  n'a  pu  être 
trouvée. 
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dépendent  des  suffrages  de  l'Assemblée  nationale,  qui  peut  nous 
en  délivrer  par  un  décret  général  ou  particulier;  nous  espérons  de 
vous,  Monsieur,  et  de  Messieurs  les  députés  de  l'Assemblée,  une 
réponse  positive,  qui  nous  indiquera  la  manière  dont  nous  devons 
nous  gouverner  au  sujet  des  maux  qui  nous  privent  de  la  culture 
de  nos  héritages,  vous  priant  de  nous  croire  bons  citovens  et  vrais 
compatriotes. 

C.  Batault,  officier  de  ^arde  nationale;  il.  Pricca,  F.  Che- 

REAU. 

Nous  soussignés,  oHiciers  municipaux  des  communautés  d'Auxey 
et  Melin  en  dépendant,  certifions  {[ue  le  contenu  en  la  présente  est 
sincère  et  véritable.  A  Auxey,  le  h  août  1790. 

Latour,   maire;    Delaplanche,    ojjicier;   Ruliller,  officier; 
Fleurot. 

Nota.  Après  lafauchaison  dernière  et  charrues  de  bœufs,  étant 
entrés  dans  les  susdits  prés,  le  fermier  nous  en  fait  compter 
il)!  livres.  Cela  est  criant,  sans  compter  les  frais. 


'^f\l .   Procks-verbal  de  visite  des  taillis  des  bois  de  Saint-Ouirin 

(Meurthe'^^). 

18  août  1790.  [D  viï,  6.] 

Extrait  des  liasses  des  vrocès-verhaux  du  greffe  de  la  maîtrise  particulière 
des  eaux  et  forêts  de  la  ville  de  Yic. 

L'an  1790,  le  dix-huitième  du  mois  d'août,  nous,  Nicolas- 
Sigisbert  Balland,  conseiller  du  roi,  maître  particulier  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forets  de  Vie,  étant  accompagné  du  procureur 
lu  roi,  du  garde-marteau  au  même  siège  et  dc^  notre  greffier  com- 
mis, après  avoir  procédé  à  diverses  opérations  qui  étaient  à  faire 
dans  les  forêts  du  prieuré  de  Saint-Quirin,  afin  de  nous  assurer 
dans  quel  état  étaient  les  taillis  desdits  bois,  et  notamment  les  par- 
ties du  quart  de  réserve  que  les  ofliciers  municipaux  de  Saint- 
Ouirin  se  seraient  déterminés  de  lâcher  et  d'ouvrir  à  la  vaine 
pâture  des  bestiaux  des  habitants  usagers  de  cette  communauté, 
dont  nous  aurions  déjà  fait  la  visite  dans  le  courant  du  mois  de 

''^  Arrondissement  de  Sarreboiirg  ,  aujourd'liui  en  Lorraine  allemande. 
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juin  dernier,  où  nous  aurions  reconnu  suivant  les  indications  à  nous 
faites  par  Joseph  Duhaut  et  Quirin  Munier,  gardes  surveillants, 
que  les  taillis  dans  lesquels  lesdits  ofïiciers  municipaux,  suivant 
l'aveu  desdits  gardes,  auraient  autorisé  ces  usagers  à  conduire 
leurs  bestiaux,  contenaient  les  quatre  premières  coupes  <ludit  quart 
de  réserve,  consistant  en  la  quantité  d'environ  5oo  arpents  de  la 
mesure  d'ordonnance  de  1669''',  faisant  à  celle  de  Lorraine  une 
étendue  de  1-2-2^  arpents,  et  qu'ayant  alors  remarqué  qu'il  y  en 
avait  au  moins  la  moitié  dont  la  possibilité  et  l'état  ne  pouvaient 
permettre  ni  souffrir  l'entrée  d'aucune  espèce  de  bestiaux  sans  être 
exposée  à  des  abroutissements  qui  en  nécessiteraient  le  recépage, 
nous  aurions  dès  lors  demandé  auxdits  gardes  pourquoi  ils  auraient 
toléré  de  pareilles  entreprises;  ils  nous  auraient  répondu  qu'ils 
avaient  dit  aux  uns  et  aux  autres  qu'ils  s'exposaient  à  des  rapports 
et  qu'ils  en  avaient  formalisé  plusieurs  à  cet  égard,  et  qu'au  sur- 
plus on  leur  avait  fait  des  menaces  sérieuses  sur  cette  exécution 
de  leurs  devoirs. 

Pour  écarter  tout  reproche,  par  rapport  à  l'administration  et  à 
l'exactitude  de  la  pohce  que  nous  sommes  obligés  de  faire  observer 
dans  les  bois  et  forêts  de  notre  ressort,  nous  aurions,  en  consé- 
quence des  remarques  faites  pendant  notre  visite,  fermé  et  interdit 
l'entrée  à  toutes  espèces  de  bestiaux  dans  les  troisième,  quatrième 
et  coupes  subséquentes  dudit  quart  de  réserve ,  et  informé  les  ofri- 
.ciers  municipaux  de  Saint-Quirin ,  en  la  personne  du  sieur  Catrin, 
l'un  d'iceux,  et  maître  d'école  dudit  lieu,  que  cesdites  deux  coupes 
ainsi  que  les  suivantes  étaient  absolument  fermées  au  vain  pâturage 
des  bestiaux  des  habitants  et  usagers  de  Saint-Quirin,  et  enjoint 
aux  gardes  d'en  publier  et  réitérer  la  défense  dans  ledit  lieu,  afin 
qu'il  n'en  soit  prétendu  cause  d'ignorance. 

Dans  l'intention  de  nous  assurer  si  les  défenses  faites  pendant 
notre  tournée  du  mois  de  jum  dernier  auraient  contenu  les  usa- 
gers, et  si  ces  parties  des  taillis  qui  étaient  déjà  offensées  se  seraient 
réparées,  nous  aurions  fait  une  seconde  visite  qui  nous  aurait  mis 
en  situation  de  reconnaître  que  les  premières  dégradations  étaient 
encore  sensibles  et  que  les  usagers  auraient  même  continué  leurs 
entreprises  dans  les  parties  suivantes,  c'est-à-dire  encore  moins 
anciennes  que  les  troisième  et  quatrième  coupes,  dont  les  gardes 
nous  auraient  dit  qu'ils  avaient  fait  des  rapports,  mais  que  ces 
habitants  s'étaient  enhardis  et  paraissaient  mépriser  les  défenses 
et  les  rapports  ;  que  nous  leur  aurions  néanmoins  enjoint  de  conti- 

(1)   Sur  les  eaux  et  forêts  (Tsambert,  t.  XVlll,  p.  919). 
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nuer  et  de  dresser,  en  tous  les  cas  de  reprises  faites  dans  des  taillis 
qui,  à  défaut  de  grosseur  et  de  degré  d'élévation  suflisante,  auraient 
pu  être  jugées  et  déclarées  défensables. 

Il  résulte  de  nos  examens  et  observations  que  les  entreprises  et 
les  récidives  des  usagers  de  Saint-Quirin  paraissent  avoir  été  occa- 
sionnées par  la  permission  que  leur  auraient  donnée  les  officiers 
municipaux  dudit  lieu,  à  qui  nous  aurions  fait  connaître  leur  dé- 
faut de  qualité  à  cet  égard,  et  les  dégradations  auxquelles  ils 
avaient  donné  lieu,  et  que,  s'étant  éloignés  formellement  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1669  et  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  les  obligent  de  donner  secours,  aide  et  main-forte 
aux  gardes  des  bois  et  forêts  pour  concourir  à  leur  meilleure  tenue , 
et  à  la  punition  des  délinquants,  ils  avaient  encouru  le  reproche 
d'avoir  favorisé  les  contraventions  et  les  délits,  et  qu'ils  en  étaient 
par  conséquent  responsables. 

Gomme  il  est  de  la  plus  grande  importance  d'obvier  à  de  pareils 
abus  et  d'en  prévenir  les  suites,  les  officiers  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Vie,  animés  du  zèle  le  plus  vrai  pour  leurs  fonc- 
tions et  la  conservation  des  bois  de  leur  ressort,  se  font  un  mérite 
et  un  devoir  indispensable  d'informer  Messieurs  de  l'Assemblée 
nationale  des  remarques  qu'ils  ont  faites  dans  le?  forêts  du  prieuré 
de  Saint-Quirin,  et  les  prient  d'avoir  la  bonté  de  leur  faire  savoir 
leurs  intentions  et  volontés,  pour  que  les  officiers  municipaux  d'e 
Saint-Onirin  et  tous  autres  n'occasionnent  pas  à  l'avenir  de  pareils 
excès  et  dégâts  dans  les  bois  et  forêts  confiés  à  leurs  soins,  attendu 
que  leur  repeuplement  dépend  entièrement  et  prend  sa  source 
dans  la  conservation  des  taillis,  et  qu'étant  abroutis  dans  leur 
renaissance,  il  s'ensuit  la  ruine  entière  des  bois. 

De  tout  (juoi  nous  aurions  drossé  le  présent  procès-verbal  que 
nous  aurions  clos  et  achevé  de  retour  à  Vie ,  le  vingt-sixième  dudit 
mois  d'août  1790,  pour,  après  en  avoir  déposé  la  minute  au 
greffe  de  notre  siège,  en  être  envoyé  copie  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale. 

Et  avons  signé,  avec  lesdits  officiers  et  notre  greffier  commis  : 
lialland ,  Decker,  Daligny  et  Christophe. 

(îollationné:  (jHristophe^^'. 

(''  Lu  pièce  est  accompngnée   d'une  croient  devoir  rendre  compU;  des  tren- 

leltre    d'envcii    datée  de  Vie,    11    sep-  Ln^priscs??  dos  liuliiLanls  de  Saint-Qiii- 

tcmbre  1790,  signée  des  officiers  de  la  rin   et  demandent    dos  insirurlidns  à 

maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Vie  :  iis  l'Assembléo. 
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2 '((S.   Observations  du  directoire  du  département  d'Ille-et-Vilaine'''. 

19  août  1790.  [D  XIV,  li.] 

Messieurs , 

Un  tiers  du  sol  de  la  Bretagne  est  encore  inculte,  vague  ot  en 
landes.  Ces  tristes  déserts  appelleront  sans  doute  vos  regnrds  bien- 
faisants. Un  jour  vous  prononcerez  sur  la  propriété  et  la  destina- 
tion de  ces  vastes  terrains  presque  perdus  pour  l'État  et  souvent 
susceptibles  de  plus  d'un  genre  d'amélioration.  Vous  en  réglerez 
l'usage  pour  les  communautés  d'habitants;  enfin,  vous  prendrez 
des  mesures  sages  pour  tirer  ces  fonds  du  néant  et  les  vivifier. 

Mais  en  attendant  le  bienfait  d'une  loi  que  doivent  précéder  des 
recherches  approfondies,  des  renseignements  multipliés  sur  la  popu- 
lation, sur  l'agriculture,  sur  le  mode  d'exploitation  des  terres  en 
Bretagne,  et  sur  une  foule  d'autres  rapports,  il  nous  paraîtrait 
intéressant  de  rassurer  provisoirement  les  habitants  de  nos  cam- 
pagnes sur  le  sort  de  leurs  communes  :  nous  vous  proposerions 
donc.  Messieurs,  de  décréter  qu'en  attendant  la  loi  définitive  que 
vous  porterez  sur  la  propriété,  l'usage  et  la  destination  des  landes 
et  autres  terres  vaines  et  vagues  dans  l'étendue  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne ,  loi  dans  laquelle  les  droits  des  communautés 
d'habitants  et  des  particuliers  seront  inviolablement  conservés, 
vous  maintenez  provisoirement,  dès  à  présent,  les  paroisses,  com- 
munautés d'habitants  et  particuliers,  dans  la  possession  paisible  où 
ils  ont  été  jusqu'ici  d'y  communer,  avec  défenses  aux  ci-devant  sei- 
gneurs et  à  tous  autres  de  les  y  troubler,  et  d[e  nj'enclore  par  eux^ 
leurs  fermiers  ou  concessionnaires  aucune  partie  desdites  landes  et 
terres  vaines  et  vagues,  que  lorsque,  sur  la  représentation  de  leurs 
titres  communiqués  aux  municipalités  des  lieux  et  sur  l'avis  des 
directoires  de  district,  ils  y  auront  été  autorisés  par  les  directoires 
de  département  qui,  en  cas  d'opposition,  renverront  les  parties 
devant  les  tribunaux. 

Mais  il  reste  un  autre  objet  plus  important  et  qui  nous  paraît 
mériter  la  plus  prompte  et  la  plus  sérieuse  attention,  c'est  le  sort 
des  établissements,  clôtures  et  défrichements  faits  jusqu'ici  sur  ces 
sortes  de  terrains. 

Vos  décrets,  Messieurs,  les  ont  placés  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  en  réservant  aux  parties  lésées  le  recours  aux  tribunaux.  Mais, 


^'^  La  pièce  est  accompagnée  d'une  lettre  d'envoi  du  directoire  du  département , 
datée  de  Rennes,  90  août  1790. 
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contre  l'esprit  de  nos  décrets,  celte  faculté  si  naturelle  menace  tous 
ces  établissements  d'une  subversion  imminenle,  et  un  grand 
nombre  de  familles  d'une  ruine  entière.  Enfin  l'intérêt  public  s'y 
trouve  également  compromis. 

Les  communautés  et  les  particuliers  se  regardant,  par  la  chute 
de  la  féodalité,  comme  réintégrés  dans  la  propriété  universelle  de 
tous  les  terrains  ci-devant  vagues,  comme  de  ceux  qui  le  sont 
encore,  poursuivent  de  toute  part  les  afféagistes,  dont  la  cruelle 
position  nous  semble  avoir  de  grands  droits  à  votre  secours. 

Malgré  différentes  réclamations  des  communes  de  Bretagne,  les 
principes  inllexibles  du  parlement  avaient  investi  les  seigneurs  de 
la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  dans  l'étendue  de  chaque 
seigneurie.  La  possession  continue  et  immémoriale  d'usage  et  de 
pacage  de  la  part  des  vassaux  était  de  nul  efl'ct.  Il  fallait  des  titres 
formels  et  directs  :  encore,  même  avec  ce  secours,  les  vassaux 
étaient-ils  presque  toujours  réduits  à  un  simple  droit  de  pacage 
très  resserré. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  Messieurs,  de  décider  jusqu'à  quel 
point  ces  principes  pouvaient  être  outrés;  mais  le  régime  était 
certain. 

Or,  c'est  sous  l'empire  de  ce  régime  que  les  alféagistes  ont  con- 
tracté, qu'avec  l'aveu  public  et  sous  la  foi  publique,  ils  se  sont 
livrés  à  des  entreprises  louables  souvent  aussi  ruineuses  qu'avan- 
tageuses à  l'Etat,  dont  elles  ont  accru  la  richesse  territoriale.  Des 
établissements  considérables  ont  été  formés,  des  fermes  entières 
ont  été  fondées,  des  landes  défrichées,  des  marais  desséchés,  des 
montagnes  aplanies,  des  travaux  de  tout  genre  exécutés  à  frais 
immenses.  Des  milliers  de  familles  y  ont  consumé  leur  fortune. 
Ou'il  est  dur.  Messieurs,  d'arracher  à  un  colon  le  sillon  qu'il  a  créé 
de  ses  mains  et  fécondé  par  ses  sueurs  !  Souvent  ces  fonds  ont  été 
partagés,  vendus,  échangés.  Que  de  familles  dans  le  trouble  et  la 
perplexité  ! 

Quel  recours  d'ailleurs  à  exercer  contr(!  ceux  qui  ont  fait  ces 
concessions?  Souvent,  et  très  souvent,  ils  pourront  objecter  qu'ils 
ont  fait  dans  la  bonne  foi  une  concession  à  peu  près  gratuite, 
n'ayant  pris  que  peu  ou  point  de  deniers  et  n'ayant  retenu  qu'une; 
légère  redevance,  moins  comme  un  fruit  de  leur  propriété  que 
comme  un  signe  de  leur  bienfait;  qu'ils  ont  fait  ces  concessions  sur 
la  foi  d'un  régime  aussi  connu,  aussi  avoué  de  leurs  concession- 
naires que  d'eux-mêmes;  qu'ils  ne  les  ont  faites  qu'à  leur  sollicita- 
tion, au  nom  de  l'amitié,  dans  des  vues  de  bienfaisance  particulière 
et  de  bien  public;  que  pour  un  acte  de  ce  genre,  pour  un  don.  il 


III.  DROITS  RKKLS.  —  S  XI.  BIENS  COMMUNAUX.         573 

est  inhumain ,  il  est  injuste  de  les  soumettre  à  une  garantie  qui 
peut  absorber  toute  leur  fortune.  Vous  saurez,  Messieurs,  apprécier 
ces  considérations. 

Souvent  ce  sont  des  bénéficiers,  des  moines,  qui  ont  fait  ces 
concessions.  Les  suites  en  retombent  sur  la  nation.  Dans  quel  pro- 
digieux embarras  vonteire  plongées  les  administrations! 

Mais  quel  malheur  surtout  sous  le  rapport  public  de  l'avenir  ! 
Après  une  catastrophe  de  ce  genre,  où  se  trouvera-t-il  un  citoyen, 
une  compagnie  même,  qui  ose  songer  à  une  entreprise  quelconque 
sur  nos  landes?  Voilà  donc  nos  landes  frappées  d'une  éternelle 
nullité  !  Cependant,  Messieurs,  il  est  certain  que,  s'il  faut  ménager 
des  secours  aux  besoins  des  habitants  des  heux,  nous  avons  de 
vastes  déserts  qui  demandent  des  bras  et  qui  provoquent  l'in- 
dustrie. 

Dans  une  conjoncture  aussi  difficile,  Messieurs,  il  nous  semble 
que  la  Bretagne  a  besoin  d'une  loi  qui,  pour  le  bien  général  et 
particulier,  protège  efficacem^-nt  des  propriétés  aussi  intéres- 
santes. 

A  l'égard  des  afféagements  contre  lesquels  il  existait  des  oppo- 
sitions légales  le  h  aoîit  1789,  époque  de  l'abolition  de  la  féoda- 
lité, les  communautés  ou  les  particuhers  ayant  compte  sur  les 
droits  puisqu'ils  les  ont  réclamés,  et  les  afféagistes  ou  afféageants 
avant  résisté  à  ces  prétentions,  nous  estimons  que  ces  contestations 
^doivent  être  abandonnées  au  cours  de  la  justice. 

Mais  quant  aux  afféagements  faits  depuis  quarante  ans  (fussent- 
ils  seulement  enclos)  qui  existaient  paisiblement  et  sans  opposition 
à  la  même  époque,  en  les  supposant  vicieux,  il  nous  semble  que 
les  afféagistes,  par  leur  bonne  foi,  devraient  être  défendus  et  mis  à 
couvert  de  toutes  poursuites,  sauf  aux  parties  qui  se  croiraient 
lésées  à  poursuivre  leur  indemnité  contrôles  afféageants  seulement, 
ou  leurs  ayant  cause. 

Enfin,  respectivement  à  ces  derniers,  toujours  guidés  par  les 
justes  égards  dus  à  la  bonne  foi,  nous  pensons  qu'ayant  agi  sous 
un  régime  qui  ne  peut  être  imputé  à  aucun  d'eux  en  particulier, 
et  dont  personne  ne  pouvait  dans  le  temps  soupçonner  la  stabilité. 
les  dédommagements  ne  devraient  pas  s'élever  au-delà  de  la  perte 
des  rentes  et  redevances  retenues  sur  les  fonds  concédés,  avec  le 
rapport  des  fruits  et  émoluments  perçus  par  les  afféageants,  depuis 
les  trente  années  antérieures  à  la  demande. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  observations  que  nous  nous  permettons 
de  vous  présenter  sur  un  objet  d'une  haute  importance  ;  nous  les 
soumettons  aver  confiance  à  vos  lumières  i^t  à  votre  sagesse. 
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Les  administrateurs   du  directoire  et  procureur  générai  syndic 
du  département  de  l'Ilie-et- Vilaine. 

Rennes,  le  19  août  1790. 

Jacques  Jan,  vice-président;  Roumain  ,  Thomas  ,  de  la  Grezil- 
,  LONNAYE  ;  Petiet,  procurciir  général   syndic  ;  Robinet 
l'aîné  ;  Bertin  ,  Hevin  ,  Le  Graverend  ,  secrétaire. 


2/iy.   Représentations  du  directoire  dd  de'partement  du  Haut-Rhin. 

24  août  1790.  [D  XIV,  9. 1 

A  Messieurs  les  Président  et  Membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Nous  devons  avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que,  dans  notre 
département  du  Haut-Rhin,  on  s'occupe  à  i'envi  du  partage  des 
hiens  communaux,  et,  cette  opération  ne  pouvant  se  faire  sans  cau- 
ser de  grands  mécontentements,  il  en  résulte  des  schismes  et  des 
divisions  qui  se  multiplient  et  s'aigrissent  de  jour  en  jour.  C'est  ce 
que  nous  voyons  par  les  fréquentes  plaintes  qui  nous  sont  adressées 
de  la  part  des  communes  ;  il  en  est  parmi  elles  qui  déjà  en  sont 
venues  à  des  comhats  sanglants,  d'autres  sont  au  point  d'avoir  les 
mêmes  prises,  et  de  voir  leurs  citoyens  s'entre-égorger.  Il  est  donc 
urgent  de  trouver  un  remède  à  ces  désordres,  et  de  rappeler  à  la 
paix  des  citoyens  qui,  d'ailleurs,  sont  dévoués  à  la  constitution  par 
les  sentiments  d'un  patriotisme  inébranlable. 

Rien  ne  serait  plus  propre  à  tarir  la  source  des  divisions  dont 
s'agit  qu'un  décret  réglementaire,  émané  de  l'auguste  Assemblée, 
qui,  dans  la  distribution  des  biens  communaux,  fixât  la  portion  qui 
doit  avenir  à  chaque  chef  de  famille,  et  déterminât  le  mode  du 
partage  à  faire  entre  les  citoyens  composant  les  communes  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

Pleins  de  la  conliance  que  nous  attachons  dès  à  présent  à  la 
sagesse  du  décret  que  vous  voudrez  bien.  Messieurs,  rendre  en 
cette  matière,  nous  osons  vous  faire  part  des  observations  dont  cet 
objet  nous  a  paru  susceptible. 

Les  communautés  possèdent,  pour  la  plupart,  des  biens  com- 
munaux de  différentes  natures. 

Les  uns  sont  en  nature  de  forêts,  et  le  produit  s'en  distribue  en 
gobes  ou  usances  entre  les  hahitants,  avec  dislinclion  des  bour- 
geois et  manants;  et,  dans  la  plupart  des  communautés,  le  par- 
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tage  s'en  faisait  au  marc  la  livre  de  la  sul)ventioii,  avant  le  règle- 
ment de  M.  l'intendant,  du  3o  mars  1788,  qui  a  ordonné  le 
partage  égal,  dans  les  distributions  de  bois  d'affouage,  entre  tous 
ceux  qui  supportent  sur  le  même  pied  les  charges  réelles  et  propres 
à  la  communauté,  sans  égard  à  leur  qualité  de  laboureurs  ou  jour- 
naliers, non  plus  qu'à  la  cotisation  respective  que  chacun  d'eux 
supporte  en  raison  de  sa  fortune  particulière  dans  les  rôles  et  im- 
positions et  autres  charges  publiques. 

Les  autres  sont  en  nature  de  pâquis  ou  pâturage,  et  les  habi- 
tants en  profitent  individuellement  pour  la  nourriture  de  leur 
bétail.  Il  y  a  des  endroits  où  les  bourgeois  seuls  y  avaient  droit. 

La  troisième  espèce  est  composée  de  portions  de  biens  commu- 
naux qui,  depuis  un  temps  immémorial,  ont  été  attachés  à  de  cer- 
taines cours  de  paysans,  et  ont  été  transmis  dans  les  familles  et 
même  vendus  avec  les  cours. 

La  quatrième  espèce  de  biens  communaux,  consistant  en  prés, 
terres  labourables,  vignes,  etc.,  forment  des  biens  patrimoniaux, 
que  l'on  loue  ou  que  l'on  exploite  au  profit  de  la  commune  :  le 
produit  en  est  versé  dans  la  caisse  patrimoniale,  et  employé  aux 
besoins  de  la  commune. 

Cet  ordre  de  choses  n'a  point  éprouvé  de  grande  diflficulté  jus- 
qu'au moment  de  la  Révolution;  l'administration  provinciale,  en 
autorisant  la  conversion  de  certains  pâquis  ou  terrains  incultes, 
>avait  admis  le  système  du  partage  égal  entre  les  bourgeois,  sans 
égard  au  pied  de  la  subvention;  elle  n'avait  point  cru  devoir  tou- 
cher à  ce  qui  était  réglé  par  d'anciens  usages,  quant  à  la  distinction 
entre  les  bourgeois  et  les  manants. 

Il  s'est  fait,  en  conséquence,  plusieurs  partages  de  terrains 
communaux  de  différentes  espèces,  que  l'on  a  distribués  entre  les 
citoyens,  pour  en  jouir  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ou 
à  vie  durante,  et  ce,  communément,  à  charge  d'un  cens  ou  rente 
annuel. 

Depuis  la  Révolution,  le  grand  nombre,  se  fondant  sur  les  droits 
de  l'homme,  ou  la  qualité  de  citoyen  actif,  a  insisté  au  partage 
égal,  sans  distinction  de  bourgeois  et  de  manants,  ni  de  la  cote  des 
impositions. 

Il  y  a  plus,  les  biens  qu'on  était  dans  l'usage  de  distribuer  aux 
bourgeois,  et  en  moindre  partie  aux  manants,  n'étant  point  en 
assez  grande  quantité  pour  former  des  lots  d'une  certaine  valeur 
pour  tous  les  habitants,  l'on  demandée  comprendre,  dans  ce  par- 
tage, des  corps  de  biens  et  fies  terres  qui  étaient  toujours  affermés 
ou  exploités  au  profit  de  la  communauté;  ce  qui  affaiblirait  trop, 
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dans  bien  des  endroits,  les  ressources  pour  les  besoin  publics. 
Les  modiques  rentes  auxquelles  on  assujettirait  les  lots  ne  seraient 
pas  toujours  suffisantes  pour  remplacer  cette  perte. 

Il  y  a  apparence  que  l'on  ne  pourra  que  s'en  rapporter  à  la 
prudence  des  départements  sur  les  difficultés  qui  pourront  naître, 
touchant  les  biens  communs,  qui  sont  susceptibles  ou  non  sus- 
ceptibles d'être  compris  dans  la  distribution. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  bourgeois  et  les  manants  auront 
le  même  droit  au  partage  paraît  fort  épineuse. 

Plusieurs  communautés  jouissent  d'une  certaine  aisance,  par  le 
droit,  qui  a  été  jusqu'à  présent  réservé  aux  bourgeois,  de  participer 
exclusivement  aux  biens  communaux.  Cet  avantage  n'était  point 
gratuit;  car  dans  ces  comnmnautés  on  acquérait  la  bourgeoisie  à 
titre  onéreux  et  en  payant  à  la  masse  commune  une  certaine 
somme,  afin  d'être  admis  aux  biens  communaux. 

Les  manants  n'ayant  rien  versé  dans  la  masse,  n'ayant  point 
contribué  aux  frais  d'acquisition  ou  de  défrichement  des  biens 
communaux,  n'avaient  aucune  prétention  à  ces  biens,  qui  étaient 
le  fruit  de  l'économie  des  ancêtres,  et  le  fonds  d'une  espèce  de 
société  entre  les  bourgeois  d'un  même  endroit.  La  communauté 
de  Bartenheim'^^  en  fournit,  entre  autres ,  un  exemple  bien  frappant  : 
les  bourgeois  de  cette  communauté  sont  propriétaires  d'une  terre 
seigneuriale  appelée  Au,  qui  a  juridiction,  qu'ils  ont  acquis,  et 
dont  ils  ont  toujours  joui  exclusivement  en  leur  qualité  de  bour- 
geois, à  laquelle  on  ne  pouvait  être  admis,  en  raison  de  cela,  qu'en 
payant  une  somme  d'environ  6oo  hvres. 

!1  a  fallu  mettre  des  conditions  onéreuses  à  l'admission  à  ce 
partage,  car,  sans  cela,  tous  les  pauvres  se  seraient  présentés  dans 
les  communautés  riches  en  bons  communaux,  et  successivement 
l'avantage  serait  réduit  à  presque  rien,  par  la  subdivision. 

On  doit  néanmoins  observer  que,  dans  la  pluparl  des  commu- 
nautés, les  manants  étaient  admis  dans  le  partage  des  bons  com- 
munaux, pour  un  tiers,  un  quart,  ou  la  moitié  d'une  part  de 
J)ourgeois. 

L'Assemblée  nationale  n'a  encore  statué  sur  le  droit  de  bour- 
geoisie qu'eu  égard  aux  droits  féodaux,  c'est-à-dire  à  la  finance 
que  les  seigneurs  percevaient  sur  ceux  qui  se  présentaient  pour  être 
reçus  bourgeois;  mais  en  supposant  le  droit  de  bourgeoisie  al)oli 
en  lui-môme,  et  par  rapport  au  corps  des  bourgeois,  qui  avait  le 
droit  de  refuser  aux  autres  habitants  la  parlicipation   aux   bons 

^''   Arroiidissemont  de  Mulhousn  (Haut-Rliiii). 
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communaux,  il  resterait  néanmoins  à  décider  si  tout  homme  peut 
s'établir  dans  une  communauté,  et  de  quelle  manière  chaque  com- 
mune pourra  se  garantir  des  vagal)onds,  gens  suspects  ou  insolva- 
hles  qui  voudront  s'y  établir,  surtout  dans  le  département  du  Haut- 
llhin  qui  touche  partout  aux  pays  étrangers. 

Jusqu'ici,  on  exigeait,  dans  plusieurs  endroits,  surtout  dans  les 
villes,  un  certain  cautionnement,  ou  que  l'on  justifiât  de  certaines 
facultés  pour  être  admis  dans  la  bourgeoisie,  même  à  la  manance, 
alin  de  s'assurer  que  les  citoyens  pourraient  faire  face  aux  imposi- 
tions, et  s'entretenir  sans  tomber,  avec  des  familles  nombreuses, 
à  la  charge  de  la  commune. 

Les  partisans  de  l'égalité  du  partage  allèguent,  au  contraire, 
que  la  constitution  ne  connaît  plus  la  distinction  entre  bourgeois 
et  manants;  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits;  que  c'est 
faire  survivre  les  principes  de  l'aristocratie  détruite,  que  d'insister 
à  l'ancienne  inégalité  de  partage,  et  de  s'opposer  à  celui  qui  a 
pour  but  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyens  peu  fortunés; 
que,  la  commune  étant  collectivement  propriétaire  des  communaux, 
les  membres  qui  la  composent  ont  un  droit  personnel  et  individuel 
aux  avantages  résultant  de  cette  propriété ,  et  que  ce  droit  compète 
à  tous  ceux  qui  sont  parvenus  ou  qui  parviendraient  à  la  qualité 
de  citoyens  d'une  commune. 

Cette  opposition  de  système,  qui  prend  sa  source  dans  la  con- 
trariété des  intérêts  respectifs,  doit  être  conciliée  par  des  principes 
de  justice  qui  ne  peuvent  varier  en  aucun  temps. 

Il  importe  que  l'auguste  Assemblée  daigne  fixer  les  opinions  par 
des  décrets  positifs,  que  le  directoire  se  croit  autorisé  de  solliciter 
avec  d'autant  plus  d'instance,  qu'ils  serviront  à  terminer,  dans  les 
règles  de  la  justice,  des  différends  qui  s'élèvent  à  la  fois  dans  un 
grand  nombre  de  communautés,  et  mettent  plus  qu'aucun  autre 
objet  la  tranquillité  publique  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  en 
danger. 

Il  s'agit  principalement  de  statuer  sur  les  propositions  sui- 
vantes : 

1°  Les  communaux  susceptibles  de  partage,  ainsi  que  les 
usances  et  bons  communaux,  seront-ils  [partagés]  par  parts  et  por- 
tions égales,  et  à  charge  d'une  rente  modique,  entre  tous  les 
habitants  d'une  commune,  bourgeois  et  manants,  ou  suivra-t-on 
l'ancien  pied  de  distribution  des  bourgeois  et  des  manants? 

2°  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  au  partage  égal,  suifira-t-il  d'être 
domicilié  dans  l'endroit,  ou  faudra-t-il  être  citoyen  actif  pour  par- 
ticiper à  la  distribution? 

DROITS   FÉODAUX.  37 
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3°  Sera-t-il  permis  de  détacher  des  cours  les  communaux  qui 
y  ont  été  réunis  depuis  un  temps  immémorial,  et  [les]  convertir 
[en]  une  espèce  de  propriété  ou  d'accensement  dans  les  familles, 
par  titres  ou  possession  équivalente? 

/»"  Quelle  précaution  une  commune  pourra-t-elle  prendre  pour 
ne  pas  se  voir  accablée  de  gens  insolvables  et  de  pauvres  familles 
qui  tomberont  de  préférence  à  sa  charge,  parce  qu'elle  aura  des 
communaux  à  distribuer? 

5°  Dans  le  cas  où  il  plairait  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner 
que  les  biens  communaux  susceptibles  de  partage  seront  sujets  à 
une  division  égale  entre  tous  les  citoyens,  soit  pour  le  fond,  soit 
pour  le  produit,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  pourvoir  à  l'indemnité  des 
bourgeois,  qui  ont  eu  ci-devant  la  participation  exclusive  de  cer- 
tains communaux  à  titre  onéreux? 

Finalement,  ne  conviendrait-il  pas,  en  procédant  au  partage 
des  paquis ,  d'en  réserver  un  certaine  étendue  à  portée  des  endroits , 
pour  le  pâturage  et  l'accouplement  du  bétail  ? 

ScHOFF,  vice-président;  Jourdain,  secrétaire. 
Golmar,  le  9  4  août  1790. 


250.   Supplique  des  habuiants  de  Maumusson  (Loiue-Infkrieuue)  ^^^ 

97  août  1790.  [D  \iv,  5.] 

A  Messieurs  les  administrateurs  du  département 
de  la  Ijoire-Itiféneure. 


aii- 


Suppbcnl  bumblenient  les  habitants  de  la  paroisse  do   M; 
nnisson,  district  d'Ancenis; 

Disant  qu'en  vertu  d'une  transaction  passée  entre  tous  les  vas- 
saux de  cette  paroisse  et  le  président  de  Cornulier,  leur  ci-devant 
seigneur,  en   date  du    i*"'  octobre    1696,  ils  ont  joiu"  depuis  ce 


t'^  Cetle  supplique  est  accompagnée 
(rime  li'Itrc  au  président  de  rAssembl«^c 
nationale,  datée  de  ^anles,  98  aoùl 
1790,  et  signée  égalomenl  des  députés 
de  la  rommunanlé  de  Maumusson,  Bou- 
rigaud  el  Talonrde.  Ils  se  sont  rendus 
à  iNanli's  :  fr  Munis  de  litres  inconlesla- 
Itles  qui  assurent  notre  propriété,  nous 
nous  sommes  présentés  à  l'assemblée  de 
MM.  les   administrateurs  pour  leur  re- 


mettre la  requête  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  former  ici ,  et  qu'ils  ont  refusé 
d'accepter;  à  peine  M.  le  président  du 
départemetiL  a-t-il  voulu  nous  écouter 
en  disant  que  celte  affaire  ne  le  regar- 
dait aucunement  el  qu'il  fallait  nous 
adre.sser  aux  juges  ordinaires;  et  sur  ce 
(pie  nous  leur  avons  réjtondu  que  nos 
juges  étaient  les  officiers  du  même  sei- 
gneur qui  nous  a  refusé  notre  propriété 


III.  DROITS  REELS.  —  S  XI.  BIEiNS  CO.MML.NAUX. 


579 


temps  jusqu'en  1769  de  trois  cent  soixante-dix-sept  journaux  de 
landes  et  bois  en  commun,  à  la  charge  d'une  rente  solidaire,' sei- 
gneuriale et  féodale  de  Sa  livres  10  sols  tournois  qui  a  été  exac- 
tement acquittée  jusqu'à  cette  dernière  époque  où  le  seigneur 
d'alors  a  refusé  de  recevoir. 

Dans  ladite  année  1769  (sic) ,  le  comte  de  la  Ferronnays ,  seigneur 
de  Maumusson ,  voulant  usurper  à  ses  vassaux  le  commun  dont  est 
question,  les  a  fait  menacer  d'afféager  à  des  étrangers  les  1  Go  jour- 
naux de  terrain  qui  lui  restaient  en  propriété,  pour  le  droit  de 
triage  que  s'était  réservé  son  prédécesseur  par  la  transaction  sus- 
datée.  Plusieurs  particuliers  allèrent  le  trouver  et  le  supplièrent 
de  leur  accorder  la  préférence  ;  il  leur  répondit  qu'il  le  voulait 
bien,  à  condition  qu'ils  renonceraient,  au  nom  de  tous  les  vassaux, 
à  la  transaction  de  1696  et  qu'ensuite  il  leur  afféagei'ait  le  tout  en 
propriété. 

Quatre  bourgeois  riches,  propriétaires  de  quelques  pièces  de 
terre  dans  la  paroisse,  agents  du  seigneur  et  guidés  par  leurs 
propres  intérêts,  ont,  le  2  octobre  1768,  convoqué  une  assemblée 
de  tous  les  paroissiens,  et  leur  ont  proposé  les  volontés  du  comte 
delà  Ferronnays.  en  les  engageant  de  les  accepter  et  de  les  nommer 
tous  quatre  procureurs  spéciaux  pour  traiter  cette  affaire  en  leur 
nom;  de  cent  cinquante  paroissiens  qui  étaient  présents  à  cette 
assemblée,  neuf  seulement  signèrent  la  déclaration,  conjointement 
avec  les  quatre  requérants  qui  s'étaient  nommés  procureurs  spé- 
ciaux; les  autres  ne  voulurent  point  consentir  à  l'arrangement 
onéreux  qu'on  leur  proposait.  Il  est  à  remarquer  que,  parmi  les 
neuf  qui  ont  signé,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  sont  de  la  paroisse. 

Ces  quatre  prétendus  procureurs  spéciaux,  munis  de  la  déhbé- 
ration  du  prétendu  général  de  la  paroisse ,  allèrent  vers  le  comte 
de  la  Ferronnays  et  cimentèrent  à  leur  gré  une  transaction  (le 
16  juin  1769),  par  laquelle  il  est  dit  ftque  les  paroissiens  de 
Maumusson  cèdent  à  leur  seigneur  tous  les  bois  situés  dans  le 
commun  et  qu'après  qu'il  l'aura  exploité  à  son.  profit,  il  leur  afféa- 
gera  ledit  commun  à  chacun  par  égale  portion  en  raison  de  leur 
propriété,  etc.  v. 


et  qire  ces  officiers  ne  pouvaient  nous 
rendre  justice  qu'en  compromettant 
leurs  intérêts  parliciiliers,  parce  qu'ils 
jouissent  eux-momes  de  noire  bien,  ils 
ont  tout  de  même  refusé  d'écouter  nos 
réclamations.  Nous  avons  même  observé 
(jue  le  parlement  n'ayant  voulu  nous 
rendre  justice,   nous  ne  pouvons  nous 


adresser  à  d'autres  tribunaux  supérieurs 
qu'au  déparlement  pour  nous  guider 
dans  nos  démarches,  .  .v  Ils  terminent 
en  suppliant  l'Assemblée  de  prendre  en 
considération  les  représentations  des  ha- 
bitants de  Maumusson  et  de  leur  donner 
ttdes  moyens  peu  dispendieux-^  pour 
rentrer  dans  leurs  droits. 

37. 
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Cet  acte,  quoique  illégal,  a  été  exécuté;  les  bois  qui  appartenaient 
à  la  paroisse  et  qui  valaient  plus  de  /io,ooo  livres  ont  été  enlevés, 
et  l'afféagement  a  eu  lieu,  mais  non  pas  comme  on  l'avait  donné 
à  entendre,  car  on  leur  avait  promis  de  leur  afféager  non  seule- 
ment les  877  journaux  de  landes  et  communs  dont  une  partie 
plantée  en  bois,  mais  encore  les  160  journaux  que  AI.  de  Cornu- 
lier,  ci-devant  seigneur,  s'était  réservés  pour  son  droit  de  triage  par 
la  transaction  de  1696;  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  effectué,  puisque, 
après  l'exploitation  des  bois,  on  n'a  pas  seulement  afféagé  les 
877  journaux  de  communs,  le  seigneur  en  ayant  réservé  environ 
{)0  journaux  qu'il  fait  valoir. 

On  reconnaît  aussi  la  mauvaise  foi  des  procureurs  spéciaux  qui 
ont  traité  avec  le  seigneur,  puisque  l'afféagement,  au  lieu  d'être 
donné  à  tous  les  propriétaires  individuellement,  a  été  accordé  aux 
particuliers  les  plus  riches,  la  plupart  bourgeois,  n'étant  point 
habitants  de  la  paroisse,  et  notamment  aux  neuf  individus  qui  ont 
signé  la  délibération;  bien  entendu  que  les  quatre  procureurs  spé- 
ciaux ont  été  les  mieux  partagés. 

Les  habitants  de  Maumusson,  qui  n'avaient  pas  consenti  à 
l'abandon  de  leurs  communes,  eurent  lieu  d'être  surpris  de  l'enlè- 
vement de  leurs  bois  et  de  l'afféagement  qui  s'en  est  suivi  ;  plusieurs 
particuliers  ont  été  rabattre  les  fossés  que  les  afféagistes  avaient 
fait  faire,  mais  ils  en  furent  empêchés  et  poursuivis  criminelle- 
ment. Plusieurs  laboureurs  se  réunirent  pour  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit;  ils  formèrent  une  demande  en  justice  pour  empê- 
cher l'afféagement  et  attaquèrent  la  validité  de  la  délibération, qui 
n'était  signée  que  de  i3  vassaux  sur  i5o.  Mais  le  seigneur  trouva 
de  puissantes  protection?  auprès  du  parlement,  qui  empêchèrent  le 
jugement  qu'on  avait  lieu  d'en  attendre.  La  lenteur  de  ce  tribunal, 
et  plus  encore  les  sommes  énormes  que  ces  particuliers  peu  riclies 
étaient  obligés  de  débourser,  sans  pouvoir  parvenir  à  se  faire 
rendre  justice,  leur  fit  abandonner  leur  projet.  Quelques-uns  d'eux 
n'ayant  pu  satisfaire  au  payement  des  frais  faits,  le  seigneur  leur 
a  fait  vendre  leurs  meubles,  effets  et  bestiaux;  d'autres  ont  éti-  mis 
en  prison  où  ils  sont  restés  plusieurs  années,  et  n'en  sont  sortis  que 
pour  venir  mourir  de  besoin  dans  leurs  villages.  De  tous  ceux  qui 
ont  osé  réclamer  leurs  droits,  aucun  n'a  échappé  au  châtiment  du 
seigneur;  les  uns  se  sont  ruinés,  et  sont  dans  la  plus  affreuse 
misère,  les  autres  sont  morts  par  les  maux  qu'ils  ont  endiu'és  dans 
leur  captivité,  et  les  autres  enfin  ont  perdu  la  tête  par  la  douleur  et 
le  chagrin  d'être  ruinés  et  de  voir  leurs  proches  dans  les  prisons 
sans  avoir  la  facidté  de  les  soulager. 
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Depuis  vingt  ans,  les  habitants  de  Maumiisson ,  intimidés  par  les 
punitions  inouïes  exercées  envers  leurs  concitoyens,  ont  mieux 
aimé  souffrir  leur  ruine  que  réclamer  leurs  droits  pour  être  exposés 
à  de  semblables  punitions,  et  sont  restés  paisibles  dans  leur  mal- 
heur. Mais  depuis  qu'ils  ont  connaissance  que  l'auguste  Assemblée 
nationale  les  a  déchargés  du  poids  de  la  féodalité  et  qu'elle  veut 
bien  entendre  les  opprimés,  plusieurs  ont  porté  des  plaintes  au 
procureur  de  la  commune,  et,  sur  l'avis  qu'a  eu  ce  dernier  que  des 
habitants  peu  instruits  veulent  rentrer  dans  leurs  droits  par  les 
voies  de  fait,  il  a  fait  assembler  les  paroissiens  qui,  au  noml)re  de 
cent  vingt-et-un,  conjointement  avec  la  municipalité,  ont  délibéré 
que  deux  d'entre  eux  se  transporteraient  par-devant  xMessieurs  les 
administrateurs  du  département,  pour  vous  demander,  Messieurs, 
quelles  sont  les  voies  de  droit  qu'il  faudra  prendre  pour  leur  faire 
rendre  justice  et  leur  faire  restituer  le  bien  qui  leur  a  été  usurpé. 

Ce  considéré.  Messieurs,  il  vous  plaise  prendre  en  considération 
la  réclamation  des  habitants  de  Maumusson;  quoi  faisant,  prendre 
communication  des  titres  incontestables  qu'ils  ont  l'honneur  de 
vous  présenter,  pour,  après  les  avoir  examinés,  ordonner  que 
justice  sera  rendue  auxdits  habitants  qui  demandent  avec  instance  : 
que  l'acte  de  transaction  passé  entre  eux  et  leur  ci-devant  seigneur 
le  i*'  octobre  1696  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  y  portées;  que  la  délibération  du 
prétendu  général  de  la  paroisse  en  date  du  9  octobre  1768,  ne 
contenant  que  la  volonté  de  1 3  vassaux  au  lieu  des  deux  tiers  exigés 
par  la  loi,  sera  déclarée  de  nul  effet,  ainsi  que  l'acte  de  transaction 
du  16  juin  1769  qui  l'a  suivie  et  qui  change  la  nature  de  celle  de 
1696 ,  et  tous  autres  actes  d'homologation  que  ledit  seigneur  aurait 
pu  obtenir;  en  conséquence,  que  lesdits  habitants  seront  remis  en 
pleine  possession  et  jouissance  des  877  journaux  de  landes  et  bois 
qui  leur  appartiennent  en  vertu  de  la  transaction  du  i*""  octobre 
1696  et  des  aveux  rendus  postérieurement,  dont  le  tout  prouve  la 
légitimité  de  leur  propriété,  pour  par  eux,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
procéder  à  une  juste  répartition  des  afféagements;  et  qu'enfin  le 
ci-devant  comte  de  la  Ferronnays  soit  tenu  de  restituer  aux  susdits 
paroissiens  les  bois  qu'il  a  fait  exploiter  à  injuste  titre  sur  leur 
commun,  pour  la  somme  qui  en  proviendra  être  employée  à  sou- 
lager les  familles  qui  ont  été  ruinées  par  le  susdit  comte  de  la 
Ferronnays,  pour  avoir  défendu  les  droits  de  la  paroisse,  et  aux 
réparations  de  l'église  paroissiale  dudit  Maumusson  qui  en  a  un 
besoin  urgent,  ou  enfin  à  telle  autre  chose  qu'il  plaira  à  Messieurs 
les  administrateurs  de  vouloir  bien  ordonner. 
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Présenté  à  Messieurs  les  administrateurs  en  leur  assemblée ,  par 
les  nommés  Pierre  Bourigaud,  procureur  de  la  commune,  et  Denis 
Talourde,  tous  deux  députés  de  la  paroisse  de  Maumusson  et  dû- 
ment autorisés  par  121  paroissiens  sur  1  5o. 

A  Nantes,  le  27  août  1790. 

P.  BovMGkVJ) , procureur  de  la  commune;  D.  Talour[|)e]. 

On  a  l'honneur  d'observer  que  ce  serait  en  vain  de  renvoyer 
cette  affaire  par-devant  la  justice  et  district  d'Ancenis,  attendu  que 
la  plupart  des  membres  ne  pourraient  que  compromettre  leurs 
intérêts  personnels  en  faisant  rendre  justice  aux  habitants  de 
Maumusson. 

Comme  la  poste  ne  va  point  à  Maumusson,  et  que  les  occasions 
du  district  sont  rares,  on  voudra  bien  adresser  les  lettres  relatives 
a  cette  affaire  à.  M.  Bouffet,  rue  de  Richebourg,  n"  3,  à  Nantes, 
pour  remettre  aux  habitants  de  Maumusson. 

Ledit  sieur  a  souvent  des  occasions  pour  cette  paroisse, et, faute 
de  quoi,  il  est  autorisé  à  envoyer  un  exprès. 


251.     rt  AdHKSSE  et  pétition  DE  LA  PART  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX 
ET  NOTABLES  DE  LA  COMMUNE  DE  (loRNY^^'w. 

Août  1790.  [D  XIV,  7.] 

A  Messeigneurs  les  Président  et  Membres  compomnl 
l'illustre  Assemblée  natioiiale,  0  Pans. 

Jusqu'il  présent ,  et  par  une  suite  des  vices  de  l'ancienne  adminis- 
tration ,  les  biens  communaux  se  sont  trouvés  possédés  par  les  sei- 
gneurs ci-devant  haut-justiciers  et  par  les  particuliers  les  plus  aisés 
des  campagnes;  soit  que  les  places  qu'ils  occupaient  vu  leur  état 
d'aisance  leur  aient  donné  un  grand  ascendant  sur  les  habitants ,  rare- 
ment l'on  a  réclamé  contre  ces  usurpations ,  parce  que ,  la  comnni- 
nauté  se  trouvant  alors  dirigée  que  par  un  seul  parti  cuber  qui  faisait 
les  fonctions  de  syndic,  la  crainte  de  se  mettre  en  butte  à  l'avidité 
de  ceux  de  qui  il  dépendait,  ou  l'embarras  d'un  procès  dont  seul 
il  était  chargé,  a  fait  qu'il  a  préféré  son  intérêt  particulier  à  celui 
général  des  habitants. 


'')  Corny  ou  Corny-sur-Mosello ,  ar-         troiivi'    aujourd'hui    on    liOrraino   alle- 
rondisscmonl    de    Metz    (Moselle).    Se  luande. 
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La  municipalité  de  Gorny  fut  à  peine  établie  que  des  murmures 
s'élevèrent  de  toutes  parts  contre  des  entreprises  de  ce  genre.  Les 
habitants  lui  dénoncèrent  que  Dieudonné  Virrion,  son  maire,  et 
quatre  autres  particuliers  continuaient  à  s'emparer  d'un  terrain 
appartenant  en  propre  à  la  commune  et  que ,  par  des  motifs  d'uti- 
lité et  de  considérations  publiques,  elle  avait  jugé  à  propos  de 
laisser  libre  à  la  vaine  pâture. 

La  municipalité  de  Gorny, relativement  à  cette  entreprise,  se  pro- 
cura tous  les  renseignements  possibles,  et  bientôt  elle  apprit  que, 
dès  1783,  Dieudonné  Virrion  et  consorts  avaient  commencé  à  jouir 
d'un  terrain  communal  vulgairement  appelé  les  carrières  de  Beva , 
lequel,  ayant  été  mis  en  valeur  par  les  habitants,  se  trouvait  alors 
cultivé  par  les  particuhers ,  qui  ne  purent  établir  leur  jouissance 
sur  aucun  titre. 

La  municipalité  employa  d'abord  contre  ces  parliculiers  toutes 
les  voies  amiables  pour  les  engager  à  se  désister  de  leur  jouissance 
en  faveur  de  la  commune.  Rien  ne  put  les  émouvoir;  sans  défé- 
rence pour  les  sollicitations,  sans  égard  aux  mumures  des  habi- 
tants, ils  rejetèrent  toutes  concihations,  et,  contre  le  gré  et  les  ré- 
clamations des  mêmes  habitants ,  ils  semèrent  et  ensemencèrent  les 
terrains  dont  s'agit.  Enfin  leur  opiniâtreté  faillit  soulever  les  habi- 
tants contre  eux,  si  les  remontrants  n'eussent  pris  des  précautions 
pour  les  empêcher. 

^  Au  commencement  du  mois  de  juin  dernier,  la  municipalité  de 
Corny,  persuadée  que  la  résistance  de  ces  particuliers  ne  serait  pas 
de  longue  durée  (et  ne  les  connaissant  pas  encore),  fit  afficher  la 
vente  des  denrées  percrues  sur  le  terrain  dont  s'agit;  alors  parut 
une  adresse  des  cinq  particuliers  qui  s'en  prétendirent  proprié- 
taires, dans  laquelle  ils  s'opposèrent  formellement  à  cette  vente. 

La  municipalité,  à  qui  l'on  reprochait  de  n'agir  que  sous  la 
direction  de  deux  membres,  fit  de  suite  assembler  tous  les  habi- 
tants; ce  fut  là  qu'ils  réclamèrent  tous  contre  cette  injuste  jouissance. 
Mais  on  devait  peu  s'attendre  que,  dès  le  lendemain  de  cette  assem- 
blée, les  mêmes  particuliers,  de  leur  autorité  privée,  enverraient 
les  charrues  dans  un  autre  terrain  communal  également  destiné  à 
la  vaine  pâture. 

Dans  cette  circonstance  la  municipalité,  voulant  concilier  les 
principes  de  la  justice,  qu'elle  a  toujours  pris  pour  base  de  ses  réso- 
lutions, avec  l'intérêt  général  de  la  commune,  eût  désiré  obtenir 
l'avis  du  district  et  la  décision  du  département;  elle  fit  présenter  à 
cet  effet  pétition,  à  laquelle  elle  avait  joint  toutes  les  pièces;  mais 
le  défaut  d'activité  de  l'un  et  de  l'autre  ne  lui  ayant  pas  permis, 
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elle  crut  qu'il  était  de  sa  prudence  de  faire  mettre  les  denrées  en 
séquestre,  en  notifiant  le  20  juillet  la  délibération  qu'elle  prit  à 
ce  sujet,  le  22  dudit  mois;  en  invitant  Dieudonné  Virrion  et  con- 
sorts de  s'y  conformer,  elle  leur  déclara  qu'aussitôt  l'activité  des  dis- 
trict et  département  elle  ne  manquerait  pas  de  faire  statuer  sur  la 
difficulté. 

Ce  fut  vainement  que  la  municipalité  compta  sur  cet  acte  de 
prudence;  Dieudonné  Virrion  et  consorts  ne  répondirent  que  par 
un  parfait  silence. 

Le  3i  du  même  mois  de  juillet,  la  municipalité  n'apprit  que 
par  le  soulèvement  des  habitants,  le  pillage  et  la  récolle  que  ([uatre 
particuliers  faisaient  sur  le  terrain  communal  dont  s'agit;  elle  fut 
obligée  de  faire  agir  le  séquestre  et  d'employer  son  pouvoir  pour 
faire  saisir  et  arrêter  les  denrées,  afin  de  prévenir  les  suites  fâcheuses 
qui  en  seraient  infailliblement  arrivées. 

Tandis  que  ce  parti,  dicté  par  les  circonstances  où  se  trouvait 
la  municipalité,  assurait  parfaitement  les  droits  des  uns  et  des 
autres,  les  cinq  particuliers  qui  se  prétendaient  propriétaires  des 
denrées  en  firent  un  crime  atroce  à  la  municipalité,  jusqu'au  point 
de  se  révolter  contre  ses  membres,  et,  le  9  de  ce  mois,  en  formant 
opposition  à  la  saisie,  ils  firent  assigner  tous  les  mêmes  membres 
par-devant  la  haute  justice  de  ce  lieu. 

La  municipalité  se  borna  à  décliner  la  juridiction  et  à  demander 
son  renvoi  par-devant  les  directoires  de  district  et  de  département 
où  elle  s'était  déjà  adressée.  Ce  déclinatoire  lui  parut  fondé  sur  les 
articles  Go  et  6 1  du  décret  du  li  novembre  '•^\  en  vertu  desquels  elle 
avait  été  organisée;  enfin  elle  se  fondait  sur  celui  du  22  février 
qui  interdisait  au  pouvoir  judiciaire  la  faculté  de  troubler  leur 
administration  '^^;  tous  les  articles,  qu'une  sage  prévoyance  a  dictés, 
ne  parurent  pas  suffisants  au  juge  pour  se  désister  de  la  connais- 
sance de  la  contestation.  Par  sentence  du  18  de  ce  mois,  la  muni- 
cipalité fut  déboutée  de  son  déclinatoire;  c'est  dans  le  moment  où 
elle  se  voit  vouée  comme  toutes  les  autres  municipalités  à  la  haine 
des  tribunaux  qu'on  les  force  à  procéder  par-devant  eux;  c'est  là 
qu'ils  sont  obUgés  de  rendre  compte  d'une  conduite  et  d'actes  qui 
leur  sont  parfaitement  étrangers. 

''^  Cetto  date  est  erronée;  ii  s'ajfit  i-llo  est   |)rononc(>e ,  art.  6,  di'  la  sec- 

du  dérrct  du  iti  décembre  1789,  trpor-  tion  111,  par  le  décret  du  :i9  décembro 

tant    constitution    des    municipalités».  1789  «sur  la  constitution  des  assom- 

Cf.  ci-dessus,  p.  80.  note  3.  blées  primaires  et  des  asscMiMéi's  ailini- 

'-'   11  n'y  a  pas  de  décret  du  sa  fc-  nistratives-i.  [ùdlecl.  jfni.  des  drrirls, 

vri.'r  1790  qui  porte  cette  iuterdiction,  t.  1",  p.  i^3->.) 
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Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Corny,  à  l'exemple 
de  la  municipalité  de  Caulieux,  bailliage  de  Bontvilliers  (iiV)  ('', 
croient  devoir  se  plaindre  d'une  telle  infraction  aux  décrets  des 
Ix  novembre  et  22  février  derniers,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé 
celui  du  1 1  août  présent  mois ,  en  faveur  de  la  municipalité  de 
Caulieux  (s/c)''-^,  militent  ici  en  faveur  de  celle  de  Corny;  c'est 
pour  l'administration  des  biens  de  la  commune  qu'elle  est  pour- 
suivie, c'est  dans  le  sein  de  son  conseil,  général  qu'elle  a  pris  ses 
résolutions  :  il  paraît  très  évident  que  la  justice  ordinaire  ne  peut 
réformer  ni  ne  doit  connaître  de  tels  actes. 

Dans  ces  circonstances,  la  municipalité  de  Corny  dénonce  entre 
vos  mams,  Messieurs,  la  sentence  rendue  en  la  baute  justice  du 
même  lieu,  le  18  du  présent  mois,  comme  attentatoire  au  prescrit 
des  décrets  ci-dessus  rappelés;  en  conséquence  vous  supplie  très 
respectueusement,  faisant  droit  sur  leur  pétition,  faire  défense  à 
tous  autres  tribunaux  qu'au  directoire  du  département  de  la  Mo- 
selle, sur  l'avis  du  directoire  du  district  de  Metz,  à  connaître  de  la 
contestation  dont  s'agit. 

Fait  en  municipalité  le'^^  août  1790. 

[Suivent  12  signatures.] 


252.    T Extrait  de  la  délibération  de  la  municipalité  de  Loyette, 

DÉPARTEMENT  DE  l'AiN.  55  ''' 
11    septembr        790.    [D    \iv,    1.] 

Du  11  septembre  1790. 


M.  Delorme,  maire  dudit  Loyette,  y  a  représenté  que,  depuis 
des  siècles,  il  leur  appartenait  un  terrain  situé  en  la  paroisse  dudit 
Loyette,  connu  sous  la  dénomination  de  terrain  mière,  autrement 
terres  dites  tàchéables  ;  à  raison  desquelles  les  cultivateurs  et 
faneurs  dudit  Loyette  ont  toujours  payé  un  droit  de  parcours  et 
d'affouage,  consistant  en  quatre  bichettes  de  froment  et  six  d'avoine 

'"  Ces  noms  de  lieux  sont  des  noms  '^'  Voir  la  note  ci-dessus, 

défigurés.  Le  décret  du  11  août  1790,  '^^  Le  quantième  est  resté  en  blanc 

auquel  il  est  fait  allusion  ci-après,  est  dans  l'original. 

«relalif  à  une  procédure  civile  commen-  ''''  Cette   délibération    est  accompa- 

cée  au  baillagede  Gaux,àMonlivilliers,  gaée    d'une    lettre    d'envoi,  datée    du 

contre  la  municipalité  de  Saint-Maclou-  1 1  septembre  1790,  et  signée  du  sieur 

la-Brière».   {Collect.   gén.    des   discrets,  Gallien,  agisant  au  nom  des  liabitants 

août  1790,  p.  720  etsq.).  de  Loyette. 
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par  les  cultivateurs,  et  de  trois  bichettes  de  froment  et  trois 
d'avoine,  payables  aussi  annuellement  par  les  affaneurs  aux  sei- 
gneurs dudit  Loyette; 

Que  ce  droit  a  toujours  été  exigé  et  perçu  par  les  ci-devant  sei- 
fTiieurs  de  Loyette,  et  notamment  par  M.  Durant,  aujourd'hui 
représenté  par  ses  eqfants  mineurs  qui  ont  été  mis  sous  la  tutelle 
de  la  dame  Rigaud ,  leur  mère  ; 

Qu'au  préjudice  d'un  droit  aussi  ancien  qu'immémorial,  mondit 
sieur  Durant  n'a  pas  laisser  cjue  d'abeneviser^''  le  terrain  à  MlM.  Ter- 
rasse, Lefèvre  et  Gravier,  ce  qui  a  occasionné  un  procès  considé- 
rable entre  mondit  sieur  Durant ,  les  abergataires  ''^J  et  les  habitants 
dudit  Loyette  qui  a  été  poursuivi  en  première  instance  au  bailliage 
de  Belley,  et  ensuite  porté  au  parlement  de  Dijon,  qui  a  rendu  ar- 
rêt, le  9  9  mars  l'ySG,  par  lequel  les  habitants  dudit  Loyette  ont 
été  condamnés  d'abandonner  le  terrain  contentieux  à  raison  du- 
quel ils  ne  payent  pas  moins  annuellement  la  redevance  ci-dessus 
relatée;  ils  ont,  en  outre,  été  condamnés  en  tous  les  dépens,  qui 
ont  été  si  volumineux  qu'ils  sont  tous  plongés  dans  la  dernière  mi- 
sère ; 

Qu'il  est  aisé  de  reconnaître  que  ce  sont  d'anciens  seigneurs  par- 
lementaires qui  ont  prononcé  en  faveur  d'un  autre  ci-devant  sei- 
gneur et  que  tous  pouvaient  y  avoir  un  intérêt  personnel,  parce 
que  la  plus  grande  partie  d'iceux  pouvaient  se  trouver  dans  le 
même  cas  : 


Dkloume,  maire:  Verdellet,  A.-L.PnÉcv;  Gwei^ m,  procureur 
syndic;  Coupv,  Goy. 


Par  extrait  :  Soiîiuei\,  irreffier. 


'253.     Ç<E\TIUIT  DU  PROCÈS-VERBAL   DE  l'asSEMRLÉE  (;É!SÉRALE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  CrEISE.  il 

\"'  décembre  1790.  [D  xiv,  3.] 

Du  1"  décembre  1790. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  l'assemblée  a  repris  la  dis- 
cussion sur  les  communaux. 

Gette  discussion  finie,  un  membre  du  troisième  bureau  a  réuni 

"^  Concéder.  (GoDKFHOY,  Diclionnaire.) — ■  (''  Tenanciers.  (Id.,  a/^!'/.) 
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en  un  tableau  tous  les  objets  discutés  relatifs  à  cette  matière,  et 
l'assemblée,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic,  a, 
touchant  les  communaux,  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  i^'.  Tous  les  champs  communs  et  communaux  des  vil- 
lages ou  communautés  de  la  campagne  seront  partagés  entre  tous 
les  habitants  et  propriétaires  ayant  droit  à  ces  communaux  en  raison 
des  propriétés  d'un  chacun;  le  sol  des  maisons  sera  considf*ré 
comme  le  meilleur  fonds. 

Art.  2.  Le  droit  de  triage  étant  aboli,  les  ci-devant  seigneurs 
féodaux  ou  censiviers  auront  droit  au  partage  des  champs  com- 
muns, en  raison  de  l'étendue  des  héritages  qu'ils  posséderont  dans 
le  tènement,  sans  préjudice  néanmoins  aux  droits  de  triage,  pres- 
tation et  autres  droits  particuhers  constitués  et  étabhs  par  titres. 

Art.  3.  Les  communaux  ou  partie  de  communaux  qui  ont 
été  aliénés  par  une  commune,  soit  à  prix  d'argent  ou  moyennant 
une  prestation  annuelle  et  perpétuelle  de  rente  en  grains  ou  argent, 
et  pour  lesquels  on  aura  observé  les  formalités  requises,  demeurent 
exceptés  du  partage. 

Art.  k.  S'il  s'élevait  des  contestations  ou  des  doutes  sur  la  divi- 
sion des  communaux  entre  deux  ou  plusieurs  villages,  la  fixation 
en  sera  faite  par  des  commissaires  nommés  par  le  tribunal  du 
district,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux,  feront  l'application 
des  titres ,  et ,  après  avoir  entendu  les  parties ,  en  dresseront  procès- 
'verbal  qu'ils  déposeront  au  greffe  du  tribunal  du  district. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  habitants  des  villages  ne  pourraient 
s'accorder  sur  le  partage  de  leurs  communaux,  la  division  en  sera 
faite  par  des  commissaires. 

Art.  6.  Les  parties  des  communaux  réunies  à  des  héritages  ou 
dont  on  a  fait  des  héritages  particuliers  depuis  et  compris  l'année 
1780,  seront  soumises  au  partage,  et  celles  dont  la  réunion  et 
l'usurpation  auront  été  faites  avant  l'année  1780  pourront  être 
retenues  par  ceux  qui  en  seront  en  jouissance  pour  la  portion  qui 
leur  reviendra,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  un  arpent,  et  si  les 
usurpations  excèdent  la  portion  revenant  à  celui  qui  sera  en  jouis- 
sance, il  sera  tenu  de  payer  à  la  commune,  dans  l'année  du  par- 
tage, la  valeur  de  cet  excédent  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  de  soumettre  au  partage  ce  même 
excédent. 

Art.  7.  Le  partage  des  champs  communs  sera  fait  de  manière 
que  les  anciens  chemins  de  communication  et  vicinaux  ne  pourront 
être  supprimés  et  que  tous  autres  chemins  publics  et  particuliers 
seront  ouverts  et  ménagés  de  la  largeur  de  1 2  pieds  libres. 
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Art.  8.  Après  le  partage,  chaque  propriétaire  dont  la  portion 
sera  de  6  arpents  sera  tenu  d'en  convertir  un  sixième  en  Lois,  si 
elle  est  propre  à  cette  culture;  dans  le  cas  contraire,  il  en  demeure 
déchargé. 

Art.  c).  Les  champs  communs  appartenant  aux  communautés 
des  villes  dans  lesquels  des  hameaux,  villages  et  métairies  auront 
droit,  seront  également  partagés;  les  portions  qui  devront  appar- 
tenir auxdits  hameaux,  villages  et  métairies  seront  déterminées  en 
raison  de  l'étendue  de  leurs  héritages.  Le  surplus  appartiendra  aux 
villes,  qui  seront  tenues  de  les  vendre  ou  de  les  affermer  sans 
pouvoir  les  jouir  dans  l'état  d'indivision. 

Art.  10.  Il  sera  fait  deux  copies  des  partages  en  papier  lihre; 
l'une  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  du  district  pour  être  homo- 
loguée, et  l'autre  au  secrétariat  de  la  municipalité. 

Art.  1 1 .  Tous  procès  et  contestations  mus  sur  cette  matière 
demeurent  éteints  sous  les  modifications  portées  par  les  articles  5 
et  G. 

Art.  12.  Le  présent  arrêté  sera  incessamment  envoyé  au  corps 
législatif  qui  sera  supplié  de  le  prendre  en  considération. 

Certifié  conforme  : 

Lemoyne,  secrétaire  général. 


'2b à.   rt Extrait  des  registres  du  conseil  général 

DU  DÉPARTEMENT   DE  LA  MoSELLE,    DU    10    DECEMBRE    l'y^O^'w. 

[DxiV.  7.] 

Un  de  Messieurs  les  commissaires  du  bureau  public ''^^  a  dit  : 

11  est,  je  crois,  incontestable  que  la  multiplication,  la  perfection 
et  les  apports  de  nos  bestiaux  dé{)endent  absolument  de  leur  nour- 
riture; c'est  donc  à  augmenter  la  quantité  et  qualité  de  cette  pré- 
cieuse nourriture  qu'il  faut  tendre  par  tous  les  moyens  possibles,  et 
vous  y  arriverez.  Messieurs,  à  ce  but  que  votre  sagesse  se  pro- 
pose, par  le  partage  des  communes  de  ces  vastes  terrains  négligés 
qui,  comme  je  viens  de  le  prouver,  fournissent  à  peine  la  nour- 
riture faible  et  mauvaise  de  quelques  bestiaux  dans  la  meilleure 
saison  de  l'année,  et  sont  cependant  susceptibles  de  productions 

^'>  Ln  pièce  est  accompagnée  d'une  niemltros  (ludiroctoirc  du  (l<'j)arloniont. 

leUre  dVnvoi  à  l'Assemblée  nationale,  W    ^     Diirl)a(li.    Voir   la    lin    de    la 

datée  du  18  janvier  1791,  et  signi'i' dos  pièce. 


m.  DROITS  REELS.  —  ?>  XI.  RIENS  COMMUNAUX.         589 

abondantes.  Lorsque  l'industrie  individuelle  aura,  par  vos  soins, 
remplacé  cette  cruelle  indiff(M"ence  qu'on  a  naturellement  pour  une 
propriété  commune,  c'est  alors  que  vous  verrez,  par  des  amélio- 
rations subites  et  considérables,  naître  dans  nos  campagnes  une 
nouvelle  source  de  richesses  qui  sortiront  pour  ainsi  dire  du  néant. 

Mais,  outre  ces  avantages incalcidables,  le  partage  des  communes 
aura  celui  plus  précieux  encore  de  procurer  une  petite  propriété  à 
la  classe  la  plus  indigente ,  de  favoriser  ainsi  la  population  en  assu- 
rant aux  malheureux  une  partie  de  leur  subsistance,  d'augmenter 
par  le  lien  de  la  propriété  l'attachement  de  tous  les  citoyens  à 
l'Etat  et  de  garantir  d'autant  plus  leur  obéissance  aux  lois,  consi- 
dération puissante  en  tout  temps  et  impérieuse  aujourd'hui.  Il  n'est 
pas  indifférent  de  remarquer  que  cette  propriété  serait  d'un  avan- 
tage d'autant  plus  grand  pour  les  malheureux  qu'elle  ne  serait  pas 
transmissible  et  ne  pourrait  être  envahie  par  ces  hommes  barbares 
dont  la  cupidité  insatiable  n'attend  que  l'instant  de  profiter  de  la 
misère  du  pauvre,  avantage  inappréciable  qui  détruirait  sans  retour, 
ou  diminuerait  au  moins  considérablement  la  mendicité  dans  nos 
campagnes,  et  substituerait  le  goût  du  travail,  rempart  de  l'inno- 
cence et  de  toutes  les  vertus,  à  cette  oisiveté  vagabonde,  source  de 
tous  les  vices  qui  désolent  la  société.  Mais  l'avantage  le  plus  consi- 
dérable que  puisse  produire  le  partage  des  communes,  c'est  l'abo- 
lition de  la  vaine  pâture,  ce  lléau  de  nos  récoltes  et  de  l'industrie 
de  nos  cultivateurs. 

Je  sais.  Messieurs,  que  les  changements  subits  dérangent  l'éco- 
nomie champêtre,  et  qu'il  ne  faut  pas  heurter  de  front  les  anciens 
préjugés  des  gens  de  campagne;  aussi  ne  vous  proposerai-je  aucun 
moyen  violent  pour  les  amener  à  mon  but. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  l'édit  des  clôtures ^'^  est  venu  préparer 
cette  utile  révolution.  Oui ,  cet  édit ,  contre  lequel  tant  de  gens  peu  in- 
struits se  sont  élevés ,  a  été  le  plus  grand  bienfait  pour  notre  agricul- 
ture; c'est  sous  son  égide  que  des  cultivateurs  habiles  nous  ont 
prouvé,  dans  toutes  les  parties  de  la  province,  que  par  des  cultures 
alternatives  en  grains  et  en  herbages  artificiels  un  champ  peut  n'être 
jamais  en  repos  et  se  préparer  toujours  à  de  nouveaux  produits; 
c'est  par  ces  procédés  qu'ils  sont  parvenus  à  nourrir  abondamment 
leurs  bestiaux  à  l'écurie  et  de  (sic)  procurer,  en  même  temps  qu'ils  tri- 
plaient leurs  engrais ,  le  repos  nécessaire  à  leurs  chevaux  ou  bœufs 
pour  reprendre  avec  force  et  courage  leurs  utiles  et  fatigants  tra- 
vaux, tandis  que  ci-devant  nos  malheureux  animaux  étaient  obligés, 

t')  L'édit  de  1767.  Cf.  ci-dessus,  p.  553,  n.  1. 
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en  quittant  le  char  et  la  charrue,  de  s'épuiser  à  chercher  leur 
subsistance.  Ces  avantages,  que  je  ne  fais  qu'ébaucher,  sont  trop 
intéressants  pour  ne  pas  s'occuper  à  les  étendre. 

Mais,  me  dira-t-on,  d'où  vient  qu'il  s'est  élevé  un  cri  presque 
général  contre  une  si  bonne  loi? 

Avant  de  nous  arrêter  à  ces  réclamations,  remarquons  ce  qui  a 
pu  les  occasionner;  je  vois  au  premier  aspect  que  l'édit  des  clô- 
tures traite  avec  inégalité  les  divers  propriétaires,  puisqu'il  n'y  a 
que  les  possessions  étendues  qui  soient  susceptibles  d'être  closes, 
tandis  que  le  petit  propriétaire,  qui  n'a  qu'un  bout  de  champ,  et 
dont  la  fortune  médiocre  exigerait  qu'il  en  tirât  le  plus  de  fruits , 
ne  peut  user  du  bénéfice  de  cette  loi. 

D'un  autre  côté,  les  bestiaux  du  pelit  propriétaire  sont  privés  de 
la  vaine  pâture  du  terrain  clos,  tandis  que  la  pâture  que  produit 
le  sien  est  absorbée  par  les  troupeaux  du  riche;  ces  inconvénients 
ne  sont  pas  les  seuls  qu'on  peut  reprocher  à  l'édit  des  clôtures, 
et  j'y  ajouterai  ceux  qui  résultent  de  la  difficulté  de  clore  avec 
succès,  ce  qui  a  rebuté  nombre  de  propriétaires,  car  les  landrages 
sont  sujets  à  être  enlevés  ou  continueliement  dégradés;  les  haies 
vives  sont  très  coûteuses  à  fonner,  elles  ne  sont  en  défense  qu'après 
de  longues  années  et  ont  besoin  jusqu'alors  de  haies  sèches  pour 
les  garantir;  et  les  fossés,  outre  qu'ils  emportent  une  partie  con- 
sidérable de  la  surface,  dessèchent  souvent  une  terre  qui  n'a  nul 
besoin  de  l'être;  toutes  ces  clôtures  sont,  d'ailleurs,  d'un  entretien 
très  dispendieux,  et  elles  exposent  à  nombre  de  dilHcultés  sur  la 
prétention  de  leur  insuffisance  pour  empêcher  l'accès  des  bes- 
tiaux. 

Eh  bien ,  tous  ces  inconvénients  de  l'édit  des  clôtures  ne  pré- 
sentent d'un  côté  que  des  abus  à  corriger  dans  une  loi  dont  l'utiliU' 
est  généralement  reconnue,  de  l'autre  la  nécessité  de  faire  un  pas 
d»'  plus  vers  le  but  pour  lequel  (die  a  été  créée. 

Oui,  Messieurs,  pour  éviter  tous  ces  abus  et  étendre  aux  petits 
propriétaires  les  avantages  de  cette  loi  salutaire,  il  ne  s'agit  (|ue  de 
supprimer  la  vaine  pâture  sur  toutes  les  terres  plantées  ou  <'nse- 
mencées  en  saison  quelconque,  et  particulièrement  sur  les  prairies 
artificielles;  un  piquet  avec  un  ])ouchon  de  paille  enfoncé  à  chaque 
bout  du  champ  serait,  ainsi  que  cela  se  pratique  ailleurs,  une 
marque  suffisante  de  clôture.  C'est  par  ce  moyen,  aussi  simple  que 
facile,  que  vous  éveillerez  f industrie  de  tous  nos  cultivateurs,  en 
leur  accordant  une  pleine  liberté  de  culture;  car.  Messieurs,  en 
agriculture  (;omm(>  dans  le  commerco  et  les  aris,  la  hborlé  est  la 
mère  dp  l'industrie.  ' 
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Hâtez-vous  donc  de  faire  accorder  à  nos  agriculteurs  celte  pré- 
cieuse liberté  de  faire  valoir  leurs  champs  à  leur  guise,  ce  (|ui  est 
d'ailleurs  un  droit  imprescriptible  attaché  à  la  propriété. 

Un  autre  avantage  non  moins  précieux  (jui  en  résultera  encore, 
ce  sont  les  assemblements  des  petites  propriétés  éparses  çà  et  là  ;  cette 
extrême  division  des  héritages  est  un  des  obstacles  qui,  aujour- 
d'hui, nuisent  le  plus  à  l'agriculture,  car  le  laboureur  qui  possède 
2  0  arpents  de  terre  dans  une  saison  est  souvent  obligé  de  conduire 
sa  charrue  à  5o  endroits  et  de  parcourir  plusieurs  cantons;  de  là, 
outre  une  perte  considérable  de  temps,  de  semence  et  de  terrain 
pour  le  propriétaire ,  il  résulte  encore  souvent  un  dommage  non 
moins  grand  pour  ses  voisins  par  les  traînées  de  charrue  à  travers 
tout  un  canton  ensemencé  et  qui  se  font  remarquer  jusque  dans 
la  sille;  do  là  aussi  ces  sentiers  nombreux  ouverts  lors  des  moissons 
à  travers  les  plus  beaux  grains,  que  l'on  voit,  d'un  œil  attristé, 
foulés  à  terre,  avec  une  perte  incalculable,  par  des  moissonneurs 
qui  ne  savent  jamais  se  détourner,  et  qui,  quelquefois  guidés  par 
la  haine,  passent  et  repassent,  souvent  à  peu  de  distance  et  sans 
aucune  pitié,  à  travers  tout  un  canton,  pour  chercher  de  ces  pe- 
tites propriétés  morcelées  qui  ne  rendent  pas  ce  qu'on  a  détruit 
pour  y  arriver;  de  cette  extrême  division  naît  aussi  la  facilité  des 
anticipations  qui  donnent  lieu  à  tant  de  procès  ruineux. 

Mais,  me  dira-t-on,  par  ce  projet  dont  vous  vantez  les  avan- 
tages, la  pâture  se  trouvera  entièrement  ruinée  et  nos  troupeaux 
affamés  disparaîtront  subitement.  Je  répondrai  d'abord  que  la  perte 
en  fait  de  pâture  ne  peut  tomber  que  sur  peu  de  choses,  car  deux 
saisons  sont  toujours  ensemencées  de  blé  et  de  marsages,  et  les 
versaines  (jachères)  qui  forment  la  troisième  se  labourent  dès  le 
commencement  du  printemps;  elles  reçoivent  de  suite  3  à  4  cul- 
tures pour  être  en  état,  parleur  ameubhssement  et  la  destruction 
des  mauvaises  herbes,  d'être  ensemencées  de  blé  en  automne  : 
ainsi  elles  ne  peuvent  fournir  beaucoup  à  la  pâture  ;  il  ne  faut  pas 
croire,  d'ailleurs,  que  nos  campagnes  vont  être  subitement  cou- 
vertes de  prairies  artificielles  :  les  bestiaux  auront  toujours  après 
les  récoltes  la  pâture  des  étoubles  dans  lesquelles  on  n'aura  pas 
semé  de  ces  herbages,  et  si,  contre  mon  attente,  les  prairies  arti- 
ficielles s'étabhssaient  plus  rapidement,  si  elles  occupaient  plus  de 
terres,  loin  de  se  plaindre  de  cette  heureuse  révolution,  il  n'y 
aurait  sans  doute  qu'à  s'en  féliciter.  Des  récoltes  multiphées,  se 
succédant  sans  cesse  les  unes  aux  autres,  seraient -elles  à  mettre  en 
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proportion  avec  le  produit  chétif  de  la  vaine  pâture?  Et  que  l'on  ne 
dise  pas  que  notre  soi  est  peu  propre  à  nos  productions  annuelles  : 
je  soutiens  que  la  nature  a  donné  à  toutes  les  terres  une  fécondité 
plus  ou  moins  grande  sans  doute  aux  unes  qu'aux  autres,  mais  suf- 
fisante à  toutes  pour,  moyennant  assez  d'engrais  et  de  cultures 
bien  entendues,  être  en  état  de  se  produire  sans  cesse.  Nos  jardins, 
ouverts  souvent  dans  les  terrains  les  plus  stériles  et  qui  néan- 
moins ne  laissent  pas  que  de  fournir  plusieurs  récoltes  par  année, 
sont  une  preuve  incontestable  de  ce  que  j'avance. 

M'opposera- t-on  l'intérêt  des  manœuvres?  Je  dirai  qu'il  en  est 
peu  qui  ne  possèdent  quelques  propriétés  sur  le  ban;  on  leur  par- 
tagerait, d'ailleurs,  les  communes,  et  ils  s'indemniseraient  alors 
bien  amplement  de  la  diminution  de  la  vaine  pâture  par  la  liberté 
qu'ils  auraient  de  semer  des  herbages  artificiels  dans  leurs  pro- 
priétés, de  même  que  dans  leurs  portions  de  communes,  après 
quelques  années  de  culture  et  d'amples  récoltes  qui  les  mettraient 
en  état  d'acquérir  ou  d'élever  des  bestiaux  que  leurs  prés  artificiels 
nourriraient  de  manière  à  leur  fournir  dix  fois  plus  de  produits. 

Et  à  l'égard  des  manœuvres  qui  n'ont  aucune  propriété,  comme 
ils  n'ont  d'ordinaire  que  peu  ou  point  de  bétail,  ils  ne  seront  que 
très  peu  intéressés  à  la  restriction  du  droit  de  la  vaine  pâture;  ils 
recevraient,  d'ailleurs,  leurs  portions  communes,  objet  de  leurs 
sollicitations  depuis  nojnbre  d'années,  un  dédommagement  consi- 
dérable par  l'augmentation  et  la  multiplication  des  travaux  cham- 
pêtres que  ce  nouveau  régime  ne  manquerait  pas  de  faire 
éclore. 

Je  conviens  que  ces  lois'^^^  étaient  de  la  plus  grande  utilité  pour 
le  temps  et  les  circonstances  qui  les  ont  vues  naître;  mais  les  sages 
qui  les  ont  dictées  n'avaient  saisi  notre  a}>i-iculture  que  dans  les 
temps  où  les  nations  ne  faisaient  que  naître  et  oii  les  peuples 
n'étaient  encore  que  pasteurs,  et  non  dans  ce  point  avancé  oii 
l'augmentation  de  la  population,  les  progrès  du  commerce  et  de  la 
société  ont  forcé  nos  pères  à  devenir  agricoles  et  à  ouvrir  à  force 
de  sueurs  de  vastes  terrains  qui  jusqu'alors  n'étaient  que  le  patri- 
moine de  leurs  troupeaux. 

Sans  doute  que  dans  ces  premiers  temps,  oii  d(^  frécjuentes 
guerres  troublaient  le  repos  de  nos  aïeux,  rien  n'était  plus  conforme 
à  leurs  intérêts  que  le  système  des  pâturages  qui  fondait  leur  prin- 
cipale richesse  sur  une  nature  de  biens  plus  facile  à  soustraire  aux 

'•'  Les  «lois  cl  coutumes  établies  et  suivies  depuis  des  siècles»  en  Lorraine. 
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invasions  subites  de  l'ennemi  et  qui  leur  laissait  moins  à  craindre 
le  ravage  de  leurs  champs  et  la  perte  de  leurs  avances. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  que  nos  augustes  législateurs  onl 
renoncé  au  nom  de  la  France,  à  la  face  de  l'univers,  à  tout  esprit 
de  conquête  pour  nous  assurer  désormais  une  paix  éternelle;  que 
sur  les  ruines  du  despotisme  et  du  régime  féodal  ils  ont  établi  les 
principes  d'un  sage  gouvernement  fondé  sur  la  liberté,  qui  nous 
sera  un  gage  constant  de  notre  prospérité,  l'agriculture  demande 
de  s'élever  à  des  spéculations  plus  vastes  et  à  être  tirée  des  entraves 
qui,  jusqu'à  présent,  la  tenaient  enchaînée  et  qui  ont  toujours 
arrêté  son  essor. 

Par  Irt,  nos  cultivateurs  s'habitueront  à  nourrir  leurs  bestiaux  à 
l'étable,  à  augmenter  considérablement  la  masse  des  engrais,  ce 
nerf  de  l'agriculture  et  sans  lequel  on  ne  peut  espérer  de  récoltes 
abondantes;  alors  aussi,  le  maître  avant  continuellement  ses  bes- 
tiaux  sous  les  yeux  leur  portera  à  temps  les  secours  nécessaires  en 
cas  de  maladie,  tandis  qu'actuellement  ils  meurent  souvent  au 
troupeau  sans  aucun  soulagement  ou  ne  peuvent  en  recevoir  que 
de  tardifs ,  et  dès  lors  inutiles. 

Le  conseil  général,  après  en  avoir  délibéré,  et  ouï  M.  le  pro- 
cureur général  syndic, 

A  arrêté  que  le  mémoire  de  M.  Durbach  sur  le  partage  des 
communes  et  la  vaine  pâture  sera  annexé  à  son  procès-verbal  et 
qu'une  expédition  coHationnée  sera  adresée  sans  délai  à  l'Assemblée 
nationale  avec  prière  d'en  adopter  les  dispositions  dans  les  décrets 
que  sa  sagesse  lui  dictera  relativement  au  partage  des  communes  et 
à  la  vaine  pâture.  Signé  :  Hunolstein,  président,  et  Bertiaux, 
secrétaire  général. 


^J.55.   Mémoire  des  habitants  d'Arquain, 
Saint -Verain- EN -PuiSAYE,  Cosne,  etc.  (Nièvre). 

1790  (".  [Dxiv,  8.] 

A   Nosseigneurs  les  Députés  composant  l'Assemblée  nationale. 

Permettez  que  les  habitants  d'une  vaste   campagne  déposent, 
dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie,  lem's   sollicitudes  et  leurs 

'■'  Nondaté,  et  aucune  niontion  d'enregislrement.  Le  texte  semble  indiquer  1790. 
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peines;  les  maiheurs  dont  ils  sont  menacés  frnpperaient  du  mémo 
coup  environ  quatre  cents  Français,  si  vous  ne  daigniez,  Nossei- 
j^nieurs,  les  couvrir  de  votre  égide,  en  opposant  votre  justice  aux 
poursuites  vexatoires  qu'on  exerce  contre  eux,  ainsi  qu'ils  se  pro- 
posent de  l'établir. 

Faits.  — -  Au  nord  du  département  de  la  Nièvre,  district  de 
(Josne-sur-Loire ,  est  un  terrain  immense  connu  sous  le  nom  des 
Gâtines  d'Arquain  et  entouré  des  paroisses  de  Saint-Verain,  Saint- 
Loup '^^  La  Gelle'^^  Annay  et  Arqunin.  Ce  terrain,  qui  contient  au 
moins  9,000  arpents,  n'était,  depuis  plusieurs  siècles,  qu'un  im- 
mense désert  couvert  de  landes  et  de  bruyères,  lorsque,  engagé  par 
la  déclaration  du  roi  du  mois  d'août  l'y 6 6^^^,  un  particulier  de 
ladite  paroisse  d'Ai'quain  entreprit,  en  1770,  d'en  défricher  une 
très  faible  partie. 

Le  succès  ayant  surpassé  l'espoir  de  ce  malheureux,  et  son 
exemple  excitant  l'émulation  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs, 
l'on  vit,  en  peu  d'années,  cette  vaste  contrée  présenter,  au  lieu 
d'un  désert  affreux,  une  fertile  campagne,  couverte  de  moissons 
abondantes,  de  maisons,  de  granges,  d'étables  et  de  plantations 
très  avantageuses  :  l'on  vit  des  familles  entières  abandonner  leurs 
foyers,  vendre  leurs  propriétés  ingrates  et  venir  jeter,  dans  les 
Gâtines  d'Arquain,  les  premiers  fondements  d'une  quantité  d'habi- 
tations qui,  si  elles  étaient  réunies,  formeraient  actuellement  une 
paroisse  aussi  riche  que  considérable. 

Cependant  ces  cultivatem's  n'entreprirent  point  le  défrichement 
d'une  partie  de  ces  landes  sans  prendre  les  précautions  indi(|uées 
par  les  lois,  afin  de  jouir  paisiblement  du  fruit  de  leurs  travaux, 
Ils  firent  les  déclarations  exigées  par  l'édit  de  1766,  tant  au  greffe 
du  bailliage  royal  d'Auxerre,  qu'à  celui  de  l'élection  de  Gien,  par 
lesquelles  chaque  particulier  indiqua  la  (juaiitité  de  terres  (pi'il 
avait  l'intention  défaire  valoir.  Ces  déclarations  notifiées,  publiées 
et  affichées  dans  les  paroisses  sur  l'étendue  desquelles  le  cultivateur 
entendait  effectuer  son  projet,  et  aucune  opposition,  aucune  récla- 
mation n'ayant  été  faite,  de  larges  fossés  entourèrent  bientôt  les 
parties  indiquées;  les  haies,  les  arbres  furent  plantés,  les  habita- 
tions s'édifièrent;  des  bâtiments  solides,  dont  (juehjues-uns  sont 
couverts  en  tuiles,  s'élevèrent;  des  pères  de  famille,  des  femmes, 
des  enfants  et  des  domesticjues  vinrent  enfin  fixer  leur  résidence 
au  milieu  de  cette  terre  si  longtemps  dédaignée,  et  y  amenèrent  des 
bestiaux  propres  à  la  culture;  mais  ces  pères  de  famille  n'opé- 

*''  Saint-Loup  ou  Saint -Loup -des-  '^^  La  Ceiie-sur-Loire ,  arr'  de  (losne. 

Bois,  arr'  de  Cosne.  (^)  (]f.  ci-dossus,  p.  5i5,  note  1. 


III.  DROITS  REELS.  —  S  XI.  RIENS  COMMUNAUX.         595 

rcreiit  leurs  translations  de  domicile  qu'après  s'être  procuré,  dans 
les  paroisses  voisines  qu'ils  abandonnaient,  des  certiticats  authen- 
tiques qui  justifiaient  la  pureté  de  leurs  mœurs  et  la  régularité  de 
leur  conduite. 

Ces  malheureux  attendaient  en  paix  la  jouissance  avantageuse 
du  produit  de  leurs  pénibles  travaux  et  de  leurs  soins  infatigables, 
et  ils  osent  dire  qu'ils  touchaient  au  moment  de  leur  bonheur, 
lorsqu'une  ligue  offensive ,  ourdie  par  l'envie  insatiable  des  riches , 
se  forma  contre  eux,  entre  la  ville  de  Cosne-sur-Loire  et  les  pa- 
roisses de  Saint-Père,  de  Cours,  de  Saint-Loup,  de  La  Celle  et  de 
Myennes,  qui,  sous  le  plus  spécieux  prétexte,  troublèrent,  en  i  788 , 
la  sécurité  des  exposants  par  une  assignation  qui  leur  fut  donnée 
pour  paraître  au  tribunal  de  la  maîti'ise  royale  des  eaux  et  forêts 
d'Auxerre. 

Les  motifs  de  cette  assignation  étaient  que  les  communautés 
d'habitants  de  la  ville  de  Cosne  et  des  paroisses  que  nous  venons 
d'indiquer  étaient  usagères  des  grandes  Gâtines  d'Arquain ,  et  qu'à 
cause  de  ce  droit  elles  payaient  à  la  seigneurie  de  Myennes  quelques 
deniers  de  cens,  que  dès  lors  elles  avaient  droit  de  s'opposer  au 
défrichement  de  tout  ou  de  partie  desdites  Gàtines  ;  pourquoi  elles 
conclurent  au  délaissement  du  tout,  à  l'expulsion  des  suppliants, 
à  la  destruction  de  leurs  bâtiments  et  de  leurs  plantations,  à  la 
perte  de  leurs  moissons  et  à  leur  condamnation  en  tous  les  dé- 
pens; et  peu  de  temps  après  un  jugement  inique  prononça  l'adju- 
dication de  ces  conclusions ,  dont  l'appel  arrêta  sur-le-champ  les 
efïets  désastreux. 

Depuis  ce  temps ,  les  exposants  ont  été  traînés  de  tribunaux  en 
tribunaux;  la  Table  de  marbre,  le  Conseil  du  Roi  ont  entendu 
leurs  plaintes  et  leurs  gémissements;  mais  alors  les  riches  seuls 
trouvaient  des  défenseurs.  Des  titres  arrosés  de  larmes  restaient 
enfermés  dans  le  sac  dont  les  liens  n'étaient  pas  d'or,  et  les  or- 
ganes de  la  loi  savaient  ou  se  taire  contre  les  riches,  ou  condamner 
le  silence  forcé  du  malheureux  opprimé;  et  sans  doute  les  sup- 
phants  eussent  subi  «e  sort,  puisqu'alors  ils  n'avaient  à  opposer 
aux  ennemis  de  leur  tranquillité  que  la  loi  de  1766,  leurs  décla- 
rations aux  sièges  royaux,  leur  possession  de  bonne  foi,  la  détresse 
momentanée  dans  laquelle  leur  entreprise  les  a  jetés,  et  le  bien- 
être  général  que  cette  entreprise  devait  nécessairement  produire. 

Telles  étaient  leurs  craintes,  i^osseigneurs,  lorsqu'un  monartjue 
aussi  juste  que  chéri  désira  que  la  vérité  pénétrât  jusqu'aux  pieds 
du  trône.  Il  manifesta  ses  intentions  paternelles,  et  bientôt  il  partit 
du  centre  et  des  extrémités  de  l'empire  tous  les  traits  de  lumière 
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qui  devaient  éclairer  sa  justice;  bientôt  aussi  l'on  vit  tomber,  sous 
les  coups  redoublés  du  patriotisme ,  ces  temples  affreux  du  despo- 
tisme ,  ces  distinctions  avilissantes ,  ces  privilèges  destructeurs ...  ; 
bientôt  enfin  on  connut  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  et  les 
suppliants,  qui  les  entendaient  annoncer  par  leur  pasteur,  ren- 
dirent dans  leurs  humbles  chaumières  de  très  vives  actions  de 
grâces  au  Ciel,  en  adhérant,  dans  la  grande  effusion  de  leurs  cœurs, 
à  tous  les  décrets  de  votre  auguste  Assemblée  dont  ils  venaient 
d'entendre  la  lecture. 

Ils  pensèrent  alors  que,  quoique  pauvres,  ils  pourraient  faire 
parvenir  leurs  justes  défenses  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, qu'ils  y  trouveraient  de  zélés  défenseurs  qui,  mettant  dans  la 
balance  de  l'équité  leurs  moyens  et  ceux  de  leurs  adversaires, 
prononceraient  le  décret  qui  déciderait  de  leur  sort.  Ils  attendaient 
que  les  grands  travaux  de  l'auguste  Assemblée  fussent  avancés  ;  mais 
prévenus  que  les  habitants  de  la  ville  de  Gosne  et  ceux  des  pa- 
roisses ci-devant  dénommées  faisaient  eux-mêmes  des  démarches 
pour  obtenir  une  décision  favorable  à  leurs  prétentions,  les  sup- 
pliants prennent  la  liberté  de  rompre  le  silence  respectueux  qu'ils 
s'étaient  proposé  de  garder  encore  quelque  temps,  pour  vous  adres- 
ser les  moyens  qui  militent  en  leur  faveur. 

Par  sa  déclaration  du  i3  août  1766,  le  roi  a  permis  de  défri- 
cher et  mettre  en  valeur  toutes  les  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères  et  gâtines  qui,  depuis  quarante  ans,  seraient  demeurées 
sans  culture;  il  a  indiqué  des  formalités  pour  assurer  la  tranquil- 
lité des  agriculteurs  et  pour  mettre  les  propriétaires  dans  le  cas  de 
faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  titres.  Les  supphants  ont  réguliè- 
rement observé  ces  formalités,  et  personne  ne  s'est  opposi'  à  leur 
entreprise;  leurs  déclarations  ont  été  pubhées  et  allichées  dans  les 
paroisses  locales,  et  qui  que  ce  soit  n'y  a  trouvé  à  redire;  ils  ont, 
sous  les  yeux  de  leurs  adversaires,  entrepris  les  défrichements 
qu'ils  ont  faits;  presque  tous  les  ont  eifectués  avec  leurs  bras  et 
y  ont  travaillé  pendant  des  saisons  et  des  années  entières,  et  aucun 
de  ceux  qui  les  recherchent  ne  les  a  interrompus:  au  contraire, 
tout  le  monde  les  encourageait.  Sous  la  foi  due  à  la  loi  (h'  1  y()(), 
à  leurs  déclarations,  au  silence  des  prétendants  actuels  et  de  tous 
autres,  prescjue  tous  ont  vendu  le  peu  de  biens  qu'ils  poss('daienl 
dans  leurs  paroisses  pour  faire  des  établissements  plus  av;uitageiix, 
et  pour  eux  et  pour  le  pays;  et  c'est  quand  ils  ont  sué  sang  et  eau 
pendant  dix,  douze  et  quinze  années,  pour  fertihser  une  petite 
portion  d'un  terrain  immense,  vain  et  vague  depuis  plusieurs 
siècles,  qu'ils  y  sont  parvenus  d'une  manière  avantageuse,  qu'ils 
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ont  fait  des  plantations  essentielles,  qu'ils  ont  édifié  des  maisons, 
des  granges,  étables,  etc.,  qu'on  cherche  à  les  expulser  de  la  ma- 
nière la  plus  cruelle!  L'on  veut  s'emparer  du  fruit  de  leurs  travaux 
extraordinaires,  abattre  leurs  maisons,  prendre  leurs  récoltes! .  .  . 
Et  la  maîtrise  des  eaux  et  forets  n'a  pas  craint  de  l'ordonner! .  .  .  Si 
cette  sentence  désastreuse  sortait  son  effet,  que  deviendraient  donc 
ces  malheureux  pères  de  famille  blanchis  sous  le  fardeau  de  la 
peine  et  de  la  misère ,  ces  femmes  qui  ont  essuyé  leurs  sueurs  en 
partageant  leurs  maux,  et  ces  enfants  qui  n'auraient  vu  le  jour  que 
pour  maudire  leur  existence'/  que  deviendraient-ils?  Ils  n'osent  le 
prévoir  et  ne  peuvent  y  penser  qu'en  reculant  d'horreur.  .  . 

Les  moyens  qu'on  oppose  aux  suppliants  sont  fondés  sur  ce  que 
d'anciens  titres  seigneuriaux,  titres  qui  n'ont  peut-être  été  ni  gé- 
minés ni  vérifiés,  portent  que  les  communautés  de  Cosne,  Saint- 
Père  ,  Cours ,  Saint-Loup ,  La  Celle  et  Myennes  ont  le  droit  d'en- 
voyer paître  leurs  bestiaux  dans  les  grandes  Gâtines  d'Anjuain, 
sous  la  redevance  de  quelques  deniers,  cjue  peut-être  aucun  des 
habitants  n'a  pas  payés  depuis  des  siècles. 

iMais,  outre  qu'il  reste  encore  plus  de  terres  incultes  qu'il  n'en 
faut  pour  servir  de  pacage  aux  bestiaux  de  dix  paroisses,  au  delà 
de  celles  qu'i[ls]  réclament,  on  observe  que  celle  de  Cosne,  qui 
contient  seule  au  moins  la  moitié  des  prétendants,  n'a  jamais  [pu  |  ni 
ne  peut  envoyer  son  bétail  dans  ces  Gâtines,  (jui  sont  éloignées  d'au 
moins  deux  lieues  de  ladite  ville  [de]  Cosne;  ce  qui  prouve  que  les 
habitants  de  cette  ville  sont  absolument  sans  intérêts  dans  la  contes- 
tation, et  que  la  coalition  qui  règne  entre  cette  communauté  et  les 
autres  n'est  qu'un  acte  de  complaisance  souscrit  en  faveur  des  autres 
communautés. 

Vous  avez  décrété,  Nosseigneurs,  que  les  propriétés  étaient  in- 
violables comme  les  personnes  :  en  est-il  de  plus  sacrées,  de  plus 
précieuses  que  celles  acquises  en  vertu  de  la  loi ,  que  celles  payées 
par  un  travail  continuel  de  dix-huit  années  de  fatigues,  ([ue  celles 
enfin  qui  assurent  la  subsistance  et  la  médiocre  fortune  d'une  mul- 
titude de  malheureux? 

Daignez  donc.  Nosseigneurs,  écouter  favorablement  les  respec- 
tueuses représentations  des  suppliants;  arbitres  de  leur  sort,  ils 
espèrent  autant  sur  votre  humanité  que  sur  votre  justice;  ils  sont 
hommes,  malheureux,  opprimés,  mais  ils  sont  Français  :  ils  ont 
sous  tous  ces  titres  droit  à  vos  bontés,  et  ils  attendront  avec  res- 
pect la  décision  qu'ils  osent  solhciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

CflEiRiÈs,  Choutier. 
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256.   Doléances  des  communes  du  canton  de  Marsal  (Meurthe). 

11  janvier  1791.  [D  xiv,  6.] 

Département  de  la  Meurthe,  district  de  Château-Salins, 
canton  de  Marsal. 

En  conséquence  des  lettres  patentes  du  roi  du  1  6  mai  dernier, 
sur  le  décret  du  9  du  même  mois^^\  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
n'entend  rien  préjuger  sur  le  fond  du  droit  du  troupeau  à  part, 
sur  lequel  elle  se  réserve  de  prononcer,  et  de  la  délibération  du 
conseil  du  département  de  la  Meurthe  en  interprétation  dudit 
décret,  par  laquelle  il  ordonne  la  continuation  de  la  jouissance  aux 
fermiers  du  troupeau  à  part  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
eût  prononcé  définitivement  à  son  égard,  les  conseils  généraux  des 
communes  du  canton  de  Marsal  ont  cru  pouvoir  adresser  à  l'As- 
semblée nationale  leurs  justes  et  très  humbles  représentations  sur 
le  tort  essentiel  que  lait,  à  ce  canton,  le  droit  de  troupeau  à  part, 
qui  n'est  d'usage  que  depuis  environ  4 0  ans,  à  laquelle  époque 
le  canton  florissant  a  dégénéré  et  tombé  dans  la  misère. 

Sur  le  seul  ban  de  Marsal,  le  fermier  du  troupeau  à  part  y  en- 
tretient annuellement  trois  à  quatre  cents  bêtes  blanches  qui  ne 
s'amusent  pas  comme  en  France  sur  les  jachères,  ravagent  les 
grasses  pâtures.  Ces  troupeaux,  renouvelés  trois  à  quatre  fois 
l'année  au  moins  par  d'autres  bêtes  maigres  et  affamées,  ne  laissent 
aux  malheureux  lialiitants  aucune  portion  de  pâture  pour  leurs 
bestiaux. 

L'impunité  (les  propriétaires  étant  fermiers  des  amendes)  fait 
que  les  bergers  ne  respectent  ni  les  prés  clos,  ni  les  prés  artificiels, 
souvent  pas  même  les  grains;  personne  n'ignore  que  les  bêtes 
blanches  rasent  les  prés  où  elles  passent,  et  que,  dans  les  temps 
pluvieux,  leurs  pattes  en  détruisant  les  racines,  il  s'ensuit  de  là 
que  le  laboureur,  faute  de  pâture,  ne  peut  faire  d'élève,  est  obligé 
de  renouveler  son  écurie  à  grands  frais,  et  ses  chevaux  mal  nourris 
périssent  :  augmentation  de  frais  pour  les  remplacer  et  perte  pour 
la  culture;  le  défaut  de  pâture  prive  le  laboureur  d'une  certaine 
quantité  de  bêtes  à  cornes,  qui  fait  communément  sa  richesse;  il 
est  oblig(;  de  faire  pâturer  le  peu  qu'il  a  dans  des  marais,  dont  la 
mauvaise  qualité  de  l'herbe  occasionne  souvent  des  mortalités  con- 


C   Dwn'l  dn  ()  mai  1790,  eanclionm''  de  Iroupi'au  à  part  en  Lorraine".  (O/.'- 

le  16,  T concernant  les  feniiiers  du  droil  li'cl.  (rén.  des  décrets,  t.  II,  p.  37'>.) 
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sidérables  parmi  les  bestiaux.  Les  particuliers  qui,  dans  tous  les 
autres  pays,  trouvent  une  ressource  abondante  dans  la  nourriture 
des  bêtes  à  cornes,  sont  privés  ici  de  cette  douceur;  le  défaut  de 
ces  animaux  fait  un  tort  considérable  non  seulement  aux  individus 
ci-dessus  cités,  mais  à  tout  le  pays,  par  la  cherté  de  la  viande,  qui 
souvent  se  trouve  de  mauvaise  qualité,  celle  du  beurre  et  du  fro- 
mage, nourriture  du  nécessiteux  qui,  pour  cela,  en  manque 
souvent. 

Le  troupeau  à  part  nuit  au  commerce,  puisqu'il  a  presque  dé- 
truit dans  ce  pays  les  manufactures  de  bonneterie  qui  étaient  la 
ressource  du  pauvre.  Avant  l'établissement  de  ce  droit,  les  labou- 
reurs et  les  particuliers  nourrissaient  des  brebis,  dont  là  laine  ne  le 
cède  pas  à  celle  des  Ardennes  et  du  Berry;  mais  privés  de  cet  avan- 
tage depuis  les  troupeaux  à  part,  les  laines  n'ont  pu  être  remplacées 
par  celles  de  leurs  bêtes  qui ,  n'étant  pas  naturelles  du  pays ,  n'ont 
pu  acquérir  la  finesse  de  celles-ci;  les  fabricants  ne  pouvant  se  pro- 
curer des  laines  ordinaires,  leurs  marchandises  sont  tombées  en 
discrédit;  ils  ont  abandonné  leurs  manufactures.  Qu'est-il  arrivé? 
La  dépopulation ,  la  chute  des  maisons  remplacées  par  des  jardins , 
la  cherté  des  denrées  de  toutes  espèces,  la  ruine  du  commerce  ot 
de  l'agriculture. 

D'après  l'exposé  des  maux  sans  nombre  que  produit,  dans  ce 
canton,  le  droit  de  troupeau  à  part,  les  municipalités,  certaines 
que  l'Assemblée  nationale  ne  travaille  qu'au  bonheur  du  peuple, 
elles  (sic)  s'adressent  avec  la  plus  entière  confiance  aux  pères  de  la 
patrie  qui  la  composent  pour  les  supplier  de  jeter  un  regard  de 
commisération  sur  les  maux  qui  les  environnent  et  en  tarir  la  source 
en  supprimant  le  droit  de  troupeau  à  part  dans  ledit  canton, 
suppression  d'autant  plus  facile  à  opérer  que  ce  droit  fait  partie  du 
tiers  denier  ci-devant  perçu  par  le  Domaine,  en  conséquence  sus- 
ceptible d'aucune  indemnité. 

Fait  à  Marsal,  le  1 1  janvier  1791. 

Par  la  municipalité  de  Marsal  : 

Reinhartz;  Laprade,  maire;  Melin,  procureur  de  la  coni'- 
mune;  César,  Cormont,  Dumond,  Jacquemin;  J.  Fran- 
çois, officier;  Cezar,  Claude  Phelippe,  Nicolas  Aomant; 
N.  Hamel  ,  procureur;  J.-F.  Hainglaise. 

Par  la  municipalité  d'Haraucourt  : 

Milon;  Jean  Fauconnier,  maire;  Pierre  Dessenon,  officier; 
MouTiLLOR ,  officier  municipal. 
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Fait  par  la  municipalité  de  Saint-Médard  : 

J.  Marchal,  maire;  J.  Michel,  officier  municipal;  A.-A.  Vau- 
trin, procureur  de  la  commune. 

Par  la  municipalité  de  Lezey  : 

N.  Grandsire  ,  secrétaire  greffier;  Pierre-Nicolas  Cezar  ,  maire; 
RoDHAiN,  officier;  P.  Seigneurey,  jt^rofMrewr  de  la  com- 


mune. 


Vu  par  la  municipalité  de  Jevelize'^'  : 
M.  Desey,  greffier. 


257.  «Mémoire  à  l'Assemblée  nationale  pour  les  frères  K archer 
et  compagnie  et  autres,  faisant  le  commerce  de  moutons  pour 
l'approvisionnement  de  Paris.  r> 

1791  ^^'.  [D  XIV,  10.] 

L'Assemblée  nationale,  en  étendant  ses  regards  et  ses  soins  pa- 
ternels sur  la  totalité  de  l'empire  français,  a  toujours  porté  une 


(')  Haraucourt-lès-Marsal,  Saint-Mé- 
dard, Lezey,  Jevelize,  autrefois  dans 
rarrondissement  de  Château -Saiins 
Z  Meurtlif),  sont  aujourd'hui  en  Lor- 
raine allemande. 

(-)  Dossier  du  département  de  ia 
Seine.  La  jiièce ,  non  datée  et  dépourvue 
de  toute  mention  d'enregistrement ,  est 
du  déhut  de  1791.  Elle  est  accompa- 
{jnée  d'une  délibération  du  s 2  janvier 
1791,  par  laquelle  Bailly,'maire  de  Paris, 
elles  «administrateurs  au  départeuienl 
des  subsistances»  déclarent  approuver  le 
mémoire  des  frères  Karcher,  et  décident 
l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  d'un 
autre  mémoire  sur  la  question,  rédigé 
par  un  des  administrateurs;  ce  second 
mémoire  ne  figure  pas  dans  le  dossier, 
(pii  contient  d'autre  part  :  1"  uaeleltre 
datée  du  19  janvier  1791  de  Lesguil- 
lier,  administrateur  au  département  des 
subsistances,  à  Grégoire,  président  de 
l'Assemblée  constituante  :  (fLe  Comité 
féodal  est  sur  le  point  de  faire  à  l'As- 
semblée son  rapport  sur  le  droit  de 
Ironiieau  à  ])arl.  .  .  L'on  expédie  dans 
le  moment  actuel  dans  mes  bureaux  un 


mémoire  (jul  sera  soumis  domain  à 
l'administration  et  qui  présente  une 
mesure  capable  de  concilier,  sur  ce 
point,  ce  que  réclament  la  sévérité'  des 
principes  avec  ce  qu'exige  l'approvision- 
nement de  la  capitale.  Aussitôt  ([ue  ce 
mémoire  aura  obtenu  la  sanction  de 
corps  municipal,  il  vous  sera  présenté 
ainsi  qu'au  Comité  féodaln;  a°  une 
lettre,  datée  du  ai  janvier  1791,  cb' 
Ikiilly  à  llegnier,  député  à  la  Consli- 
I liante  :  fj'ai  l'honneur  de  vous  en- 
\o\('r.  Monsieur,  un  mémoire  et  une 
délibération  du  dé'partement  des  sub- 
sistances de  la  ville  de  Paris  dans  uni' 
affaire  qui  intéresse  ses  approvisionne- 
ments et  dont  on  m'assure  que  vous 
devez  demain  faire  le  rapport.  .  .-n  Ce 
fut  le  9  février  que  l'Assendjiée  discuta 
el  adopta  le  proji'f  de  décret  sur  la  siip- 
|)ression  du  droit  de  troupeau  à  pari 
{l'rocès-verbal  de  l'Ass.  nal.,  9  février 
1791,  p.  i/j),  et  ce  décret  particulier 
fut  ullérieuremcMit  inlrodnit  dans  li' 
décret  général  du  l'-i  avril  1791,  ff con- 
cernant l'abolition  de  plusieurs  droits 
seigneuriaux^. 
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altentiou  particulière  sur  la  ville  de  Paris,  l.'immense  population 
de  cette  capitale,  l'éloignement  où  elle  se  trouve  de  la  majeure 
partie  de  ses  approvisionnements  de  première  nécessité  semblent 
commander  cette  surveillance,  cette  spéciale  protection. 

La  France,  qui  peut  exporter  le  quart  de  ses  récoltes  en  grains, 
est,  pour  les  bestiaux,  tributaire  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne; 
et  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  qui  seuls  alimentent  la  ca- 
])itale  toute  l'année,  reçoivent  annuellement  de  l'étranger  environ 
10,000  bœufs  et  80,000  moutons  de  la  Lorraine  et  des  Trois- 
Evéchés. 

Sans  ces  secours,  qui  arrivent  dans  des  temps  certains,  à  des 
époques  où  différentes  provinces  nourricières  de  l'intérieur  cessent 
leurs  envois,  l'approvisionnement  de  la  capitale  serait  com- 
promis. 

Les  frères  Karcher  et  autres  exploitent  cette  branche  de  com- 
merce. Depuis  cent  cinquante  ans,  cette  partie  est  dans  leurs  mains 
et  dans  celles  de  leurs  auteurs.  Ils  versent  annuellement  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  80,000  moutons,  et  l'état  authen- 
tique ci-joint ''' prouve  que,  depuis  le  2  juillet  1  789  jusqu'au  28  juin 
1  790,  il  en  a  été  vendu  pour  leur  com[)le  '78,778. 

Leurs  spéculations  ne  sont  pas  seulement  utiles  à  la  capitale, 
elles  alimentent  Strasbourg,  Metz  et  Nancy. 

Les  exposants  ont  nourri  les  armées  françaises  au  p(M-il  de  leur 
vie  et  de  leur  fortune. 

En  procurant  dans  le  royaume  l'abondance  de  celte  denrée,  ils 
donnent  à  l'agriculture  et  au  commerce  des  laines  la  plus  grande 
activité. 

Leurs  nombreux  troupeaux  portent,  par  le  parcage,  la  fécon- 
dité sur  les  terres. 

Ces  troupeaux,  répandus  dans  des  contrées  abondantes  en  four- 
rages, peuvent  seuls  en  faire  la  consommation.  Si  cette  ressource 
manquait  à  ces  cantons,  la  commune  en  souffrirait  une  perte  con- 
sidérable, la  fauchée  ne  produirait  pas  le  cincpiième  de  ce  qu'elle 
produit  par  le  commerce  des  betes  blanches. 

Ils  fournissent  de  fortes  quantités  de  laines  aux  manufactures  de 
Beauvais,  Abbeville  et  Châlons.  Ils  ont  eux-mêmes  établi  à  Bou- 
quenom^-^  une  manufacture  de  draperie  qui  occupe  3 00  ouvrieis. 

Pour  soutenir  ces  spéculations,  si  nécessaires  pour  Paris,  si 
utiles  au  commerce  et  à  l'agriculture,  les  frères  Karcher  et  autres 


'')  Cet  état  est  joint.   —  '^'   Bouquenom  ou  Saar-Union,  arrondissement  de  Sa- 
verne  (Bas-Rliin). 
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avaient  pris  à  bail  les  droits  de  troupeau  à  part  dont  jouissaient 
les  ci-devants  seigneurs  hauts  justiciers,  les  fermiers  des  do- 
maines, etc. 

Les  ci-devants  seigneurs,  qui  connaissaient  de  quelle  impor- 
tance était  pour  les  frères  Karcher  et  autres  ce  droit  de  troupeau 
à  part,  qui  connaissaient  en  même  temps  leur  solvabilité,  ne  vou- 
laient point,  pour  la  plupart,  séparer  ce  droit  de  la  culture  do 
leurs  terres;  et  les  exposants  ont  été  contraints,  pour  jouir  du  droit 
de  troupeau  à  part,  de  se  charger  en  pure  perte  de  l'amodiation 
de  terres  considérables  qui  leur  furent  toujours  louées  à  très  haut 
prix  et  qui  forment  aujourd'hui ,  d'après  le  tableau  ci-joint  '^^,  une 
redevance  annuelle  de  102,887  livres. 

C'est  dans  cette  situation  que  les  exposants  ont  vu  naître  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution. 

Les  premiers  efforts  de  l'Assemblée  nationale  furent  dirigés 
contre  le  régime  féodal,  dont  la  raison,  la  philosophie  avaient  de- 
puis longtemps,  mais  en  vain,  prononcé  la  condamnation.  Ce 
régime  fut  proscrit;  mais  l'Assemblée  nationale,  conciliant  toujours 
ce  qu'elle  doit  à  des  circonstances  et  à  des  localités  avec  ce 
qu'exige  d'elle  le  bien  général  de  l'empire,  aperçut  le  danger  que 
courrait  la  capitale  si  la  suppression  subite  du  droit  de  troupeau  à 
part  compromettait  ses  approvisionnements. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rendu  le  décret  du  9  mai'^'. 

Ce  décret  contient  trois  dispositions  : 

1°  L'exécution  des  baux  du  droit  de  troupeau  à  part  jusqu'au 
1 1  novembre  1790  ; 

9°  Dans  le  cas  où  le  droit  de  troupeau  à  part  serait  supprimé 
avant  le  1  i  novembre,  l'Assemblée  nationale  veut  que  les  frères 
Karcher  et  Braun  payent  proportionnellement  aux  communautés 
intéressées,  par  forme  d'indemnité,  lo  prix  de  leurs  fermages; 

3°  L'Assemblée  nationale  se  réserve  expressément  de  prononcer 
sur  le  droit  de  troupeau  à  part. 

Ce  qui  résulte  évidemment  de  ces  trois  dispositions,  c'est  que, 
si  une  circonstance  aussi  grave  que  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale n'avait  pas  arrêté  l'Assemblée  nationale,  le  droit  de  troupeau 
i\  part  aurait  été  enveloppé  dans  la  suppression  totale  des  autres 
droits  féodaux. 

11  résulte  évidemment  de  ces  dispositions  que  ce  n'est  pas  pour 
l'avantage  des  ci-devant  seigneurs  que  l'on  prolongeait  de  neuf 
mois  l'existence  de  ce  droit,   mais  parce   que  l'intérêt  général, 

''>  Ce  lableau  manque.  —  W  Cf.  ci-dossus,  p.  698,  noto  1. 
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d'accord  avec  l'intérêt  particulier  de  la  capitale,  sollicitait  cette 
exception  pour  Paris. 

Les  exposants  ont  dû  croire  que  le  décret,  qui  disait  que  les  baux 
seraient  exécutés  jusqu'au  ii  novembre,  prononçait  par  le  fait  la 
suppression  du  droit  et  la  résiliation  des  baux  pour  ledit  jour 
1 1  novembre,  et  la  lettre,  et  l'esprit  du  décret  annonçaient  qu'un 
décret  antérieur  au  1 1  novembre  prononcerait  cette  su[)pression 
d'une  manière  positive. 

D'après  cette  conviction,  que  devaient  faire  et  qu'ont  fait  les 
exposants?  Leur  conduite  était  tracée  par  le  décret,  ils  en  ont 
suivi  la  lettre  et  l'esprit,  ils  ont  traité  directement  avec  les  com- 
munautés, ils  ont  pris  avec  elles  des  engagements  qui,  assurant 
leurs  spéculations,  assurent  également  l'approvisionnement  de  la 
capitale. 

Le  1 1  novembre  est  arrivé  sans  que  l'Assemblée  nationale  eût 
prononcé  la  suppression  du  droit,  sans  que  l'Assemblée  nationale 
se  fût  expliquée  sur  l'existence  ou  la  résiliation  des  baux  des  expo- 
sants. Cependant,  si  un  décret  a  été  nécessaire  pour  donner  à  ces 
baux  neuf  mois  d'existence,  si  ces  baux,  d'après  le  décret,  n'existent 
que  par  le  décret,  ils  ont  dû  être  anéantis  avec  le  terme  fatal  que 
le  décret  du  9  mai  donnait  à  leur  existence. 

Qu'est-il  arrivé?  Quelle  est  actuellement  la  situation  des  ex- 
posants? 

D'une  part,  les  seigneurs,  qui  connaissent  les  traités  particuliers 
faits  par  les  exposants  avec  les  communautés,  interprétant  en  leur 
faveur  le  texte  du  décret  et  le  silence  de  l'Assemblée  nationale, 
animés  par  des  motifs  de  vengeance,  par  des  motifs  d'intérêt,  sol- 
licitent l'entière  et  rigoureuse  exécution  des  baux  qu'ils  ont 
passés. 

D'autre  part,  les  communautés,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  du 
décret,  s'élèvent  contre  le  droit,  contre  les  baux  qui  en  sont  la  suite, 
auxquels  l'Assemblée  nationale  n'avait  accordé  l'existence  que  jus- 
qu'au 11  novembre;  plusieurs  communautés  ont  déjà  partagé 
les  biens  communaux  et  décidé  la  question  par  le  fait,  et  toutes 
réclament  contre  les  exposants  l'exécution  des  traités  faits  avec 
elles. 

Les  exposants  sont  traînés  dans  tous  les  tribunaux  des  dépar- 
tements et  exposés  à  tous  les  traits  de  la  chicane  et  à  l'avidité  des 
praticiens. 

Cette  désolante  situation  avait  été  présentée  dès  le  2  octobre 
dernier;  un  mémoire  présenté  par  les  exposants  avait  été  renvoyé 
au  Comité  d'agriculture ,  et  l'on  ne  peut  concevoir  par  quelle  fatalité, 
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malgré  les  pressantes  sollicitations  de  la  municipalité'^^,  le  Comité 
d'agriculture  n'a  pu  présenter  son  travail  avant  l'époque  fatale  du 
1  1  novembre. 

Depuis  cette  époque,  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes, 
les  mesures  qui  auraient  convenu  avant  le  1 1  novembre  seraient 
insuflisantes  aujourd'hui.  Il  devient  cependant  de  jour  en  jour  plus 
pressant  de  prendre  sur  tous  ces  points  une  détermination  po- 
sitive. 

Aujourd'hui,  le  droit  de  troupeau  à  part  est  jugé  par  les  habi- 
tants des  campagnes,  il  est  devenu  plus  odieux,  et  les  cultivateurs 
ont  pensé  que  le  silence  même  de  l'Assemblée  nationale  annonçait 
d'une  manière  précise  ce  que  le  décret  du  9  mai  permettait  d'en- 
trevoir :  la  suppression  du  droit  de  troupeau  à  part.  En  vain 
tenterait-on  aujourd'hui  de  déraciner  cette  opinion  si  conforme  à 
la  liberté,  à  la  constitution  et  à  la  raison;  aujourd'hui  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  demandent,  avec  toute  la 
France ,  l'abolition  du  droit  de  troupeau  à  part,  et  les  inconvénients 
qui  empêchaient,  il  y  a  dix  mois,  l'Assemblée  nationale  de  pro- 
noncer cette  suppression,  ne  subsistent  plus  pour  la  plupart.  Cette 
suppression  doit  donc  être  prononcée. 

En  supprimant  le  droit,  il  est  nécessaire  d'autoriser  les  commu- 
nautés, sous  l'inspection  des  directoires,  à  traiter  avec  les  expo- 
sants; il  est  juste  de  confirmer  les  traités  déjà  faits. 

Et  l'exacte  équité ,  d'accord  avec  les  intérêts  de  la  capitale ,  veut , 
à  l'égard  des  communautés  qui  n'ont  point  fait  de  traités  avec  les 
exposants,  que,  par  provision  et  jusqu'à  la  Saint-Martin  prochaine, 
elles  tiennent  les  engagements  contractés  entre  les  exposants  et  les 
ci-devant  seigneurs,  à  la  charge,  parles  exposants,  de  payer  aux- 
diles  communautés  et  par  forme  d'indemnité,  le  prix  de  leurs  fer- 
mages, sauf  aux  parties  intéressées  à  prendre  par  la  suite,  et  de 
gré  à  gré,  d'autres  engagements. 

En  prononçant  la  suppression  du  droit  de  troupeau  à  part,  en 
autorisant  les  traités  particuliers  avec  les  communautés,  il  est 
évident  que  l'Assemblée  nationale  doit  prononcer  la  résiliation , 
sans  indemnité,  des  baux  passés  aux  sieurs  Karcher,  Braun  et 
autres  par  les  ci-devant  seigneurs;  mais  il  est  de  la  dernière  im- 
portance d'observer  ici  que  les  suppliants  ne  sont  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  87  du  titre  II  du  décret  du  i5  mars. 

'•''  Le  procès-verbal  du  Comité  d'afjri-  nvux  et  Cli.  Scumidt,  Procrs-verbaiw  dm 

niltiifo  ini'iitionnc  on   elFot,  à  la  date  Coinith    d'afri-icullure    pI    de    commerrc 

du  '1  ocldhr."  1790,  roUe  démarche  de  den  Assemideps  dr  la  Révolution,   t.  1". 

la  municipalité  de  Paris.  (Cf.  F.  Ger-  p.  565.) 
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Ordinairement,  dans  les  amodiations,  le  bail  des  droits  féodaux 
était  un  accessoire  très  léjjer  du  bail  général.  Dans  l'espèce,  au 
contraire,  le  principal  du  fermage  c'est  le  droit  de  troupeau  à  pari , 
le  surplus  n'est  que  l'accessoire. 

Les  baux  doivent  donc  être  résiliés  en  totalité,  mais  pour  des 
époques  différentes.  Ainsi  ils  cesseront,  pour  le  droit  de  troupeau 
à  part,  à  compter  de  la  Saint-Martin  dernière,  et  même  à  compter 
d'une  époque  plus  reculée  pour  ceux  qui  ont  cessé  de  jouir  plus 
tôt.  Et  à  l'égard  des  baux  des  terres,  ils  cesseront  à  compter  des 
époques  ordinaires  les  plus  prochaines. 

Mais  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  tous  ces  points,  jus(|u'à  ce 
que  la  ligne  de  démarcation  ait  été  bien  tracée,  l'Assemblée  na- 
tionale laissera-t-elle  les  exposants  à  la  merci  des  ci-devant  sei- 
gneurs, et  des  praticiens  leurs  conseils?  Permettra-t-elle  que  des 
frais  énormes  écrasent  des  gens  solvables  qui,  ne  refusant  point 
de  payer,  veulent  savoir  seulement  à  qui  ils  doivent?  à  (.siV)  des  gens 
qui  ne  se  trouvent  dans  ce  cruel  embarras  que  parce  que ,  l'Assemblée 
nationale  gardant  le  silence,  ils  ont  été  obligés  de  suivre  l'esprit 
des  décrets  rendus  précédemment?  Certes,  les  principes  d'équité  (jui 
caractérisent  les  travaux  de  l'Assemblée  leur  permettent  un  autre 
espoir  ;  ils  demandent  que  le  décret  qui  interviendra  prononce  le 
sursis  de  toutes  poursuites  jusqu'à  ce  que  les  droits  des  parties 
aient  été  réglés  par  les  juges  ordinaires  ou  par  les  commissaires 
qui  seront  nommés  *''. 


"IbH.     DÉLIBÉIîATION   du  DIRKCTOHIK  du  DISTIUCT  de  SAItliKGLKMI.NES 

(Moselle). 
2  février  1791-  [D  \iv,  7.] 

Le  directoire  du  district  de  Sarreguemines,  informé  que  les 
habitants  de  Woustwiller'^'  s'opposent  à  l'exercice  du  droit  de  trou- 
peau à  part  sur  leur  territoire,  de  la  part  du  fermier  de  ce  droit: 

Ouï  le  substitut  du  procureur  syndic; 

Considérant  que  le  droit  de  troupeau  à  part  n'est  point  aboli  ; 
que  l'Assemblée  nationale  s'est  seulement  réservé  d'y  statuer;  que 
le  décret  qu'elle  a  porté  à  ce  sujet  ne  fait  que  pwHoir  le  cas  où  la 
suppression  de  ce  droit  aurait  été  prononcée  avant  le  1 1  novembre 
de  l'année  1790;  considérant,  en  outre,  que  toutes  les  propriétés 

C  Cf.  ci-après  la  pièce  n°  2G1.  —  t-'  Canton  de  Sarreguemines  (Moselle). 
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sont  mises  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  que  les  oiliciers  muni- 
cipaux doivent  employer  tous  les  moyens  que  la  confiance  publique 
met  à  leur  disposition  pour  les  protéger  efficacement  d'après  le 
prescrit  des  lois  ; 

Requiert  le  corps  municipal  de  Woustwiller  de  protéger,  de  tous 
leurs  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  l'exercice  du  droit  de 
troupeau  à  part  sur  le  ban  du  lieu,  de  la  part  du  fermier  de  ce 
droit,  à  peine,  en  cas  de  refus  et  de  négligence,  de  devenir  per- 
sonnellement garant  et  responsable  de  tout  l'événement  et  dom- 
mages-intérêts qui  résulteraient  à  ce  fermier. 

Fait  à  Sarreguemines,  au  directoire,  le  îî  février  1791. 
Signé  avec  paraphe  : 

Adam,  vice-président;  Didiot,   Helflinger;  Vaulont,  secré- 
taire. 


259.   Rkqléte  du  conseil  général  de  la  commune  de  Redon 

(1lle-et-Vilaine). 

5   février   1791.    [D   xiv,    It.] 


A  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs , 


11  existe  depuis  longtemps  dans  la  paroisse  un  germe  de  division 
qu'il  est  urgent  d'étouffer. 

Les  ci-devant  seigneurs  de  l'abbaye  de  Redon  ont  depuis  trente 
ans  aliéné,  à  titre  de  féage,  la  majeure  partie  des  terres  vaines  et 
vagues  dont  leurs  vassaux  jouissaient  de  temps  immémorial.  Ceux- 
ci  réclamèrent  dans  les  temps  et  formèrent  des  oppositions;  mais 
rien  ne  fut  décidé;  des  voies  de  fait  furent  commises,  un  procès 
lut  intenté,  et  il  en  résulta  la  ruine  de  plusieurs  familles. 

Ecrasés  par  l'arrêt  qui  intervint,  les  habitants  des  campagnes,  se 
trouvant  hors  d'état  de  poursuivre  l'atïaire  au  fond,  ont  forcément 
gardé  le  silence  pendant  plus  de  vingt  ans. 

Vous  avez  fait  renaître  leurs  espérances,  Messieurs,  et  ils  se 
sont  llattés  que,  d'après  l'article  3  1  du  titre  H  de  votre  décret  con- 
cernant les  droits  féodaux^'',  ils  pourraient  rentrer  en  possession  de 
leurs  biens  communaux,  dont  ils  ont  été  privés,  non  par  l'effet 

'*'  Le  dérri'l  du  i5-aii  mars  1790. 
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d'édits,  déclarations,  arrêts  et  lettres  patentes,  mais  par  l'effet  de 
contrats  de  féages  qu'ils  qualifient  d'usurpation. 

Ils  ont,  en  conséquence,  recueilli  leurs  titres,  ils  les  ont  con- 
sultés, et  cinq  des  plus  habiles  avocats  de  Rennes  ont  délibéré 
qu'en  examinant  et  comparant  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  il 
était  évident  que  ci-devant  les  vassaux  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Redon  avaient  des  droits  incontestables  aux  biens  communaux 
afféagés. 

C'est  d'après  ces  consultations  que  les  habitants  de  nos  campa- 
gnes, par  permission  expresse  de  la  municipalité,  se  sont  syndiqués; 
que,  pour  décliner  la  juridiction  de  Redon  qui  appartenait  encore 
aux  Bénédictins ,  ils  ont  présenté  requête  à  la  cour  supérieure  pro- 
visoire pour  la  supplier  d'évoquer  à  elle  cette  affaire  et  la  renvoyer 
devant  les  présidiaux  de  Rennes  pour  former  leurs  demandes  et  y 
appeler  tous  les  afféagistes.  Cette  requête  a  été  favorablement 
accueillie  et  expédiée  conformément  à  leurs  désirs.  Ils  ont  en  con- 
séquence institué  un  procureur  et  fait  assigner  tous  et  chacun  des 
afféagistes.  Les  uns  ont  fourni  des  défenses,  les  autres  se  sont  con- 
tentés d'appeler  en  garantie  les  Bénédictins;  d'autres  enlin  ont 
déclaré  ne  vouloir  se  réunir  aux  afféagistes  pour  soutenir  le 
procès. 

Dans  cet  état  de  cause,  le  présidial  a  été  supprimé;  le  tribunal 
du  district  de  Redon  a  été  établi;  les  suites  du  procès  ont  été  sus- 
pendues ,  et  cette  suspension  a  donné  lieu  aux  plus  grands  désor- 
dres; la  crainte,  la  défiance  se  sont  emparées  des  esprits,  les  têtes 
se  sont  exaltées,  les  fossés  ont  été  abattus,  les  arbres  coupés  par 
pieds  et  les  moissons  même  n'ont  pas  été  épargnées.  C'est  à  la 
faveur  des  ténèbres  de  la  nuit  que  les  voies  de  fait  ont  été  commises 
et  il  paraît  impossible  d'en  découvrir  les  auteurs.  Les  maux  sont 
grands.  Messieurs,  et,  vu  la  fermentation  qui  existe,  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  deviennent  plus  grands  encore.  Nous  en  avons  été  pro- 
fondément affligés  et  il  est  de  notre  devoir  de  travailler  à  les  faire 
cesser.  Nous  en  avons  cherché  tous  les  moyens,  et,  après  avoir  mû- 
rement examiné  le  commencement,  les  progrès  et  les  suites  de  cette 
affaire,  nous  avons  unanimement  pensé  que  le  seul  qui  soit  en 
notre  pouvoir,  c'est  de  nous  charger  de  la  poursuite  du  procès  et 
de  venir  par  là  au  secours  des  habitants  de  campagne  qui  sont 
dans  l'impuissance  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  parvenir  à 
jugement  définitif  qu'il  est  indispensable  d'accélérer. 

Nous  vous  supplions,  en  conséquence,  Messiem-s,  de  nous  auto- 
riser à  prendre ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  vingtièmes  et  capita- 
tions,  la  somme  de  trois  mille  livres,  que  nous  nous  oWigeons  de 
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rembourser  dans  l'espace  de  trois  ans,  tiers  par  tiers,  soit  sur  les 
revenus  de  la  ville,  soit  par  la  voie  de  l'imposition  s'il  y  a  lieu. 

Fait  et  arrêté  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Redon , 
le  5  février  1791  '*'• 

Hery,   g.   HER^0Y,   Pierre   Gueinoux;   F.-M.   Jaiv,    m/iirc; 
L.  Macé,  Mahé,  Pellan  aîné,  Evin  tils. 


'260.   Supplique  des  habitants  du  Favril  (Eure-et-Loir). 

19  février  1791.  [D  xiv,  3.] 
Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Députés  à  ï Assemblée  nationale. 

Supplient  humblement  Eloi  Neveu,  Victor  Girouard,  représen- 
tant l'eu  Alexandre  Neveu,  Louis  Ghesneau,  Pierre  Chesneau, 
Claude  Jolivet  et  François  Soudin,  représentant  feu  Marin  Hu- 
quain,  tous  habitants  de  la  paroisse  du  Favril,  département 
(l'Eure-et-Loir  et  district  de  Ghâteauneuf-en-Thimerais  ; 

Disant  cpie  vers  la  fin  d'octobre  dernier  ils  ont  présenté  la 
requête  suivante  à  Messieurs  les  administrateurs  du  district  de 
Chàteauneuf-en-Thiraerais,  en  les  priant  de  la  faire  passer  au 
directoire  du  département  d'Eure-et-Loir,  et  de  là  à  Messieurs  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale;  que,  quelques-uns  d'eux  s'étant 
informés  plusieurs  fois  du  succès  de  leur  dite  requête,  Messieurs 
les  administrateurs  du  département,  auxquels  ils  se  sont  adressés, 
leur  ont  toujours  répondu  qu'elle  n'avait  pas  été  remise  au  dépar- 
tement; que  les  suppliants,  ayant  tout  lieu  de  craindre  que  cette 
requête  n'ait  été  exprès  supprimée,  ils  prient  Messieurs  les  législa- 
teurs de  permettre  qu'ils  s'adressent  directement  à  eux,  pour  en 
obtenir  la  justice  (ju'ils  réclament. 

Pour  cet  effet,  les  suppliants  ont  l'honneur  de  représenter  à 
l'Assemblée  nationale  que,  vers  l'an  1775  ou  177'»,  ils  ont  pri(' 
M.  d'Aligre,  alors  seigneur  dudit  Favril,  et  premier  président  du 
parlement  de  Paris,  de  leur  accenser  à  chacun  une  portion  de 
terre  à  défricher  dans  une  certaine  étendue  de  terrain  inculte, 
situé  dans  ladite  paroisse,  et  relevant  dudit  seigneur;  (pie  ledit 
si(3ur  d'Alijjre  les  exhorta  à  défricher  autant  qu'ils  pourraient,  leur 
[)romettant  d'accenser  à   chacun  d'eux   ce  qu'il    défricherait,  au 

'"'   La  requête  esl  a(COiii|ia/}née  crun  conseil  général  de   la  roinnuiné  de  Ito- 

exlrait  du  rojji^lre  des  délibérations  du  don,  séance  du   1"  (evrier  179J. 
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moyen  de  douze  sols  de  rente  annnellcpar  arpent,  prix  convenu  départ 
et  d  autre. 

Lesdits  suppliants  se  fiant  à  !a  parole  diidit  sieur  d'Aligre,  ont  en 
effet  défriché  environ  vingt  arpents  de  terre,  savoir  : 

Eioi  Neveu,  trois  setiers  ou  environ; 

Alexandre  Neveu,  environ  deux  setiers: 

Louis  Chesneau,  quatre  à  cinq  arpents; 

Pierre  (îliesneau,  environ  six  arpents; 

Claude  Jolivet,  qua[re  arpents  et  demi; 

Marin  Huquain,  environ  quarante  perches. 

Ils  ont  fait  toutes  les  dépenses  nécessaires,  et  se  sont  épuisés 
pour  améliorer  ces  terres,  et  même  Claude  Jolivet  en  a  marné 
un  arpent  et  demi,  à  grands  frais,  à  cause  de  l'éloignement  de  la 
marne.  Ils  en  ont  joui  pendant  quelques  années,  et  ont  souvent 
solhcité  le  sieur  d'Aligre  de  passer  l'acte  d'accensement,  mais  il  a 
toujours  différé,  les  remettant  d'un  terme  à  un  autre.  Enfin  il  les 
manda  un  jour,  et  ils  se  croyaient  au  moment  d'avoir  un  titre 
authentique  qui  leur  assurerait  la  possession  de  ces  terres  (ju'ils 
avaient  arrosées  des  sueurs  de  leur  visage;  mais  au  contraire, .ils 
s'en  virent  dépouillés  sans  retour.  Le  sieur  d'Aligre  les  voyait  en 
état  de  fertilité,  sans  qu'il- lui  en  eût  rien  coûté;  et,  par  un  abus 
criant  de  son  droit  de  seigneur  et  de  l'autorité  que  lui  donnait  sa 
place  de  premier  président,  il  leur  déclara  qu'il  s'en  emparait.  Et 
en  effet,  il  s'en  est  emparé  sans  aucune  indemnité  des  travaux  et 
des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  :  il  les  a  réunies  à  son  ancien  do- 
maine sans  que  les  suppliants  aient  osé  réclamer  leurs  droits, 
parce  qu'ils  savaient  par  plusieurs  expériences  qu'alors  tout  cédait 
à  sa  volonté. 

Observent  lesdits  suppliants:  i"  que  le  fermier  auquel  ledit 
sieur  d'Aligre  a  donné  les  terres  qu'ils  ont  défrichées  en  a  laissé 
une  partie  sans  culture,  et  n'a  continué  de  labourer  que  celles  qui 
lui  paraissaient  les  meilleures,  parce  qu'il  en  avait  déjà  assez  de  sa 
ferme;  si  elles  étaient  demeurées  en  la  possession  des  défricheurs, 
elles  auraient  été  bien  cultivées,  elles  les  auraient  occupés  et 
nourris,  euK  et  leurs  familles;  2°  qu'un  particulier  de  la  même 
paroisse  entreprend  un  nouveau  défrichement  de  ces  terres  aban- 
données par  le  susdit  fermier,  au  préjudice  dudil  Eloi  \eveu  qui 
en  a  été  dépouillé  après  les  avoir  défrichées  le  premier,  sous  pro- 
messe d'accensement,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Observe  en  outre  ledit  François  Soudin  que  la  portion  défrichée 
par  Marin  Huquain,  père  de  sa  femme,  a  été  mise  dans  son  lot, 
lors  des  partages  de  la  succession  dudit  Huquain  avec  ses  autres 

DUOITS   FÉODAUX.  «^9 
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enfants ,  et  que ,  par  la  spolialion  que  lui  Souclin  a  éprouvée  ensuite , 
il  a  été  privé  d'une  partie  de  la  portion  qui  devait  lui  revenir  de 
l'héritage  de  son  beau-père,  faute  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  soutenir  un  procès  contre  ses  copartageants. 

Après  l'exposition  fidèle  et  véritable  des  faits,  dont  les  suppliants 
offrent  la  preuve  en  cas  de  besoin,  ils  ont  recours  à  la  justice  et 
l'équité  des  législateurs,  et  prient  l'Assemblée  nationale  d'écouter 
favorablement  leur  humble  requête,  de  les  remettre  en  possession 
des  terres  dont  ils  ont  été  injustement  et  frauduleusement  dé- 
pouillés, soit  aux  conditions  dont  ils  étaient  convenus  dans  le 
principe  avec  ledit  sieur  d'Aligre,  soit  à  toute  autre  condition  qu'il 
plaira  à  l'Assemblée.  Ils  la  supplient  en  outre  d'ordonner  que  les 
fruits  perçus  par  le  fermier,  depuis  l'usurpation  de  son  bailleur, 
leur  soient  restitués,  ou  que  le  loyer  leur  en  soit  payé  selon  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite. 

En  preuve  des  faits  ci-dessus  énoncés,  plusieurs  habitants  de 
ladite  paroisse  du  Favril,  qui  en  ont  une  parfaite  connaissance,  ont 
signé  avec  partie  des  suppliants,  Claude  Jolivet  et  François  Soudin 
ne  sachant  pas  signer. 

Au  Favril ,  le  i  9  février  1791. 

François  GmouARD,  [o^6w]  municipal;...  E.  Douveau, 
maire;..,  Montaudouin  ,  \oJficier\  municipal;... 
François  Pissot,  [officier]  municipal;.  .  .  Michel  Ml- 
TiviEu,  [opcier]  niumctpal.  [Plus  i5  autres  signa- 
tures.] 


!261.   Mémouse  anoinyme  relatif  auv  vaines  pâtures  de  la  Meurthe. 

1791  ^'l  [b  XIV,  G.] 
Assemblée  nationale. 

Quelle  terreur  le  conseil  général  du  dé[)artement  de  la  Meurthe 
ne  vient-il  pas  de  jeter  dans  tous  nos  villages  et  nos  hameaux  ! 

Quand  déjà  la  surprise  d'être  obligés  de  satisfaire  à  des  cens 
lonciei^  que  l'on  croyait  abolis  sans  indemnité  aigrissait  les  esprits, 
rassemblait  les  habitants  au  son  de  la  cloche,  pour  se  former  eu 
commune  et  df'libérer  si  on  devait  les  payer;  quand  dans  ce  mo- 
ment il  envoie  une  de  ses  délibérations,  do  laquelle  il  résulte  que 

t'j  Non  (lalH.  En  télé  :  «[Enre{fislr4]  le  98  février  lygi.w 
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les  Karcher'*',  Brain,  Mùller,  Bruka,  et  tous  autres  fermiers  des 
troupeaux  à  part  dans  les  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et  des 
Evêchés,  sont  maintenus  dans  ces  droits  qu'ils  ont  amodiés  du  Do- 
maine et  des  ci-devant  seigneurs  ;  que  toute  personne  qui  troublera 
l'exercice  respectable  de  ces  droits  injustes  et  odieux  est  déclarée 
responsable  des  dommages  et  intérêts. 

A  la  lecture  de  cette  délibération  du  conseil  du  département, 
quel  mécontentement  général  !  quelles  imprécations  !  Le  désespoir 
qui  met  en  débre  allait  jusqu'à  nous  faire  rappeler  l'ancien  régime, 
dont  le  souvenir  nous  fait  toujours  frissonner.  Cet  ordre  a  causé 
partout  les  mêmes  sensations;  partout  on  se  crie  perdu,  la  douleur 
est  extrême;  partout  le  découragement  serait  parfait,  si  l'on  [n'I 
avait  à  espérer  en  vous.  Ces  sentiments  sont  aussi  naturels  qu'uni- 
versels ,  ils  sont  l'effet  de  la  souffrance  commune. 

L'ordonnance  n'astreint  même  pas  les  fermiers  de  ces  droits  in- 
tob'rables  à  nul  traitement  avec  les  municipalités. 

Le  conseil  du  département  reconnaît  donc  les  seigneurs  pro- 
priétaires de  ce  droit;  le  terme  de  ci-devant  seigneur,  ([u'il  emj>loie, 
devient  ridicule ,  si  ces  hommes ,  à  la  ruine  des  autres ,  ont  le  droit 
de  dévaster  les  finages,  d'en  absorber  la  pâture  dont  le  manque- 
ment est,  nous  l'alfirmons  avec  le  fisc,  la  seule  cause  de  l'appau- 
vrissement de  cette  partie  de  la  France.  La  raison  en  est  aussi 
simple  que  vraie.  Les  troupeaux  à  part  gros  de  trois  ou  quatre  cents 
"moutons  détruisent  tous  les  pâturages  :  à  la  fenaison,  l'herbe  fau- 
chée n'est  pas  sortie  de  pré,  que  ces  animaux  viennent  en  brouter 
la  racine;  à  la  moisson^  quand  nous  gerbons  la  javelle,  ils  sont 
derrière  nous  pour  ronger  les  étoubles.  Qu'arrive-t-il  ?  les  bêtes  de 
trait  et  les  bêtes  de  tonte  ne  trouvent  plus  rien  à  manger  au  fort 
des  ouvrages ,  c'est-à-dire  au  second  labour ,  à  plus  forte  raison  au 
troisième,  et,  à  la  semaille,  les  terres  en  sont  mal  labourées  parce 
que  les  bêtes  dépérissent  et  ne  sutlisent  plus  au  travail  nécessaire  ; 
le  cultivateur,  trop  pauvre  pour  les  soutenir  par  l'avoine,  en  voit 
périr  une  partie  à  la  fin  de  chaque  automne,  et  se  trouve  trop  sou- 
vent, à  la  fin  de  chaque  hiver,  sans  bestiaux  pour  reprendre  la 
cultm'e  de  la  terre. 

Toute  cette  contrée  a  vu  avec  résignation  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  déclaré  dans  son  décret  du  9  mai  1790^^)  :  ^Qu'elle  n'en- 
tend rien  préjuger  à  ï égard  du  droit  de  troupeau  à  part  sur  lequel  elle 
se  réserve  de  prononcera.  Persuadée,  comme  elle  l'est  encore,  que, 
par  cette  disposition  de  son  décret,  l'Assemblée  nationale  voulait 

(1)  Cf.  ci-ftessiis  la  pièce  n"  357.  —  '^^  Cf.  ci-dessus,  p.  698,  n.  1. 
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seulement  laisser  achever  la  graisse  commencée  des  moutons  de 
ces  amodiateurs,  cette  contrée  s'est  tue,  elle  a  continué  dans  le 
silence  le  sacrifice  terrible  de  la  pâture  de  ses  bestiaux,  croyant 
que,  cette  graisse  finie,  il  ne  se  trouverait  plus  d'hommes  assez 
malfaisants  pour  la  contraindre  à  ce  droit  révoltant,  dont  la  sup- 
pression nécessaire  peut  seule  relever  cette  province  de  son  acca- 
blement. 

Tous  les  habitants  ont  fait  un  dernier  effort  pour  se  procurer 
des  brebis  ;  ils  sont  allés  en  chercher  dans  le  pays  de  Deux-Ponts 
et  dans  les  circonvoisins  ;  des  particuliers  aisés  en  ont  fait  de 
grosses  emplettes ,  qu'ils  ont  distribuées  sous  une  convention  trian- 
née  dans  tous  les  villages,  chez  tous  les  indigents  particuliers,  qui 
n'en  pouvaient  avoir  à  leur  propre  et  seul  bénéfice  :  nos  campagnes 
sont  remplies  et  chargées  de  ces  brebis. 

Faul-il  que  nous  ayons  la  douleur  de  douter,  sous  l'Assemblée 
nationale  de  1789  qui  seront  soutenus  de  trafi([uants.  sur  des 
droits  iniques  et  abhorrés  ou  [sic)  des  particuliers  propriétaires^'^? 
Faut-il  donc  que  nous  égorgions  nos  brebis,  pour  voir  celles  de? 
seigneurs  (ce  nom  estausi  effroyable  qu'outrageant)  dévorer  à  nos 
yeux  la  pâture  que  fournissent  nos  terres?  Cette  pâture  est  l'unique 
ressource  qu'il  nous  reste  pour  nous  soutenir  contre  les  impôts,  la 
position,  le  sol  de  ce  département  ne  permettant  aucun  autre  com- 
merce. Chaque  habitant  de  tout  village  a  au  moins,  actuellement, 
compensation  faite,  six  bétes  à  laine,  ce  qui  forme  assez  généi-ale- 
ment  dans  toutes  les  communautés  un  troupeau  de  'loo  brebis.  Si 
le  trafic  forcé  de  ces  amodiateurs  est  maintenu,  point  de  com- 
munauté qui  ne  soit  réduite  à  tuer  a 00  bêtes,  point  de  commu- 
nauté qui  ne  soit  perdue.  Nous  défions  les  plus  hardis  impos- 
teurs qui  ont  séduit  le  conseil  du  département  de  la  Meurthc  de 
prouver  que  dans  tout  son  arrondissement  il  \  ait  un  seul  finage 
qui  puisse  supporter  deux  troupeaux,  celui  de  la  communauté 
montant  à  4oo  bêtes. 

Tandis  que  les  troupeaux  à  part  sont  sur  les  chanq)s,  dans 
toutes  les  saisons  et  tous  les  jours,  un  troupeau  communal  ne  va 
pâturer  que  dans  un  temps  favorable  à  la  terre,  que  sur  un  terrain 
<|u'on  lui  prescrit. 

Les  parlicuHers  nourriront  une  partie  de  l'année  leurs  brebis  à 
peu  de  frais,  et  à  la  moisson;  par  là,  l'herbe  de  la  campagne  ne 
sera  plus  aussitôt  détruite  que  crue,  les  bêles  de  trait  et  de  somme 
trouveront  de  la  pâture  qui  les  préservera  d'une  mortalité  annuelle, 

(')  Celle  plirase  a  Hé  éTicIcnimonl  estropiée  j)ur  le  scrilM'  (|iii  n  copii"  lii  pièce. 
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les  ha])i(anls  pourront  même  uugmeiiloi-  leur  bétail,  ce  (|ui  leur 
procurera  de  l'engrais,  les  terres  en  seront  mieux  fumées,  consé- 
quemment  meilleures,  et  les  récoltes  plus  abondantes;  quiconque 
révoque  en  doute  la  validité  évidente  de  ce  raisonnement  est  de 
mauvaise  foi,  ou  n'a  nulle  praticjue  de  la  cauqiagne,  nulle  connais- 
sance juste  sur  la  bonification. 

Quoi  donc  empêcherait  encore  que  nous  ne  sovons  délivrés  de 
ce  lléau  journalier?  Serait-ce,  comme  le  suggèrent  cesamodiateurs 
et  nos  agents  de  seigneurs,  l'approvisionnement  de  Paris?  Il  ne 
j)eut  en  souffrir,  car  il  ne  manque  pas  de  bœufs;  cependant  on  n'en 
fait  aucun  troupeau,  on  ne  sort  pas  pour  lui  conduire  deux  bœufs 
par  canton,  tandis  que  chaque  canton  lui  fournira  quinze  cents 
brebis  ou  moutons  chaque  année. 

Serait-ce  pour  assurer  de  la  laine  aux  manufactures?  Jamais 
elles  ne  seront  si  bien  servies  ni  si  abondamment  en  matière  pre- 
mière que  quand  tous  les  petits  propriétaires  verront  leurs 
champs  couverts  de  leurs  brebis  ;  le  lainage  sera  propre  à  la  fabri- 
cation de  plus  d'étoffes  ;  la  laine  des  brebis  naturelles  du  pays  et  de 
celles  que  nous  venons  de  lirer  de  chez  l'étranger  l'emporte  en 
linesse  d'un  fort  tiers  sur  celle  des  moutons  de  ces  amodia- 
teurs. 

Nous  n'aurions  rien  dit  pour  nos  ci-devant  persécuteurs  qui 
s'acharnent  encore  à  nous  harceler;  mais  pour  des  magnanimes 
libérateurs  de  la  faiblesse  opprimée,  mais  pour  des  hommes  qui 
ont  donné  la  liberté  à  vingt  milhons  d'esclaves ,  qui  l'ont  créée  pour 
ceux  du  monde  entier,  cjui  les  ont  rendus  égaux  en  droits,  nous 
en  avons  assez  dit. 

Qui  doit  mieux  que  nous,  malheureux  habitants  de  la  campagne, 
(|ui  doit  mieux  que  nous  bénir  les  miracles  de  bienfaisance  que 
vous  faites  pour  les  Français  ?  et  qui  doit  mieux  que  vous  nous  en 
assurer  la  iouissance  ? 

0  vous,  augustes  auteurs  de  notre  délivrance!  ou  plus  justement  : 
ô  vous  nos  sauveurs!  le  souflle  de  nos  anciens  tyrans,  des  mo- 
dernes ennemis  de  notre  salut  n'a  point  corrompu  l'air  que  nous 
respirons;  les  sentiments  de  notre  vénération  et  de  notre  recon- 
naissance éternelles  pour  vous  sont  aussi  purs  que  profonds; 
agréez-en  l'offrande,  agréez  de  même  la  prière  que  nous  vous  fai- 
sons de  déhvrer  cette  contrée  du  droit  désastreux  de  troupeau  à 
part. qui  contraste  avec  votre  justice  toute  puissanle. 
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262.   Pétition  des  habitants  de  Vernantes  (Maine-et-Loire). 
23  octobre  1791.  [D  xiv,  5.] 

Pétition  à  Messieurs  de  l' Assemblée  natiojiale. 

Louis  Esnault,  Michel  Dupuy,  Louis  Huard,  François  Cliignard, 
Jean  Biot,  bêcheurs,  et  autres  habitants  de  la  paroisse  de  Ver- 
nantes, ont  l'honneur  de  vous  représenter  très  respectueusement  : 

Que  du  temps  le  plus  immémorial  ils  ont  toujours  et  leurs  pré- 
décesseurs constamment  joui  sans  aucune  interruption  du  droit  de 
pacage  dans  plus  de  cinquante  arpents  de  pâturages  communs  ap- 
pelés Molains,  situés  dans  l'étendue  de  leur  paroisse,  et  qui  n'étaient 
sujets  ni  à  la  première  et  seconde  herbe,  ni  à  aucune  redevance 
quelconque.  Cependant  ils  ont  été  troublés  et  privés  de  leur  jouis- 
sance et  très  longue  possession  depuis  environ  neuf  à  dix  ans  par 
la  cupidité  des  agents  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  dans  l'apanage  de 
qui  ces  pâturages  sont  enclavés.  Ils  les  ont  accensés  à  huit  parti- 
culiers de  la  même  paroisse,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
lesquels,  peu  de  temps  après,  les  ont  dénaturés  et  mis  en  la- 
bour, de  manière  que  les  exposants  sont  entièrement  dépouillés  de 
la  jouissance  paisible  de  ces  objets,  dans  laquelle  ils  étaient,  ainsi 
que  leurs  auteurs,  depuis  plus  de  deux  à  trois  siècles.  Cette  priva- 
tion leur  occasionne  un  tort  incalculable,  puisque  la  plupart 
d'entre  eux,  n'ayant  pas  assez  de  facultés  pour  frayer  à  la  dépense 
de  la  nourriture  des  bestiaux,  n'en  ont  plus  du  tout,  et  les  autres, 
un  peu  moins  gênés  dans  leurs  moyens  particuliers,  sont  réduits 
à  n'avoir  tout  au  plus  que  le  quart,  le  tiers  ou  la  moitié  seulement 
des  bestiaux  qu'ils  avaient  précédemment. 

Lorsque  les  exposants  apprirent  l'accensement  dont  il  s'agit,  ils 
♦    s'en  plaignii"ent  dans  un  mémoire  adressé  au  conseil  du  prince 
pour  le  faire  anéantir,  mais  on  n'eut  aucun  égard  à  leur  réclama- 
lion  (pii  fut  rejetée  sans  aucune  décision  par  écrit. 

Depuis  l'année  1781  ou  1782  que  cet  accensement  injuste  a  été 
fait,  les  exposants,  n'ayant  pu  obtenir  justice,  sont  restés  tran- 
quilles. 

Mais  réfléchissant  aujourd'hui  que  le  despotisme  est  proscrit  et 
anéanti  pour  toujours  par  la  sagesse  des  décrets  de  la  première 
Assemblée  nationale,  que  vous  maintiendrez  sûrement,  Messieurs, 
dans  toute  leur  plénitude,  les  exposants,  pleins  de  la  plus  respec 
tueuse  confiance  en  votre  justice,  réclament  en  leur  faveur  l'exécu- 
tion de  l'arlicle  1  7  du  décret  du  mois  d'août  1789,  concernant  les 
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droits  de  l'homme  et  les  propriétés.  Cet  article  porte  :  rrque  les 
propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  con- 
statée, l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  11 

D'après  cette  loi,  qui  aurait  toujours  du  exister,  les  exposants 
n'auraient  jamais  pu  être  évincés  de  leur  légitime  possession  et 
jouissance  des  pâturages  communs  dont  il  s'agit,  puisqu'ils  n'ont 
aussi  jamais  appartenu  qu'à  eux  seuls  pendant  un  laps  de  temps 
de  deux  à  trois  siècles  et  dont  les  titres  sont  malheureusement 
perdus. 

Il  n'y  a  donc,  encore  une  fois,  que  la  cupidité  et  le  despotisme 
qui  aient  pu  usurper,  au  préjudice  des  exposants ,  la  propriété  et  le 
droit  de  ces  mêmes  pâturages.  Cette  usurpation  ne  pouvant  plus 
subsister  aujourd'hui,  les  exposants  ont  lieu  d'espérer  de  votre  jus- 
tice, Messieurs,  qu'ils  seront  réintégrés  dans  la  jouissance  de  ces 
objets  communs,  et  que  les  particuliers  qui  les  tiennent  à  titre 
d'une  concession  illégale  du  conseil  de  Monsieur,  seront  contraints 
de  se  départir  de  la  possession  injuste  où  ils  sont,  et  en  consé- 
quence déchargés  du  service  des  rentes  envers  ceux  auxquels  ils 
devaient  les  acquitter. 

Les  suppliants  seront  pénétrés  de  la  plus  grande  et  do  la  plus 
respectueuse  reconnaissance,  si  vous  daignez,  Messieurs,  prendre 
leur  demande  en  considération. 

A  Vernantes,  le  28  octobre  1791. 

Les  exposants  ont  déclaré  ne  savoir  signer  fors  les  soussignés. 

Nota.  —  Si  on  a  la  bonté  de  faire  une  réponse  sur  la  présente 
pétition,  on  est  instamment  prié  de  l'adresser  au  sieur  Renault, 
demeurant  à  Saumur,  vis-à-vis  TégUse  de  Saint-Nicolas. 

[Suivent  26  signatures.] 

Décision  du  Comité  de  féodalité^^K  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 


(1) 


Consignée  en  tête  et  en  marge  de  la  pièce. 
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203.   Adresse  de  la  commune  de  Parroy  (Meurthe)^". 
1791  (^).  [D  XIV,  6.] 

Messieurs, 

Une  loi  précise  du  i5  mars  1790,  sanctionnée  le  98,  a  permis 
ù  toutes  communautés  de  se  pourvoir  par  révision,  dans  le  délai  de 
cinq  années,  contre  tous  arrêts  rendus  au  Conseil  au  profit  des 
seigneurs,  par  lesquels  elles  se  croiraient  lésées  dans  leurs  pro- 
priétés communales,  pourvu  que  lesdits  arrêts  ne  remontassent 
pas  à  trente  ans, 

La  commune  de  Parroy,  au  département  de  la  Meurthe ,  se  trouve 
dans  ce  cas. 

En  1783,  il  a  été  rendu,  au  Conseil,  un  arrêt  qui  déclare  le 
sieur  de  Fiquelmont,  leur  ci-devant  seigneur,  propriétaire  de  trois 
cantons  de  bois  considérables  dont  la  commune  avait  joui  de  temps 
immémorial. 

Voulant  user  du  bénéfice  de  la  loi,  elle  s'est  adressée  par  une 
délibération  en  forme  au  directoire  du  département  de  la  Meurlbe 
pour  y  être  autorisée.  Ce  directoire,  sur  favis  de  celui  du  district 
de  Lunéville,  a  débouté  cette  commune;  on  ne  sait  sur  quoi  il  s'est 
déterminé  à  prononcer  ce  refus. 

Justement  alarmée  de  la  conduite  du  département  de  la  Meurtbe, 
elle  s'est  adressée  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  réprimer  son 
arrêté;  elle  s'attendait  à  voir  prononcer  l'exécution  de  la  loi  et  ren- 
voyer la  question  au  fond  par-devant  les  tribunaux  compétents;  elle 
a  été  trompée  dans  son  attente  :  le  pouvoir  exécutif  a  fait  la  même 
faute  que  le  département,  il  a  confirmé  son  arrêté;  en  refusant 
l'un  et  l'autre  l'autorisation,  ils  ont  jugé  la  question  au  fond,  ils 
ont  entrepris  sur  les  fonctions  du  pouvoir  judiciaire,  seul  compé- 
tent pour  en  connaître,  ils  ont  enfreint  la  loi  qui  défend  respective- 
ment à  ces  corps  d'entreprendre  sur  les  juridictions  à  eux  attribuées. 

Si  la  réclamation  de  la  comnuuie  de  Parroy  n'est  pas  soutenabb^ 
au  fond,  elle  le  répète,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  à  le  décider,  mais 
ni  le  département,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvaient  pas  (s/r)  se 
refuser  de  lui  accorder  ce  que  la  loi  du  i5  mars  17(10  avait  pro- 
noncé, l'autoriser  à  se  pourvoir  en  revision  de  l'arrêt  du  Conseil 
de  1783. 

<•'  Aiijoiird'liiii    Mcurlhc-el  Moselle ,  Fuançois  ,  pnîsldcni.  —  Iknvoyé  ie  9  jaii- 

arrondisscnient  de  Lunéville.  vicr  sous  le  u°  275.7)  Franrois  de  Neul- 

''>  Non  daté.  En  lèle  :  (tAux  Comités  iliàleau  était  en  l'iïcl,  à  ci'tti'  <iate,  pi('- 

féodal  et  de  législation,  8  janvier  1792.  sident  de  l'Assemblée. 
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Aussi,  rassurée  dans  la  sagesse  des  législateurs  qui  lui  oui  donné 
des  lois,  elle  s'adresse  à  vous,  Messieurs,  avec  la  plus  parfaite  con- 
fiance ,  dans  l'intime  persuasion  que  vous  aurez  égard  à  sa  récla- 
mation, et  que  vous  ordonnerez  l'exécution  de  la  loi,  en  l'autorisant 
à  jouir  du  bénéfice  d'icelle. 

Thomas,  fondé  de  poitmirs. 


'2G/(.  Adrkssk  des  crroYKiNs  actifs  d'Artix  (Basses-Pyréiséks). 

1799  '".  [D  XIV,  9.] 

1  l'Assemblée  nationale. 

Représentants, 

Un  cri  général  s'était  élevé  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
contre  ces  cours  despotiques  dont  la  puissance  était  également 
redoutable  au  peuple  et  au  roi.  Vos  prédécesseurs  ont  renversé  ce 
colosse  ;  il  n'existe  plus  de  parlement.  Un  ci-devant  seigneur,  qui 
était  en  même  temps  conseiller,  avait  en  sa  puissance  tous  les 
moyens  de  vexer  ses  vassaux  et  d'augmenter  sa  fortune,  en  aggra- 
vant leur  sort  :  à  défaut  de  titres,  les  conseillers  avaient  des  dénom- 
brements ;  aujourd'hui  juges  pour  leurs  confrères,  et  demain 
parties  pour  le  même  intérêt,  ils  rendaient  des  arrêts  qui  ant'an- 
lissaient  des  titres  primordiaux;  et  le  malheureux  vassal,  après 
avoir  parcouru  inutilement  tous  les  degrés  de  l'ordre  judiciaire, 
gémissait  devant  la  porte  des  tribunaux,  qui  lui  était  fermée.  Nous 
respectons  les  propriétés  ;  mais  il  nous  semble  que  les  ci-devant 
seigneurs,  dont  l'usurpation  est  littéralement  prouvée  par  un  titre 
primordial,  ne  doivent  pas  jouir  paisiblement,  à  l'ombre  des  lois, 
d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas.  La  commune  d'Artix  et  vingt- 
mille  communes  dans  le  royaume  payent  des  fiefs  pour  la  conces- 
sion de  terrains  cjue  leurs  ci-devant  seigneurs,  concessionnaires, 
possèdent;  elles  ont  des  titres  que  les  parlements  avaient  détruits 
parleurs  arrêts.  Le  sieur  Lafargue,  conseiller  au  ci-devant  parle- 
ment de  Navarre,  a  profité  de  sa  place  pour  porter  en  très  peu 
d'années  à  une  valeur  de  80,000  livres  une  terre  qui  ne  lui  coû- 
tait que  3  2,0  00  livres;  il  jouit  déterres  immenses  qui  appartiennent 
à  la  communauté,  qui  justifie  sa  propriété  par  un  titre  primordial, 
auquel  le  sieur  Lafargue  n'oppose  que  des  arrêts  qu'il  a  fait  rendre. 

'^'  Non  daté.  En  tête  :  «[Enregistré]  le  3o  janvier  1792». 
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L'Assemblée  nationale,  dont  la  prévoyance  n'a  pu  embrasser 
encore  que  les  lois  générales  sans  descendre  dans  les  détails,  a 
permis,  pour  un  cas  moins  favorable,  que  les  édits,  déclarations, 
arrêts  et  lettres  patentes  soient  regardés  comme  nuls  et  non  ave- 
nus, s'ils  ont  autorisé  le  triage,  lorsqu'il  n'était  pas  permis  par 
l'ordonnance  de  1669'^^. 

Législateurs ,  cette  loi  tient  à  des  principes  gravés  dans  vos  cœurs , 
que  nous  invoquons  avec  confiance.  Rien  de  plus  respectable  qu'un 
titre  primordial,  lorsqu'il  ne  paraît  pas  une  renonciation  des  habi- 
tants qui  ait  été  le  prix  de  quelque  concession  utile.  Nous  vous 
demandons  de  rendre  un  décret  portant  :  rt  Que  tous  arrêts  et  dénom- 
brements, auxquels  les  habitants  auront  formé  opposition,  seront 
regardés  comme  nuls  et  non  avenus,  s'ils  sont  contraires  au  titre 
primordial;  à  moins  que  le  ci-devant  seigneur  ne  prouve  qu'il 
existe  une  renonciation  à  ce  titre,  qui  a  été  le  prix  de  cjuelque 
concession  utile,  w 

Les  citoyens  actifs  de  la  commune  d'Artix,  district  d'Orthez, 
département  des  Basses-Pyrénées. 

Palu,  officier  municipal;  Mouhel.  maire;  Bkhgeron,  ojffirier 
municipal;  Poliîteig,  ofpcier  municipal  ;  Larradet,  0^- 
cier  municipal;  Lapujade,  ojficier  municipal;  Maria, 
procureur  de  la  commune;  Laborde,  curé,  notable; 
Bordenave,  notable;  Laplace,  notable;  Feugar,  notahlc. 
[Plus  3i  autres  signatures]. 


265.   Adresse  des  citoyens  de  Belfort  (Haut-Bhin). 
1792  (^'.  [Dxiv,  9.] 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Belfort,  département  du  Ilaut-Uhin, 

ci-devant  dénommés  habitants. 

A  Messieurs  les  Président  et  Membres  de  l'Assemblée  natiowde. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Belfort,  département  du  Haut-Rhin, 
ci-devant  dénommés  habitants,  ont  l'honneur  de  vous  représenter  très 
respectueusement  que,  dans  le  temps  où  le  despotisme  est  terrassé, 

'    Cf.  ci-dessus,  page  669,  note  1.  l\nscmont(?)    etc.,     l'ont    de    pareilles 

'-'   iNon    daté.  En  tête   :   rr[Enregis-  adresses  à  rÀsscmblée nationale,  Comilô 

tri']  le  7  mai    17927).   En  tète   ot   en  iV'odaln.  L'adrnsse  des  citoyens  Ac  Gi- 

marjje  :  «Les  citoyens  de  Gironiagny,  romagny,  à  laquelle  il  est  fait  aussi  al- 
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le  régime  féodal  renversé,  les  distinctions  d'ordre  supprimées,  les 
privilèges  abolis,  on  admet  encore  ouvertement,  dans  les  deux 
départements  du  Rhin,  deux  classes  de  citoyens  dans  un  même 
lieu,  et  l'administration,  aussi  bien  que  les  tribunaux,  confèrent  à 
l'une  de  ces  deux  classes  tous  les  privilèges,  tous  les  avantages, 
tandis  qu'ils  excluent  la  seconde  classe  de  toutes  les  prérogatives. 

Ces  deux  ordres,  maintenus  contre  les  principes  fondamentaux 
de  la  sublime  constitution  française,  sont  appelés  :  l'un  Imurgejna  el 
Vautre  lialntant. 

Les  bourgeois  obtiennent  une  part  dans  la  distribution  de  tous 
les  bons  communaux;  ils  reçoivent  annuellement  de  la  municipalité 
leur  bois  de  chauffage,  une  portion  dans  la  division  des  terres 
communes;  ils  jouissent  du  droit  de  glandage,  pâturage,  etc.  Les 
habitants  sont  exclus  de  toutes  ces  distributions,  et  ils  ne  semblent 
admis  au  nombre  des  citoyens,  à  partager  avec  les  bourgeois  les 
charges  onéreuses,  que  pour  orner  d'un  lustre,  aussi  humiliant 
pour  l'humanité  qu'injurieux  à  la  constitution ,  l'attribution  exclu- 
sive que  la  bourgeoisie  obtient  de  tous  les  profits  réels  de  la  com- 
munauté. 

C'est  en  vain  que  les  suppliants  ont  réclamé  contre  une  dis- 
tinction aussi  inconstitutionnelle,  par  devant  le  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin;  c'est  également  aussi  sans  succès  que 
leurs  pareils  ont  fait  retentir  les  tribunaux  de  pétitions  aussi  fon- 
ïlées.  Soit  que  les  administrateurs  et  les  juges  n'aient  pas  trouvé 
dans  les  termes  des  décrets  de  l'auguste  diète  des  dispositions 
assez  positives,  soit  qu'ils  aient  redouté  dç  déplaire  à  la  classe  pri- 
vilégiée des  bourgeois,  les  habitants  n'ont  pu  être  écoutés.  Dès  lors 
leur  ressource  aussi  bien  que  leur  confiance  ne  reposent  plus  que 
dans  la  justice  des  augustes  représentants  de  la  nation ,  et  ils  osent 
en  espérer  une  loi  positive,  qui  proscrira  cette  distinction  hon- 
teuse sous  l'humihation  de  laquelle  ils  gémissent,  au  mépris  des 
bases  et  de  l'esprit  développé  dans  le  nouveau  code  français. 

Les  ci-devant  habitants  de  Relfort  pourraient  puiser  dans  les 
expressions  des  titres  particuliers  de  la  ville  qu'ils  habitent  des 
moyens  avantageux  contre  l'exclusion  qu'on  leur  fait  essuyer,  sur- 
tout dans  le  partage  du  bois  de  chauffage;  ils  pourraient  justifier 
que  ces  titres  les  appellent  à  cette  distribution,  concurremment 
avec  les  bourgeois;  mais  les   stipulations  portées  par  ces  titres 

lusion,  pst  probaliiemenl  celle  relative  dans    le    dossier    du    dé|iartomont    du 

à  rexercice  du  droit  de   chauffage  par  Haut-Rhin  (Dxiv,   9).  Sur  la  (piestion 

la  communauté,  enregistrée  le  28  dé-  dos  bourgeois  et  manants,  voir  ci-dessus 

combre  1791,  qui  se  trouve  également  la  pièce  III. 
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doivent  être  indifférentes  dans  l'hypothèse  ;  tous  doivent  être  sans 
force  et  sans  mérite  devant  les  principes  d'égalité  et  la  revivifica- 
tion  des  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  que  l'auguste  diète 
vient  de  rafraîchir  et  de  mettre  en  pleine  activité  par  ses  sages 
décrets. 

Ce  sont  les  associations  qui  ont  formé  les  villes  et  les  villages. 
Sans  doute,  ces  réunions  n'ont  pas  été  nombreuses  dans  l'origine, 
et  les  habitants  n'ont  augmenté  qu'en  raison  des  avantages  que  la 
localité  leur  offrait;  dans  ces  temps  reculés,  il  suffisait  de  résider 
pour  être  admis  au  partage  des  choses  communes;  on  ne  distin- 
guait pas  alors  les  bourgeois  et  les  habitants;  l'idée  de  cette  vani- 
teuse distinction  n'était  point  encore  venue,  et  celle  de  s'associer, 
de  s'assembler  en  force,  qui  dominait  alors,  repoussait  tout  sys- 
tème qui  aurait  pu  contrarier  un  besoin  aussi  réel;  nulle  préfé- 
rence, nul  privilège  particulier  ne  faisaient  injure  à  aucune  portion 
(le  citoyens  ;  tous  étaient  égaux,  et  tous  partageaient  également  les 
charges  et  les  profits  de  la  communauté. 

Ces  droits  naturels  n'ont  pas  été  toujours  respectés;  ils  onl  été 
attaqués  par  l'ambition  et  la  jalousie,  et  enfin  l'ordre  politique  en 
a  pareillement  enrayé  l'exercice.  Dans  le  centre  de  l'empire,  il  a 
voulu  que  la  distribution  du  bois  de  chauffage  fût  faite  en  la  pro- 
portion des  impôts;  c'était  favoriser  Varistocrntie  des  riches;  dans  la 
ii-devant  province  d'Alsace,  que  le  régime  /éodal  a  constamment  infecté, 
et  duquel  elle  na  été  affranchie  que  par  la  sagesse  de  la  constitution, 
cet  ordre  pol'tujue  a  établi  deux  classes  de  citoijens,  et  toutes  les  fiveurs, 
y  compris  celle  du  hoxs  de  cltaiif/age,  n'ont  été  attribuées  qu'à  la  classe 
des  bourgeois,  et  celle  des  habitants  en  a  été  frustrée.  Cette  atteinte 
faite  aux  droits  de  la  nature  blessait  pareillement  ceux  qui  ont  con- 
stitué toutes  les  associations;  et  exclure  du  partage  des  biens  qui 
sont  comnmns  à  une  localité  réunie,  qui  ne  sont  à  personne  en  par- 
ticulier, c'est  détruire  l'essence  de  la  chose  et  la  détourner  de  sa 
destination. 

Celte  injustice  frappante  a  été  redressée  par  le  premier  article  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  el  du  citoijen,  décrété  à  la  séance 
du  ùo  août  ij8g.  Cette  disposition,  (|ui  rappelle  les  droits  natu- 
rels, porte  que  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits. 

C'est  par  une  conséquence  de  ces  vérités  éternelles,  cjue  ces  dis- 
tinctions parmi  les  hommes,  ces  différences  d'ordre  ont  été  abolies, 
et  que  la  noblesse  héréditaire  a  été  anéantie. 

N'est-ce  pas  fronder  ouvertement  les  dispositions  de  celte  loi 
inunuable  et  contrarier  les  effets  nécessaires  qu'elle  doit  produire 
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généralement,  que  de  conserver  deux  classes  de  citoyens  dans  une 
même  localité,  que  d'attribuer  à  l'une  le  produit  de  la  mense  de 
cette  localité,  et  de  sevrer  l'autre  du  partage,  que  de  convertir 
enfin  en  biens  particuliers  des  biens  communs  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  individus  isolés,  mais  à  la  masse  générale  de  la  localité/ 
N'est-ce  pas  donc  maintenir  le  système  détruit  des  privilèges? 

La  loi  ci-devant  rapportée  ne  peut  mieux  rencontrer  son  appli- 
cation qu'à  l'espèce  dans  laquelle  les  supplianls  se  trouvent. 

Le  régime  féodal,  qui  a  produit  la  distinction  d'ordre,  a  seul 
pu  diviser  en  deux  classes  un  ordre  au-dessous  du  sien,  parce 
qu'il  s'élevait  davantage;  lui  seul  a  pu  détacher  du  droit  de  rési- 
dence des  avantages  qui  y  étaient  essentiellement  attachés  et  (jui  v 
avaient  été  constamment  unis  ;  lui  seul  a  pu  mettre  un  terme  ou 
des  conditions  à  la  faculté  naturelle  de  s'établir  indistinctement 
en  tous  lieux.  On  ne  peut  pas  douter  de  cette  vérité,  loi-squ'on  re- 
marque que  ce  régime  s'était  arrogé  un  droit  de  bourgeoisie.  Or  ce 
droit  honteux  a  été  détruit  far  l'article  g  du  titre  II  du  décret  du 
i5  mars  ijgo. 

Si  la  bourgeoisie  est  suf)primée,  si  ce  droit  cesse  d'en  être  un, 
s'il  a  été  déclaré  injurieux  à  la  nature,  les  prérogatives  dont  l'abus 
avait  décoré  ce  titre  doivent  tomber  avec  lui ,  et  c'est  enfreindre  la 
loi  que  de  les  maintenir.  Les  suppliants  sont  donc  fondés  â  récla- 
mer contre  la  distinction  humiliante  qu'on  leur  fait  subir  et  contre 
l'exclusion  qu'on  leur  donne,  au  mépris  des  dispositions  précises 
des  lois  constitutionnelles  de  l'empire. 

Ce  considéré,  Messieurs,  il  vous  plaise  de  décréter  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  distinguer  les  bourgeois  des  habitants,  et  que  les  uns 
et  les  autres  ont  un  droit  égal  au  partage  des  bons  communaux, 
notamment  à  celui  du  bois  de  chauffage.  Et  ferez  justice. 

Gluin,  Fontangks,  Lapasset,  Collet,  Petit,  Blonde  fils, 
Gagniot;  Lk  Blanc,  o^cier  municipal;  Vo(.el,  Stoukm, 
\'iLLAUMÉ,  Caisaldel;  Paiusot,  apollticairc;  Gatel, 
Legrand. 


622     DEUXIEME  PARTIE.  —  DE  MARS  1790  A  JUIN-AOUT  1792. 

S  XII.  BIENS  NATIONAUX. 
(PIÈCES  266  À   279). 


266.   Pétitioîn  de  la.  municipalité  de  Saint-Pierre-le-Moutier 

fNlKVREV 
29  mars  1790.  [D  xiv,  8,] 

Messieurs, 

Permettez-nous  une  réflexion  qui  peut  être  indiscrète,  mais  que 
notre  amour  pom*  le  bien  public  doit  justifier  à  vos  yeux. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  sera  incessamment  vendu 
pour  Zioo  millions  de  biens  ecclésiastiques '^l  Sans  doute,  une  multi- 
tude de  personnes  s'empresseront  d'en  acheter;  mais  peut-on  éga- 
lement se  flatter  que  tous  ces  acquéreurs  seront  en  état  de  réaliser 
sm'ie  champ  le  prix  total  de  leurs  acquisitions?  En  attendant  le 
produit  de  ces  ventes  successives,  si  l'Assemblée  nationale  décré- 
tait à  un  prix  modéré  le  rachat  des  droits  féodaux  dus  au  clergé,  il 
n'y  a  peut-être  pas  un  seul  père  de  famille  qui  ne  fît  les  plus  grands 
effbrts  pour  affranchir  ses  propriétés  de  cette  servitude  si  onéreuse 
et  S)  préjudiciable  au  commerce ,  et ,  comme  la  majeure  partie  des 
communautés  ecclésiastiques  possèdent  des  terriers  plus  ou  moins 
étendus  et  qu'il  y  a  très  peu  de  particuliers  qui,  en  se  gênant,  ne 
vinssent  à  bout  de  faire  l'argent  nécessaire  pour  racheter  ses  di- 
rectes, il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  prix  total  de  ces  redevances 
innombrables  formerait ,  pour  ainsi  dire  sur  le  champ .  une  somme 
considérable,  indépendante  du  produit  des  biens  dont  la  vente  est 
décrétée,  puisqu'elle  serait  fournie  par  une  multitude  de  personnes 
qui  ne  sont  pas  en  état  d'en  acheter. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Pierre-le-Moutier. 

Ballard,  ma/re;NARjOT,  Voilland,  Rozier,  Gkrmain;  Peirru, 
procureur  de  la  commune;  Doinet;  Bénard,  secrétaire  de 
la  commune. 

Saint-Pierre-le-Moutier,  le  â(j  mars  1790. 

'"'  Décret  du  19  décembre  1789,  rédijjé  à  nouveau  le  ai  du  même  mois. 
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267.   Adresse  du  diuectoire  du  département  de  l'Aube. 
10  septembre    1790.  [Dxiv,  a.] 

Troyes,  10  soplemitrc  1790. 

Messieurs , 

Le  directoire  du  district  de  Troyes  nous  propose  une  question 
que  nous  avons  pensé  devoir  soumettre  à  votre  décision;  elle  con- 
cerne le  payement  des  iods  et  ventes  dûs  à  la  nation.  MM.  les  fii- 
recteurs  exposent  que  ces  droits  sont  réglés  à  trois  sols  quatre  de- 
niers par  la  coutume  de  Troyes,  mais  que  les  bénéficiers  ou  corps 
ecclésiastiques,  par  lesquels  ils  ont  été  perçus  ci-devant,  étaient  dans 
l'usage  de  faire  une  remise  et  de  ne  se  faire  payer  (ju'à  raison  de 
deux  sols  pour  livre  du  prix  de  l'acquisition.  Ils  nous  demandent 
quelle  est  celle  de  ces  deux  règles  qu'ils  doivent  suivre,  et  nous  ob- 
servent que  cette  incertitude  arrête  le  versement  dans  leur  caisse  de 
plusieurs  sommes,  dont  il  doit  être  compté  à  leur  receveur. 

Cette  question,  Messieurs,  nous  a  paru  devoir  fixer  votre  atten- 
tion; elle  intéresse  plus  particulièrement  la  ville  de  Troves,  un 
très  grand  nombre  des  maisons  qui  la  composent  étant  censuelles 
à  différents  corps  ecclésiastiques  qui  y  avaient  leur  établissement. 
Il  est  vrai  que  ces  corps  étaient  dans  l'usage  de  n'exiger  le  paye- 
ment du  droit  de  Iods  et  ventes  qu'à  raison  de  deux  sols  pour  livre 
du  prix  de  l'acquisition.  Mais  il  est  à  notre  connaissance  que  la 
remise  des  seize  deniers  [d']  excédent  n'était  point  accordée  : 
1°  quand  l'acquisition  était  faite  à  la  barre  du  Palais;  2"  quand  on 
se  croyait  fondé  à  soupçonner  que  la  totalité  du  prix  de  l'acqui- 
sition n'était  point  portée  au  contrat  de  vente;  3°  quand  l'acqué- 
reur avait  négligé  de  présenter  son  contrat  pom*  acquitter  les 
droits;  li°  quand  il  y  avait  ouverture  au  payement  par  les  mutations 
survenues  autrement  que  par  vente,  ce  qui  arrive  pour  toutes  les 
maisons  chargées  d'une  censive  appelée  en  tous  cas,  c'est-à-dire 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  nouveau  détenteur,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  excepté  par  succession  ou  donation  en  ligne  directe  seule- 
ment, et,  quelquefois,  excepté  aussi  la  succession  en  ligne  collaté- 
rale. Nous  devons  ajouter  qu'il  n'était  accordé  aucune  remise  par 
le  receveur  des  domaines  du  roi  pour  la  recette  dont  il  est  chargé. 

La  conduite  plus  rigoureuse  de  ce  préposé  était  nécessaire, 
parce  que ,  personne  ne  pouvant  disposer  de  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas ,  il  ne  devait  pas  accorder  la  remise  de  sommes  dues  à  sa 
recette.  La  position  d'un  administrateur  nous  paraît  la  même,  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'd  soit  plus  en  son  pouvoir  de  faire  aucune 
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remise  sur  les  sommes  dues  à  la  caisse  des  biens  nationaux.  C'est 
au  pouvoir  législatif  à  régler  la  marche  que  doivent  suivre  les  corps 
administratifs,  et  cette  question  étant  du  même  intérêt  pour  tous 
les  départements,  vous  la  jugerez  peut-être,  ainsi  que  nous,  devoir 
être  décidée  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  cette  nouvelle  loi,  Messieurs,  en  distinguant  les  droits  de 
lods  et  ventes  échus  avant  le  i*'  janvier  dernier,  appartenant  aux 
anciens  titulaires  ou  corps  ecclésiastiques,  composés  de  bénéficiers, 
de  ceux  qui  étaient  une  dépendance  des  biens  des  communautés 
rehgieuses,  dont  vous  avez  réservé  tous  les  arrérages  à  la  nation 
par  l'article  27  de  votre  décret  des  9  4  juillet,  3,  6  et  1 1  aoùt'^^  . .  ; 
en  distinguant  les  mutations  par  vente  de  toutes  autres  mutations, 
considérant  que  le  rachat  des  droits  féodaux  est  fixé ,  par  votre  dé- 
cret du  3  mai^-',  à  un  taux  si  faible  qu'aucun  nouvel  acquéreur  ne 
négligera  de  faire  faire  le  rachat  par  son  vendeur  avant  la  passation 
du  contrat,  puisqu'il  lui  en  coûterait  plus  pour  payer  les  lods  et 
ventes  que  pour  le  rachat:  que  ceux  qui  se  sont  rendus  acquéreurs 
par  acte  de  vente,  depuis  le  1*'  janvier,  ont  dû  compter  sur  la 
l'émise  d'usage;  que  cette  remise  n'était  point  faite  aux  détenteurs 
des  héritages  censuels  à  tout  autre  titre;  que  les  échus  avant  lodit 
jour,  appartenant  à  la  nation,  ne  méritent  point  la  même  faveur, 
parle  retard  des  débiteurs ,  ou  la  mauvaise  foi  des  acquéreurs ,  dont 
on  découvrirait  les  contrats:  nous  vous  proposerions  de  faire  dé- 
créter qu'il  sera  fait  aux  acquéreurs  d'héritages  censuels,  par  actes 
passés  devant  notaires,  depuis  le  1"  janvier  dernier,  la  remise 
accoutumée  être  faite  par  les  bénéficiers  ou  corps  ecclésiastiques, 
mais  (|ue  cette  remise  n'aura  point  heu  pour  les  mutations  à  tout 
autre  titre,  ni  pour  les  droits  appartenant  à  la  nation  échus  avant 
ledit  jour  1"  janvier. 

L'importance  de  la  question  soUicite  la  prompte  décision  ([uc 
nous  vous  prions  de  nous  faire  parvenir. 

Les  directeurs  et  procureur  général  syndic  du  départemciil  ilc 
l'Aube. 

FnOMAGEOT,  GhAPONNET,  CoNAIU)  ,  TllUELLK,  GlEiNNESlEn  ,  LaMI  , 

CouRTAS,  Beurmot;  Glergier,  secrétaire. 


''^  Décrels  sur  le  traitement  du  clergé.  {Coll.  frén.  des  decrels.  juin  1  7()ii ,  p.  \',V.i  ; 
juin.  1790,  p.  a5,  63).  —  '''  Cf.  ci-dessus,  p.  181,  nol(!  1. 
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2G8.  Adresse  du  dihectoire  du  district  de  Pau  (Basses-Pyrénéks). 

i5  novembre  1790.  [Dxiv,  9.] 

Pau,  le  i5  novembre  1790. 

Messieurs , 

Il  a  été  lu,  par  un  de  nos  membres,  à  la  session  du  conseil  du 
district,  un  mémoire  sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  Le  conseil 
nous  a  chargés  de  l'examiner  et  de  faire,  à  ce  sujet,  les  pétitions 
qui  nous  paraîtraient  les  plus  analogues  à  l'intérêt  général  et  parti- 
culier. L'examen  de  ce  mémoire  nous  a  convaincus  que  la  faculté 
de  rachat  accordée  aux  propriétaires  de  fiefs  et  fonds  censuels  est 
absolument  illusoire,  par  le  taux  excessif  des  droits  casuels  et  éven- 
tuels qu'on  est  tenu  de  racheter  conjointement  avec  les  droits 
fixes  ;  qu'ainsi  les  traces  du  régime  féodal  deviennent  ineffaçables  ; 
que  la  nation  ne  doit  pas  espérer  de  voir  effectuer  le  rachat  des 
droits  dépendant  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  à  sa  dis- 
position, de  trouver  dans  les  capitaux  qui  pourraient  en  provenir 
un  secours  pour  la  liquidation  de  la  dette  de  l'Etat;  enfin,  qu'elle 
est  très  grevée  par  l'excès  des  remboursements  dont  elle  s'est  char- 
gée envers  les  ci-devant  seigneurs,  pour  l'affranchissement  des 
domaines  nationaux,  relevant  d'eux,  qu'elle  a  mis  en  vente;  de 
sorte  qu'il  est  aussi  important  pour  la  nation  que  pour  les  proprié- 
taires de  fiefs  et  fonds  censuels,  que  le  taux  du  rachat  des  droits 
casuels  et  éventuels  soit  modéré.  Nous  adressons  le  mémoire  à 
l'administration  du  département  en  la  priant  de  le  mettre  sous  les 
yeux  du  (Jornité  de  féodalité,  avec  ses  propres  observations.  Nous 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vous  en  remettre  un  double 
ci-joint  '^^  afin  de  vous  mettre  à  portée  d'apercevoir  combien  la 
nation  est  lésée  par  la  condition  de  payer  aux  ci-devant  seigneurs, 
sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du  3  mai'^),  l'affranchissement  des 
biens,  relevant  d'eux,  qu'elle  amis  en  vente.  Nous  habitons  le  pays 
du  royaume  où  les  droits  seigneuriaux  étaient  vendus  à  plus  haut 
prix,  parce  qu'on  y  jouissait  de  l'exemption  du  franc  fief  et  de  la 
noblesse  acquise  par  la  possession  des  fiefs;  les  censives  et  les  droits 
casuels,  estimés  d'un  produit  annuel  égal  à  celui  des  censives  or- 
dinaires, s'y  vendaient  sur  le  pied  du  denier  cinquante;  cependant, 
en  diminuant  le  taux  du' rachat  des  droits  casuels  de  moitié,  le 
seigneur  recevrait  encore  neuf  vingtièmes  au  delà  du  prix  marchand 
de  ces  droits.  Il  est  très  possible  que  les  mutations  soient  plus  fré- 

,(')  Le  double  est  joint  à  l'adresse.  —  '->  Cf.  ci-dessus,  page  181,  note  1. 

DUOITS  FÉODAUX.  ^^ 

IMl'r.lMIP.lt     MTlOSiLfci 
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quentes  dans  d'autres  départements  oîi  les  facultés  des  particuliers 
ne  sont  pas  aussi  circonscrites  (jue  parmi  nous  ;  mais  le  prix  mar- 
chand des  droits  seigneuriaux  n'y  était  pas  aussi  fort;  les  dispro- 
portions se  retrouvent  à  peu  près  les  mêmes  partout.  L'aliénation 
commise  à  vos  soins  augmente  le  fardeau  de  la  dette  nationale, 
sans  espoir  d'indemnité  par  le  rachat  des  droits  casuels  apparte- 
nant à  la  nation,  dont  le  produit  annuel  doit  même  diminuer, 
parce  qu'on  préférera  acquérir  dans  les  terres  des  ci-devant  sei- 
gneurs, qui  consentiront  des  transactions,  des  modérations,  que  les 
administrateurs  ne  peuvent  pas  accorder.  Nous  espérons  ({ue  vous 
accueillerez  favorablement  ces  réflexions,  dictées  par  notre  zèle 
pour  la  chose  publique. 

Les   administrateurs   composant   le    directoire  du   district   de 
Pau. 

Cachet,  vice-président;  Gasebonne,  Lombart,  Julien;  Periun, 
procureur  syndic. 


269.   Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Gironde. 
i6  novembre  1790.  [D  xiv,  à.] 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  Co7nité  des  domaines  par  MM.  les  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  département  de  la  Gironde,  le 
1  6  novembre  ijgo  **^. 

Messieurs , 

Les  feuilles  publiques  ont  annoncé  qu'il  avait  été  décrété  qu'il 
serait  passé  des  baux  des  droits  fonciers  appartenant  à  la  nation. 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  nous  voyons  une  perte 
évidente  dans  l'intérêt  de  la  nation ,  si  cette  disposition  est  vraiment 
décrétée.  Nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vous  présenter  à 
cet  égard  quelques  observations. 

En  affermant  les  champarts  et  les  droits  ci-devant  féodaux  et  sei- 
gneuriaux, fixes  et  casuels,  on  affermera  des  droits  inconnus  et  dont 
on  ne  peut  avoir  une  connaissance  exacte  que  lorsque  les  titres  dos 
ecclésiastiques  et  des  communautés  auront  été  dépouillés  et  qu'on 
aura  formé  des  répertoires  raisonnes  et  des  livres  pour  chaque 
district. 

^''  Cette  copie,  qui  semble  avoir  été         la  Gironde,  a  été  reçue  à  i'Assomblôe  le 
envoyée  à  rAssemblée  nationale  par  le  90  novembre  et   enre,'jislrée  au  Comité 

(lirccldirc    m<"'nio    du    (léparlemenl  tic  féodal  le  l 'i  décembre  1790. 
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Les  fermiers  des  droits  dont  il  s'a^jit  exigeront  les  titres  qui  les 
concernent.  Il  faut  donc  les  rassembler,  et  ce  travail  sera  long  et 
immense. 

Si  l'on  remet  les  titres  aux  fermiers,  voudront-ils  s'occuper  de  la 
recherche  des  directes  ignorées,  négligées  ou  usurpées? 

S'ils  s'en  occupent,  donneront-ils  connaissance  de  leurs  décou- 
vertes ?  ne  chercheront-ils  pas  plutôt  à  acquérir  la  propriété  ? 

Un  quart  au  moins  des  directes  attachées  aux  fiefs  ecclésiastiques 
a  été  envahi  par  les  ci-devant  seigneurs.  Les  fermiers  feront  faire 
leurs  soumissions  par  des  étrangers  pour  ne  pas  éveiller  la  concur- 
rence ,  et  ils  obtiendront  à  vil  prix  des  objets  inconnus  sur  lesquels 
ils  s'assureront  des  bénéfices  certains. 

La  vente  des  biens  nationaux  sera  encore  un  motif  de  diminution 
sur  le  prix  des  baux;  les  fermiers  des  droits  diront  avec  raison  que 
les  acquéreurs  préféreront  l'acquisition  de  ces  biens  vendus  en 
exemption  de  droits  aux  acquisitions  particulières,  et  qu'ainsi  les 
mutations  diminueront  sensiblement  pendant  plusieurs  années. 

Ils  diront  encore  que  les  rachats  de  droits  diminueront  l'achat 
des  fonds  redevables. 

Ces  baux  seront  une  source  continuelle  de  procès  en  combat  de 
mouvance  entre  les  fermiers. 

Les  frais  de  régie  pour  chaque  partie  affermée  sera  encore  une 
considération  importante  et  qui  affaiblira  le  prix  des  baux. 

Toutes  les  précautions  (pi'on  pourrait  prendre ,  pour  connaître 
les  recettes  des  fermiers,  n'empêcheront  pas  qu'ils  ne  parviennent 
aisément  à  en  cacher  le  produit. 

Ces  droits  étant  inconnus ,  il  n'y  aura  (jue  le  petit  nombre  des 
particuliers  qui  auront  connaissance  de  ces  droits  qui  s'entendront 
pour  les  affermer. 

Sur  quoi  d'ailleurs  fera-t-on  porteries  baux?  Les  ecclésiastiques 
ont  toujours  caché  avec  soin  le  produit  de  leurs  fiefs ,  et  ce  n'est  pas 
dans  ce  moment  cpi'on  peut  attendre  d'eux  des  déclarations 
fidèles. 

Un  grand  nombre  de  faits  particuhers  dont  nous  avons  connais- 
sance, Messieurs,  prouveraient  avec  quelle  facilité  ceux  ({ui  ont 
connaissance  de  la  valeur  des  fiefs  pourront  affermer  à  vil  prix  la 
perception  des  droits  qui  en  dépendent.  La  perte  sera  immense 
pour  la  nation.  Nous  ne  craignons  pas  d'assurer  que  la  différence 
du  prix  des  baux  au  produit  net  d'une  régie  sagement  organisée  et 
toujours  surveillée  par  l'administration,  sera  annuellement  de  plus 
de  0  0  0,000  livres  pour  ce  département  et  de  plus  de  2/1  millions 
po.ur  l'Etat. 
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Le  prix  des  baux  réglant  à  l'avenir  le  prix  des  ventes  de  ces 
droits,  cette  perte,  au  denier  20,  en  présente  une  de  A80  millions 
sur  l'aliénation  des  droits  ci-devant  féodaux. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  ces  observations  méritent  la  plus 
grande  attention,  et  vous  jugerez  peut-être  nécessaire  de  les  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale. 

Pour  copie  : 

BuHAN ,  secrétaire  irénéral. 


270.    AbRESSE  DU  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT  DE   LA  CoRREZE 

À  l'Assemblée  nationale. 
1791  (''.  [D  xiv,  9.] 


Messieurs , 

Vous  avez  aboli  le  régime  féodal  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
pesait  sur  nos  tètes;  en  détruisant  cet  implacable  ennemi  du  labou- 
reur, vous  avez  décidé,  dans  votre  justice,  que  les  propriétaires  de 
fiefs  seraient  dédommagés  de  leurs  censives  et  de  leurs  droits 
casuels. 

Pour  accélérer  l'abolition  de  ce  régime  sur  les  fonds  grevés 
envers  la  nation ,  vous  avez  autorisé  les  redevables  à  payer  divisé- 
ment  soit  les  droits  casuels,  soit  les  rentes.  Cet  article  a  excité  des 
réclamations. 

Les  uns  ont  prétendu  que  cliaque  tenancier  pouvait  acheter 
partiellement  sa  rente,  d'autres  qu'on  ne  pouvait  l'acheter  que  par 
tènements,  d'autres  qu'on  ne  pouvait  seulement  acheter  la  rente 
divisément  des  droits  casuels. 

Gomme  il  existait,  à  l'époque  de  l'envoi  de  ce  décret,  des  sou- 
missions générales,  nous  avons  cru  pouvoir  autoriser  le  district  à 
admettre  des  soumissions,  enchères  et  adjudications  par  corps  de 
tènement,  et  exciter  ainsi  plus  de  concurrence;  sans  cela  il  n'y 
aurait  que  les  grands  capitalistes  qui  pussent  acquérir,  et  on  ne 
doit  leur  supposer  que  des  vues  mercantiles. 

Pour  empêcher  cet  agiotage  qui  ne  pouvait  manquer  de  tourner 
au  détriment  de  la  nation,  nous  nous  sommes  crus  autorisés  à 
prendre  cet  arrêté  comme  conforme  à  l'article  6  du  décret  des  90, 
•j6,  29  juin  et  9  juillet  dernier. 


^')    Non    daté.  En  lète:   «R[eçu]  ie         a  accusé  la  réception.    [Enregistré]  le 
7  janvier.  Lo  bureau  de  correspondance  1  i  janvier  1  79 1 .  n  —  Cf.  la  pièce  n"  279. 
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Nous  aurions  bien  désiré,  Messieurs,  pouvoir  arrêter  aussi  que 
les  particuliers  seraient  autorisés  à  se  libérer  de  leur  quote  parti- 
culière, mais,  malgré  l'avantage  qui  paraissait  résulter  d'une 
pareille  décision,  tant  pour  la  nation  que  pour  les  particuliers,  nous 
avons  craint  d'empiéter  sur  le  pouvoir  législatif.  C'est  à  vous, 
Messieurs,  de  prononcer  à  cet  égard. 

Les  administrateurs  du  directoire  et  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Corrèze. 

Villeneuve,  Sauty;  Ussel,  vice-présùknt ;  Brival,  procureur 
général  syndic  ;  Ouffaure. 


271.   Lettre  du  directoire  du  district  de  Lyon  (Rhône). 
25  février  1791.  [D  xiv,  10.] 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Lt/on,  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et- Loire  ^^l 

Lyon,  le  2  5  février  1791. 

Messieurs , 

Outre  les  propriétés  immobilières,  qui  sont  aujourd'hui  à  la  dis- 
position de  la  nation,  elle  possède  des  droits  casuels,  non  moins 
importants ,  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  et  de  garantir  pour 
cela  de  la  prescription  et  des  effets  des  lettres  de  ratification. 

La  prescription,  par  laquelle  on  acquiert,  ou  l'on  se  dispense  de 
payer,  a  aujourd'hui,  suivant  les  décrets,  un  terme  plus  court,  et 
exige  conséquemment  plus  de  précautions. 

Les  lettres  de  ratification,  obtenues,  dans  le  terme  si  court  de 
deux  mois,  par  des  acquéreurs  chargés  de  payer  des  droits  casuels 
à  la  nation,  la  privent  journellement  de  ces  mêmes  droits,  aussitôt 
qu'elles  ont  été  scellées. 

Les  ci-devant  usufruitiers  veillaient  facilement  à  la  conservation 
de  ces  droits,  parce  qu'ils  disposaient  à  chaque  instant  de  leurs 
titres.  Dans  les  pertes  qu'ils  éprouvaient,  ils  n'avaient  à  se  reprocher 
que  leur  néghgence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui  que  l'administration ,  et 

(''  Getle  copie  est  expédiée  à  l'Assem-  le  Comilé   d'aliénation  à  Messieurs  du 

blée  parle  directoire  du  département  de  Comité  féodal  pour  qu'ils  veuillent  bien 

Rliône-et-Loire,  avec  une  lettre  d'envoi  donner  leur  avis  et  décision  sur  le  mé- 

datée  du  k  mars  1791  et  portant  l'anno-  moire  ci-joint  qui  est  de  la  plus  grande 

tation  suivante  :  tr  17  mars.  Renvoyé  par  importance,  w 
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surtout  celle  d'une  grande  ville,  gère,  vend  les  immeubles  de  la 
nation,  liquide  les  traitements  de  ses  pensionnaires,  statue  sur  les 
impositions,  sur  un  nombre  infini  de  mémoires  particuliers,  et  cor- 
respond avec  les  corps  municipaux  et  les  administrations  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  public. 

D'un  autre  côté ,  le  dépouillement  et  la  vérification  des  titres  de 
tous  les  ci-devant  corps  bénéficiers  est  une  opération  infiniment 
importante ,  qui  exige  beaucoup  de  soins  et  les  lumières  de  com- 
missaires feudistes  de  l'administration. 

Il  a  donc  été  impossible ,  dans  l'immensité  des  détails  dont  nous 
sommes  chargés,  et  surtout  dans  la  première  année  qu'ils  nous  sont 
soumis,  de  garantir  de  la  prescription  et  des  efTets  des  lettres  de 
ratification  quelques-uns  des  droits  de  la  nation.  Le  corps  légis- 
latif n'a  pas  prévu  cette  perte  forcée  et  irréparable. 

Nous  venons  donc  vous  prier,  Messieurs,  d'en  prévenir  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  solliciter  auprès  d'elle  une  loi  qui  autorise 
une  opposition  générale  en  faveur  de  la  nation,  et  qui  conserve  une 
nature  de  biens  non  moins  précieuse  que  les  immeubles. 

Cet  objet  est  pressant,  et,  malgré  les  meilleures  intentions  et 
une  activité  soutenue,  nous  voyons  et  vous  verrez  sûrement  avec 
peine  s'échapper  une  partie  des  propriétés  que  la  nation  avait 
recouvrées. 

Nous  sommes,  etc.  Signé  :  FayoHe  aîné,  président;  Margaron, 
Vial,  Le  Court,  Caminet,  Pavy  fils,  Blot,  administrateurs;  Bar- 
chet,  procureur  syndic,  et  Bernât,  secrétaire. 

Pour  copie  collationnée  : 

FocARD,  secrélnire  gênerai. 


272.   Lettre  du  niHECTOiiiE  du  département  de  la  Corrkze. 

2  mars  i  791.  [D  xiv,  9.] 

Tuile,  le  5iA  mars  1791. 

Monsieur  le  Président  dx  Comité  des  droits  féodaux. 

Monsieur, 

La  vente  des  biens  nationaux  donne  lieu,  dans  ce  département, 
à  diverses  réclamations  de  la  part  des  propriétaires  des  droits 
féodaux,  ils  prétendent  que  le  passage  des  biens  nationaux  dans  la 
main  des  acquéreurs  doit  leur  produire  non  seulement  le  prix  de 
1  extinction  des  droits  de  lods  pour  l'avenir,  mais  encore  l'exercice 


( 
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actuel  du  même  droit  à  cause  de  la  mutaiion  suivant  l'ancien  u.sage, 
en  sorte  que,  ces  droits  étant  communément  fixés  au  sixième  dans 
ce  département,  le  total  des  droits  qui  reviendront  sous  ces  deux 
rapports  aux  ci-devant  seigneurs  s'élèveront  justement  au  quart  du 
prix  de  la  vente;  viendront  ensuite  à  peu  près  pour  pareille  quotité 
les  rachats  de  prestation  censuelle,  si  bien  qu'en  dernière  analyse, 
la  nation  ne  recevrait  que  la  moitié  de  la  valeur  de  la  chose  vendue. 
Les  décrets  rendus  sur  cette  matière  ne  sont  pas  entièrenjont 
explicatifs;  dans  cet  embarras,  nous  vous  prions  de  présenterla  ques- 
tion au  Comité  et  de  vouloir  nous  faire  part  de  son  opinion  sur 
cet  objet. 

Les  administrateurs  du  directoire  et  procureur  général  syndic 
lu  département  de  la  Corrèze. 

Marbot;  Ussel,  vice-président;  Ouffaure,  Sautv"'. 


273.   Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 

DE  MoNTBRISON   (LoIRe). 
8  novembre  1791.  [D  xiv,  5.] 

Montbrison ,  le  8  novembre  1791. 

Monsieur , 

Oui,  vous  atteindrez  à  ce  but  si  désirable ^^^  en  déhvrant  les  ha- 
bitants des  campagnes  de  l'hydre  de  la  féodalité  qui  les  dévore,  en 
détruisant  ce  signe  honteux  de  l'esclavage  qui  pèse  sur  la  subsis- 
tance du  laborieux  cultivateur;  vous  étoufferez  le  germe  d'une 
infinité  de  procès.  Et  quelle  ressource  ne  trouveriez- vous  pas  pour 
indemniser  les  prétendants  droit  dans  le  produit  des  biens  natio- 
naux, dont  le  prix  estimatif  a  triplé  dans  la  presque  totalité  des 
districts,  dans  la  vente  des  biens  domaniaux,  et  dans  celle  des 
biens  de  l'Ordre  de  Malte?  Par  ce  nouveau  bienfait,  créateur  d'une 
seconde  liberté,  vous  acquerrez  un  nouveau  droit  à  la  reconnaissance 
des  hommes. 

Les  membres  composant  la  Société  des  amis  de  la  Constitution , 
séante  à  Montbrison.  département  de  Rhône-et-Loire. 

MuNiER,  président;  Bavandrod  (?),  commissaire;  Desarnaud, 
commissaire;  Roussel,  secrétaire;  David,  secrétaire. 

(')  Cf.  ci-dessus  la  pièce  n°  270.  —  '•->  w Consommer  le  bonlieiir  des  Français.?) 
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274.   Mémoire  de  Viénot,  liquidateur  au  département  de  Paris  ^^', 

1799.  [D  XIV,  i3.](2) 

Mémoh^e  sur  la  nécessité  de  proroger  le  délai  accordé 
par  r Assemblée  nationale  constituante  pour  le  rachat  des  droits  féodau.v. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  en  fixant  par  le  décret  du 
3  mai  1790  '•^\  sanctionné  le  () ,  le  mode  de  rachat  des  droits  féodaux 
supprimés  à  la  charge  d'indemnités,  accorde  aux  redevables  des 
droits  de  quint,  lods  et  ventes,  treizième,  etc.,  un  délai  de  deux 
années  pour  jouir  de  cette  faculté.  Passé  ce  délai,  les  législateurs 
ont  assujetti  les  redevables  qui  voudront  s'affranchir  de  cette  ser- 
vitude  féodale  à  garder  leurs  immeubles  deux  années  après  l'affran- 
chissement, avant  de  pouvoir  les  mettre  dans  le  commerce,  à  peine 
de  payer  les  droits  comme  avant  le  rachat. 

Cette  loi  bienfaisante  n'a  commencé  à  s'exécuter  dans  les  do- 
maines nationaux  qu'au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  et, de  la 
part  des  seigneurs  particuliers,  que  depuis  le  mois  de  mars  1791. 
L'on  citerait  peu  de  rachats  avant  ces  époques  ;  les  redevables  ont 
été  privés  pendant  près  de  dix  mois  du  bénéfice  de  cette  loi  par  le 
défaut  de  publicité  et  par  différentes  causes  dont  le  souvenir  est 
pénible  à  rappeler.  Ne  serait-il  pas  de  la  sagesse  de  l'Assemblée 
législative  de  proroger  ce  délai?  11  en  résulterait  une  ressource 
prompte  pour  les  besoins  du  Trésor  pubhc,  et  une  nouvelle  facilité 
pour  les  redevables ,  arrêtés  dans  leurs  projets  de  libération  par  des 
craintes  fondées  sur  des  doutes  que  l'intrigue  a  perpétués  par 
toutes  sortes  de  moyens. 

Telles  sont  les  réffexions  d'un  citoyen  très  instruit  de  toutes  les 
causes  du  peu  d'effet  c|u'a  produit  pendant  près  d'un  an  la  loi  dont 
il  estime  la  prorogation  nécessaire. 

ViÉTsoT,  liquidateur  au  départemenl  de  Paris. 

'"'  Non   daté.  En  mar,'fe   et  en  tète  ^^'>  Ce   document  présentant  un  in- 

les  deux  mentions  snivantes  :  w  Renvoyé  térèt  particulier   pour   la   question  des 

au  Comité  de  féodalité  le  1)5  avril  1799.  biens    nationaux,    nous   avons   jugé   à 

A.-D.    Lakonji,    et    :    «[Kiireffislré  |  le  propos  de  le  classer  ici. 
9/1  avril  1799.»  (')   CI",  ci-dessus,  p.  181,  note  1. 
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275.  Lettre  de  GLAvifciiE,  ministre  des  Contributions  publiques. 

90  avril  1799.  [D  xiv,  i3.]t'> 

Paris,  le  18  avril  1799. 
Monsieur  le  Président, 

Beaucoup  de  droits  ci-devant  féodaux  non  supprimés  et  qui 
appartiennent  à  la  nation  ne  sont  point  recouvrés  parce  (pj'iis  sont 
ignorés  des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  des  domaines. 
Cet  inconvénient  cesserait  si  les  notaires  et  officiers  publics  qui 
reçoivent  des  actes  translatifs  de  propriété  observaient  des  lois  et 
règlements  qui  ne  sont  point  abrogés,  et  dont  il  importe  que  l'objet 
soit  rempli. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  un  mémoire  relatif  à 
cet  objet  intéressant.  Il  me  paraît  à  propos.  Monsieur,  que  vous 
vouliez  bien  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 

Clavière. 


I 


Mémoire  sur  la  lùjuidatioji  des  rachats  des  droits 
ci-deiianl  seigneuriaux. 

La  loi  du  9  mai  1  -790  (2)  concernant  les  droits  féodaux  racbetables 
porte,  article  87  : 

«Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  des  droits  casuels  dus  pour  les 
mutations  par  vente,  l'évaluation  du  droit  se  fera  sur  le  pi'ix  de 
l'acquisition,  si  le  rachat  est  offert  par  un  nouvel  acquéreur;  sinon 
sur  le  prix  de  la  dernière  des  ventes  qui  aura  été  faite  du  fonds  dans  le 
cours  des  dix  années  antérieures.  55 

La  dernière  partie  de  cette  disposition  est  prise  différemment 
par  des  directoires  de  département,  et  par  les  régisseurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  Il  est  important  de  faire  cesser  les 
difficultés  qui  s'en  sont  suivies  et  d'en  prévenir  de  nouvelles. 

L'opinion  du  directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure 
est  que  l'acquéreur,  depuis  dix  ans,  d'un  terrain  sur  lequel  il  a 

'1)  En  tête  :  frLe  20  avril  1793.  Ren-  qu'ils  sont  ignorés  des  préposés  de  la 

voyé   au  Comité  féodal.  J.-A.  Lagrevol,  régie  de  l'enregislrement  des  domaines, 

secrétaire. n  La  pièce  porte  également  en  Le  ministre  propose  un  projet  de  décret 

tête  l'annotation   suivante:   «Lettre  et  pour  faciliter  ce  recouvrement.» 
mémoire  du  minisire  des  Contributions  t^'  Décret  du  3  mai  1 790,  sanctionné 

publiques,    relatifs   aux  droits  féodaux  le  9,  sur  le  rachat.  Cf. ci-dessus ,  p.  181, 

non  supprimés,  appartenant  à  la  nation  note  1. 
ol  qui  ne   sont  point  recouvrés   parce 
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construit  une  maison  ou  autres  bâtiments  ne  doit,  d'après  la  loi, 
payer  pour  le  rachat  dont  sa  propriété  est  grevée  qu'une  somme 
relative  au  prix  de  son  acquisition. 

En  conséquence ,  ce  directoire  a ,  par  deux  arrêtés  des  1 2  et 
19  octobre  dernier,  fixé  à  1,262  livres  le  montant  du  rachat  des 
droits  dus  à  la  nation  sur  une  maison  située  à  Nantes ,  et  dont  le 
sieur  Baras  est  propriétaire. 

Si  le  rachat  eût  été  liquidé  d'après  la  valeur  de  cette  maison ,  le 
propriétaire  aurait  du  li,blib  livres  au  lieu  de  i,252  livres. 

Mais  la  liquidation  n'a  été  faite  que  sur  le  prix  de  l'acquisition 
du  fonds  où  la  maison  existe.  Le  directoire  du  département  s'est 
uniquement  arrêté  à  l'époque  de  cette  acquisition,  qui  a  eu  lieu  dans 
les  dix  années  antérieures  au  rachat  :  il  n'a  pas  voulu  mettre  en 
considération  la  valeur  de  la  maison,  sous  prétexte  que  la  loi,  dans 
le  cas  qui  se  rencontre  ici,  dit  purement  et  simplement  que  l'éva- 
luation du  rachat  sera  faite  sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds. 

Le  directoire  du  département  de  la  Gironde  a  conçu  la  même 
opinion  :  il  a  déterminé,  en  conséquence,  que  le  rachat  des  droits 
dus  à  la  nation  sur  une  maison  à  Bordeaux,  appartenant  au 
sieur  Aquart,  sera  liquidé  non  d'après  la  valeur  actuelle  de  cette 
maison,  construite  nouvellement  et  qui  vaut  plus  de  6 00,0 00 livres, 
mais  sur  le  prix  de  l'acquisition  faite  dans  les  dix  années  anté- 
rieures, moyennant  1 16,000  livres,  de  vieux  bâtiments  remplacés 
depuis  par  cette  maison. 

Plusieurs  autres  directoires  de  département,  et  notamment  celui 
de  l'Ardèche,  mettent  en  question  ce  que  ceux  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  de  la  Gironde  ont  décidé.  Ils  demandent  d'être  éclairés 
sur  l'application  de  la  loi. 

Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
soutiennent  à  cet  égard  deux  propositions. 

La  première,  que  les  directoires  de  département  doivent  vérifier 
et  approuver  les  liquidations  s'ils  n'y  trouvent  point  de  difficulté; 
mais  que  ce  droit,  qui  leur  est  attribué  par  la  loi,  n'emporte  pas 
celui  de  se  constituer  juges  du  différend  qui  s'élèverait  à  ce  sujet 
entre  eux  et  les  préposés  de  la  régie  :  il  paraît  que  ce  serait  alors 
le  cas  de  suspendre  le  rachat  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
se  fût  expliquée  sur  le  mode  qui  éprouverait  de  fa  contradiction. 

Le  deuxième  que  la  superficie  et  le  sol  ne  font  qu'un. 

Ils  sont  en  effet  identiquement  sujets  aux  droits  seigneuriaux 
parriculiers  à  la  mouvance  dont  ils  dépendent. 

Si  la  maison  construite  par  le  sieur  Baras  sur  le  terrain  qu'il  a 
acquis  depuis  dix  ans,  ou  si  celle  bâtie  par  le  sieur  Aquarl  sur  l'cra- 
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placement  des  bâtiments  qui  iui  ont  été  vendus  dans  les  dix  der- 
nières années,  était  vendue  aujourd'hui,  il  n'y  a  nul  doute  que  les 
droits  de  lods  ne  fussent  exigibles  sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente. 

Ces  droits  étant  exigibles  pour  la  superficie  comme  pour  le  sol, 
l'évaluation  du  rachat  qui  en  est  fait  ne  peut  pas  plus  être  limitée  à 
la  valeur  du  sol  que  le  payement  qui  serait  dû  en  cas  de  mutation. 

La  loi,  en  prenant  pour  base  delà  liquidation  du  rachat  le  prix 
d'une  vente  faite  depuis  dix  ans,  ne  veut  pas  (|ue  les  édifices  con- 
struits ou  augmentés  après  coup  sur  les  fonds  vendus  soient 
exempts  des  àr^l^àe  lods;  le  prix  de  la  vente  ne  doit  être  consi- 
déré que  par  rapport  à  l'objet  vendu;  il  ne  peut  être  relatif  aux 
bâtiments  construits  postérieurement  à  la  vente,  puisqu'ils  n'y  sont 
pas  compris. 

Or,  comme  ils  ne  sont  pas  moins  sujets  que  leur  emplacement 
aux  droits  seigneuriaux,  il  paraît  nécessaire  d'admettre  qu'ils  ne 
peuvent  en  être  afl'ranchis  que  par  un  rachat  analogue  à  leur  valeur. 

Ces  réflexions  conduisent  à  conclure  que  les  directoires  des 
départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Gironde  ont  mal 
interprété  la  loi  du  9  mai  1790. 

Il  existe  dans  le  royaume,  et  surtout  à  Paris,  un  très  grand 
nombre  de  maisons  et  bâtiments  construits  récemment  sur  des 
fonds  acquis  depuis  dix  ans  dans  la  ci-devant  mouvance  de  la  Cou- 
ronne. 

Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser,  l'opinion  adoptée  par  les 
directoires  des  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Gironde 
ne  doit  pas  être  accueillie,  on  jugera  qu'il  est  d'un  intérêt  majeur 
pour  la  nation  de  fixer  les  idées  à  cet  égard,  plus  précisément 
qu'elles  ne  l'ont  été  par  l'article  87  de  la  loi  du  9  mai  1790,  dans 
l'espèce  qui  vient  d'être  présentée. 

Ainsi  il  paraît  à  propos ,  et  même  urgent,  que  l'Assemblée  natio- 
nale veuille  bien  faire  cesser,  par  un  décret  additionnel  à  cet 
article ,  les  doutes  qu'il  semble  autoriser  ^^\ 


'''  A  ce  mémoire  est  joint  un  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

(f  1.  Dans  le  cas  où  des  constructions 
de  maisons  ou  bâtiments  auraient  été 
faites  sur  des  fonds  acquis  depuis  dix 
ans ,  po'^térieurement  à  l'acquisition  ,  la 
liquidation  du  rachat  des  droits  ci- 
devant  féodaux  sera  faite  tant  sur  la 
valeur  réelle  et  actuelle  des  bâtiments 
que  sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds. 

«9.   Si  des  bâtiments  vendus  dans 


les  dix  années  antérieures  au  rachat 
avaient  été  augmentés  depuis  l'acquisi- 
tion ,  la  liquidation  est  aussi  faite  sur  la 
valeur  actuelle  dosdils  bâtiments. 

(t3.  11  sera  procédé  à  cette  liquidation 
dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  confor- 
mément à  l'article  38  de  la  loi  du  9  mai 
1790. 

«II.  Toute  liquidation  de  rachat  qui 
n'aurait  été  faite  que  sur  le  prix  seule- 
ment de  la  vente  du  fonds  où  des  mai- 
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276.   Lettre  de  Blachier,  receveur  des  domaines  nationaux 

À  Lyon  (Rhône], 

3o  avril  1799.  [D  xiv,  10.] 

Lyon,  le  3o  avril  179a. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Comité  de  féodalité  a  fait  dans  la  séance  du'''.  .  .  la  motion 
de  supprimer,  sans  indemnité,  les  droits  casuels;  cette  motion  a 
paralysé,  à  l'instant  même,  la  branche  la  plus  fertile  de  nos 
recettes;  d^s  lors  les  rachats  des  droits  féodaux  ont  été  suspen- 
dus, dès  lors  plus  d'argent  dans  nos  caisses.  Cependant,  les  per- 
cepteurs des  impositions  nous  demandent  les  vingtièmes  de  1700 
et  l'impôt  foncier  de  1791,  affectés  sur  tous  les  biens  nationaux  de 
cette  ville  :  il  est  impossible  que  les  receveurs  des  domaines  natio- 
naux puissent  les  acquitter,  puisqu'ils  ne  reçoivent  plus  rien  ;  il 
serait  donc  indispensable  d'ordonner  que  le  Trésor  public  fournira 
des  fonds  pour  acquitter  les  charges  publiques ,  ou  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  inconstitutionnelle  du  Comité  de 
féodalité.  Pour  y  décider  l'Assemblée  nationale,  je  vous  observerai 
que  les  droits  casuels  ne  sont  point,  parmi  les  droits  féodaux  exis- 
tants, ceux  qui  grèvent  le  plus  les  campagnes;  l'agriculteur  ne 
commerce  pas  ses  fonds ,  mais  ses  denrées  seulement ,  aussi  paye-t-il 
rarement  des  droits  casuels;  ce  ne  sont  donc  point  ces  droits  dont 
il  a  à  se  plaindre,  mais  bien  des  droits  censuels  ou  servis,  redevance 
qui  se  renouvelle  chaque  année  à  une  époque  marquée. 

Je  vous  observerai.  Monsieur  le  Président,  avec  bien  d'autres, 
que  les  droits  que  le  Comité  veut  supprimer  portent  bien  plus  sur  les 
villes,  qui  les  acquittent  sans  se  plaindre,  que  sur  les  campagnes; 
que  ces  droits,  qui  ont  déjà  rapporté  au  Trésor  public  des  sommes 
considérables,  et  qui  en  rapporteront  dix  fois  plus,  si  l'on  rejette 
la  motion  du  Comité,  sont  des  propriétés  nationales,  et,  comme 
tels,  forment  une  partie  du  gage  des  créanciers  de  la  nation  et  de 
l'hypothèque  des  assignats. 

Je  pourrais  ajouter  bien  d'autres  réflexions  à  ce  que  je  viens  de 
dire;  mais  je  pense  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  détourner 

sons  et  bâtiments  auraient  été  construits  superficie  que  sur  le  prix  de  la  vente 

ou  augmentés  postérieurement  à  la  vente  du  sol.?) 

faite  depuis  dix  ans  sur  les  fonds  vendus,  <"  ].a  dale  est  restée   en   blanc  dons 

sera  et  demeurera  comme  non  avenue;  le  Icxie  ;  il  s'ajjit  du  i  1  avril  1799.  Voir 

il  sera  procédé  en  ce  cas  à  une  nouvelle  le  rapport  du  Comité  et  le  projet  de 

liquidation  dont  le  montant  sera  déter-  décret  aux  Arch.  nat. ,  AD  xviii"^  191, 

miné  tant  sur  In   valeur  actuelle  de  la  n"  (ii. 
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l'Assemblée  de  supprimer  des  droits  (jui  sont  pour  la  nation  une 
source  féconde  de  richesses,  surtout  dans  un  moment  oii  elle  a 
besoin  de  toutes  ses  facultés  pour  faire  à  ses  ennemis  la  guerre 
avec  avantage. 

Le  receveur  des  domaines  nationaux,  Blaciiier. 


277.   Requête  du  DinECToiRE  nu  district  du  Puv  (Haute-Loire). 

i5  mai  1793.  [Dxiv,  5.] 

Monsieur  le  Président  de  f  Assemblée  nationale. 

Le  Puy,  le  i5  mai  1793. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  eu  l'honneur  d'envoyer,  le  1  2  mars  dernier,  à  l'un 
de  vos  prédécesseurs,  copie  en  forme  de  deux  mémoires,  rédigés 
l'un  par  le  secrétaire  du  district  et  l'autre  par  le  procureur  syndic , 
ainsi  que  d'un  arrêté  par  nous  pris  le  5  septembre  1791,  relati- 
vement à  certaines  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  le  rembour- 
sement du  droit  de  lods  et  ventes  pour  les  biens  vendus  par  la 
nation. 

Nous  avons  joint  à  cet  envoi  copie  d'une  lettre  que  nous  avons 
écrite  au  directoire  du  département  le  2  9  du  même  mois  de  sep- 
tembre ,  en  lui  faisant  passer  les  mémoires  et  l'arrêté ,  avec  prière 
de  résoudre  la  difficulté  ou  de  la  faire  résoudre  par  l'Assemblée 
nationale. 

Enfin,  nous  avons  informé  de  cette  démarche  le  directoire  du 
département  et  nous  l'avons  prié  de  se  joindre  à  nous  pour  par- 
venir à  une  prompte  décision. 

Cependant,  nous  n'avons  ni  reçu  réponse  ni  entendu  parler  de 
cette  affaire,  et  nous  sommes  si  fort  harcelés  de  demandes  en  rem- 
boursement de  droits  ci-devant  féodaux  contre  la  nation  que,  ne 
pouvant  plus  reculer,  nous  avons  été  obhgés  de  liquider  les  droits 
fixes  et  de  renvoyer,  pour  les  droits  casuels,  tels  que  lods  et  ventes, 
jusqu'après  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  une  seconde 
copie  des  deux  mémoires  dont  il  s'agit  et  une  nouvelle  expédition 
de  notre  arrêté  du  5  septembre  1791  '". 

(')  Le  mémoire  (imprimé)  du  secré-  manque.  L'extrait  du  registre  des  déii- 
taire  du  district,  Gaubert,  est  joint  à  la  bérations  du  directoire  du  district  du 
pièce;  le  mémoire  du  procureur  syndic         Puy  est  reproduit  ci-après. 
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Veuillez,  Monsieur  le  Président,  soumettre  la  question  à  l'As- 
semblée nationale  et  hâter  autant  qu'il  sera  en  votre  pouvoir  la 
décision  d'une  affaire  qui  intéresse  sensiblement  la  nation. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  du 
Puy. 

S.-E.  Liogier;  MAirnioiiY,  procureur  syndic;  Gaubert,  secré- 
taire. 


Exlrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  du  district  du  Puu, 
département  de  la  Haute-Loire. 

Séance  du  lundi  5  septembre  1791. 

Présents,  MM.  Hilaire,  vice-président;  Boulangier,  Morangiès, 
Fauchard,  administrateurs;  JVlartbory,  procureur  syndic;  Gaubert, 
secrétaire. 

Le  directoire,  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  et  des  diffi- 
cultés au  sujet  du  rachat  des  droits  de  lods  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  qui  relèvent  de  propriétaires  particuliers  de  ci- 
devant  fiefs; 

Que  les  uns  soutiennent  la  légitimité  absolue  du  rachat  dans 
tous  les  cas ,  tandis  que  d'autres  le  restreignent  à  certaines  circon- 
stances ; 

Qu'après  plusieurs  conférences  sur  cet  objet,  chacun  est  resté 
sur  son  opinion  ; 

Que  le  secrétaire  de  l'administration  ayant  rédigé  un  mémoire  à 
cet  égard,  le  procureur  syndic  à  qui  il  a  été  communiqué  y  a 
répondu; 

Que  la  lecture  de  ces  deux  mémoires  n'a  fait  qu'accroître  l'irré- 
solution du  directoire,  vu  la  manière  dont  cliacun  a  établi  son 
opinion;  que  d'ailleurs  l'affaire  est  en  même  temps  trop  délicate  et 
trop  majeure  pour  que  l'administration  puisse  se  résoudre  à 
prendre  sur  elle  une  décision  ; 

Considérant  que  les  demandes  en  rachat  des  droits  ci-devant 
seigneuriaux  vont  se  multiplier  à  l'infini ,  qu'il  en  est  dont  la  liqui- 
dation est  pressée  par  les  propri(';taires  de  ces  droits:  que  n'ayant 
pas  d'abord  considéré  l'objet  comme  susceptible  de  dillirulté,  il  a 
été,  dans  les  commencements,  donné  un  avis  sur  jK'fition  tendant 
au  rachat  des  droits  tant  fixes  que  casuels indistinctement,  et  (ju'il 
importe  au  directoire  de  savoir  positivement  à  quoi  s'en  tenir  à  cet 
égard,  indépendamment  de  ce  (jui  peut  se  pratiquer  dans  d'autres 
dt'partcments  ; 
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Par  tous  ces  motifs,  et  après  avoir  ouï  le  procureur  syndic,  il  a 
été  arrêté: 

1°  Que  le  mémoire  du  secrétaire  et  la  réponse  du  procureiu- 
syndic  seront  transcrits  sur  le  registre  à  la  suite  de  la  présente 
délibération  ; 

2"  Qu'expédition  en  forme  du  tout  sera  adressée  au  directoire  du 
département,  avec  prière  de  lever  les  doutes  de  l'administration 
du  district  ou  de  les  faire  résoudre  par  l'Assemblée  nationale; 

3"  Enfin,  que  le  directoire  du  déparlement  sera  prié  en  outre 
de  vouloir  bien  hâter  de  manière  ou  d'autre  une  décision  dont 
l'objet  intéresse  autant  la  nation  que  les  propriétaires  des  droits  ci- 
devant  féodaux. 

Certifié  conforme: 

J.-L.-M.  LiOGiER ,  j[>OMr  le  vice-président;  Gaubeut,  secrétaire. 


278.   Pétition  pour  les  HABrrANis  de  Ghasseneuil  (Indre). 

1792  <*'.  [D  XIV,  4.] 

A  Messieurs  les  Députés  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs , 

Le  38  juillet  1788,  Silvain  Perrot  et  Pierre  Rodet,  cultivateurs, 
ce  dernier  tant  pour  lui  que  pour  René  Perrot,  son  beau-frère,  et 
René  Nicolas,  aussi  tant  pour  lui  que  pour  Glaude  Nicolas,  son 
frère,  aussi  cultivateurs,  et  tous  demeurant  au  village  de  Plessis, 
commune  de  Ghasseneuil,  département  de  l'Indre,  prirent  à  titre 
de  rente  foncière  perpétuelle  du  sieur  Henri-Antoine  Grinot,  ci- 
devant  prieur  de  la  ci-devant  abbaye  de  Varenne,  située  en  ladite 
commune  de  Ghasseneuil,  un  mas  de  terre  de  la(;ontenue  d'environ 
2  00  boisseîées,  tant  en  terres  labourables  que  biandes,  appelé 
l'arrentement  du  Plessis. 

Il  paraît,  par  une  reconnaissance  du  21  avril  lyôa,  que  Jean 
et  François  Perrot,  ancêtres  de  Silvain  Perrot,  Pierre  Rodet  et 
consorts  ci-dessus,  possédaient,  à  titre  de  rente,  qu'ils  tenaient  par 
leurs  ancêtres  aussi,  ainsi  qu'il  est  dit  en  ladite  reconnaissance  de 
l'un  des  abbés  prieurs  et  religieux  de  ladite  abbaye  de  Varenne, 
le  mas  de  terre  dont  est  question. 

Il  parait  que,  les  reconnaissants  ci-dessus  étant  morts  et  ayant 


(i) 


Non  daté.  En  tête  :  tr [Enregistré]  le  aS  mai  1799. n 
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laissé  des  mineurs,  ledit  sieur  Griuot  profita  de  leur  minorité  pour 
leur  ôter  le  mas  de  terre  dont  est  question,  et  qu'il  en  passa  un  l)ail 
emphytéotique,  dont  est  question  dans  l'arrentement  du  28  juil- 
let 1788,  à  un  sieur  Perrot,  marchand. 

ÎNonobstant  l'arrentement  du  28  juillet  1788,  le  directoire  du 
district  d'Argenton'^'  se  proposait  de  vendre  l'objet  arrenté;  les  expo- 
sants, l'apprenant,  présentèrent  leur  requête  au  district  et  deman- 
dèrent que  l'objet  ne  fût  pas  vendu,  attendu  qu'ils  l'avaient  arrenté  ; 
l'avis  du  district  au  département  fut  que  l'objet  devait  être  vendu, 
parce  que  le  sieur  Grinot,  n'étant  point  abbé,  n'étant  qu'un  simple 
religieux,  n'avait  pu  arrenter  l'objet  en  question. 

Mais  si  le  sieur  Grinot  n'avait  pu  arrenter  l'objet  en  question, 
il  n'avait  pu  l'ôter  aux  mineurs  de  Jean  et  François  Perrot  pour  le 
passer  à  Perrot  marchand,  après  que  ledit  objet,  selon  qu'il  est 
relaté  en  la  reconnaissance  du  2  1  avril  1762,  avait  été  arrenté  aux 
auteurs  desdits  Jean  et  François  Perrot  par  un  des  abbés,  prieurs 
et  religieux  de  l'abbaye  de  Varenne. 

Sur  cet  avis,  la  décision  du  département  a  été  que  l'objet  en 
question  serait  vendu  parce  que  les  exposants  n'avaient  jamais  joui 
à  titre  d'arrentement,  mais  seulement  en  vertu  d'un  bail  emphy- 
téotique, et  parce  que  l'arrentement  du  28  juillet  1788  n'avait 
point  été  revêtu  des  formalités  requises  pour  l'aliénation  des  biens 
d'église. 

Mais  cette  décision  est  contradictoire;  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  exposants  n'ont  jamais  joui  à  titre  d'arrentement,  puisqu'ils  ont 
leur  arrentement  du  28  juillet  1788  dont  convient  ensuite  ladite 
décision.  Quant  au  bail  emphytéotique  dont  elle  parle,  si  elle  consi- 
dère comme  tel  l'arrentement  relaté  en  la  reconnaissance  du 
2 1  avril  1752  aux  ancêtres  des  exposants,  peu  importe  ;  mais  pour 
ce  qui  est  de  l'inobservation  des  formalités  nécessaires  à  l'aliénation 
des  biens  d'église  et  à  l'arrentement  de  1788  selon  ladite  décision, 
aux  termos  de  vos  décrets  ces  formalités  n'étaient  pas  nécessaires. 

En  effet,  votre  décret  sur  les  baux  emphytéotiques,  du  18  avril 
1791  ^"\  dit  que  les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits  sont 
ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres  patentes,  etc.;  l'article  9  dit  que 

les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion  de  fruits , les  baux 

dont  la  redevance  n'excède  pas  la  somme  de  200  livres  seront 

!')  Anjouifriiui  ArffCiiton-siir-Crcuse,  autres,  faits  par  les  rnrps,  comniunaii- 

arrondissement  de  Cliàleauroux,  dépar-  tés  et  bénéliciers,  et   aux  traités  faits 

lement  de  l'Indre.  entre  des  ci-devant  bénéliciers  et   des 

C'   Décret    du    18-27     avril     1791,  piirticidicrs.?5  [CollecL  //m.  des  décrets, 

«relatif  aux    ha\\\    emphytéotiques    et  avril  1791,  p.  177.) 
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exécutés  quoique  non  revêtus  des  formalités  j)rescrit('s  par  l'ar- 
ticle 1^',  et  l'article  3  dit  que  les  première  et  troisième  exceptions 
portées  en  l'article  2  ,  savoir  pour  les  baux  faits  à  portion  de  fruits 
et  ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la  somme  de  200  livres, 
auront  lieu,  tant  pour  les  contrats  appelés  appensionnements  ou 
locatairies  perpétuelles,  que  pour  les  baux  à  rentes  foncières  et 
perpétuelles.  C'est  précisément  notre  cas  :  tel  est  l'arrentement  du 
a 8  juillet  1788,  dont  la  redevance  annuelle  n'est  que  de  3 G  livres 
par  chacun  an. 

Cela  étant,  l'arrentement  dont  il  s'agit  est  donc  par  votre  dé- 
cret, Messieurs,  déchargé  des  formalités,  attendu  que  la  redevance 
est  moindre  de  900  livres,  et  le  département  de  l'Indre  n'a  donc 
pas  dû  décider  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  à  délibérer  et  permettre  la 
vente  de  l'arrentement  dont  il  s'agit. 

En  conséquence ,  les  exposants  requièrent  qu'il  vous  plaise  faire 
défense  au  district  d'Argenton  de  passer  outre  à  la  vente  dont  il 
s'agit,  et,  au  cas  011  avant  votre  décision  il  aurait  été  passé  outre  à 
ladite  vente,  réintégrer  les  exposants  dans  l'objet  dudit  arrentemenl 
et  déclarer  ladite  vente  nulle,  en,  par  ledit  directoire  du  district, 
remboursant  l'acijuéreur. 

A.-A.  André  Aucler,  pour  les  exposants  (jui  ne  savent  écrire 
ni  signer. 


"119.  Lettre  d'Amelot,  directeur  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

a.ô  mai  1792.  [D  xiv,  i.3^''.] 

Paris,  le  3.5  mai  1792,  l'an  '4°  de  la  Liberté. 

.1  Monsieur  le  Président  de  l Assemblée  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lixer  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  sur  l'objet  de  cette  lettre,  sur  lequel  il  est  instant  qu'elle 
prononce. 

L'article  4  9  de  la  loi  du  9  mai  1790-^'  sur  les  principes ,  le  mode 
et  le  taux  du  rachat  des  droits  seignem'iaux  porte  que  «  dans  le  cas 
oïl  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les  droits  seigneuriaux, 
casuels  et  autres,  dont  son  fonds  était  chargé,  vendrait  ce  même 


(1)  En  marge  et  en  tête:  «rRenvoyé  au  Comité  féodal  par    décret  du  27  mai  1792. 
tl.  CniiBT.iKn,  seere'torp.rî  —  (^)  Cf.  ci-dessus,  p.  181,  n.  1. 

DROITS  FÉODAUX.  '  ' 


lUtHtUrRir    HVTlnXUF. 
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fonds  ou  l'aliénerait  dans  les  deux  années  postérieures  au  rachat, 
par  un  acte  volontaire  quelconque,  sujet  au  droit  de  mutation,  le 
droit  sera  dû  nonobstant  le  rachats. 

Mais  le  même  article  excepte  de  celte  disposition  ceux  qui  se  rachè- 
teront dans  le  cours  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  loi. 

Ce  délai  est  sur  le  point  d'expirer  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, et  les  propriétaires  redevables  de  semblables  droits  à  des 
particuliers  verront  cesser  en  même  temps  la  faveur  que  la  loi  leur 
accorde  ;  mais  ceux  dont  les  biens  sont  chargés  de  ces  redevances 
envers  la  nation  se  trouvent  dans  une  circonstance  particuli(Tc 
qui  m'a  paru  méi-iter  d'être  prise  en  considération  par  l'Assembh^e 
nationale,  et  devoir  l'engager  à  proroger,  à  leur  égard  seulement, 
le  délai  dont  il  s'agit. 

La  liquidation  du  rachat  des  droits  appartenant  à  la  nation  avait 
d'abord  été  attribuée  concurremment  aux  directoires  de  départe- 
ments et  à  l'administration  des  domaines,  aux  premiers  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi,  a"  division  du  décret  du  3  mai  1790,  pour  les 
droits  dépendants  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ;  à  la  seconde 
par  les  articles  k,  5,  6  et  7  du  décret  du  3  juillet  suivant'^^  pour 
ceux  dépendant  des  biens  appelés  ci-devant  domaniaux. 

Mais  le  décret  du  9  mars  1791  a  définitivement  chargé  la  régie 
du  droit  d'enregistrement  de  liquider  tous  ces  droits  indistincte- 
ment, sauf  la  vérification  et  l'approbation  des  directoires  de  dis- 
tricts et  de  départements. 

Les  divers  changements  que  ces  décrets  ont  opérés  dans  la  forme 
de  ces  liquidations,  les  retards  de  l'établissement  de  la  régie 
du  droit  d'enregistrement,  et  surtout  la  multiplicité  des  travaux 
dont  les  directoires  ont  été  chargés,  n'ont  pas  permis  de  donrier  à 
cette  partie  du  service  toute  l'activité  nécessaire ,  ni  de  répondre  à 
l'empressement  des  redevables  pour  effectuer  le  rachat  de  ces  droits 
et  profiter  de  la  faveur  de  l'article  /i2  que  j'ai  rapporté.  Je  suis 
informé  que  dans  plusieurs  départements,  et  particulièrement  dans 
celui  de  la  Seine-Inférieure,  un  grand  nombre  de  propriétaires 
qui  se  sont  mis  depuis  longtemps  en  règle  à  cet  égard  n'ont  [)U 
voir  encore  consommer  leurs  liquidations,  parce  que  le  directoire; 
du  département,  surchargé  d'une  infinité  d'affaires  urgentes  et 
surtout  de  la  liquidation  des  nombreux  créanciers  des  établissements 
ecclésiastiques,  a  toujours  différé  de  s'occuper  du  rachat  des  droits 
féodaux  appartenant  à  la  nation.  11  me  représente  hii-inême  que 

(')  Cf.  fî-dossus,  p.  ,3'jC,  n.  1.  t 
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ce  n'esl  (|ue  depuis  peu  de  temps  qu'il  lui  a  été  possible  de  se  livrer 
à  ce  travail,  qui  ne  pourra  être  achevé  au  y 8  de  ce  mois,  époque 
de  l'expiration,  dans  son  an'ondisscment,  du  délai  de  deux  années 
accordé  par  la  loi. 

Peut-être  l'Assemblée  nationale  croirait-elle  juste  de  ne  pas 
priver  du  bénéfice  de  la  loi  des  propriétaires  qui  ont  fait  ce  qui 
dépendait  naturellement  d'eux  pour  en  profiter,  auxquels  on  ne 
pourrait  opposer  que  des  retards  indépendants  de  leur  volonté,  et 
occasionnés  seulement  par  l'immensité  des  travaux  des  corps  admi- 
nistratifs ;  et  dans  ce  cas,  si  elle  ne  jugeait  pas  à  propos  de  pro- 
roger le  délai  dont  il  s'agit  pour  tous  les  redevables  des  droits 
féodaux  appartenant  à  la  nation,  elle  pourrait  du  moins  se  déter- 
miner à  accorder  cette  faveur  ou  plutôt  cette  justice  à  ceux  qui 
auront  fait  des  offres  pour  le  rachat  avant  son  expiration.  C«îtte 
mesure  serait  également  utile  aux  propriétaires  et  profitable  à  la 
nation  dont  elle  peut  contribuer  à  augmenter  les  ressources 
actuelles,  en  accélérant  le  rachat  des  droits  féodaux  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Amelot. 


§  XIII.  SUCCESSIONS. 
(PIÈCES   280   À   283). 


280.   Adresse  de  Lanthenas,  président  de  la  «Société  des  amis 
de  l'union  et  de  l'egalite  dans  les  familles»  (''. 

i"  août  1790.  [D  XIV,   10.] 

Adresse  présentée  à  Fyissemblée  nnùonale,  pour  demander  que  téfra- 
làé  des  partages  entre  les  enfants  soit  rétablie  par  un  décret  constitution- 
nel; qu'une  émancipation  légale  soit  fixée;  et  que  la  faculté  d^ adopter 
soit  rendue  à  ceux  qui  sont  sans  postérité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  soumettons  à  votre  sa- 
gesse. 

V Assemblée  nationale,  considérant  que  le  droit  d'aînesse,  qui  s'est 
introduit,  dans  les  pays  de  coutume   sur  les  biens  de  roture,    et 

(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  de  ren-  conservée  dans  h  dossier  de  la  Seine, 
seignements  sur  cette  société.  La  pièce,         semble  rédigée  de  la  main  de  Lanthenas 

Al. 
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l'avantap-e  que  les  parents,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  réservent 
voloniaircmmt  aux  aînés  par  leurs  testaments  ou  bien  par  des  dona- 
tions et  subdilulioHs ,  sont  émanés  de  la  féodalité;  ayant  déjà  décrété 
que  tout  ce  qui  tenait  à  ce  régime  oppressif  devait  être  entièrement 
aboli;  désirant  que,  dans  tout  l'empire  français,  les  citoyens  se 
forment  dès  le  berceau  à  l'esprit  d'égalité,  qui  seul  peut  maintenir 
l'barmonie  de  sa  constitution;  ne  pouvant  douter  que  toute  distinc- 
tion entre  les  enfants  d'une  même  famille  n'entraîne  une  foule  de 
maux  politiques,  moraux  et  pbysiques;  considérant,  en  outre,  que 
l'article  premier  de  la  déclaration  des  droits  serait  absolument  illu- 
soire si  on  laissait  subsister,  d'aucune  manière ,  ou  la  puissance 
paternelle  qui  ùte  aux  fils  de  famille ,  après  leur  majorité,  les  droits 
les  plus  sacrés,  ou  l'inégalité  des  partages  qui  faisaient  qu'un 
aîné,  ou  un  héritier,  au  préjudice"  de  leurs  frères,  pourraient 
très  souvent  exercer,  seuls,  les  droits  de  citoyen,  à  raison 
de  la  fortune  qui  leur  est  réservée  par  des  lois  ou  des  usages 
barbares;  sentant  que  tous  les  précédents  décrets  constitu- 
tionnels exigent  que  les  puînés  et  les  fds  de  famille  soient  rétablis 
dans  leurs  droits  le  plus  tôt  possible;  voulant  enfin  donner,  en 
même  temps,  quelque  consolation  à  ceux  qui  ne  pourront  profiter 
des  nouvelles  lois;  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  comme  articles 
constitutionnels  : 

i"  Les  enfants  et  tous  autres  descendants  en  ligne  directe  ont 
un  droit  égal  à  l'universalité  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de 
leurs  pères,  mères  et  autres  ascendants,  lesquels  ne  pourront,  à 
com])ter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  porter  atteinte 
à  cette  égalité,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

9"  Pour  contenir  les  enfants  dans  leur  devoir,  les  pères  et  mères 
auront  toujours  la  voie  de  l'exhérédation  pour  les  causes  énoncées 
et  exprimées  dans  les  anciennes  ordonnances,  auxquelles  il  n'est 
rien  dérogé  à  cet  égard,  quant  à  présent. 

3"  La  puissance  paternelle,  dans  les  pays  où  elle  a  lieu,  cessera 
d'avoir  effet  lorsque  les  enfimts  et  petits -enfants  auront  atteint 
l'âge  de  26  ans. 

à"  Il  sera  libre  à  toute  personne  (jui  n'aura  point  eu  d'enfants 
d'en  adopter. 

Paris,  le  1"  août  1790. 

J.  Lanthenas,  D.  m.,  président  de  la  société  des  imi.s  de 
I union  et  de  Irgalilé  dans  les  faniUlcs  de  l'aris ,  assem- 
blée chez  M.  Viaud,  avocat  au  Parlement,  rue  llau- 
tefeuille.  n"  22. 
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Nous,  soussignés,  adhérons  de  tout  notre  cœur  à  l'adresse 
présentée  à  l'Assemblée  nationale  pour  les  puînés  et  les  fils  de 
ianiille  par  M.  Lanthenas. 

Roy;  Laurent,  avocat  de  Franche-Comté;  Benoit,  Duplay, 
PouLLENOT,  Pascal,  Guillaume  Monet,  Otcheh,  Rou- 
ziER,  Millet,  Gilles,  l'abbé  Anaclet,  l'abbé  Joseph, 

Louis  BOSC,  GOQUEAU,  L.  CoiNTREAU,  g.  Ro.MiML,  BrON- 

r.NiART,  Vesset;  Pierre  H.  Viaud,  avocat;  Beaurlé; 
Tailhaud  aîné,  d'Auvergne;  .loseph  Servan,  Crevel, 
Danjou,  Rey,  Bal,  Rouraud;  N.  Pasciier,  avocat;  Go- 
ret, le  cadet;  Le  Fèvre,  Tournon,  Mittié,  du  Valz, 
Roux,GiRAUD  de  Lachau,  Guigon,  Monier,  Mathic'U 
Bertrand,  Lamotte  de  Daquin  (?),  Apigeon  (?)  de  La- 
grange,  Du  CouDROY,  Jean-Henry  Bancal,  Jean  Houl- 
lier,  Louis-Mathurin  Lebel,  J.-A.  Vacheron, 
P.  Faucheur,  Chauvin,  le  chevalier  de  Pestels,  De- 
malthe;  Marc  du  Four,  rue  du  Faubourg  Saint-Mar- 
tin, n"  67;  Borgouin  (?);  Vaugeois,  prêtre  du  diocho 
de  Chartres;  Blot,  de  Lyon;  J.-P.  Brissot,  l'abbé  de 
CouRNAND,  Jean  La  Poype,  jN.  Bonneville,  Mercier, 
La  Salle,  Dulaure,  Larenette,  Carra,  Féval,  Feydel, 
B.  GiRouD,  Brun,  Delacroix,  de  Lamargk,  C.  Des- 
moulins, Beszuin,  Bagnéris,  Sergent. 


281.   Supplique  de  Sudradd,  ex-chanoine  de  Blanzac  ((Charente). 

17  août  1790.  [D  XIV,  3.] 

A  NossetP'neurs  de  l'Assembh'e  nationale. 

Supphe  humblement  l'abbé  Sudraud,  ex-chanoine  et  syndic  du 
ci-devant  chapitre  de  Blanzac,  au  département  de  la  Charente,  et 
a  l'honneur  de  vous  représenter  que  inutilement  votre  sagesse 
s'occupera  de  raffermir  parmi  les  citoyens  cette  précieuse  égalité 
sans  laquelle  il  n'est  point  de  vrai  bonheur  dans  la  société,  si  elle 
n'ôte  pas  aux  pères  et  aux  mères  le  droit  cruel  et  dangereux,  sur- 
tout dans  les  pays  de  droit  écrit,  de  donner  la  presque  totalité  de 
leurs  biens  à  leurs  aînés  ou  à  quelque  autre  de  leurs  enfants. 

On  voit  souvent,  dans  ces  provinces,  les  infortunés  cadets  avoir 
à  peine,  pour  légat,  le  montant  du  revenu  de  leurs  aînés,  ce  qui 
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est  une  source  continuelle  de  haines ,  de  procès  et  même  quelque- 
fois de  querelles  sanglantes. 

Plusieurs  pauvres  cadets  et  un  grand  nombre  de  filles,  pressés 
par  l'indigence  et  souvent  par  des  parents  dénaturés ,  s'enterraient 
autrefois  tout  vivants  dans  des  monastères  pour  avoii'  du  pain.  Ces 
absurdes  institutions  ayant  été  enfin  supprimées,  ils  vous  plaise, 
Nosseigneurs ,  porter  un  décret  qui  oblige  les  pères  et  mères  à  par- 
tager également  leur  bien  entre  tous  ceux  de  leurs  enfants  qui  ne 
leur  auront  donné  aucun  sujet  de  plaintes  légitimes,  et  ainsi  des 
autres  parents.  Indépendamment  du  bien  particulier  que  produira 
pour  chaque  individu  une  loi  si  salutaire,  la  patrie  verra,  dans  un 
certain  nombre  d'années,  ces  fortunes  scandaleuses  de  tant  de 
financiers  se  subdiviser  par  le  moyen  des  partages  égaux  entre  leurs 
enfants,  et  cette  énorme  inégalité  disparaîtra  parmi  les  citoyens. 

SuDRAUD,  ex-chanoine  et   syndic   du    ci-devant   chapitre   de 
Blanzac. 

A  Limoges,  le  17  août  1790. 


28'2.   Pétition  de  quatre  habitantes  d'Avranches  (Manche). 
20  novembre  1790.  [D  xiv,  5.] 

Avranches,  90  novembre  1790. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  hommes 
naissent  libres  et  égaux  en  droits  et  leurs  privilèges  sont  abolis.  Ce- 
pendant nous  voyons  avec  douleur  que,jusqu'ici,  nous  n'avons  relire 
aucun  avantage  de  cette  loi  constitutionnelle  dans  notre  ci-devant 
province  de  Basse-iNormandie.  Messieurs  nos  frères  prennent  tou- 
jours les  deux  tiers  des  successions  paternelles  et  maternelles ,  mo- 
bilières et  immobilières,  et  ne  nous  laissent  que  l'autre  tiers 
(quelque  nombre  que  nous  soyons),  et  encore  ne  l'avons-nous pas 
en  nature  de  biens-fonds  et  nous  n'en  sommes  qu'usufruitières,  et 
ce  qu'il  y  a  encore  d'aflligeant,  c'est  que  nous  n'avons  rien  à  pré- 
tendre aux  successions  collatérales.  Aussi  nous  menons  une  vie 
fort  triste  en  ce  bas  monde,  et,  comme  la  fille  de  Jepbté,  nous 
gémissons  d'élre  contraintes  de  passer  des  jours  entièrement  iso- 
lées. 

Nous  n'ignorons  pas,  Monsieur  le  Président,  que  cette  question 
a  été  ajournée;  mais  depuis  cet  ajournement,  il  est  mort  et  de  nos 
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oncles  et  de  nos  tantes  et  de  nos  grands-oncles  et  ne  nos  grand- 
tantes,  etc.,  et  toutes  ces  successions  passent  en  d'autres  mains 
que  les  nôtres. 

Nous  vous  prions  donc,  Monsieur  le  Président,  de  mettre  cet 
objet,  important  pour  nous,  à  l'ordre  du  jour.  Il  ne  demande  pas 
une  longue  discussion  ;  le  partage  égal  entre  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  des  successions  de  père  et  de  mère,  et  le  partage 
par  souche  des  successions  collatérales  nous  paraît  une  consé- 
({uence  nécessaire  des  principes  d'égalité  consacrés  par  l'Assemblée 
nationale.  S'il  en  était  autrement,  il  existerait  donc  des  privi- 
lèges et  des  privilégiés  et  ce  serait  maintenir  des  lois  barbares  et 
inhumaines  qui  contrasteraient  avec  les  lois  que  dicte  impérieuse- 
ment la  nature. 

Eugénie  Famechon,   Ghloé  Bertini,  Rosalie  Bacquevuxe, 
Philippine  des  Brosses. 


283.  Adresse  des  citoyens  de  Lyon  (Rhône). 
5  janvier  1791.  [Dxiv,  lo'^).] 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
demander  que  l'égalité  du  partage  dans  les  familles  soit  rigoureuse- 
ment établie  partout. 

Messieurs , 

Vous  avez  reçu  des  diverses  parties  de  la  France  le  vœu  unanime 
des  patriotes  pour  l'égalité  universelle  et  invariable  des  partages  dans 
les  familles.  Les  rapports  essentiels  de  ce  point  important  avec  les 
bases  de  la  constitution  sont  évidents.  Aussi  avez-vous  senti, 
Messieurs,  qu'il  vous  offrait  un  article  constitutionnel  des  plus 
nécessaires  à  décréter.  Parmi  les  adresses  qui  vous  sont  faites, 
nous  avez  distingué  celle  d'une  société  de  citoyens  de  Paris,  les 
Amis  de  l'union  et  de  l'égalité  dans  les  familles,  qui  se  sont  particuliè- 
rement attachés  à  prouver  que,  si  vous  ne  décrétiez  pas  cet  article, 
la  constitution  resterait  en  danger'^l  Votre  Comité  rie  constitution  a 
donc  sagement  fait  de  demander  qu'on  joignît  au  rapport  de  celui 

'•^  La  pièce  porte  en   tèle  l'annota-  des  décrets ,  ûjrure  dans  \e  Prucès-rcrbal 

tion  suivante    :    «Renvoyé  aux  Comités  de    l'Assemblée      nationale,    t.    XLill , 

de  constitution  et  féodal  réunis,  par  dé-  1 5  Janv.  1 791 ,  p.  1 1 . 

crctdu   i5  janvier  1791."  Ce  décret,  '■^^  Voir  cette  adresse  ri-dessus, pièce 

qui  n'a  pas  été  inséré  dans  la  Coll.  ^én.  n°  980. 
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de  féodalité  SUT  l'inégalilé  qui  reste  encore  dans  les  successions  des 
pays  de  coutume,  l'exposé  des  faits  et  des  principes  qui  doivent 
amener  aussi  un  décret  sur  l'inégalité  résultant  de  la  l'olonté  dans  les 
successions  des  pays  de  droit  écrit.  Celte  inégalité,  Messieurs,  vous  a 
été  spécialement  dénoncée  par  une  multitude  d'adresses,  et  toutes 
confirment  ce  qui  a  été  dit  avec  vérité,  que  l'inégalité  qui  résulte 
de  la  volonté  est  mille  fois  plus  pernicieuse  pour  les  mœurs  et  la 
paix  des  familles  que  celle  qui  était  l'effet  de  la  loi. 

Vous  êtes  en  outre,  Messieurs,  actuellement  prévenus,  par 
l'effet  de  toutes  ces  adresses  et  même  les  efforts  (|u'on  a  faits  po;;r 
l'empêcher,  que,  dans  les  pays  régis  encore  au  civil  par  les  lois 
romaines,  les  parents,  entraînés  par  l'habitude,  continueront, 
(luoi  qu'on  fasse,  à  distinguer  l'aîn*'  de  leurs  enfants,  si  un  décret 
coercitifne  rompt  absolument  l'usage  barbare  et  volontaire  que  la 
féodalité  a  fait  faire  des  testaments^  donatwtis  et  siihstitutwns. 

N'est-ce  pas  déjà  trop  que  l'homme  ait,  en  lui-même,  les  germes 
de  l'orgueil  et  du  despotisme?  Ecartons  donc  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  développer  ces  semences  funestes,  si  nous  voulons  transmettre 
à  nos  descendants  la  liberté,  ce  bien  sans  lequel  il  n'en  est  point 
d'autre  véritable,  et  que  nous  avons  heureusement  conquis.  Il  est 
évident  que  tant  que  l'usage  contre  lequel  nous  réclamons  subsis- 
tera, cette  égalité  pratique  et  sentie,  boulevard  naturel  contre  la 
tyrannie  et  l'esclavage,  ne  pénétrera  jamais,  véritablement,  le  cœur 
d'une  infinité  de  citoyens.  Dès  l'enfance,  les  aînés  se  sentiront  dis- 
tingués et  ils  continueront  de  contracter  les  vices  qui  naissent  de 
toute  prééminence  arbitraire  :  les  puînés,  en  même  temps,  accou- 
tumés à  l'humiliation ,  tomberont  dans  cette  dégradation  qui  avilit 
l'âme  et  lui  ôte  son  énergie.  Tous  se  formeront  ainsi  au  sein  de  la 
liberté  comme  pour  l'esclavage;  car  les  premiers  seront  toujours 
bien  plus  aisément  tentés  de  se  croire  au-dessus  de  tels  citoyens, 
et  ceux-ci  bien  plus  disposés  à  se  regarder,  lâchement,  au-dessous 
de  tels  autres. 

Cet  effet  dans  les  mœurs  a  été  trop  bien  développé  dans  les 
adresses  que  nous  rappelons  et  dans  d'autres  écrits  publiés  par  la 
voie  de  l'impression''^,  pour  qu'il  soit  besoin.  Messieurs,  d'étendre 
davantage,  devant  votre  patriotisme  et  vos  lumières,  ce  sujet  qui. 


'*'  Jncunvéïiieids   du   droit    d'aînesse,  août   1789,    chez   Visse,    libraire    nio 

etc.,  par  M.  Lantlienas  D.  M.,  ouvrage  do  la   Harpe,  à   Paris.  —  Adresse  des 

dans    lequel    on    démoiilro    que    tonte  cadets  de  Provence,  etc.,  publiée   (l.iiis 

disUnction  entre  les  enfants  d'une  même  le  même  temps,  chez  Desenne,  librain» 

iamiiie  entraine  une  foule  de  maux  poli-  an  Palais-Roval,  b  Paris.  (En  note  dans 

lûmes,  moraux  el  physiques;  publié  en  le  texte.) 
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au  reste,  a  une  infinité  d'autres  rapports  non  moins  importants. 
Les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  s'en  tiennent  donc  à  témoi}fnor 
l'enthousiasme  avec  lequel  ils  chérissent  l'égalité  sans  laquollo 
l'homme  ne  saurait  conserver  sa  dignité,  ni  jouir  de  ses  droits;  et 
ils  adhèrent,  en  conséquence,  de  tout  leur  cœur,  au  vœu  si  forte- 
tement  exprimé  par  tant  de  citoyens,  c^que  ('rgalité  des  parlaoes 
dans  les  familles  soit  rigoureusement  établie  partout  n. 

Rassemblés  dans  les  clubs  des  sections  qui  partagent  notre  ville, 
nous  avons  arrêté  de  témoigner  notre  adhésion  à  ce  principe  impor- 
tant dont  la  violation  détruirait  l'égalité  du  citoyen  et  saperait  la 
base  essentielle  de  nos  droits  et  de  la  constitution.  Nous  avons  en- 
suite spécialement  chargé  notre  Club  du  centre,  formé  des  com- 
missaires de  nos  clubs  des  sections,  de  vous  faire  parvenir.  Mes- 
sieurs ,  en  toute  diligence ,  notre  présente  adresse  et  l'hommage  de 
notre  soumission. 

Nous,  les  commissaires  des  clubs  des  sections  qui  partagent  la 
ville  de  Lyon ,  réunis  dans  le  club  dit  du  centre,  nous  attestons 
que  tous  les  citoyens  assemblés  dans  [les  clubs] ,  au  nombre  de 
i,ooo  au  moins,  ont  tous  unanimement  voté  l'adresse  ci- 
dessus  à  l'Assemblée  nationale,  pour  demander  que  l'égalité  des 
partages  dans  les  familles  soit  rigoureusement  établie  partout. 

Chargés  de  le  faire  passer  en  toute  diligence  à  nos  représen- 
tants, nous  y  joignons  nos  signatures  et  apposons  le  sceau  du  Club 
du  centre. 

Fait  à  Lyon,  le  5  janvier  1791  et  de  la  liberté  l'an  n. 

Favel,  commissaire  de  la  Pêcherie;  Gérin,  commissaire  de  la 
Grande-Côte  ;  Guillot,  commissaire  de  Saint- Vincent  ; 
Richard,  idem;  Jean-Raptiste  Forest,  commissaire, 
idem;  Masson,  commissaire  de Louis-le-Grand;Voy>c^i, 
idem;  Grand,  commissaire  de  l' Hôtel-Dieu;  Randu, 
idem;  Rournet,  Darsouis,  Assada,  commissaires  du 
Change;  Reguy,  commissaire  de  Lacroisette ;  Desgeorge; 
Ravet,  au  Plat-d' Argent;  Pierre  Dodet,  Rerger;  Mus- 
qvm,  pour  Saint-George;  LAFO^T,  pour  port  du  Temple; 
Gagnaire,  Jacq.  Simon,  Herlat;  Portoillon,  aumônier 
du  Centre,  pour  rue  Thoniassin;  Vigouroux,  pour  Jui- 
verie;  Claude  Clerc,  pour  la  section  de  la  rue  Neuve; 
Martin,  commissaire  de  Saint-Pierre;  Gairod,  pour  rur 
Bellecordière;  D.  Richard;  J.  Richard,  pour  Sainl- 
Nizier;   R.    Ruffet,   Couvraz;    Mathieu  Louis,  pour 
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Boiirencontre ;  Meynard;  Rivière,  pour  place  Neuve; 
Cerf,  Hostaing;  Bourbier,  pour  nie^wmon;  Michain  , 
pour  port  Saint-Paul;  Murard,  pour  place  Confort; 
Carlin,  idem;  H.  Gobin;  Gâche,  pour  Portefroi; 
Merciur,  pour  le  Plâtre;  CHA^GElJx;  Billiernat,  ^reW- 
dent  du  Club  central;  Doret,  secrétaire. 


III.  TROUBLES  ET  EMEUTES. 

(PIÈCES   284  À   293.) 


284.   Mémoire  anonyme  sur  des  troubles  à  Asnan  (Nièvre). 

i79o(').  [DxiT,  8.] 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  nul  ne  pourrait  opposer  la 
prescription  aux  droits  féodaux  faisant  partie  des  domaines  natio- 
naux pendant  cinq  ans,  à  dater  du  mois  d'août  178^.  Cette  loi 
sage,  dans  un  temps  de  troubles ,  protitera-t-elle  aux  seuls  domaines 
nationaux?  Est-elle  un  privilège  exclusif  en  leur  faveur?  Ne  ces- 
serait-elle pas  pour  lors  d'être  sage ,  après  la  destruction  de  tous 
les  privilèges? 

Les  propriétaires  particuliers  de  pareils  droits  demandent  donc 
à  participer  à  la  faveur  de  cette  loi  et  que  nul  ne  puisse  leur  opposer 
la  prescription  à  dater  également  du  mois  d'août  1789. 

L'extension  de  cette  loi  devient  d'autant  plus  urgente  que  le 
peuple,  et  notamment  dans  le  département  de  la  Nièvre,  non 
seulement  se  refuse  au  payement  et  à  la  reconnaissance  de  ces  droits, 
mais  menace  les  propriétaires  et  les  notaires  qui  voudraient  en  faire 
payer,  ou  faire  reconnaître  ces  droits.  r 

Au  mois  de  juin  dernier  les  habitants  deGrenois,  paroisse  de  La 
Montagne*^',  district  de  Clamecy,  département  de  la  Nièvre,  au 
nombre  de  plus  de  cinquante,  armés  de  tout  ce  qu'ils  ont  pu 
trouver  à  défaut  de  fusils,  se  transportèrent  à  Asnan,  gros  bourg 
voisin,  chez  le  sieur  Guilloraut,  notaire,  qui  avait  reçu  leur  recon- 
naissance, et  le  forcèrent,  la  hache  et  la  bûche  sur  la  tête,  de  leur 
rendre  ce  qu'ils  avaient  payé  pour  lesdites  reconnaissances;  ils  pas- 
sèrent ensuite  tranquillement  le  reste  de  la  journée  dans  les  caba- 

^''  Non  (talé  et   dépourvu    de    loule  '-)   Asnan,   Grenois  et   La  Montagne 

menliiin     d'enrcfjistremenl.     Le     texte         (commune   de  Chevannes-Ctianzy),  ar- 
indique  1790,  postérieurement  à  juin.  rondissement  de  Clamecy  (Nièvre). 
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rets  d'Asnan,  sans  que  la  municipalité  de  ce  bourg  se  soil  oppost'-e 
à  l'oppression  d'un  de  ses  citoyens  et  à  la  violation  de  son  terri- 
toire. 

De  retour  dans  leur  village,  ils  firent  publier  à  son  de  tam- 
bour que  quiconque  payerait  ou  reconnaîtrait  un  de  ces  droits, 
payerait  i  o  francs  d'amende. 

Le  notaire  d'Asnan ,  maltraité  et  menacé  dans  sa  personne  et  ses 
propriétés,  n'a  osé  former  la  moindre  plainte.  Les  autres  notaires 
et  les  propriétaires  également  intimidés  ne  veulent  pas  s'exposer 
aux  mêmes  périls,  et  leurs  droits,  quoique  justement  acquis  par 
des  concessions  de  fonds,  courent  les  risques  de  la  prescription,  si 
la  loi  qui  suspend  la  prescription  en  faveur  des  domaines  nationaux 
n'est  point  étendue  par  une  addition  en  faveur  de  tous  les  proprié- 
taires de  pareils  droits. 


285.   Lettre  de  Septier,  maire  de  Buct-le-Roi  (Loiret). 
11  juin  1790.  [D  XIV,  5.] 

Bucy-ie-Roi,  le  11  juin  1790. 

Monsieur  le  Président, 

La  perception  du  champart  a  éprouvé,  l'année  dernière,  des 
diflicultés,  a  occasionné  des  révoltes  et  des  incendies;  tout  annonce 
que  cette  année  ne  sera  pas  moins  orageuse,  malgré  le  sage  et 
immortel  décret  sur  les  droits  féodaux;  on  a  brûlé,  il  y  a  quelques 
jours,  une  grange  cbamparteresse  sur  la  paroisse  de  Coinces''^  et 
on  enlève  les  sainfoins  sans  payer  le  cbampart.  Comme  Français 
et  comme  maire ,  je  crois  devoir  faire  exécuter  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale;  je  les  explique  tous  les  dimanches  et  fêtes  à  la 
commune;  on  les  écoute  avec  attention,  je  pourrais  même  ajouter 
avec  plaisir,  et  nous  jouirions  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  sans 
trois  ou  quatre  brouillons  qui  mettent  le  trouble  dans  la  paroisse 
en  annonçant  de  faux  décrets.  Un  serviteur  de  labour,  qui  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire ,  ne  revient  jamais  de  charrue  sans  annoncer  quel- 
que fausse  nouvelle;  cet  homme  a  été  compris  dans  un  procès- 
verbal  de  rébellion  au  mois  d'octobre  dernier,  et  comme  on  ne  l'a 
pas  puni,  il  est  devenu  incorrigible.  Est-ce  lui  qui  enfante  les  faux 
décrets  qu'il  annonce,  ou  les  tient-il  de  ces  hommes  incendiaires 
qui  courent  les  campagnes  pour  y  mettre  le  trouble?  C'est  ce  que 

'••'  Arrondissement  d'Orléans  (Loiret). 
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j'ignore!  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  homme,  nommé  Julien 
Moreau ,  a  persuadé  son  maître  et  presque  toute  la  commune  que 
l'Assemblée  nationale  avait  décrété  la  suppression  du  cliampart, 
et,  en  conséquence,  ce  labourem*,  nommé  Jacques  Duret,  a  enlevé 
les  sainfoins  sans  payer  les  champarts.  Le  second  officier  muni- 
cipal et  le  procureur  de  la  commune  ont  autorisé  le  refus  qu'il  a 
fait,  et  ont  assisté  à  l'enlèvement  qu'il  a  fait  du  sainfoin  sans  s'em- 
barrasser de  l'article  de  votre  décret '^^  qui  défend  aux  municipalités 
de  prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  seigneuriaux,  et  qui 
met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  toutes  les  propriétés.  Cette  insur- 
rection ,  qui  paraîtra  peut-être  peu  de  chose  en  elle-même ,  va  être 
imitée  par  toutes  les  paroisses  voisines,  et  il  ne  faut  qu'un  officier 
municipal  qui  l'approuve  pour  mettre  le  trouble  dans  les  cam- 
pagnes. J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  en  instruire;  les 
champarts  dont  je  vous  parle  sont  ecclésiastiques,  appartiennent 
à  la  nation  et  demandent  une  protection  particulière,  et  une  pu- 
nition pour  les  coupables,  après  avoir  vérifié  les  faits.  Je  laisse  à 
votre  prudence,  Monsieur  le  Président,  à  me  suggérer  la  marche 
que  je  dois  suivre,  en  vous  observant  qu'à  l'exception  du  premier 
odicier  municipal,  les  autres  officiers  sont  opposés  à  vos  décrets. 

Septieh,  maire  de  Bucy-le-Roi,  près  \rlliemiij,  dêparlemenl  du 
Loiret. 


'28G.   Mémoire  du  sieur  Sailhas,  de  Lomrez  (Gers). 
5  juillet  1790.  [D  XIV,  k.] 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mémoire'-' que  je  vous  supplie 
de  lire  et  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai 
adressé  un  sembbîble  mémoire  à  Monsieur  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  du  mois  dernier,  à  ceux  du  Comité  des  dîmes 
et  du  Comité  ecclésiastique,  j'ignore  si  ce  mémoire  leur  est  par- 
venu; il  est  essentiel  pour  ma  subsistance  et  celle  de  mes  enfants 
que  les  dîmes  vendues  jadis  par  la  nation  et  à  son  profit  soient 
déclarées  rachetables  suivant  leur  valeur  actuelle.  Je  ne  cesserai. 
Monsieur  le  Président,  de  vous  supplier  d'agréer  (|ue  j'envoie  de 
nouveau  mémoire  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  honoré  d'une  réponse. 

'■'   il  s'cifjit  ovidommont  de  l'article  f)  <*'  Ce  mémoire  est  joint.  Il  porte  en 

du  titre  111  (lu  décret  du  iB-aS  mars         tête  la  mention  suivante  :r Dîmes  alio- 
1790.  nées  au  profit  de  la  Malionr>. 
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Après  vous  avoir  demandé,  Monsieur  le  Président,  la  conser- 
vation du  pain  de  mes  enfants,  je  viens  vous  demander  pour  moi 
tranquillité,  sûreté  et  justice. 

11  est  de  notoriété  publique  que  le  dimanche  20  juin,  le  maire 
de  Garravet'^',  après  la  messe  paroissiale,  cria  devant  la  porte  de 
l'église  qu'il  avait  reçu  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  dé- 
fendait à  la  communauté  de  payer  aucune  redevance  et  les  auto- 
risait à  s'emparer  des  biens  qu'on  disait  communaux; 

Que,  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  27  du  courant,  les  paysans 
de  Garravet  s'assemblèrent  au  son  du  tambour,  une  partir-  de  la 
municipalité  étant  avec  eux,  et  parcoururent  le  village  et  les 
hameaux  pour  forcer  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur  complot 
de  les  suivre  sous  peine  de  la  vie.  Ils  selransportèrent  dans  deux  de 
mes  métairies,  coupèrent  plusieurs  pièces  de  blé  et  de  j)ommole 
qu'ils  firent  manger  le  lendemain  à  leurs  bestiaux;  de  là  ils  vinrent 
dans  mon  jardin,  en  abattirent  les  palissades,  criant  avec  fureur 
qu'il  fallait  mettre  le  feu  au  château,  projet  qui  ne  fui  pas  exécuté 
ù  raison  de  mon  absence. 

Depuis  cet  événement,  plusieurs  d'entre  eux  m'ont  fait  dire  qu'ils 
voulaient  acheter  une  mesure  de  poudre  pour  faire  sauter  ma  mai- 
son ;  défense  à  moi  de  paraître  de  jour  ni  de  nuit  à  Garravet  ;  défense 
à  mes  gens  de  couper  ma  récolte  et  de  la  battre  aux  sols  ordinaires; 
défense  à  M.  le  curé  de  me  recevoir  et  de  me  donner  à  coucher 
chez  lui  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de  me  payer  aucune  renie  ni 
d'aller  moudre  au  moulin,  sous  peine  de  la  vie.  On  m'a  prévenu 
encore  de  prendre  garde  à  moi,  de  ne  point  sortir  le  soir,  que,  quoi- 
que j'habite  Lombez,  je  serais  attaqué  de  jour  ou  de  nuit  si  je  ne 
renonçais  à  tous  mes  droits  quelconques  ;  ils  veulent  perdre  tous 
leurs  biens  pour  me  faire  rembourser  ce  que  j'ai  perçu  ci-devant; 
ou  ils  auront  ma  vie,  ou  je  n'irai  jamais  dans  ledit  lieu  de  Garravet. 

Le  samedi  3  juillet,  M.  le  curé  et  le  maire,  qui  paniît  très  fâché 
d'avoir  donné  lieu  à  cette  scène,  vinrent  pour  tout  concilier;  il  me 
fut  proposé  une  renonciation  par  acte  public  de  (ous  mes  droits 
quelconques.  Ayant  représenté  que  cet  acte  forcé  était  nid  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  je  les  assurai  que  je  me  soumettais 
à  tous  ceux  qui  avaient  été  promulgués,  et  que,  s'ils  voulaient  une 
décision  particulière  pour  eux,  je  consentais  à  nous  adresser  mu- 
tuellement à  nos  députés;  ils  s'en  retournèrent  satisfaits,  mais  la 
communauté  n'a  point  voulu  adhérer  à  ces  propositions  et  a  fait 
un  tapage  horrible.  M.  le  curé,  en  bon  pasteur,  hier  /i  juillet,  a 

(''  Arrondissement  de  Lombez  (Gers). 
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relu  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  après  la  messe  paroissiale,  les 
a  exhortés  à  la  paix  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  en- 
voyé un  décret  particulier  pour  Garravet.  Ils  ont  répondu,  à  la  plu- 
ralité, qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  cette  autorité,  qu'ils  étaient 
les  maîtres;  en  conséquence,  ils  ont  rais  aujourd'hui  leurs  bestiaux 
dans  tous  mes  champs,  et  je  ne  doute  point  qu'ils  ne  finissent  par 
quelque  coup  désastreux. 

Voilà  pour  moi.  Monsieur  le  Président,  une  cruelle  épreuve 
d'une  constitution  à  jamais  mémorable  et  qui  doit  assurer  le  bon- 
heur de  tous  les  Français.  Serai-je  donc  un  de  ceux  qui  ne  doit 
point  participer  à  tant  d'avantages?  Un  citoyen  est-il  libre  lorsqu'il 
ne  lui  est  plus  permis  d'aller  chez  lui  vaquer  à  ses  affaires,  faire 
sa  récolte?  Est-il  libre  lorsque,  au  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  toutes  ses  propriétés  sont  pillées  et  ravagées?  Kst-il 
libre  lorsqu'il  est  forcé  de  ne  sortir  que  de  jour  et  de  ne  paraître 
que  dans  des  lieux  fréquentés?  Car  que  puis-je  contre  la  force  et 
la  violence?  Je  ne  l'ai  jamais  exercée;  je  puis  prouver  que  j'ai  été 
plutôt  le  père  que  le  seigneur  des  habitants,  et  qu'il  v  en  a  peu  qui 
ne  m'aient  de  très  grandes  obligations  et  qui  ne  me  doivent.  Je 
vous  prie  donc,  Monsieur  le  Président,  d'obtenir  promptement  les 
ordres  les  plus  précis  pour  arrêter  cette  insurrection,  qui  peut 
avoir  des  suites  très  funestes,  tant  pour  moi  que  pour  le  voisinage. 

J'altendrai  avec  confiance.  Monsieur  le  Président,  le  succès  de 
votre  protection  et  de  vos  représentations. 

A  Lombez ,  le  5  juillet  1790. 

Sailhas. 


!287.    SUPI'LIOLIE  DE  PiGHERY,  CUHÉ  d'InGRANDES  (InDKE-ET-Lo1He). 

18  août  1790.  [Dxiv,  /i''^] 

A  Nosseigneurs  les  (sic)  Etats  géncrauœ  â  Paris. 

Supplie  humblement  Henry  Pichery,  curé  de  la  paroiss<'  d'In- 
{jrandes,  en  Touraine,  disant  que  depuis  quelques  mois  il  se  serait 
excité  des  troubles  très  vifs  dans  plusieurs  paroisses  voisines  de 
celle-ci,  au  sujet  des  bancs  des  églises  qu'on  a  ôlés  par  force  et  qu'à 
cet  exemple  quelques  habitants  auraient  fait  des  menaces  d'en  ffiin? 
autant,  ce  qui  aurait  déterminé  le  suppliant  à  faire  en  chaire,  à 


<•'  En  marf;e  ot  pn  tête  :  tr Renvoyé  au   Comité   de  féodalité  le  27    août  1790- 
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plusieurs  fois,  toutes  les  observations  elles  représentations  les  plus 
pathétiques  à  ce  sujet  en  leur  faisant  voir  qu'ils  s'exposeraient  à 
un  des  plus  grands  crimes  s'ils  agissaient  par  de  pareilles  voies  de 
fait;  que  même  le  suppliant,  pour  |)révenir  toute  difficulté,  se  serait 
présenté  à  la  municipalité  assemblée  et  lui  aurait  demandé  si  cette 
démarche  était  de  son  autorité,  et  qu'elle  aurait  répondu  :  Non! 
qu'elle  ne  se  mêlait  point  de  cvX  acte  d'hoslilité;  ce  qui  aurait  fait 
prendre  occasion  de  faire  savoir  en  chaire  cet  aveu  à  tous  ces  gens 
déterminés  et  décidés.  Le  suppliant  n'aurait  pas  manqué  de  lem- 
dire  que,  s'ils  s'exposaient  à  une  pareille  voie  de  fait,  ils  ne  trouve- 
raient pas  mauvais  qu'il  formât  sa  plainte  au  criminel,  et  qu'à  ce 
mot,  plusieurs  avaient  dit  tout  haut  dans  l'église,  et  même  qui 
sont  connus,  parce  qu'ils  ont  été  nommés  dans  le  lieu  :  t  Que  dit  le 
curé?  il  aura  beau  dire,  on  les  ôteraw,  ce  sont  les  propres  termes; 
et  qu'enfin,  le  8  de  ce  mois,  la  municipahté  se  serait  assemblée,  et 
déhbéré  que  les  personnes  qui  auraient  des  bancs  dans  l'église 
eussent  à  les  ôter  jusqu'au  ly  dudit  présent  mois,  sans  quoi  on 
serait  obligé  de  les  ôter.  Laquelle  délibération  a  été  donnée  à  pu- 
blier à  xM.  le  vicaire,  à  la  première  messe,  par  ladite  municipahté. 
La  sortie  des  bancs  n'a  pas  encore  eu  son  effet  le  jour  ly,  ([ui 
était  hier  mardi,  ce  qui  fait  encore  espérer,  parce  que  le  suppliant 
fait  toujours  à  ce  sujet  ses  observations  et  ses  représentations;  mais 
il  craint  beaucoup  que  cette  force  ne  s'exécute  dans  le  courant  de 
cette  semaine  ou  dimanche  prochain;  c'est  pourquoi  ledit  sup- 
pliant ne  peut  mieux  s'adresser  qu'à  vous,  Nosseigneurs  les  (^sic) 
Etats  généraux,  pour  implorer  votre  autorité  à  empêcher  tous  ces 
troubles,  ce  scandale  public  qui  se  commettent  dans  les  églises,  et 
tous  ces  désordres  qui  font  très  grand  tort  à  la  religion ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  vous  n'avez  pas  rendu  de  décret  à  ce  sujet, 
et  que  notre  pauvre  fabrique  n'aurait  pas  de  revenus  snlïisam- 
ment  pour  payer  ses  dettes  et  le  luminaire  nécessaire  pour  le  ser- 
vice divin,  si  on  venait  à  ôter  les  bancs  qui  n'ont  point  incommodé 
jusqu'à  présent  personne,  ni  même  le  service  :  je  puis  certifier  la 
chose,  depuis  trente  et  quelques  années  que  le  suppliant  est  curé. 
De  plus,  le  suppliant  pense  que  la  municipalité  n'a  pas  le  droit  à 
ôter  les  bancs,  et  qu'd  n'aperçoit  qu'un  complot  de  malice  de  plu- 
sieurs habitants  qui  n'agissent  que  par  vengeance  contre  quelques- 
uns  qui  ont  des  bancs. 

Ce  considéré,  Nosseigneurs,  il  vous  plaise  ordonner  et  faire 
défense  à  la  municipalité  et  autres  habitants  d'agir  par  de  telles 
voies  de  fait,  et,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  déranger  et  mettre 
dehors  lesdits  bancs,  ils  aient  à  les  replacer  à  leurs  frais.  Ce  fai- 
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sant,  vous  ferez  justice,  et  ledit  suppliant  priera  Dieu  pour  votre 
conservation. 

Le  18  août  1790. 

H.  PiCHERY,  curé  d'Ingrimdcs  en  Tourainc. 

Zelus  domus  tuœ  comedit  me. 


288.  Adresse  di  DniECTonsK  du  iustrict  de  Salon 
(Bouches-du-Rhône). 

8  sepleml)re  1790.  [D  xiv,  2.] 

Salon,  le  8  septembre  1790. 

.1  Messieurs  les  membres  du  Cornité  de  constitution. 

Messieurs , 

Dans  la  ville  de  Salon,  chef-lieu  du  directoire  de  notre  district, 
où  nous  sommes  domiciliés,  il  est  survenu,  le  mois  passé,  des 
troubles  qui  allaient  se  propager  dans  le  voisinage,  si  les  troupes 
nationales  de  toutes  les  communes  des  environs  ne  fussent  d'abord 
venues  pour  les  apaiser,  sur  la  réquisition  de  la  municipalité,  et 
ensuite  un  détachement  du  régiment  de  Lyonnais,  sur  celle  du 
directoire  du  département,  et  si  une  information,  commencée  tout 
de  suite  sur  les  beux  par  les  officiers  rie  la  sénéchaussée  d'Arles,  à 
la  poursuite  de  la  municipalité ,  autorisée  par  le  directoire  du  dé^ 
parlement,  n'eût  effrayé  les  coupables  et  ceux  qui  auraient  été 
tentés  de  le  devenir. 

Nous  n'ajouterons  rien  au  procès-verbal ,  dont  nous  vous  envoyons 
copie'^^,  qu'adressé  la  municipalité  de  Salon,  siu- les  fâcheux  événe- 
ments dont  nous  avons  été  les  témoins.  Nous  vous  certilions  seu- 
lement (jue  les  faits  sont  exacts,  de  notoriété  ])ubli([ue,  et  que  la 
même  notoriété  accuse  deux  officiers  municipaux  d'en  être  les  prin- 
cipaux instigateurs. 

Deux  hommes  et  deux  femmes,  des  plus  coupables,  furent  saisis 
d'après  la  récpiisition  de  la  municipalité,  dès  que  la  garde  natio- 
nale de  la  contrée  qui  arriva  au  premier  signal,  mais  qui  fut  trop 
tard  convoquée,  eut  permis  cet  acte  de  vigueur. 

C'est  au  moment  où  la  procédure  est  sur  sa  liu,  que  le  directoire 
du  département  nous  adressa,  le  3  septembre,  à  l'entrée  de  la  miil, 
par  un  porteur  exprès,  un  arrêté  pris  par  lui  la  veille,  portant 

*'^  Celle  copie  esl  joiiile. 
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rclargisseiiicnl  des  prisonniers.  Mous  en  lûmes  1res  alïïifjés;  mais, 
disposés  par  principes  aux  sentiments  de  subordination  (jue  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ses  instructions  et  les  décisions 
de  votre  Comité  nous  ont  inspirés ,  nous  envoyâmes  cet  arrêté  à  la 
municipalité,  qui  fit  élargir  les  prisonniers  à  9  heures  du  soir. 

Nous  ne  pûmes  nous  empêcher  de  représenter  au  directoire  du 
département,  par  le  retour  de  son  exprès,  que  les  gardes  natio- 
nales et  les  maréchaussées  avaient  arrêté  à  bon  droit,  d'après  les 
ordres  de  la  municipalité  de  Salon,  les  prisonniers  détenus,  con- 
formément à  l'arlicle  10  du  décret  du  9  juin  1790"',  sanctionné 
le  3,  au  sujet  des  brigands  et  des  imposteurs  qui  séduisent, 
trompent  et  soulèvent  le  peuple.  Vous  trouverez  ci-jointes  des  copies  '^* 
des  différentes  lettres  que  nous  avons  écrites  au  directoire  du  dé- 
partement, depuis  le  commencement  des  troubles,  et  entre  autres 
une  qui  fut  remise  par  notre  secrétaire  à  M.  Verdet,  membre  de 
ce  directoire,  lorsqu'il  vint  en  qualité  de  commissaire  pour  voir 
où  en  était  l'information;  il  était  accompagné  de  M.  Villardi,  vice- 
président,  et  de  M.  Jaubert,  procureur  général  syndic. 

Nous  avons  été  désapprouvés  par  le  public  pour  avoir  obéi 
ponctuellement  à  des  ordres  qui  lui  ont  paru,  comme  à  nous,  n'être 
pas  fondés  sur  les  lois  et  pouvoir  devenir  d'une  très  dangereuse 
conséquence.  C'est  pour  nous  instruire.  Messieurs,  que  nous  avons 
recours  à  vous.  Il  serait  bien  fâcheux  qu'avec  les  vues  les  plus 
pures  nous  eussions  encouru,  avec  raison,  le  blâme  de  nos  con- 
citoyens. Ce  sera  au  directoire  du  département  à  se  justifier  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  des  plaintes  qui  se  sont  élevées  à  cette 
occasion  :  nous  souhaitons  le  succès  d'une  justification  à  laquelle 
nous  avons  intérêt;  nous  nous  bornons,  en  ce  moment,  à  vous 
supplier  de  nous  donner  de?  règles  qui  puissent  nous  aider  à  con- 
server à  la  fois  la  subordination,  si  nécessaire  pour  prévenir  l'anar- 
chie, et  cette  honnête  liberté  de  conduite  qui  permet  de  suivre  le 
cri  de  sa  conscience  lorsqu'on  se  trouve  dans  la  situation  pénible 
où  l'on  croit  voir  ((ue  l'obéissance  se  transformerait  en  oubli  des 
premiers  devoirs. 

Nous  ne  cherchons,  Messieurs,  ni  à  défendre  ni  à  incriminer 
notre  démarche  passive,  qui  a  beaucoup  pesé  à  notre  délicatesse; 
nous  venons  nous  consoler  auprès  de  vous,  et  vous  demander  des 
lumières  (|ui  puissent  nous  sauver  du  repentir  et  nous  servir  dans 
pareilles  circonstances,  qui  peuvent  se  renouveler  à  chaque  in- 
stant. 

',')  Cf.  ci-dessus,  p.  191,  n.  2.  —  '-J  Ces  copies  sont  jointes,  au  nombre  de  neuf. 

DnOlTS   FliODAUX.  ^ - 

mPalHiKie   ilTiniiir. 
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Voici  donc ,  Messieurs ,  après  quelques  vérités  exposées ,  les  doutes 
(Mie  nous  vous  prions  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  corps  administratifs  ont  un  pouvoir  administratif. 

Les  différents  pouvoirs  ne  peuvent  usurper  les  uns  sur  les  autres 
sans  mettre  l'Etat  en  péril. 

Ainsi  les  pouvoirs  législatifs,  administratifs,  judiciaires  et  exé- 
cutifs ou  militaires  ne  doivent  point  usurper  les  uns  sur  les  autres. 

Ils  doivent  être  soumis  les  uns  et  les  autres  aux  lois  constitution- 
nelles et  ne  peuvent  se  troubler  entre  eux  dans  leurs  fonctions. 

La  dépendance  où  les  différents  pouvoirs  sont  les  uns  des  autres 
doivent  être  réglés  (,Wr)  avec  précision  par  la  constitution. 

Si  un  pouvoir  veut  usurper  sur  un  autre  pouvoir,  les  subor- 
donnés doivent-ils  obéir,  ou  leur  obéissance  doit-elle  être  ren- 
fermée dans  le  cercle  des  fonctions  qui  leur  sont  propres  ? 

Les  subordonnés,  en  ce  cas,  nous  le  répétons,  doivent-ds  obéir 
ou  refuser  d'obéir,  ou  se  senir  du  pouvoir  de  leurs  places  pour 
résister  et  empêcber  autant  qu'il  est  en  eux  l'exécution  des  ordres 
inconstitutionnels  qui  leur  seraient  donnés  par  leurs  supérieurs? 

Doivent-ils  même,  s'il  le  faut,  donner  des  ordres  contraires,  les 
soutenir  et  se  mettre,  s'il  le  faut,  en  guerre  déclarée  avec  leurs 
supérieurs  ? 

Les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  et  maréchaussées 
qui  recevraient  des  réquisitions  contraires  de  deux  corps  admi- 
nistratifs subordonnés  l'un  à  l'autre,  doivent-elles  toujours  obéir 
au  supérieur,  ou  doivent-elles,  avant  d'obéir,  considérer  si  l'ordre 
donné  par  le  supérieur  est  inconstitutionnel? 

Quand  des  prisonniers,  arrêtés  dans  des  troubles,  d'après  la  dé- 
nonciation d(;  la  municipalité,  par  la  garde  nationale,  la  maré- 
chaussée ou  la  troupe  de  ligne,  ont  resté  en  prison  de  raulorit(>  de 
la  même  municipalité  qui  les  avait  fait  arrêter,  et  qui  a  dû  le  faire 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  entre  autres  de 
celui  du  \i  juin  1790,  peut-elle  résister  ou  désobéir  à  l'ordre  du 
corps  administratif  supérieur  pour  les  relâcher  avant  (pie  la  dénon- 
ciation en  soit  faite  en  justice  ? 

Et  une  fois  que  cette  dénonciation  est  faite  et  que  l'information 
est  commencée,  et  même  prête  à  être  close,  ces  prisonniers  (pii 
avaient  été  jusque-là  sous  la  main  de  la  municipalité,  de  hupidl*' 
il  était  au  moins  imprudent  de  les  tirer  avant  qu'elle  pût  les  dé- 
noncer en  justice,  ne  serait-il  pas  tout  à  fait  inconstitulionnel  de 
croire  avoir  l'autorité  de  les  tirer  d'entre  les  mains  du  pouvoir  judi- 
ciaire qui  s'en  saisit  dès  après  la  dénonciation  admise  et  l'infor- 
mation commencée? 
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Le  pouvoir  judiciaire  n'a-t-il  pas  le  droit  de  se  plaindre  au  roi 
et  à  i'Àssemldée  nationale  de  la  violalion  de  ses  pouvoirs? 

Les  violences  contre  les  propriétés  et  les  personnes,  contre  la 
circulation  des  grains,  contre  la  perception  des  impôts,  la  taxation 
du  prix  des  grains,  leur  vente  forcée,  leur  pillage,  les  provisions 
visitées  et  fixées  à  volonté,  les  menaces  de  pendre  continuelles, 
avec  attroupement,  l'échelle  et  la  corde  savonnée  portées  sur  la 
place,  des  gens  saisis  pour  être  pendus  et  à  peine  arrachés  à  la  po- 
tence par  un  cavalier  de  la  maréchaussée  qui,  pour  récompense, 
fut  mené  en  prison  par  un  peu|)lc  égaré  :  n'est-ce  pas  là  une 
sédition,  et  les  auteurs  et  instigateurs,  d'une  part,  et  les  derniers 
instruments  du  crime,  de  l'autre,  ne  doivent-ils  pas  être  arrêtés, 
dénoncés  et  détenus  jusqu'à  la  fin  de  l'information'/  et  d'autres  que 
des  juges  ou  des  jurés,  quand  il  y  en  aura,  peuvent-ils  avoir 
quelque  autorité  pour  les  faire  relâcher? 

Dans  un  temps  de  trouble  et  de  sédition  déclarée,  là  où,  des 
trois  corps  administratifs  subordonnés  l'un  à  l'autre,  un  ou  deux 
négligeraient  ou  trahiraient  leurs  devoirs ,  le  troisième  ne  pourrait-il 
pas  être  autorisé,  dans  le  lieu  de  son  ressort,  à  requérir  lui-même 
les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  et  les  maréchaussées,  à 
faire  emprisonner  les  coupables  et  à  les  livrer  au  pouvoir  judiciaire, 
enfin  à  faire  exécuter  les  décrets?  ou  doit-il  être  spectateur  in- 
différent? et  s'il  est  surtout  le  corps  moyen ,  c'est-à-dire  le  directoire 
de  district,  doit-il,  d'un  côté,  ne  pouvoir  s'opposer  au  pouvoir 
supérieur  à  qui  il  doit  obéissance,  ni  de  l'autre,  aux  nmnicipalités 
qui,  en  cas  de  trouble,  ont  des  pouvoirs  distincts  et  séparés? 

Voilà,  Messieurs,  des  questions  embarrassantes  pour  nous  à  ré- 
soudre, et  dont  il  nous  serait  intéressant  d'obtenir  une  solution 
légale  qui  nous  permît  de  suivre  notre  carrière  d'administration,  à 
laquelle  nous  pouvons  à  peine  suffire,  sans  être  obligés  de  perdre 
une  partie  de  notre  temps  à  remonter  à  des  principes  nouveaux 
pour  nous,  dont  nous  ne  pouvons  pas  aisément  saisir  l'étendue  et 
développer  les  conséquences  pratiques ,  qui  nous  sont  cependant 
absolument  nécessaires. 

En  relisant  les  décrets  siu*  la  constitution  et  les  fonctions  des 
assemblées  administratives,  nous  avons  vu  bien  des  précautions 
pour  dégager  le  pouvoir  administratif  du  despotisme  judiciaire  (jui 
l'a  gêné  pendant  si  longtemps;  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  les 
mêmes  secours  pour  savoir  jusqu'où  le  pouvoir  administratif,  à  son 
tour,  doit  respecter  le  pouvoir  judiciaire.  De  là  peut-être  l'erreur 
du  directoire  du  département,  s'il  en  a  commis  une  véritable- 
ment. 
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Nous  avons  d'abord  songé  à  notre  liberté;  nous  l'avons  con- 
quise, il  est  temps  de  songer  à  présent  à  notre  sûreté  et  à  jouir  de 
ces  deux  avantages  précieux  d'une  constitution  immortelle  qui 
éternisera  vos  noms  et  le  tribut  d'amour  et  de  reconnaissance  qui 
vous  est  dû. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de 
Salon. 

F  XBRE,  président  ;  Tabour;  A.  Paul,  secrétaire;  Ghiris,  Rey. 


^289.   Lettre  du  directouie  dv  département  de  Seine-et-Marne. 
8  septembre  1790.  [D  xiv,  10.] 

Le  directoii^e  du  département  de  Seine-et-Marne  à  F  Assemblée  nationale. 

Messieurs , 

Le  directoire  de  Seine-et-Marne  s'empresse  de  vous  annoncer 
la  fin  des  troubles  excités  dans  le  district  de  Nemours  par  les 
refus  des  dîmes  et  champarts;  il  se  plaît  à  rendre,  devant  vous,  la 
justice  qui  est  due  au  directoire  de  Nemours,  à  M.  de  Château- 
Thierry,  commandant  de  la  garde  parisienne,  à  MM.  de  Montabban , 
Dufresnoy,  de  la  Roche  et  de  Festamen,  oOiciers  de  troupes  de 
lijjne.  Leur  activité,  leur  prudence  et  leur  sagesse  sont  au-dessus 
de  nos  éloges,  et  malgré  la  résistance  opiniâtre  qu'ils  ont  éprouvée 
d'abord ,  ils  ont  réussi  à  faire  faire  des  soumissions  pour  le  payement 
des  champarts,  dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses  égarées. 

(]vi  heureux  succès,  obtenu  sans  la  moindre  ellusion  de  sang, 
dédommage  le  directoire  de  la  peine  (ju'il  avait  éprouvée  à  la  lec- 
ture d'un  rapport  très  inexact,  fait  à  l'Assemblée  nationale  par 
-M.  deNoailles*'^  Ce  député,  dont  nous  estimons  les  talents  et  le  pa- 
triotisme, avait  cru  pouvoir,  en  quelques  heures,  connaître  parfai- 
tement la  situation  des  choses  dans  le  district  de  Nemours,  et  il 
annonçait  la  tran([uillité  rétablie,  dans  le  temps  que  nous  jugions 
le  plus  nécessaire  de  déployei*  la  force  armée. 

Notre  conduite  a  dû  paraître  inconséquente;  nous  avons  été 
douloureusement  affectés  du  jugement  qu'inspirait  nécessairement 
le  récit  de  M.  de  Noailles.  Nous  avons  instruit  votre  Comité  des 


'"'  Lieiil('naiit-fj('iicrn)  et  député  de  la  noljjessp  de  Nemours.  Le  rapport  dont   il 
sajîil  lut  fait  à  l'Assemblée  le  8  août  1790  {Procès- verbal ,  8  août  179".  p-  a)- 
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rapports  de  l'exacte  vérité,  en  lui  envoyant  les  pièces  justificatives'*'. 
Nous  aurions  désiré  qu'il  l'eut  mise  sous  vos  yeux,  comme  il  nous 
l'avait  promis. 

A  la  sensibilité  de  l'honneur,  nous  joignons  celle  du  patriotisme, 
et  nous  pensons  que  vous  ne  désapprouverez  pas  la  délicatesse 
d'un  corps  administratif  qui,  plein  de  respect  pour  nos  lois  nou- 
velles, prêt  à  sacrifier  sa  vie  pour  elles,  désire  ardemment  l'estime 
des  législateurs  à  qui  la  France  doit  la  constitution. 

Fait  au  directoire  du  département  de  Seine-et  Marne, 

Ce  8  septembre  1790. 

Y  mjiOT-V  AuniAm ,  président  ;  Boucher  LARiciiAiiDnnu;,  Thomk, 
JoLLiVET,  Drebert(?] ;  PiCKVLE, ptvcureur  gméral;  Gar- 

NOT. 


290.   Doléances  du  directouîe  du  DKi'ARTEMiiNT  du  Lot. 
9  2  septembre  1790.  [D  xiv,  5.  | 


A  l'Assemblée  Nationale. 


Messieurs 


Depuis  plusieurs  jours,  nos  délibérations  sont  sans  cesse  inter- 
rompues par  les  nouvelles  affligeantes  qui  nous  arrivent  des  cam- 
pagnes du  département.  Les  craintes  que  nous  avions  conçues  à 
l'approche  de  l'époque  ordinaire  de  la  perception  des  rentes 
n'étaient  que  trop  fondées;  et  c'est  en  vain  que  nous  avons  fait  des 
efforts  pour  prévenir  les  troubles  que  nous  appréhendions. 

Jaloux  de  retenir  dans  le  devoir  le  peuple  des  campagnes,  nous 
avions  essayé  de  lui  faire  entendre  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
loi  :  ce  fut  l'objet  de  notre  proclamation  du  3o  août  dernier,  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie'-'. 

Accueillie  avec  reconnaissance  par  les  bons  citoyens,  elle  a  été, 
pour  les  hommes  mal  intentionnés,  l'occasion  des  insinuations  les 
plus  perfides  et  des  mouvements  les  plus  inquiétants.  .  .  Ici,  les 
officiers  municipaux  n'osent  hre  cette  proclamation;  là,  ils  ne 
peuvent  en  achever  la  lecture;  ailleurs,  ils  ne  peuvent  la  lire  une 
seconde  fois.  Dans  une  municipalité,  le  curé,  après  l'avoir  lue,  est 

(')   Ces   pièces     (extrait  du  registre  dans  le  fonds  du  Comité  des  rapports, 

des  délibérations  du  directoire  du  dis-  Arch.  nat.,  D  xxix,  i4,  doss.  109. 
trict  de  Nemours,  copie  du  rapport  de  <-)  Un    exemplaire    imprimé  (coila- 

M.    de    Ghâteau-Tliierry,   commandant  tionné)  de  cotte  proclamation  est  j. mit 

général  du  déparlement)  sont  en  efl'et  à  la  pièce. 
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contraint,  par  violence,  d'articuler  que  la  proclamation  est  fausse, 
qu'elle  ne  vient  pas  du  directoire;  dans  d'autres,  le  peuple  revient 
à  la  plantation  des  mais,  à  ce  signe  uniforme  des  insurrections  qui 
désolèrent,  au  commencement  de  l'année,  cette  partie  du  royaume; 
dans  plusieurs ,  des  potences  sont  dressées  pour  ceux  qui  payeront 
les  rentes  et  ceux  qui  les  percevront.  Les  plus  modérés  se  refusent 
au  payement,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient,  disent-ils,  vérifié  les  titres 
primordiaux  :  nulle  part  les  propriétaires  de  fiefs  n'osent  réclamer 
les  redevances  qui  leur  sont  dues;  et  ce  n'est  pas  loin  de  nous. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  loin  des  regards  de  l'administration  que  sont 
excités  tous  les  troubles  :  aux  portes  de  la  ville  où  nous  tenons  nos 
séances,  dans  un  village  du  canton  de  Gahors,  il  a  été  récemment 
planté  une  potence;  il  a  été  affiché  des  placards  incendiaires;  cette 
potence  a  été  dressée,  ces  placards  ont  été  affichés,  ces  monuments 
d'insurrection  ont  existé  un  jour  tout  entier,  sans  que  la  muni- 
cipalité du  lieu  s'en  soit  inquiétée  ;  nous  en  avons  été  instruits  par 
une  municipalité  contiguë  qui  nous  a  demandé  des  secours,  et  les 
placards  n'ont  été  enlevés,  la  potence  n'a  été  abattue  que  lorsque 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  se  sont  vus  mandés,  et 
qu'ils  ont  appris  l'approche  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne  qui,  sur  notre  réquisition,  marchaient  avec  le  plus  grand 
zèle  pour  aller  rétabhr  la  tranquilhté  puJjlique  et  protéger  les  pro- 
priétés comme  la  sûreté  des  individus. 

Ce  qui  nous  afflige  le  plus ,  Messieurs ,  ce  qui  rend  surtout  le  mal 
dangereux,  c'est  qu'en  plusieurs  endroits  les  officiers  municipaux 
sont,  ou  les  secrets  moteurs,  ou  les  complices,  ou  les  témoins  in- 
dilférents  des  troubles  dont  nous  sommes  forcés  de  vous  présenter 
le  tableau.  Eh!  que  pourrait-on  attendre,  nous  osons  le  dire,  Mes- 
sieurs, de  corporations  aussi  faibles,  aussi  ignorantes,  aussi  peu 
disposées  à  soumettre  tout  intérêt  particulier  à  l'intérêt  public, 
aussi  peu  propres,  en  un  mot,  à  remplir  leur  grande  destination, 
que  le  sont  pour  la  plupart  les  municipalités  des  campagnes? 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  ce  n'est  pas  trop  du  concours 
le  mieux  combiné  du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif;  il 
ne  faut  rien  moins,  pour  faire  exécuter  la  loi,  que  les  efforts  réunis 
de  l'auto  rite  administrative,  de  la  force  arm(;e  et  du  pouvoir  judiciaire. 

Cependant,  Messieurs,  qu'est  dans  ce  moment  le  pouvoir  judi- 
ciaire? Quel  peut  être  le  zèle  des  tribunaux  qui  sont  au  moment 
d'expirer?  Et  du  reste.  Messieurs,  que  sont  nos  forces?  Qu'est-ce 
qu'une  garnison  de  quatre  cents  hommes  au  centre  d'un  des  plus 
grands  départements  du  royaume?  Elle  est  constamment  nécessaire 
à  la  ville  où  siège  l'administration,  et  vous  le  savez.  Messieurs, 
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nous  pouvons  compter  pour  rien  la  garnison  de  Montnuban  ; 
elle  est  même  incomplète,  elle  est  insulKsante  pour  la  sûreté  de 
cette  ville,  et  depuis  un  mois  nous  ne  cessons  de  réclamer  l'arrivée 
du  second  régiment  qui  lui  a  été  promis,  et  sans  lequel  nous  ne 
saurions  y  garantir  le  maintien  du  calme. 

Vous  ne  nous  abandonnerez  pas.  Messieurs,  dans  cette  situation, 
vous  pèserez,  dans  votre  sagesse,  les  représentations  qu'elle  nous 
commande,  et  peut-être  trouverez-vous  quelques  moyens  d'inté- 
resser les  municipalités  des  campagnes  au  payement  exact  des  re- 
devances ci-devant  seigneuriales  qui  sont  dues  jusqu'au  rachat. 

Vous  sentirez,  d'ailleurs.  Messieurs,  qu'un  surcroît  considérable 
de  forces  nous  est  absolument  nécessaire,  et  que  l'autorité  qui 
nous  est  attribuée  par  la  loi  serait  compromise  si  nous  en  étions 
longtemps  privés.  Nous  ne  devons  pas  négliger  de  vous  représenter 
qu'il  serait  essentiel  que  le  commandant  des  troupes  qui  nous 
seront  envoyées  se  trouvât  toujours  à  côté  de  l'administration ,  pour 
pouvoir,  à  tout  moment,  se  concerter  avec  elle  sur  l'emploi  le  plus 
pressant  et  le  plus  utile  des  forces  que  ses  réquisitions  doivent  diriger. 

Nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  prendre  notre  demande  en 
grande  considération  et  d'y  statuer  avec  toute  la  promptitude 
qu'exigent  impérieusement  les  circonstances.  En  même  temps  que 
vous  nous  procurerez  des  secours,  nous  accélérerons  de  tous  nos 
moyens  l'organisation  des  nouveaux  tribunaux  :  ainsi,  au  même 
moment  et  à  une  époque  très  prochaine,  tous  les  pouvoirs  pourront 
se  liguer  pour  rétabhr  l'ordre  et  la  paix. 

Appelés  par  la  confiance  publique  aux  fonctions  administratives,, 
nous  consacrons  avec  joie  au  maintien  de  la  constitution  tout  notre 
temps,  toutes  nos  facultés,  toutes  nos  forces.  Nous  sentons  que,  si 
la  constitution  pouvait  trouver  un  écueil,  elle  le  trouverait  dans  les 
troubles  et  le  désordre  :  aussi  lorsque,  en  voulant  faire  exécuter  vos 
lois,  nous  apercevrons  des  contempteurs  ou  des  rebelles,  après 
avoir  essayé  de  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  les  ramener, 
après  avoir  cherché  à  les  retenir  par  une  terreur  salutaire,  nous 
ne  balancerons  pas  à  appeler  sur  leur  tête  le  glaive  formidable  de 
la  justice. 

Les  administrateurs  du  directoire  et  le  procureur  général  syndic 
du  département  du  Lot. 

Cahors,  le  99  septembre  1790. 

Mimosy;  Lanabathie,  vice-président;  IkoGOîVAT,  Lacoste- 
Monlausier;  Baudu,  procureur  oénéml  sipulic:  V^alery, 
secrétaire- 
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'291.   Observations  de  Faugères,  curé  de  Blandy  (Seine-et-Oise). 

ûb  mars  1791.  [D  xiv,  10.] 

BJandy,  près  Étampes,  même  district ,  20  mars  1791  , 
département  de  Seine-et-Oise. 

Messieurs, 

Les  observations  que  je  vais  faire  sont  inspirées  par  le  plus  pur 
patriotisme;  elles  viennent  d'un  curé  citoyen  qui  a  donné,  dans  la 
capitale,  et   depuis  un  an,   dans  sa  paroisse,  des  preuves  bien 
vraies  de  civisme  et  de  son  dévouement  à  la  constitution  et  à  la 
la  cause  de  la  liberté.  Ces  observations  regardent  le  champarl  ; 
vous  savez  que  plusieurs  paroisses  s'étaient  coalisées,  l'année  der- 
nière, pour  refuser  cette  redevance;  ma  paroisse  fut  fortement  sol- 
licitée; mes  prières,  mes  réflexions,  mes  discoui's,  mes  prônes  la 
retinrent  dans  le  devoir,  et  le  champart  fut   payé  avec  la  plus 
grande  exactitude;  cet  exemple  entraîna  quelques  paroisses  voi- 
sines qui  payèrent  et  se  soumirent.  .  .  Le  champart  de  ma  petite 
paroisse  est  l'un  des  plus  onéreux  qu'on  connaisse  dans  ce  pays.  La 
redevance  est  de  six  gerbes   une,   sur  tous  les  fruits;  elle  était 
payée  ci-devant  au  chapitre  cathédral  de  Tours;  aujourd'hui,  elle 
est  nationale,  et  s'élève,  dans  l'espace  de  i,3oo  arpents  ou  environ, 
d'un  terrain  médiocrement  bon,    à   la  somme   de   8,000  livres, 
charges  déduites,  sans  compter  /tb  sacs  de  tout  grain,  qui  étaient 
autrefois  donnés  au   cur*'  par  le  fermier,  ce  qui  formait,  année 
commune,  la  somme  de  800  hvres. 

Vous  jugerez  facilement  (|ue  cette  redevance  est  très  accablante, 
et  que,  jointe  aux  autres  impositions,  dont  le  montant  est  de  près 
de  -7,000  livres,  elle  devient  très  dure  pour  une  paroisse  de  /i5  ci- 
toyens actifs,  dont  les  deux  tiers  et  demi  sont  journaliers  ou  très 
petits  propriétaires.  Ce  qui  rend  le  champart  inliniment  pénible, 
c'est  la  privation  des  fourrages,  ressource  immense  pour  les  engrais. 
Le  mouvement  donné  aux  (>sprits  rend  encore  la  redevance  du 
champart  plus  difficile  à  supporter;  les  exemples  de  quelques  pa- 
roisses, leur  résistance  pour  le  champart  de  l'année  dernière,  les 
conseils,  les  écrits,  ont,  dans  ce  moment,  exaUé  singulièrement 
les  têtes;  je  crains  des  résistances  cette  année  dans  les  paroisses 
les  plus  paisibles;  l'impunité  a  enhardi,  et,  d'ailleurs,  on  croit 
payer  indûment;  on  soupçonne  qu'il  n'y  a  pas  de  titres;  on  dit 
que,  dans  les  lieux  surloiit  011  les  ci-devant  corps  ecclésiasli(|ues 
étaient  seigneurs,  ils  joignaient  cette  qualité  à  celle  de  décimateurs, 
que,  par  abus  ou  violence,  la  dîme  a  été  accumulée  sur  le  cham- 
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part,  ce  qui  a  grossi  considérabloment  celui-ci,  que  la  dîme  étant 
supprimée,  la  partie  qui  répond  au  champart  devrait  l'être  aussi, 
au  moins  dans  les  paroisses  où  l'on  peut  avec  raison  supposer  ce 
mélange,  qu'il  est  de  la  loyauté  de  la  nation  de  montrer  ses  titres 
de  créance  aux  propriétaires,  que,  si  on  ne  les  éclaire  pas,  les 
résistances  seront  toujours  les  mêmes,  qu'elles  renaîtront  sans 
cesse,  et  qu'il  faudra  des  efforts  qu'il  est  très  important  d'éviter, 
que  les  moyens  de  force  laissent  toujours  subsister  Tinceititude, 
et  ne  font  que  des  mécontents  ou  des  révoltés.  J'entends  tous  ces 
propos,  qui  ont,  sous  beaucoup  de  rapports,  un  fondement  assez 
solide;  je  tâche,  pour  entretenir  la  paix  et  procurer  la  soumission 
à  la  loi,  de  les  dissiper  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  force  dont  je 
suis  capable,  mais  je  crains  toujours,  et  j'ai  raison  de  craindr..', 
des  refus  dans  le  temps  de  la  récolte;  cette  idée  m'afllige,  car  mon 
bonheur  dépend  de  la  tranquillité  de  ma  paroisse,  à  laquelle  je 
fais  tout  le  bien  qui  est  en  mon  moyen.  Cette  paroisse,  qui  a  donné 
,  tant  de  preuves  de  son  patriotisme,  se  ressentira,  malgré  mes 
efforts,  de  l'impression  des  autres  paroisses.  D'ailleurs  (^et  cette 
réflexion  est  forte)  le  fermier  du  champart  de  ma  paroisse  pour  la 
nation  payait  au  curé  kb  sacs  de  tous  grains;  voilà  certainement 
une  représentation  de  dîme,  la  chose  est  démontrée,  et  je  porterais 
cette  preuve  jusqu'à  l'évidence;  mais  si  le  fermier,  outre  les 
8,0  0  0  livres  de  la  ferme,  paye  encore  cette  année  les  àh  sacs  à  la 
nation,  il  s'ensuivra  que  ma  paroisse  pavera  la  dîme,  quoique 
supprimée,  avec  un  champart  très  dur,  et  toutes  les  autres  impo- 
sitions, même  celles  qui  pourraient  être  établies  en  remplacement 
de  la  dîme;  or  il  est  évident  qu'elle  serait  traitée  plus  durement 
que  les  autres  paroisses  du  royaume.  Ces  àb  sacs,  au  moins, 
devraient  donc  être  convertis  en  soulagement  proportionnel  pour 
les  habitants.  Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  les  principales  raisons 
qui  semblent  nécessiter  une  loi  qui  tranquillise  les  habitants  des 
campagnes  sur  le  champart,  et  je  vous  prie.  Monsieur,  de  croire 
que  j'ai  bien  pesé  ces  raisons  et  qu'elles  méritent  toute  votre  at- 
tention. Je  tremble  toujours  que  les  ennemis  de  la  Révolution  ne 
profitent  de  toutes  ces  dispositions  à  la  n'sistance  pour  troubler 
l'ordre.  Ces  ennemis  semblent  se  multiplier;  je  les  combats  et  ils 
me  haïssent. 

Faugkres.  cniT  de  Blandij. 
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29:2.   Supplique  de  la  municipalité  de  Tulle  (Gorrèze). 

t79i(').  [Dxiv,  3.] 

1  Nosseigneurs  les  Députés  à  l'Assemldée  nationale, 

Supplient  très  humblement  les  officiers  municipaux  et  les 
membres  du  conseil  permanent  de  la  ville  de  Tulle,  capitale  du 
Bas-Limousin, 

Disant  que  leur  zèle  et  leur  vigilance  ne  peuvent  plus  suffire  à 
maintenir  la  tranquillité  publique  dans  quelques  campagnes  voisines  ; 
que  chaque  jour  les  propriétés  les  plus  sacrées  y  sont  violées,  les 
étangs  ouverts  et  pillés ,  les  religieux  insultés  ;  que ,  sous  le  prétexte 
de  l'abolition  des  dîmes  et  du  régime  féodal,  on  menace  ceux  qui 
réclament  des  droits  utiles  non  abolis,  ou  dont  le  mode  de  rempla- 
cement n'est  pas  encore  déterminé;  que  les  insurrections,  d'abord 
rares,  se  propagent  avec  rapidité;  que  les  tribunaux  de  la  justice 
sont  forcés  de  recourir  à  des  tempéraments  qui  énervent  les  lois  et 
enhardissent  la  licence,  et  qu'opposer  la  force  serait  porter  le 
ravage  dans  les  campagnes  ou  courir  y  chercher  soi-m^me  la  mort. 

CiiARviN,  éclievin;  Darciie;  l'abbé  Grandchamp;  Gastélon  ; 
MouGÈNE,  de  Paris;  Dughier,  orfèvre;  Pranghère; 
Leyx;  Bérjl  ,  éclievin;  Pudour  ,  échevin  ;  de  Saint-Priest  , 
procureur  du  roi;  Brival,  vicaire  général;  Lacombe;  du 
BousEï-,  écherin;  le  marquis  de  Rodoreï  dk  Seilhac. 


"2*.}',).     LiriTRE   DE  TniPPIER,  JUGE    DU    DISTRICT    DE   BaU-SUI«-AuBE. 

9  1  avril  1792.  [D  xiv,  a.] 

M.  le  Président  de  l' Assemblée  nationale  à  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

La  véritable  cause  qui  soulève  les  habitants  des  campagnes 
contre  les  ci-devant  seigneurs  et  contre  les  anciens  châteaux  habités 
par  des  nobles  ou  par  leurs  gens  d'affaires,  est  l'aversion  du  peuple 
pour  la  barbarie  féodale  dont  on  n'a  prononcé  la  suppression  qu'à 
demi.  Le  peuple,  ruiné  depuis  plusieurs  siècles  par  les  vexations 
des  seigneurs  de  fiefs,  croyait  que  la  Révolution  allait  l'affranchir 


<'>  Non  daté.  En  léte  :  (r[ Enregistré]  le  5  septembre  179  m. 
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de  la  tyrannie  féodale;  que,  les  personnes  et  les  biens  devenant 
libres  sous  la  protection  des  lois,  il  ne  payerait  plus  les  impôts 
qu'à  la  nation;  et  ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'il  a  appris 
que  ses  propriétés  ne  seraient  libres  qu'après  qu'il  les  aurait  rache- 
tées des  ci-devant  seigneurs  qui ,  dans  le  bon  temps ,  se  soni  ap- 
proprié les  plus  beaux  biens  et  ont  asservi  par  des  conventions 
extorquées  par  force  ou  par  adresse  les  terres  des  particuliers  à  des 
droits  de  banalité,  de  champart,  de  dîmes  inféodées,  de  cens  et 
autres  redevances,  par  la  grande  raison  que  les  preux  chevaliers 
étaient  eux-mêmes  assujetis  à  des  droits  demouvancq  pour  leurs  fiefs 
envers  leurs  suzerains ,  et  que ,  si  le  peuple  rachète  les  droits  féodaux , 
les  ci-devant  nobles  rachèteront  aussi  leurs  fiefs,  ce  qui  produira 
de  grandes  sommes  dans  les  coffres  de  la  nation.  En  conservant  la 
moitié  de  la  féodalité  pour  plus  de  cent  ans,  les  ci-devant  nobles 
conservent  l'espoir  de  voir  revivre  les  seigneuries  ;  ils  exigent  impé- 
rieusement ce  qu'ils  appellent  les  droits  réservés,  sous  prétexte 
que  leurs  fiefs  sont  assujettis  au  rachat  :  de  là  naît  une  guerre 
sourde  du  peuple  contre  les  ci-devant  seigneurs  et  des  ci-devant 
nobles  contre  la  nation;  les  deux  parties  croyant  avoir  des  raisons 
de  mécontentement,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  y  ait  des  troubles 
fréquents,  et  que  les  citoyens  soient  désunis.  Puisque  la  France  est 
une  terre  libre ,  tous  les  droits  féodaux  doivent  être  anéantis  avec  le 
nom  de  fiefs  et  supprimés  sans  rachat  de  part  ni  d'autre.  Si  le  ci- 
devant  seigneur  perd  d'un  côté  des  droits  injustes  que  le  temps  ou 
l'astuce  avaient  légitimés,  il  gagne  à  la  suppression  de  la  mouvance 
et  du  rachat  des  fiefs;  la  compensation  s'opère  de  droit,  et  la  nation 
elle-même  est  dédommagée  par  les  impôts  annuels  qui  sont  versés 
dans  sa  caisse.  C'est  un  moyen  propre  à  conciher  les  intérêts  divers, 
à  calmer  les  esprits  irrités,  à  faciliter  les  mutations  des  héritages 
ci-devant  asservis  et  les  démembrements  des  fiefs,  et  à  rendre 
l'aisance  générale.  Si  l'on  ajoutait,  à  la  suppression  totale  de  la 
féodalité  et  de  ses  restes ,  une  loi  sage  sur  la  pêche  des  rivières , 
une  réduction  des  pensions  de  l'ancien  clergé  à  desimpies  aliments, 
et  la  faculté  aux  communes  de  choisir  des  prêtres  pour  leur  culte, 
de  les  payer  et  d'entretenir  les  édifices  destinés  à  leur  culte ,  la  paix 
intérieure  serait  bientôt  rétablie ,  les  prêtres  et  les  nobles  ne  seraient 
plus  dangereux,  ils  se  confondraient  avec  le  peuple  et  seraient 

bientôt  oubliés. 

Trippieii  ,  juge  du  district. 

A  Bar-sur-Aube ,  le  21  avril  1792. 
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IV.   DÉCISIONS  DU   COMITÉ  FÉODAL  DES  ASSEMBLÉES 
CONSTITUANTE  ET  LÉGISLATIVE. 


S  I.  DROITS  SEIGNEURIAUX  EN  GENERAL  ET  EXECUTION  DES  DKCRETS. 

(PIÈCES  294  À  296.) 


29/i.     K  DliCISION    BKLATIVEMKNT    Al    DROIT    DE    TIERCE    EIN    REPONSE 
À  IN  MÉMOIRE  DE  L\  MUNICIPALITE  DE  LaRREY  [CÔtë-d'Or].  r>  "' 

8  juillet  1790.  [D  XIV,  i3.] 

j'ai  mis,  Messieurs,  sous  les  yeux  du  Comité  féodal,  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée  le  9  de  ce  mois  et  le  mémoire  qui  l'ac- 
compagne ^~K  Quels  que  soient  les  motifs  de  vos  habitants  pour  faire 
cesser  à  l'avenir  le  droit  de  tierce  constitué  à  prix  d'argent,  ils 
doivent  payer  ce  droit  par  provision ,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par- 
devant  les  juges  ordinaires  pour  faire  défendre  au  propriétaire  de 
ce  droit  de  le  percevoir  à  l'avenir,  attendu  qu'il  a  été  supprimé  par 
l'article  2  du  titre  III  du  décret  du  1  5  mars  dernier.  La  marche  que 
vous  devez  tenir,  Messieurs,  est  de  rappeler  à  vos  habitants  la 
lettre  et  l'esprit  du  premier  décret,  ainsi  que  celui  qui  vient  d'être 
rendu  au  mois  de  juin  dernier''*',  en  les  invitant  de  s'y  conformer. 
Pli  en  n'empêche  après  cela  qu'ils  ne  se  pourvoient  pour  faire  cesser 
la  perception  du  droit  pour  les  portions  établies  à  prix  d'argent ,  et 
même  pour  se  faire  restituer  ce  qu'ils  auraient  payé  injustement; 
l'Assemblée  national»^  verrait  avec  beaucoup  de  peine  que  vos  habi- 
tants tinssent  une  conduite  différente,  parce  qu'elle  serait  une 
véritable  infraction  à  ses  décrets. 


C'  Minute  non  sif^née. 

'^>  Cette  lettre  et  ce  mémoire  figiirenl 
dans  le  dossier  du  département  de  la 
Côle-d'Or  (Dxiv,  3).  Voici  le  passage 
essentiel  de  la  lettre  :  trLa  municipalité 
de  Larrey...  vous  expose  que  la  ma- 
jeure partie  des  habitants  de  leur  com- 
mune se  disposent  à  refuser  le  droit  de 
tierce,  qu'elle  a  payé  en  nature  jusqu'à 
présent  au  ci-devant  seigneur  de  Larrey, 
sous  prélexle  que  ce  droit  est  injuste  et 
non  iondé,  ce  qu(ï  nous  croyons  comme 
eux  appuyé  sur  les  raisons  déduites  au 
mé'inniro  que  nous  vous  envoyons,  el  ils 
voudraient  obliger  la  municipalité  à  se 


joindre  à  eux  pour  ce  refus;  n'ayant  pour 
faire  exécuter  le  décret  rendu  pour  le 
payement  dos  droits  seigneuriaux  (|u'une 
milice  bourgeoise  peu  nombreuse,  et 
tous  fils,  frères  et  cousins  des  refusants, 
nous  nous  trouverions  très  embarrassés 
s'il  survenait  une  insurrection.  Nous 
avons  en  conséquence  recours  à  vous. 
Monsieur  le  Président,  dans  notre  em- 
barras, el  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  indiquer  la  marche  que  nous 
devons  tenir.  .  .  'i 

(•^'  Décret   du   i8-a3  juin.   Cf.  ci- 
dessus,  page  a'] II,  noie  i. 
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Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
ol)éissant  serviteur.  Signé  :  Goupil  de  Prefclne,  président  du  Co- 
mité féodal. 


295.   K Décision  du  Comité  sur  un  arriÎt  du  Conseil  di  Roi 

RELATIF  au  PAYEMENT  DES  DROITS  DE  CHAMPART  ET  AUTRES.  V 
26  aoùf.  1790.  [D  XIV,  i3.] 

Sur  la  question  proposée  par  plusieurs  directoires  de  dt'parlc- 
ments  et  par  plusieurs  municipalités  si  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Uoi  du  1 1  juillet  dernier,  qui  casse  les  délibérations  prises  par  les 
municipalités  de  Marsangis,  Tormancy,  Angely  et  Buisson,  concer- 
nant le  payement  des  droits  de  champart,  terrage  et  autres,  n'a  rien 
d'inconstitutionnel  et  ne  porte  pas  atteinte  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que  les  inquiétudes  conçues  sur 
l'arrêt  dont  il  s'agit,  quoique  très  louables  par  leur  motif  qui  décèle 
un  profond  et  vif  attachement  à  la  constitution,  ne  laissent  pas 
d'être  mal  fondées. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  cet  arrêt  :  ses  dispositions 
et  sa  forme. 

Ses  dispositions  ne  sont  qu'une  explication  très  exacte  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  i5  mars  et  1  8  juin  derniers;  ainsi 
rien  à  critiquer  à  cet  égard. 

Quant  à  la  forme,  il  est  possible  que  dans  ce  qui  reste  à  faire 
pour  compléter  la  constitution,  l'Assemblée  nationale  ne  laisse  pas 
an  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  casser  par  des  arrêts  du  Conseil 
les  actes  des  municipalités  ou  corps  administratifs  qui  contrarieraient 
les  lois,  et  qu'elle  prescrive  un  mode  nouveau  pour  faire  réprimer 
de  pareils  actes;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  non  seulement 
le  roi  peut,  mais,  comme  exécuteur  suprême  des  lois,  il  doit  rendre 
de  semblables  arrêts  dans  son  Conseil,  toutes  les  fois  que  l'ordre 
public  l'exige  et  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  aux  citoyens  le 
respect  qu'ils  doivent  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  Sa  Majesté. 

Ces  arrêts,  en  effet,  ne  sont  que  des  proclamations  dont  le  but 
est  d'assurer  l'exécution  des  lois,  et  l'on  sait  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle XXII  de  la  partie  de  la  constitution  qui  a  été  acceptée  par  le 
roi  le  5  octobre   1789,  le  pouvoir  exécutif  peut  faire  des  pt-oclama- 

ii)   Voir  ri-dessus,  p.  876  et  sq,,  la  pièce  n°  167. 
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lions  conformes  au.r  lois  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l  observation. 

Au  surplus  l'Assemblée  nationale  a  manifesté  clairement  son 
opinion  sur  ces  sortes  d'arrêts. 

Le  Conseil  du  Roi  ayant,  par  un  arrêt  exprès,  cassé  un  arrêté 
séditieux  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  du 
6  novCTnbre  1789,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  du 
même  mois  a  chargé  le  président  de  se  retirer  devers  le  roi  pour  le 
remercier,  au  nom  de  la  nation ,  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  avait 
proscrit  cet  arrêté  et  réprimé  les  écarts  de  ladite  chambre. 

Le  17  du  même  mois,  il  est  intervenu  un  décret  semblable  au 
sujet  d'un  arrêt  du  Conseil  du  1  5 ,  portant  cassation  d'un  arrêté 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Metz  du  l 'i . 

D'après  des  exemples  aussi  frappants,  les  assemblées  adminis- 
tratives et  les  municipalités  doivent,  sans  difficulté  ni  inquiétude 
faire  publier  et  exécuter  l'arrêt  du  Conseil  du  1 1  juillet  dernier. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  26  août  1790. 

Goupil,  président;  Ferdinand  de  Crécy,  Martin;  Merlin, 

secrétaire. 


296.    Réponse  du  (Îomité  sur  les  droits  seigneuriaux. 
2  3  seplembre  1791.  [0  xiv,  i3.] 

Sur  la  question  proposée  au  Comitt'^  féodal  de  l'Assemblée  natio- 
nale, si  on  doit  regarder  comme  abolis  sans  indemnité  ou  bien 
comme  rachetables  les  droits  suivants,  qui  se  perçoivent  dans  une 
même  terre,  savoir  : 

1"  Censives; 

2"  Charaparts; 

3"  Droits  d'acapte  ou  arrière-acapte; 

4°  Lods  et  ventes; 

5°  Mi-lods  en  cas  d'échange; 

6°  Taille  aux  cinq  cas; 

7"  Corvées  personnelles; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que,  d'après  les  dispositions  du  décret 
de  rAss«^mblée  nationale  du  i5  mars  dernier,  sanctionné  par  le 
roi  le  28  du  même  mois,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difliculté  sur 
la  question  proposée. 

En  effet,  les  droits  des  cinq  premières  classes  qui  viennent  d'être 
rappelées,  sont  évidemment  conservés  jusqu'au  rachat  effectif  par 
les  articles  1  d  2  du  titre  III  du  décret  cité.  Ainsi,  dès  que  le  ci- 
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devant  seigneur  qui  s'en  porte  pour  créancier  prouve  qu'il  (^tnil, 
par  lui-même  ou  par  ses  auteurs,  en  possession  de  les  percevoir 
avant  la  destruction  du  régime  féodal,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne 
doive  y  être  maintenu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prouvé  clairement 
par  les  redevables  que  la  possession  ne  dérive  pas  d'une  concession 
primitive  du  fonds.  Gela  résuite  non  seulement  de  l'article  2  qu'on 
vient  de  citer,  mais  encore  du  décret  du  1 8  juin  dernier. 

Quant  aux  droits  de  taille  aux  cinq  cas  et  de  corvées  person- 
nelles, ils  sont  abolis,  sans  indemnité,  par  les  articles  8  et  27  du 
titre  II  du  décret  du  1 5  mars;  et  d'après  l'article  34  du  même  titre, 
le  ci-devant  seigneur  qui  en  jouissait  autrefois  ne  peut  exiger  que 
les  arrérages  qui  s'en  trouveraient  échus  à  l'époque  de  la  publica- 
tion des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur  les 
décrets  du  k  août  précédent. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  22  septembre  1791. 

Benoit  Lesterpt  ;  Merlin  ,  secrétaire;  Troincmet,  vice-présiilent  ; 
Langon,  Martin,  Gagon,  Mestrk. 


8  IL  DROITS  PERSONNELS. 

MONOPOLES,  HALLES  ET  MARCHES  (PIECES  297  À  302).  -  BA.-N ALITES 
(PIÈCES  303  À  308).  -  CHEMINS,  PONTS,  ARBRES  (PIECES  309 
À  312).  —  COURS  D'EAU,  PECHE  (PIECES  313  À  3U).  -  CHASSE 
(PIÈGES  315  À  319). 


297.   «Arrêté  du  Comité  féodal  sur  l'emplacement  des  halles, 
magasins  et  étaux,  fait  le  i9  mai  i79o  audit  comite '^l  77 

19  mai  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Le  Comité  féodal,  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de 
louer  les  magasins,  les  halles,  les  étaux,  les  emplacements,  fait 
partie  des  droits  de  petite  coutume  et  de  hallage  proprement  dit,  et 
est  compris  dans  la  suppression  portée  par  l'article  1 9  du  titre  11  du 
décret  du  1 5  mars ,  estime  que  l'article  1 9  répond  lui-même  à  la 
question.  Les  bâtiments  et  halles  continuent  d'appartenir  aux  pro- 
priétaires; mais  ils  doivent  s'en  arranger  avec  les  municipalités,  soit 
pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation.  Cet  arrangement  doit  se  faire 

('*    La    pièce    figure    dans    le    car-  de  la  main  de  Tronchel,  et  expédition 

ton  D  XIV.  i3,  en  deux  états  :  minute         non  signée. 
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à  l'amiable,  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  doivent 
être  soumises  à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives. 

La  conséquence  de  toutes  ces  dispositions  est  que  le  propriétaire 
des  halles  ne  peut  continuer  d'en  louer  en  détail  les  places  et  de 
percevoir  les  bénéfices  qu'il  tirait  des  marchands  qui  s'y  retiraient, 
qu'au  refus,  par  les  municipahtés,  de  s'en  arranger  pour  le  loyer  ou 
l'acquisition. 

Il  faut  donc  que  le  propriétaire  somme  préalablement  la  munici- 
palité du  lieu  de  déclarer  si  elle  entend  louer  ou  acheter  la  halle, 
avec  déclaration  qu'à  défaut  par  elle  de  prendre  ces  arrangements, 
il  continuera  de  percevoir,  de  ceux  qui  s'y  retireront,  les  rétributions 
accoutumées. 

Arrêté  au  Comité  féodal,  le  19  mai  1790,  par  MM.  Goupil  de 
Prefelne,  président;  Tronchet,  Arnoult,  Merlin,  comte  de  Grécy, 
Reubell,  Mourot,  tous  membres  du  Comité  de  féodalité. 


*298.   Décision  du  Comité  sur  m;s  halles. 
lA  juin  1790.  [D  \iv,  i3.] 

Le  Comité  féodal ,  qui  a  examiné  un  mémoire  à  lui  adressé  par 
MM.  les  officiers  municipaux  de  Fontenay-le-Comte''^, 


(')  Ce  mémoire,  dati'  du  7  juin  1  790, 
est  dans  le  dossioi'  du  département  de 
la  Vendée  (D  mv,  11).  En  voici  les  pas- 
sajjes  essentiels  : 

«■1°  Le  propriétaire  des  lialles  qui, 
dans  celte  ville,  est  engagiste  de  la  cou- 
ronne en  conservant  sa  propriété,  con- 
servc-t-il  aussi  le  droit  d'allermer  aux 
marcliands  forains  les  bancs  établis  dans 
les  halles  (jui  lui  appartiennent,  comme 
avant  le  décret,  et  jus(pi'au  moment  où 
il  aura  traite  avec  la  municipalité? 

«2°  Ces  mots  aauf  à  PU:r  s'arnui- 
Ifer,  etc.,  de  l'arlicle  19  [du  titre  11 
du  décret  du  i5-a8  mars  1790]  ren- 
l'ermenl-ils  une  injonction  de  trailer  ou 
seulement  la  liberté  de  le  faire? 

«3°  Les  10  sous  pour  livre  apparte- 
nant au  Domaine  sur  les  droits  de  mi- 
nage, élalage,  etc.,  (|ui  sont  indubita- 
blement su|iprimés,  et  qui  ont  cessé  de 
se  percevoir  depuis  le  i"  mai,  jour  de  la 
publication  du  décret  dans  cette  ville, 
étant  anéantis  par  une  suite  nécessaire 


(le  la  loi,  le  propriétaire,  qui  avail  un 
abonncsment  avec  le  contrôleur  pour  les 
10  sous  pour  livre,  doit-il  cesser  de  le 
payer,  et  les  marchands  qui  avaient  fait 
des  conventions  avec  le  propriétaire  dec 
halles  pour  la  location  des  bancs  se- 
inient-ils  fondés  à  demander  une  dimi- 
iiuliou  de  prix  relulive  à  la  suppression 
des  to  sous  pour  livre?  00  les  lo  sous 
|)our  livre  peuvent-ils  être  exigés  sur  le 
prix  des  locations  de  bancs  à  l'avenir? 
"A"  Si  le  propriétaire  n'a  plus  le  droit 
(le  louer  ses  bancs  et  que  la  propriété 
([ui  lui  reste  soit  étrangère  au  droit  d'en 
user  avec  tous  autres  qu'avec  la  muni- 
cipalité, ce  dernier  corps  en  est -il  in- 
vesti, même  avant  traité,  de  manière  à 
pouvoir  en  jouir  de  la  même  manière 
(pie  le  propri(''taire  (tous  les  droits  te- 
nant au  régime  H'odal  exceptés),  et  ce 
droit  de  location  de  bancs,  qui  n'est 
autre  qu(;  celui  d'user  de  la  propriété 
de  gré  à  gré,  peut-ii  être  réputé  du 
nombre  des  droits  supprimés?" 
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Estime  qu'aux  termes  de  l'article  17  du  titre  II  du  décret  du 
1 5  mars  dernier,  le  propriétaire  des  liallcs  en  conserve  la  propriété; 
de  là  il  parait  suivre  (jue  tant  qu'il  n'est  point  intervenu  entre  ce 
propriétaire  et  la  municipalité  du  lieu  aucun  arranjjement  ni  règle- 
ment, soit  pour  l'aliénation  ou  pour  le  loyer  desdites  halles,  ce 
propriétaire  doit  en  conserver  la  jouissance;  il  peut  donc  en  céder 
l'usage  à  qui  il  lui  plaît  et  aux  conditions  dont  il  s'accorde  avec  les 
cessionnaires. 

Mais  ce  propriétaire  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  continuer  la  per- 
ception des  droits  que  l'Assemblée  nationale  a  supprimés. 

Il  est  sans  aucun  doute  que  les  1 0  sous  pour  livre  des  droits 
supprimés  sont  enveloppés  dans  la  même  suppression  et  ne  peuvent 
plus  désormais  être  perçus. 

Au  surplus,  il  doit  être  présenté  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  d'une  instruction  destinée  à  être  envoyée  dans 
tous  les  départements,  laquelle  fournira  vraisemblablement  les 
développements  nécessaires  pour  la  solution  des  difficultés  relatives 
aux  bâtiments  à  usage  de  halle,  desquels  ceux  à  qui  les  droits  de 
halle  appartenaient  demeurent  propriétaires 

(Pour  minute.)  Arrêté  au  Comité  féodal,  le  1/1  juin  1790. 

GouPH.  DE  Prefelne,  prcsuleni i  Molrot,  (jer.vrd  de  Vie. 


'299.    lîNTERPRÉTATlON   DES  ARTICLES   9   ET    1  2  DU  TITRE  II  DU  DECRET 


DU    l5   MARS    1790  ^''. 
6  août  1790.  [D  XIV,  i3.] 


Sur  la  question  proposée  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée  natio- 
nale^'', sur  les  droits  de  moulage,  de  vaclage  et  de  liiage  qui  se  per- 


(')    De  la  main  de  Merlin. 

(-5  Par  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Lille.  La  pièce  est  dans 
le  dossier  du  dépari cment  du  Nord 
(  I)  Mv,  8).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«(Questions  proposées  à  Messieurs  dit 
Gomilé  féodal  de  l'Assemblée  nationale 
par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
des  ville  et  district  de  Lille,  au  dépar- 
tement du  Nord. 

cf Première  question  :  Les  droits  de 
vaclajfe  et  de  tuage  sont-ils  compris 
dans  les  dispositions  générales  des  articles 
du  décret  sur  les  droits  l'codaux  (pii 
suppriment  saHS  indi  miitl a  tov^  les  droits 

DROITS  FÉODAUX. 


qui  n'ont  point  pour  origine  une  con- 
cession de  Ibnds?  —  Observations  :  Ces 
deux  droits  font  partie  de  ceux  que 
perçoivent  les  quatre  membres  de 
Flandre,  et  de  l'abonnement  qui  leur  a 
été  accordé;  il  est  certain  qu'ils  ne 
doivent  point  leur  origine  à  une  con- 
cession de  fonds.  Le  droit  de  vaclafre  se 
perçoit  pendant  les  six  premiers  mois 
de  chaque  année  comme  suit  :  pour  un 
cliev.il  ou  un  bœuf  qui  a  poussé  4  dénis, 
G  palards;  |)our  un  rlievai  d'âge,  8  pa- 
lards;  pour  un  mouton,  6  patards;  ou 
perçoit  les  10  sols  pour  livre  du  droit. 
Le  droit  de  tmgc  se  perçoit  aussi  pen- 

/i3 


lurBiyrRir.  iatio^ulc. 
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çoivent  dans  la  Flandre  marilime,  l'un  sur  les  hommes,  les  deux 
autres  sur  les  chevaux,  les  moutons,  les  bœufs,  les  vaches  et  les 
porcs,  sont  compris  dans  la  suppression  prononcée  par  les  arti- 
cles g  et  12  du  titre  H  du  décret  du  i5  mars  dernier  concernant 
les  droits  féodaux; 

Le  Comité  féodal  estime  que  ces  droits  ne  sont  pas  supprimés; 
qu'à  lavéï'ité  ils  m  sont  le  prix  d'aucune  concession  de  fonds,  mais 
qu'ils  tiennent  lieu  d'impositions  dans  la  Flandre  maritime,  et 
qu'ainsi  ils  doivent  subsister  tant  que  le  nouveau  mode  d'imposi- 
tions que  l'Assemblée  nationale  se  propose  d'établir  ne  sera  pas 
décrété  et  mis  en  activité. 

Cette  résolution  est  justifiée  par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même,  qui,  à  la  vérité,  ne  parle  nommément  des  droits 
dont  il  s'agit  que  p:u' rapport  au  Hainaut,  mais  dont  les  principes  et 
la  raison  de  décider  s'appliquent  naturellement  et  nécessairement  à 
ces  mêmes  droits,  tels  qu'ils  se  perçoivent  dans  la  Flandre  maritime. 

Ce  décret  a  été  rendu  le  i5  juin  dernier'^^  sur  le  rapport  des 
comités  de  finances  et  de  féodalité  réunis.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

r:  L'Assemblée  nationale,  informée  que  dans  quelques  parties  des 
districts  du  département  du  Nord  qui  composaient  ci-devant  la 
province  du  Hainaut,  il  a  été  donné  à  l'article  12  du  titre  II  du 
décret  du  i5  mars  dernier  une  interprétation  abusive  et  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  cesser  toutes  les  impositions  indi- 
rectes dans  ces  districts; 

«Déclare,  après  avoir  entendu  ses  Comités  des  finances  et  de 
féodalité,  que  son  décret  du  9  8  janvier  dernier'-^,  sanctionné  par  le 
roi  le  3 1  du  même  mois,  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur , 
et  qu'il  n'y  a  été  nullement  dérogé  par  l'article  12  du  titre  II  de 
celui  du  1 5  mars  suivant  : 


daiit  six  mois  de  l'année,  comme  suit  : 
pour  un  bœuf  de  k  ans,  1  florin  12  pa- 
lai'ds;  un  de  a  ans,  1  lloriii  2  patards  ; 
une  vache,  18  patards;  une  génisse, 
11  patards;  un  l)œuf  de  1  an,  i3  pa- 
tards; un  veau,  7  patards;  un  jjorc, 
y  |>alards;  un  mouton,  /i  patard-*;  un 
ajjueau,  a  patards  12;  on  perçoit  li's 
10  sols  pour  livre  du  droit. 

«Deuxième  question  :  Même  question 
que  la  ])récédente  relativement  au  droit 
(le  iiriiilnire.  —  Observations  :  Ce  droit 
l'st  de  la  même  nature  quo  les  deux 
autres.  Il  a  été  converti  on  ca|)itation 
|)ar  un  arrêt  du  Conseil  du  -ilt  avril 
i683,  rappelé  dans  la  copie  jointe  d'un 
autre  arrêt  du  :!7  avril  ifiSS.   On  croit 


qu'il  est  aussi  compris  dans  l'abonne- 
ment accordé  aux  quatre  membres  de  la 
Flandre  maritime.  On  i/jnore  quelle 
était  sa  quotité  et  le  mode  de  sa  p  er- 
ception  avant  l'arrêt  ilu  (lonseil  de 
i(j83.»  La  copie,  mentionnée  in  fine, 
de  l'arrêt  du  97  avril  1688   est  jointe. 

*'^  Décret  du  iî)--20  juin  1790,  ftin- 
t'iprétatif  de  l'article  1  a  du  titre  11  du 
décret  sur  les  droits  féodaux».  {Col- 
h'clio:).  irénérale  des  décrets,  juin  1790, 
p.  80.) 

<-)  Décret  dii  a8-3i  janvier  i7()0, 
trs'.u-  la  continuation  de  la  perception 
(les  octrois  l't  droits  d'aides  de  tout»' 
nature,  et  autres  droits  y  réunisn. 
(Coll.  irrn.  dex  décrets,  t.  Il,  p.  Mi.) 
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«Décrète,  en  conséc}ueuce ,  (|iie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  un 
mode  d'impositions  uniforme  pour  tout  le  royaume,  la  ci-devant 
province  de  Hainaut  demeurera  assujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoi- 
vent, au  profit  du  Trésor  public,  sur  les  vins,  eau\-de-vie,  bières, 
cidres,  tabacs,  sels,  cbarbons  de  terre,  bois,  tuage  des  bestiaux, 
-pas  de  pennas  et  sur  les  bêles  vives  dont  la  retrouve  se  fait  chaque  année , 
et  généralement  de  tom  les  droits  connus  sous  la  dénomination  de  criées 
de  Mons  ou  domaine  du  Hainaut.  » 

Ce  décret  ne  laisse,  comme  l'on  voit,  aucun  doute  sur  le  vice 
de  l'application  que  l'on  prétendait  faire  en  Hainaut,  aux  droits 
dont  il  parle,  des  articles  9  et  12  du  titre  11  du  décret  du  1  5  mars 
dernier;  et  comme  il  n'est  qu'interprétatif  de  ces  articles,  comme 
il  ne  renferme  pas  une  disposition  nouvelle,  mais  seulement  l'ex- 
plication d'une  loi  déjà  portée  pour  tout  le  royaume,  il  n'y  a  nulle 
raison  pour  qu'on  ne  s'y  conforme  pas  en  Flandre  aussi  bien  ([u'en 
Hainaut.  Il  est  même  à  remarquer  que,  lors  de  la  rédaction  de  ce 
décret,  il  a  été  proposé  de  le  rendre  expressément  commun  à  la 
Flandre,  et  que  cette  proposition  n'a  été  rejetée  que  d'après  l'as- 
surance donnée,  par  un  député  de  cette  province,  que  le  décret  y 
était  inutile,  parce  que  tous  les  droits  des  quatre  membres''^^  s'y  ac- 
quittaient paisdjlement  et  sans  difficulté. 

Fait  en  Comité,  le  6  août  1790. 

Arnodlï,  vire-président;  Maupetit,  Ratier,  Kicahd,  de  Vief- 
VILLE,  Mestre,  Gossuin;  M.ERLm ,  secrétaire. 


300.   Lettre  de  la  municipalité  du  Tréport  et  décision  du  Comité 

SUR  LE  droit  de  VENTE  DU  POISSON  ^^^ 
1790.  [D  XIV,  i3.] 

Municipalité  du  Tréport. 

Monsieur  le  Président  du  Comité  des  droits  féodaux, 

L'Assemblée  de  nos  augustes  représentants  ayant  décrété,  le 
9  mars  dernier,  qu'elle  doit  au  commerce  et  à  l'agriculture  de  les 

W  Les  qmtve  membres  de  Flandre  Lille  et  Paris,  1900,  p.  C7  et  suiv 
sont  les  quatre  communautés  domi-  '-'  La  pièce  porto  en  tète  et  en 
nantes  de  la  province  :  Gand,  Bruges,  marge  rnnnotation  suivante  :  «Le  Co- 
te Franc  de  Bruges,  Ypres,  Sur  leurs  mité  répond  que  les  droits  mentionnés 
prérogatives  au  xviii''  siècle,  cf.  A.  de  au  mémoire  soni  supprimés  par  les 
Saini-Léger,  La  Flandre  maritime  et.  décrets  do  iWss.-mlilée.  Goupii.  de 
Dunkerque  sous  la  domination  française,  Prefklxk.» 

/i3. 


676     DEUX1È.\Œ  PARTIE.  —  DE  MARS  1790  A  JLl.N-AOUT  \1\)± 

dégager  des  entraves  qui  gênent  leurs  opérations,  a  décrété  qu'elle 
supprimait  : 

Article  \".   Les  droits  de  grande  et  de  petite  coutume,  etc.; 

Art.  3.   Les  droits  de  leyde; 

Art.  à.  Tous  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume  et  généra- 
lement tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à  raison 
de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et 
toutes  autres  denrées  dans  les  places,  halles,  etc. 

D'après  ce  décret.  Monsieur,  le  port  du  Tréport,  qui  payait  à 
Monseigneur  le  duc  de  Penthièvre  des  droits  de  coutume  et  de 
vicomte  sur  la  vente  du  poisson  à  raison  de  8  deniers  pour  livre 
du  prix  principal,  dont  h  deniers  pour  livre  de  droits  de  coutume 
et  h  deniers  de  vicomte,  s'est  bien  cru  et  regardé  autorisé,  après 
la  promulgation  des  décrets,  à  refuser  aux  percepteurs  de  ces  im- 
pôts si  ruineux  au  couimerce  les  droits  de  8  deniers  pour  livre  de 
la  vente  de  son  poisson  apporté  de  la  mer. 

Ces  pêcheurs  s'y  sont  crus  d'autant  plus  fondés  que  le  port  de 
Dieppe  l'a  refusé  huit  jours  avant  eux  aux  percepteurs  des  droits 
sur  les  pèches  de  Dieppe  connus  sous  les  mêmes  noms  et  qui 
appartenaient  à  Monseigneur  l'archevêque  de  Rouen.  Aujourd'hui, 
Monsieur,  les  gens  d'affaires  de  Monseigneur  le  duc  de  Penthièvre 
ont  ordre  de  poursuivre  notre  commune  devant  l'Amirauté,  pour 
le  payement  de  ces  droits  de  coutume  et  de  vicomte,  parce  que, 
dans  vos  mêmes  décrets,  vous  avez  mis  :  sans  prétendre  rien  statuer, 
fluant  à  présent,  sur  les  droits  féodau.v  maritimes. 

Dieppe  a  regardé,  ainsi  que  nous,  que  vos  décrets  qui  suppri- 
ment tous  les  droits  y  dénommés  et  tous  autres  de  ce  genre  qui 
en  seraient  représentatifs,  ont  certainement  supprimé  tous  les  droits 
de  coutume  et  de  vicomte  sur  les  poissons  vendus  en  marchés  et  phices 
publi(uies,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  de  la  classe  de  ceux  Jéodaux 
muriiimes  sur  lesquels  l'Assemblée  avait  remis  à  statuer. 

Comme  les  gens  d'affaires  de  Monseigneur  le  duc  de  Penthièvre 
veulent  attaquer  notre  commune  pour  lui  faire  payer,  comme  par 
le  [)assé,  les  droits  de  8  deniers  pour  livre  sur  la  vente  publique 
aux  places  et  marché.':  oii  elle  a  toujours  été  contrainte  de  le  faire 
pour  la  sûreté  de  la  perception,  je  suis  chargé,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  m'adresser  en  son  nom  à  votre  Comité  pour  le  prier  de 
présenter  à  l'auguste  Assemblée  un  projet  de  décret  qui  termine 
au  plus  tôt  une  affaire  qu'elle  est  dans  le  cas  d'essuyer;  elle  sait 
que  Dieppe  n'est  pas  attaquée  par  le  régisseur  des  mêmes  droits 
appartenant  à  Monseigneur  l'archevêtjuc  de  Rouen:  mais  on  lui 
opjiose  que  les  revenus  de  l'archevêque  de  Rouen  étant  décrétés 
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appartenir  à  la  nation,  il  n'a  aucun  intérêt  à  les  réclamer;  de  ce 
principe  il  résulterait  que  Dieppe  serait  décharj^ée  de  tous  ses  droits 
sur  les  pêches,  tandis  que  le  Tréport  resterait  chargé  de  tous  les 
siens,  ce  qui  anéantirait,  avant  six  mois,  totalement  de  notre  pori 
nos  pêcheurs,  notre  commerce,  puisque  de  deux  poris  voisins  l'un 
serait  franc  et  l'autre  chargé  du  droit  le  plus  onéreux  et  le  plus  forl 
qui  ait  existé  dans  tous  les  ports,  du  tenqis  même  du  régiuie  féodal. 
Si  le  principe  des  gens  d'affaires  de  Monseigneur  le  duc  de  Pen- 
thièvre  était  fondé,  il  en  résulterait  qu'en  supposant  Dieppe  ne 
plus  devoir  à  Monseigneur  l'archevêque  de  Rouen,  il  n'en  devrait 
pas  moins  continuer  la  perception  pour  le  compte  de  la  nation  à 
qui  appartiennent  aujourd'hui  les  hiens  et  revenus  du  clergé. 

La  commune  du  Tréport  est  trop  persuadée  de  la  justice  de  ses 
augustes  représentants  et  de  son  Comité  des  droits  féodaux  pour 
douter  un  instant  qu'ils  n'ont  pas  entendu  comprendre,  dans  tous 
les  droits  supprimés  comme  enchaînant  le  commerce,  ceux  de 
coutume  et  de  vicomte  sur  les  poissons  vendus  sur  les  places  et  marchés 
des  ports  de  mer,  et  elle  ose  attendre  de  leur  même  justice  qu'ils 
voudront  hien  le  lui  faire  déclarer,  étant  le  seul  moyen  d'empêcher 
le  procès  qu'on  lui  suscite. 

Rabion,  procureur  st/ndic  (sic)  de  la  commune  du  Tréport. 

A  la  ville  et  port  du  Tréport,  le  ly  de  mai  1790. 


Lettre  du  Comité  féodal  de  F  Assemblée  nationale  à  Messieurs  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de  la  Seine- fn/éneure,  à 
Rouen,  au  sujet  des  droits  sur  le poisèon^^\ 

Paris,  i5  novembre  1790. 

Messieurs,  le  Comité  de  constitution  nous  a  i-envoyé  un  mémoire 
cjue  vous  lui  aviez  adressé,  contenant  la  réclamation  de  la  commune 


^''  Minuto  de  ia  inain  do  ÏMerlin.  Le 
dossier  de  l'allaire  doit  être  complété 
par  six  pièces  qui  se  trouvent  dans  la 
liasse  du  département  de  la  Seine-Inlé- 
rietire  (Dxiv,  10),  savoir  :  i°et  3° mé- 
moire contre  le  jugement  de  l'amirauté 
d'Eu  du  98  août  1790,  adressé,  le 
h  septembre,  par  la  municipalité  du 
Tréport  au  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  et  transmis  par 
celui-ci  à  l'Assemblée  nationale,  avec 
lettre  d'envoi,  le  ii   septembre;  3"  et 


4"  mémoire  daté  du  a  a  septembre  et 
sur  le  même  objet  de  la  mimici|)alilé 
du  Tréport  à  l'Assemblée  nationale, 
avec  lettre  d'envoi ,  cfjab'ment  du 
9  9  septembre;  5°  lettre  du  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure 
■M\  (]ounté  de  constitution,  du  3o  oc- 
tobre 1790,  insistant  pour  la  solution  de 
l'allaire;  ()"  accusé  de  réception,  en  dati^ 
du  aG  novembre,  par  la  numicipalili'  du 
Tréport  de  la  réponse  du  Coniiti'  féodal  : 
elle  s'y  conformera  exactement. 
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du  Tréport  contre  une  sentence  de  l'Amirauté  d'Eu,  du  28  août 
dernier,  qui  condamne  les  pêcheurs  et  armateurs  du  port  de  la 
première  de  ces  villes,  ainsi  que  les  étrangers  qui  y  viennent,  à 
payer  à  M.  de  Penlhièvre  les  droits  de  8  sous  pour  livre  sur  leurs 
poissons. 

En  examinant  cette  réclamation,  nous  avons  reconnu  cjue,  d'une 
part,  les  pêcheurs  et  armateurs  soutenaient  que  les  droits  prétendus 
à  leur  charge  par  M.  de  Penlhièvre  étaient  aholis  par  les  arti- 
cles 1  2  et  1 9  du  titre  II  du  décret  de  l'Assemhlée  nationale  du 
i5  mars  dernier,  sanctionné  par  lettres  patentes  du  28  du  même 
mois  ; 

Que,  d'autre  part,  M.  de  Penlhièvre  se  fondait  sur  la  réserve 
faite  par  l'article  3c)  du  titre  cité  de  statuer  sur  les  drods  [('odau.v 
maritimes,  et  que  de  cette  réserve  il  concluait  que  les  droits  dont  il 
demandait  le  payement  n'étaient  pas  encore  ahohs; 

Qu'enfin  les  juges  de  l'Amirauté  d'En,  adoptant  l'interprétation 
de  M.  de  Penthièvre,  ont  prononcé  en  ces  termes  :  «Ouï  le  pro- 
cureur du  roi  en  ses  conclusions,  attendu  que  les  droits  réclamés 
par  la  partie  de  M*  Guignon  sont  des  droits  féodaux  maritimes 
dont  l'extinction  et  suppression  n'a  pas  été  prononcée  par  les 
lettres  patentes  du  28  mars  dernier,  nous  avons  les  parties  de 
M^  Hoche  condamnées  à  faire  leurs  déclarations,  au  bureau 
de  la  vicomte  du  Tréport,  de  la  qualité  et  quantité  de  poissons  par 
elles  vendus  depuis  le  1*'  mai  1790,  et  à  en  acquitter  les  droits 
conformément  aux  titres  de  la  partie  de  M"  Guignon,  et  à  continuer 
de  les  acquitter  à  l'avenir,  comme  par  le  passé.  îi 

C'est  contre  ce  jugement,  Messieurs,  que  vous  sollicitez  une  dé- 
cision de  l'Assemblée  nationale;  mais  veuillez  observer  : 

1"  Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  ni  ne  doit  décider  deux 
fois  la  même  chose;  que,  par  les  articles  1  2  et  19  du  titre  II  du 
décret  du  1 5  mars  dernier,  elle  a  prononcé  formellement  l'extinc- 
tion de  tous  les  droits  qui  se  levaient  ci-devant  au  profit  des  sei- 
gneurs, soit  sur  la  pêche,  soit  sur  la  vente  des  poissons;  qu'elle  n'a 
nullement  dérogé  à  cette  disposition  par  l'article  89  du  même  titre, 
puisque,  au  contraire,  cet  article  excepte  de  la  réserve  qu'il  pro- 
nonce ceux  des  droits  féodaux  maritimes  sur  les(juels  il  a  été  statué 
par  les  articles  précédents;  qu'ainsi,  il  serait  parfaitement  inutile 
que  l'Assemblée  nationale  rendit  sur  les  droits  dont  il  s'agit  un 
nouveau  décret  qui  n'ajouterait  rien  à  la  loi  déjà  existante; 

9"  Que  si,  au  lieu  d'un  décret  général,  c'est  un  décret  particu- 
lier contre  la  sentence  du  28  août  1790  que  vous  sollicitez  pour 
la  commune  du  Tréport,  votre  demande  ne  peut  être  accueillie,  et 
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que  même  elle  est  inconstitutionnelle,  parroque  l'Assemblée  natio- 
nale n'exerce  pas  le  pouvoir  judiciaire; 

3"  Que  d'après  cela,  votre  réponse  à  la  commune  du  Tréport 
doit  uniquement  consister  à  lui  dire  que  ce  n'est  ni  à  l'Assemblée 
nationale  ni  à  vous  qu'elle  doit  s'adresser  pour  obtenir  le  redresse- 
ment de  l'infraction  aux  lois  commise  par  la  sentence  de  l'Ami- 
rauté d'Eu  du  28  août  dernier,  que  la  voie  de  l'appel  lui  est 
ouverte  et  qu'elle  peut  la  suivre  par-devant  le  tribunal  de  district 
qu'il  appartiendra. 

Les  membres  de  l'Assemblée  féodale  composant  le  Comité  de 
féodalité.  Signé  :  Goupil,  président;  Merlin,  secrétaire. 


301 .    rr  Décision  relativement  au  poids  de  la  ville  de  Lyon.w 
2  novembre  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  féodal  d'un  mémoire^^^  dont  la 
teneur  suit  : 

^l\  existait  ci-devant,  dans  la  ville  de  Lyon,  un  poids  de  ville 
dont  l'exercice  était  afli'ermé  par  le  chapitre  de  la  cathédrale  en- 
viron 1/4,000  livres;  la  suppression  de  ce  droit  se  trouve  pro- 
noncée par  l'article  17  du  titre  11  du  décret  du  i5  mars  1790;  il 
l'est  sans  indemnité. 

«L'article  t8  ordonne  que  les  municipalités  pourvoiront  à 
l'avenir  gratuitement  à  l'étalonnage  et  vérification  des  poids  et 
mesures. 

«Par  une  juste  conséquence  des  dispositions  de  cet  article  et  du 
suivant,  l'article  21  porte  :  le  niesurage  et po'uh  des  (armes ,  grmns, 
denrées  et  marchandises ,  dans  les  maisons  particulières ,  sera  libre  dans 

toute  l'étendue  du  royaume; quant  au  service  des  places  et  marchés 

publics,  il  y  sera  pourvu  par  les  municipalités  des  lieux  qui,  sous  l'au- 
torisation des  assemblées  administratives ,  fixerotit  la  rétribution  juste  et 
modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et  mesurage. 

«Dans  une  ville  telle  que  Lyon,  la  manière  la  plus  économique 
d'y  pourvoir  est  d'établir  un  heu  unique  où  les  personnes  employées 
au  pesage  et  mesurage  rempliront  cette  fonction;  c'est  aussi  la  plus 
convenable  au  commerce  d'une  grande  ville. 

«La  municipalité  de  Lyon  ne  peut-elle  pas  continuer  l'usage 
ancien,  c'est-à-dire  avoir  un  lieu  destiné  au  pesage  et  mesurage 
auquel  elle  doit  pourvoir  aux  termes  de  l'article  2  1  ? 

'"  Ce  mémoire  ne  fij^iire  pas  dans  le  dossier  du  département  du  Rliône. 


S 
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«Lorsque,  conformément  à  la  disposition  de  ce  même  article, 
elle  aura  fixé  sous  l'autorisation  des  assemblées  administratives  la 
rétributwn  juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et  me- 
surage,  peut-elle  affermer  ce  droit  à  son  profit  et  en  faire  un  objet 
de  revenu,  sans  pour  cela  surcharger  le  commerce? 

«Ce  qui  était  affermé  i/i,ooo  livres  pourrait,  en  modérant  les 
droits  comme  le  veut  le  décret,  produire  encore  environ  6,ooo  livres; 
la  municipalité  ne  prendra  de  parti  à  cet  égard  que  lorsqu'elle  aura 
acquis  la  certitude  qu'en  agissant  ainsi,  elle  reste  dans  les  termes 
du  décret  du  i5  mars,  et  en  procure  l'exécution  pleine  et  en- 
tière. ->•> 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  :  i"  que  le  pesage  et  le  mesurage 
auxquels  les  municipalités  doivent  pourvoir,  d'après  l'article  21  du 
titre  II  du  décret  du  1 5  mars  1790,  est  celui  qui  doit  se  faire  dans 
les  places  et  marchés  pubbcs;  que  les  officiers  municipaux  peuvent 
cependant,  pour  le  service  du  public,  étabHr  des  peseurs  et  me- 
sureurs en  d'autres  lieux;  mais  qu'en  quelque  endroit  que  les 
peseurs  et  mesureurs  désignés  par  les  municipahtés  remplissent 
leurs  fonctions,  elles  sont  entièrement  libres,  relativement  aux 
particuliers,  et  que  ceux-ci  peuvent  les  employer  ou  ne  pas  les  em- 
ployer quand  il  leur  plaît;  que  cela  est  ainsi  décidé  formellement 
par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  la  août  1790,  sur 
les  fonctions  des  assemblées  admininistratives,  chapitre  III,  n"  2, 
en  ces  termes  :  «  A  l'égard  des  salaires  des  personnes  employées,  dans 
les  places  et  marchés  pubHcs,  au  pesage  et  mesurage  des  mar- 
chandises et  denrées ,  les  municipalités  les  fixeront  par  un  tarif  auquel 
ne  seront  soumis  que  ceux  qui  voudront  se  servir  de  ces  personnes 
et  qui  ne  sera  cependant  exécutoire  qu'après  qu'il  aura  été  approuvé 
par  le  directoire  du  département,  d'après  l'avis  do  celui  des 
districts. « 

2°  Que  les  municipalités  ne  pourront  attribuer  à  leurs  peseurs 
qu'im  véritable  salaire  ou,  comme  parle  l'article  91  du  titre  II  i\\\ 
décret  du  i5  mars,  une  rétribution  juste  et  modérée;  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  faire  des  tarifs  tels  que,  \gs  peseurs  et  mesureurs 
payés,  il  reste  un  excédent  quelconque  pour  le  profit  de  leurs  com- 
munes; que  tarifer  de  cette  manière  les  salain^s  des  peseurs  (>t 
mesureurs,  ce  serait  établir  un  impôt,  ce  qui,  certainement, 
excède  le  pouvoir  des  municipalités. 

•J"  Que  de  là  il  suit  que  les  municipalités  ne  peuvent,  en  vertu 
de  l'article  2  1  du  litre  II  du  décret  du  1  5  mars,  affermer  l'exercice 
du  pesage  et  mesurage  et  en  faire  pour  leurs  communes  un  objet 
de  revenu. 
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h"  Qu'elles  le  pourraient  cependant,  on  vertu  d'un  décret  par- 
ticulier du  corps  législatif;  mais  que,  pour  obtenir  un  pareil  décret 
il  faut  qu'elles  constatent  le  besoin  qu'elles  en  ont,  ainsi  que  1 
défaut  d'autres  ressources,  et  qu'elles  rapportent  sur  leur  demand 
un  avis  du  directoire  de  leur  département  donné  sur  celui  de  lou 
district. 

Fait  en  Comité,  le  2  novembre  1790. 

Goupil;  Merlin,  secrétaire. 


302.     '^  DECISION   POUR  LE  droit  DES  ÉtAUX  ET  VENTES  DE  VIANDES 

ET  AUTRES  DENREES.  ?5 

1790  (".  [D  XIV,  1 3.] 

Le  Comité  féodal,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  d'après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  i5  mars  dernier,  ([ui  sup- 
prime le  droit  de  boucherie  (soit  en  abolissant,  article  1  (j  du 
titre  II,  les  redevances  perçues  par  les  seigneurs  pour  le  dépôt, 
l'étalage  et  la  vente  des  viandes  et  autres  denrées,  soit  en  éteignant , 
article  92  du  même  titre,  les  droits  exigés  sous  prétexte  de  per- 
missions données  par  les  seigneurs  pour  exercer  des  professions, 
arts  ou  commerce  qui,  par  le  droit  naturel  et  commun,  sont  libres 
à  tout  le  monde),  les  municipalités  peuvent  s'attribuer  et  affermer, 
au  profit  des  conimunes  qu'elles  représentent  et  administrent,  le 
privilège  exclusif  de  faire  débiter  la  viande,  et  empêcher  les  fer- 
miers des  boucheries  des  ci-devant  seigneurs  de  s'entremettre  à 
l'avenir  dans  ce  commerce; 

Estime  que  le  décret  du  1 5  mars  dernier  n'a ,  par  les  articles 
rappelés  ci-dessus,  privé  les  seigneurs  que  de  leur  droit  exclusif 
(le  boucherie;  qu'il  ne  leur  a  pas  ôté  la  faculté,  commune  à  tous  les 
hommes,  de  vendre  ou  faire  vendre  par  qui  il  leur  plaît,  dans  un 
lieu  non  prohibé,  des  marchandises  et  denrées  dont  le  commerce 
n'est  pas  interdit  par  la  loi;  qu'en  conséquence,  les  municipaHtés 
qui  prétendent  affermer  au  profit  de  leurs  communes  le  privilège 
exclusif  de  boucherie,  contreviennent  aux  premières  notions  du 
droit  naturel;  que ,  d'une  part,  elles  ne  peuvent  pas  déléguer  le  droit 
d'exercer  une  branche  du  commerce  que  les  statuts  locaux  de 
leurs  territoires  ont  laissée  libre;  que,  d'une  autre  part,  elles  ne 
peuvent  pas  priver  le  seigneur  du  droit  de  jouir  de  cette  liberté, 

(''  Non  daté.  Le  texte  indique  1790. 
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sous  prétexte   (ju'il  en  a   ci-devant  ôlé  la   jouissance  aux  autres; 
qu'ainsi,  sous  tous  les  aspects,  leur  prétention  est  insoutenable 

Goupil  de  Prefelne,   Mouhot,   Boëry,   Redon,    MAurETrr; 
Merlin,  secrétaire. 


303.   Mémoire  sur  les  droits  de  yicomtk  à  Boulogne-sur-Mer 

ET  RÉPONSE  DU  CoMITÉ. 
1790  '''.  [D  XIV,  i3.] 

Mémoire. 

Les  anciens  comtes  de  Boulogne  cpii,  à  l'exemple  des  autres 
grands  vassaux  de  la  couronne,  avaient  usurpé  la  souveraineté 
dans  leur  territoire,  y  possédaient  deux  espèces  de  domaines,  sa- 
voir :  des  domaines  réels  et  fonciers  et  des  domaines  incorporels, 
consistant  en  divers  droits  qu'ils  avaient  établis  sous  les  noms 
d'ancrage,  monnaye,  polquinage.  tonlieu  et  autres. 

Le  principal  de  ces  droits,  connus  actuellement  sous  la  dénomi- 
nation gém'Tique  de  droits  de  vicomte,  est  de  1  pour  100  du  prix 
des  marchandises  et  bestiaux  vendus  ou  achetés  par  les  forains 
dans  la  ville  de  Boulogne. 

Les  droits  dont  s'agit  ont  été  réunis  au  domaine  de  la  couronne 
avec  le  comté  de  Boulogne  d'oià  ils  dépendaient.  Ils  ont  été  en- 
gagés, en  1767,  à  M.  Turgot,  président  honoraire  au  parlement 
de  Paris;  et,  pour  empêcher  l'extension  arbitraire  que  le  préposé 
au  recouvrement  de  ces  droits  voulait  leur  donner,  le  corps  d'admi- 
nistration du  Boulonnais  les  a  acquis  des  héritiers  de  M.  Turgot, 
le  à  septembre  1776. 

Le  1  h  décembre  suivant,  il  a  été  rendu  un  arrêt  du  Conseil  qui , 
en  déchargeant  provisoirement  de  ceux  desdits  droits  (pii  frap- 
paient sur  la  pèche,  a  réglé  et  modifié  les  autres. 

Aujourd'hui  on  refuse  le  payement  des  droits  de  vicomte,  d'après 
les  articles  19,  i3  et  1  ()  du  titre  II  du  décret  du  1 .5  mars  dernier, 
(jui  suppriment  sans  indemnité  les  droits  sur  les  achats,  ventes, 
importations  et  exportations  de  biens  meubles,  de  denrées  et  de 
marchandises,  tels  que  les  droits  de  5o%  100"  ou  autre  denier 
du  prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus,  etc.,  le  droit  de  tonlieu, 
et  tous  les  autres  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à  raison  de 
l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et 

O  Niin  (lalô.  En  UHe  :  w[Enrc(jislrô]  le  27  mai  1790.'- 
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autres  denrées  et  marcliaiidises  dans  les  foires,  marchés,  places 
ou  halles,  de  quelque  nature  (|u'ils  soient. 

Le  corps  d'administration  soutient,  au  contraire,  qur,  le  régime 
féodal  ayant  toujours  été  inconnu  à  Boulogne,  où  il  n'y  avait  ni 
fiefs  ni  mouvances,  oii  chacun  possédait  ses  inuneubles'en  pleine 
franchise,  les  droits  de  vicomte  ne  peuvent  pas  être  regardés 
comme  dérivant  de  la  féodalité,  mais  comme  d'anciens  droits  de 
souveraineté  dont  jouissaient  les  comtes  de  Boulogne;  ([u'ainsi  ils 
ne  sont  pas  com|)ris  dans  une  suppression  que  le  décret  même  n'a 
prononcée  qu'à  l'égard  des  droits  seigneuriaux. 

Cependant,  quelle  que  soit  l'origine  des  droits  de  vicomte  à 
Boulogne,  comme  ils  y  ont  été  établis  en  vertu  de  l'autorité  que  h^s 
comtes  s'étaient  arrogée ,  que  ces  droits  se  perçoivent  sur  les  mar- 
chandises et  bestiaux  achetés  ou  vendus  dans  la  ville  par  les  forains, 
et  qu'ils  ne  diffèrent  en  rien,  dans  leur  nature  et  leurs  effets,  des 
droits  supprimés  par  le  décret  du  i5  mars,  Messieurs  du  Comité 
féodal  sont  instamment  priés  de  faire  connaître  si  w  décret  doit 
s'étendre  aux  droits  de  vicomte  dont  il  s'agit,  afin  que  le  corps 
d'administration  en  cesse  la  perception  s'ils  sont  vraiment  sup- 
primés, ou  qu'il  en  exige  le  payement  s'ils  ne  sont  pas  dans  \o.  cas 
de  la  suppression. 

Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  rendent  la  soliriion 
pressante.  On  remarquera,  au  surplus,  que,  comme  le  corps  d'admi- 
nistration du  Boulonnais  a  fait  des  emprunts  considérables  pour 
l'acquisition  des  droits  de  vicomte,  et  qu'il  ne  peut  en  payer  les  in- 
térêts qu'avec  le  produit  de  ces  droits,  il  serait  bien  important  que 
la  perception  fût  autorisée  jusqu'au  remboursement  de  la  finance, 
parce  que  ce  remboursement  servirait  à  amortir  les  capitaux  des 
rentes  créées  pour  l'acquisition  des  droits  dont  s'agit,  sans  que  le 
cours  de  ces  rentes  fût  interrompu. 

Réponse  du  Comité ''^\ 

Le  Comité  répond  que  les  droits  mentionnés  au  mémoire  sont 
supprimés  par  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Goupil  de  Phefklne. 

(')  Cette  réponse  fiffiire  en  tête  el  en  marjjc  du  mémoire. 
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304.     «InTEHPRÉTATION  du  décret  relatif  aux  banalités  de  fours.  5) 

5  juillet  1790.  [D  xiT,  i3.] 

Sur  l'exposé  '^'  fait  au  Comité  féodal  qu'il  existe  dans  la  ville  de 
Pontarlier  deux  fours  publics,  où  les  habitants  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent obligés  de  cuire  leur  pain  et  de  livrer  pour  prix  de  la  cuisson 
la  2  4^  partie  de  leur  pâte  ; 

Que  ce  droit,  embarrassant  dans  la  perception,  a  été  abonné  à 
temps  à  4o  sols  par  individu  chaque  année; 

Qu'à  la  suppression  du  régime  féodal,  les  officiers  municipaux, 
se  croyant  alTranchis  de  la  banalité,  ont  proposé  au  rabais  la  cuite 
des  pains  de  ceux  des  habitants  qui  ne  jugeaient  pas  à  propos  de 
construire  des  fours  particuliers;  que  plusieurs  entrepreneurs  se 
sont  présentés  et  que  la  délivrance  a  été  faite  à  raison  de  2 1)  sols 
par  tête  ; 

Qu'aussitôt  il  s'est  élevé  des  contestations  entre  les  nouveaux  et 
les  anciens  fermiers,  entre  les  nouveaux  et  les  anciens  laissants; 

Que  la  dilficulté  a  été  portée  au  bureau  des  finances  de  Besançon , 
oii  elle  vient  d'être  longuement  discutée  ;  qu'un  seul  juge  a  été  de 
l'opinion  que  la  banalité  était  supprimée  sans  indemnité;  que  les 
autres  ont  pensé  dans  leur  particulier  que'^'^',  le  seigneur  étant  obligé 
de  fournir  le  bois  pour  le  chauffage  des  fours,  elle  était  seulement 
racbetable  ; 

Qu'ils  se  sont  fondés  sur  l'article  2  4  du  titre  II  du  décret  du 
1 5  mars  dernier,  qui  excepte  de  l'abolition  «les  banalités  ([ui  seront 
prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par  la(|uellele  seigneur 
aura  fait  à  la  communauté  quel([ue  avantage  de  plus  que  de  s'obliger 
à  tenir  perpélnellement  en  état  les  moulins,  fours  et  autres  objets 
l)anaux  v  ; 

Qu'on  leur  a  objecté  :  1°  qu'il  ne  paraissait  aucune  convention 
souscrite  entre  la  ville  et  le  seigneur;  que  la  charge  de  chauffer  le 
four  n'était  fondée  que  sur  l'usage;  que  cet  usage  pouvait  avoir  eu 
pour  cause  la  cession  de  quelque  canton  de  bois  ou  de  comnnnie; 

3°  Que  si  de  semblables  motifs  suffisaient  pour  conserver  les 
banalités,  elles  subsisteraient  toutes  en  Franche-t^omlé,  contre  le 
vœu  manifeste  de  l'Assemblée  nationale;  (ju'il  n'en  existait  aucune 
où  les  obligations  du  seigneur  se  bornassent  à  t entretien  des  moulins, 


11  n'existe  pas,  dans  le  dossier  du  Doiilis,  de  nn'moire  relatif. in  \  runi^  Ipjiii.mix 
de  Pontarlier.  —  W  Le  texte  porte  :  «que  dans  leur  parti<niier?5. 
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Jours  cl  autres  objets  bnnau.v;  que,  dans  los  fours  les  plus  clé<{a}jés(le 
charges,  il  était  tenu  en  outre  à  l'achat  des  instruments  nécessaires 
à  l'exploitation,  ainsi  qu'à  payer  le  fournier  et  ses  aides,  à  faire 
prendre  les  pâtes  dans  les  maisons  particulières  et  à  y  faire  re- 
mettre les  pains  après  la  cuite; 

2"  Que  personne  ne  pouvait  douter  que  la  banalib-  des  bou- 
cheries ne  fût  aboHe  par  l'article  28  ;  que  cependant  le  propriétaire 
était  évidemment  obligé  à  quelque  cbose  de  plus  qu'à  tenir  perpé- 
tuellement en  état  les  bâtiments  de  la  boucherie,  puisque  très  certai- 
nement c'était  à  lui  à  faire  acheter  à  ses  frais,  à  dépecer  et  peser 
les  viandes  débitées; 

k°  Que  l'Assemblée  nationale,  en  exceptant  de  la  proscription 
les  banalités  dont  le  propriétaire  avait  fait  à  la  communauté  (luehjue 
avantage  déplus  qu'à  s'obliger  de  tenir  perpéluellement  en  état  les  objets 
banaux,  n'avait  point  eu  en  vue  les  charges  naturellement  connexes 
et  inhérentes  à  l'exploitation  journalière;  qu'elle  n'avait  entendu 
parler  que  des  avantages  étrangers  aux  banalités  faits  par  les  sei- 
gneurs à  leurs  vassaux,  tels  que  la  remise  d'un  cens,  le  payement 
d'une  somme  quelconque,  l'obhgation  d'entretenir  des  écoles  pu- 
bliques, de  fournir  gratuitement  des  bouillons  aux  malades, 
d'acheter  à  ses  frais  l'huile  et  la  cire  nécessaires  au  service  divin 
de  la  paroisse,  etc.  ; 

Qu'après  avoir  balancé  ces  raisons  respectives,  le  bureau  des 
iinances  de  Besançon  n'avait  rendu  qu'un  jugement  interlocutoire, 
en  sorte  que  la  question  était  demeurée  entière  ; 

Le  Comité  féodal,  sans  entendre  iniluer  sur  la  décision  d'im 
procès  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  juger,  se  croit  obligé  de 
déclarer  que  celui  de  MM.  les  officiers  du  bureau  des  finances  de 
Besançon  qui  a  opiné  pour  la  suppression  absolue  de  la  banalité 
des  fours  de  Pontarlier,  a  parfaitement  saisi  l'esprit  dans  lequel  le 
Comité  a  rédigé  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale  la  seconde 
des  exceptions  énoncées  par  l'article  2/1  du  titre  11  du  décret  du 
i5  mars  dernier.  En  proposant  à  l'Assemblée  nationale  d'excepter, 
de  la  suppression  prononcée  par  l'article  28,  les  banalités  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  son 
seigneur,  et  par  laquelle  le  seigneur  aurait  fait  à  la  communauté  quelque 
avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpétuellement  en  état  les 
moulins,  Jours  et  autres  objets  banaux,  le  Comité  féodal  n'avait  garde 
de  penser  que  cette  proposition  fit  conserver  les  banalités  de  four 
qui  auraient  eu  pour  charge  la  fourniture  du  bois  nécessaire  pour 
la  cuisson  du  pain.  Une  charge  de  cette  nature  a  paru  au  Comité 
tellement  inhérente  à  la  banalité,  qu'il  l'a  regard<'e  comme  en- 
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trant   naturellement    dans   l'obligation    de    tenir   en  état   les  fours 
biuuiax. 

En  edet,  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  banalité  de  four  nous 
ont  représenté  le  seigneur  à  qui  elle  appartient  comme  obligé,  de 
droit  et  par  son  seul  titre  de  propriétaire  d'une  banalité  de  four, 
à  livrer  les  matières  combustibles  sans  lesquelles  la  cuite  du  pain 
est  impraticable  ;  que  telle  est  évidemment  l'opinion  de  Brillon^'^  au 
mol  Jour  banal,  de  Rousseau  de  la  Combe '^^  au  moi  Banalité  et  de 
M.  Henrion  de  Pensey  dans  les  Dissertations  féo(lales''^\  1. 1,  p.  196; 
que,  d'après  cela,  si  l'esprit  dans  lequel  la  disposition  dont  il  s'agit 
a  été  rédigée  par  le  Comité  pouvait  servir  à  fixer  le  sens  (|u'a  en- 
tendu lui  donner  l'Assemblée  nationale,  il  n'v  aurait  nul  doute 
qu'on  doit  regarder  comme  supprimées  sans  indemnité  les  banalités 
de  four  établies  par  des  communautés  au  profit  de  leurs  seigneurs, 
à  la  cbarge,  par  ceux-ci,  de  fournir  le  bois  nécessaire  pour  le  ser- 
vice des  fours  banaux. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  5  juillet  1790. 

Benoit  Lesteri't,  Ferdinand  dk  Crécy,  Mourot,  Martin, 
Rkdon,  Ratier,  Ar>oult;  Merlin,  secrétaire;  Bau- 
douin. 


305.   «  Décision  sur  la  banalité  des  fours,  t)  '*^ 
9  août  1790.  [D  \iv,  i3.] 

Sur  la  question  [)roposée  au  Comité  féodal  de  savoir: 
1°  Si  fon  doit  regarder  comme  abolie  sans  indemnité  une  ba- 
nalité de  four  qui,  anciennement,  appartenait  à  une  communauté 
d'habitants,  à  laquelle  était  soumis  chacun  de  ses  membres,  que 
cette  communauté  a  aliénée,  il  y  a  environ  deux  siècles,  pour  payer 
des  dettes  dont  elle  était  grevée,  et  que  l'acquéreur  a  depuis  re- 
vendue à  un  particulier,  des  mains  duquel  elle  est  passée,  par  une 
revente  siibsétpiente,  entre  les  mains  du  ci-devant  seigneur  du 
lieu  ; 

•j"  Si,  en  supposant  cette  banalité  non  abolie,  mais  seulement 

^')  Diclioiinairc  dus  uvi-rls  nu  Juiis-  -  Sans,  doute  dans  le  Recueil  de ju- 
piudence  universelle  du  ParUme.a  de  risprudence  civile,  Paris,  1786,  in-li". 
France  et  aiarrs  (nhnnnnx.  I*aris,  ">  Paris,  1789,  9  vol.  m-li". 
17. '.7,  6  vol.  in-lol.  Il  s'agit  peut-être  '^*)  La  [lièce  linjurc  dans  le  car- 
de la  nouvelle  édition,  par  Proit  de  Imi  I)  \i\,  18,  en  deux  états  :  i"  mi- 
Roycr  <l  Riolz,  Lyon,  1781-1887,  iiulc  delà  main  de  Merlin,  9°  expédition 
7  vol.  in-4".  signée. 
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rachetable,  le  propriétaire  du  four  banal  es(  encore  obligé  de  l'en- 
Iretenir  et  de  le  faire  cbaulTer,  dans  la  circonstance  actuelle  oii  une 
partie  des  habitants,  abusant  du  décret  du  i5  mars  dernier,  se 
regarde  comme  affranchie  de  l'obligation  d'y  faire  cuire  son  pain , 
et  a  fait  construire  des  fours  domestiques  ; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  :  r  que  la  banalité  dont  il  s'agit  est 
dans  le  cas  de  l'article  a/i  du  titre  11  du  décret  cité,  qui  excepte  de  la 
suppression  prononcée  par  l'article  précédent  et  déclare  rachetables  : 
les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention 
souscrite  entre  une  communauté  cïkabitants  et  un  particulier  non  sei- 
gneur ;  qu'en  effet,  on  ne  peut  considérer  que  comme  établie  par  une  con- 
vention souscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  un  particulier  non 
scifpieur  une  banahté  qu'un  particuher  non  seigneur  a  acquise  d'une 
communauté  d'habitants  ; 

9°  Que  la  partie  des  habitants  qui  se  refuse  actuellement  à 
suivre  la  banalité  dont  il  s'agit,  ne  formant  pas  le  corps  légal  de  la 
communauté,  et  la  communauté,  d'après  cela,  ne  pouvant  pas  être 
censée  approuver  ce  refus,  le  propriétaire  du  four  banal  ne  peut  se 
dispenser  de  le  tenir  continuement  dans  l'état  où  il  doit  être 
pour  cuire  le  pain  des  particuliers ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  contre 
les  refusants  par  les  voies  de  droit. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  -2  août  1790. 

Arnoult,  vice-président;  de  Viefville,  Pucaud,  BoIïry,  Gagon, 
lMaupetit,  Redon;  Merlin,  secrétaire. 


306.   Mémoire  anonyme  sur  un  contrat  à  rente  et  réponse 

DU  Comité  féodal. 

h  août  1790.  [D  XIV,  i3.] 
Mémoire. 

Jean  a  acquis  en  Bretagne,  depuis  longues  années,  à  titre  de 
cens  final,  de  Pierre,  simple  particulier,  un  moulhi,  biais,  étang, 
moutaux,  sujets  et  détreignables,  sans  mélange  d'aucun  bien  im- 
meuble, à  la  charge  d'une  rente  censive  de  1 20  livres  par  an. 

Pierre,  propriétaire  de  cette  rente,  refuse  de  fah-e  aucune  ré- 
duction à  Jean ,  son  débiteur,  et  veut  se  prévaloir  à  cet  effet  de  l'ar- 
ticle 36  du  décret  du  1 5  mars  dernier  concernant  les  droits  féodaux. 

Jean,  au  contraire,  prétend  de  son  côté  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 38  du  même  décret,  il  doit  être  déchargé  en  entier  de  sa  rede- 
vance, attendu  qu'elle  n'est  assise  que   sm-  un  moulin  avec  ses 
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sujets  et  détreignables,  ou  que  tout  au  moins  il  lui  est  du  les  trois 
(juarls  de  diminution,  vu  qu'il  n'est  que  preneur  à  rente,  puisque, 
faute  à  lui  de  la  payer,  Pierre  rentrerait  en  possession  de  son 
moulin,  ce  qui  est  bien  différent  de  celui  qui  a  payé  son  acquit 
comptant. 

Le  grand  nombre  de  moutaux,  sujets  au  moulin,  étant  la  raison 
principale  pour  laquelle  Jean  pavait  la  rente  de  120  livres, 
et  non  le  moulin  qui,  par  lui-même,  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  une  maison,  il  se  croit  fondé  à  demander  sinon  la  décharge 
entière  de  sa  redevance,  au  moins  une  réduction  des  trois  quarts. 

On  prie  Messieurs  du  Comité  de  féodalité  de  vouloir  bien  donner 
leur  avis  sur  cette  question;  ils  rendront  le  service  important  aux 
parties  intéressées  d'éviter  un  procès. 

Réponse  du  Comité^^'. 

Le  Comité  de  féodalité,  après  avoir  examiné  le  mémoire  ci-dessus, 
et  de  l'autre  part,  pense  : 

1"  Que  le  contrat  par  lequel  Pierre  a  aliéné  à  Jean  un  moulin, 
biais,  étang,  moutaux  et  détreignables,  pour  une  rente  censive  et 
finale  de  1  20  livres  par  an,  est  un  vrai  contrat  à  rente,  auquel  on 
ne  peut  appliquer  les  dispositions  de  l'article  36  du  titre  II  du 
décret  du  1 5  mars  concernant  les  droits  féodaux ,  cet  article  n'ayant 
d'application  qu'aux  droits  supprimés  qui  avaient  été  acquis  par 
une  vente  ou  titres  équivalents  ; 

9.°  Que  l'indemnité  demandée  par  Jean  à  cause  de  l'abolition 
de  la  banalité  de  moulin  se  doit  régler  par  ce  qui  est  prescrit  dans 
la  disposition  de  la  première  partie  de  l'article  38  du  même 
décret,  qui  concerne  les  droits  abolis  donnés  à  rente,  avec  d'autres 
objets  conservés  ou  déclarés  rachetables  ; 

3°  Que  de  l'abolition  de  la  banalité,  il  résulte  seulement  que 
Jean  ne  peut  plus  contraindre  les  anciens  détreignables  à  suivre 
son  moulin,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  (jn'il  doive  être  déchargé  du 
payement  de  toute  sa  rente,  son  moulin,  biais  et  étang  ne  devenant 
pas  inutiles  par  la  suspension  de  la  banalité;  car,  outre  que  ces 
biens  ont  par  eux-mêmes  une  valeur,  ils  peuvent  continuer  de  servir 
avantageusement  aux  mêmes  usages,  les  anciens  détreignables  et 
les  autres  voisins  (pii  n'étaient  pas  sujets  à  ce  moulin  pouvant 
y  venir  faire  moudre  leurs  grains  volontairement. 

L'indemnité  demandée  par  Jean  se  doit  donc  régler  uMi(|ii<Mnent 

'">  Do  la  main  do  Merlin. 
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eu  égard  à  la  perte  qu'il  peut  souffrir  du  défaut  do  ne  pouvoir  plus 
coutraindre  les  anciens  détreignables  à  suivre  son  moulin. 
Fait  au  Comité  de  féodalité,  ce  k  août  lytjo. 

AmovLT,  vice-président  ;  Meiilin,  secrétaire;  Gagon. 


307.    r.  Suppression  DES  REDEVANCES  DOMANIALES  SUR  les  moulins  à  vent 

DANS   LES  PROVINCES  15ELGIQUES.  1) 
96  août  1790.  [D  XIV,  lo.] 

Mémoire  présenté  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  des  ville  et  district  de  Ldlc,  au 
département  du  Nord. 

L'article  28  du  décret  du  10  mars  1790,  sanctionné  par  le 
roi  le  28,  enregistré  dans  tous  les  tribunaux,  abolit  sans  indemnité 
le  droit  de  vent,  connu  surtout  dans  les  départements  du  Nord  et 
Pas-dc-Calais. 

Nonobstant  cette  abolition,  //  est  défait  que  les  receveurs  dos  Do- 
maines perçoivent  encore  la  redevance  annuelle  imposée  sur  les 
moulins  à  vent  par  les  arrêts  du  Conseil  ou  autres  autorisations, 
que  les  particuliers  ont  obtenus  pour  les  construire. 

Voici  les  raisonnements  des  receveurs  dos  domaines  :  «  Le  droit 
de  vent  est  bien  supprimé,  mais  les  redevances  qui  se  payent  pour 
raison  de  la  concession  de  ce  droit  jusqu'à  l'époque  du  décret  ne 
le  sont  pas.  -n 

D'autres  receveurs  ajoutent  que  la  redevance  que  les  moulins 
payent  est  due  à  cause  de  la  permission  qui  a  été  accordée  de  les 
construire. 

Mais  cette  assertion  est  une  erreur  manifeste,  puisque,  de  droit 
commun,  il  n'était  pas  défendu  de  construire  des  moulins  dans  les 
deux  départements,  et  que,  s'il  fallait  demander  la  permission  pour 
en  construire,  ce  n'était  qu'à  cause  de  la  banalité  gé'uérale  que  la 
propriété  du  droit  de  vent  y  donnait  au  souverain.  La  redevance 
annuelle  était  donc  représentative  de  la  partie  de  cette  propriété 

aérienne  aliénée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  prie  ces  Messieurs  du  (Comité  féodal  de 
vouloir  bien  donner  leur  décision  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

Première  question  :  Le  droit  de  construire  des  moulms  à  vent 
et  autres  dans  le  département  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  était- 
il  subordonné  au  payement  d'une  redevance  envers  le  Domaine, 

DROITS   FEODAUX. 

liirxiiieUR  HiTioiiitE. 
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abstraction  faite  de  ia  propriété  qu'il  avait  du  droit  de  vent  qui  ser- 
vait à  les  faire  tourner? 

Deuxième  question  :  Le  droit  de  vent  étant  supprimé,  les  rede- 
vance annuelles  auxquelles  les  moulins  ci-devant  construits  sont 
assujettis  envers  le  Domaine,  le  sont-elles  aussi,  en  les  regardant 
comme  prix  de  la  concession  du  droit  de  vent? 

Réponse  du  Comitê^^\ 

Le  Comité  féodal  est  d'avis,  sur  la  première  des  deux  questions 
ci-dessus  proposées,  que,  sous  le  régime  qu'ont  détruit  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  k  août  1789  et  1  5  mars  1790,  il  ne 
pouvait  être  accordé,  au  nom  du  roi,  aucune  permission  de  con- 
struire des  moulins  à  vent ,  sans  que  les  concessionnaires  s'assujet- 
tissent, envers  le  Domaine,  à  des  redevances  qui  emportaient  lods 
et  ventes. 

Sur  ia  seconde  question ,  le  Comité  pense  que  la  suppression  du 
droit  de  vent  prononcée  par  l'article  2-3  du  titre  II  du  décret  du 
1 5  mars  dernier  emporte  l'extinction  de  toutes  les  redevances 
dont  il  s'agit,  et  que  le  Domaine  peut  seulement  en  exiger  les  ar- 
rérages écbus  antérieurement  à  la  publication  des  lettres  patentes 
du  3  novembre  1789  intervenues  sur  les  décrets  du  k  aovit  pré- 
cédent. Cette  extinction  est  même  prononcée  textuellement  par 
l'article  9  5  du  décret  cité. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  97  août  1790. 

Ferdinand  de  Crécy;  Goupil,  président  :  Arnoult,  de  Vief- 
viLLE,  IMartin;  Merlin,  secrétaire;  Bokhy. 


308.     «  IlÉSILIATIONS  DE   BAUX  DE  MOULINS  ET  DECHARGE  DE  FERMAGE, 
RÉSULTÉES  DK  LA  BANALITÉ  SUPPRIMEE,  w  ^^^ 

la  novembre  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Sur  les  questions  proposées  par  le  directoire  du  département  du 
Finistère  dans  ses  lettres  du  97  septembre  et  5  novembre  1790*^^ 

Le  Comité  féodal  pense  : 

Primo,  que  dans  l'espèce  d'un  ci-devant  seigneur  qui,  usant  de 
la  faculté  accordée  par  ia  jurisprudence  de  Bretagne,  alferma  ses 
moutaux  à  un  moulin  étranger,  le  preneur  de  ce  droit  de  suite  est 


t')  De  la  main  de  Merlin.  f'^  Ces  deux  lettres  sont  dans  le  dos- 

'*)   De  la  main  de  Gagon.  sier  du  Finistère,  I)  \iv.  5. 
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déchargé  du  fermage  à  raison  de  ces  détreignables  à  compter  de  la 
pubiication  des  lettres  patentes  du  3  novembre  1-789^').  La  rede- 
vance, en  effet,  n'était  que  le  prix  d'une  banalité  absolument  sup- 
primée à  cette  époque  :  elle  périt  alors  pour  son  propriétaire 
et  la  ferme  cessa  de  plein  droit  d'une  chose,  dès  ce  moment, 
inexistante. 

Secundo,  l'article  87  '-'  du  décret  du  28  mars  dernier  est  précis  en 
faveur  du  fermier  de  banalités  supprimées,  sans  mélange  d'autres 
biens;  il  lui  défère  l'option  soit  de  remettre  son  bail,  soit  de  le 
continuer. 

L'usage,  universel  dans  le  département,  d'avertir  le  propriétaire 
trois  mois  avant  la  sortie  d'une  ferme  ne  saurait  ici  être  opposé 
au  meunier  qui,  lui-même,  au  milieu  de  l'année  dépossédé  de 
la  banalité  affermée,  se  trouve  évincé  par  force  majeure  et  hors  la 
saison  ordinaire. 

Peut-être  a-t-il  un  peu  retardé  ses  offres  de  résiliation  ;  mais  on 
doit  beaucoup  d'égards  à  ces  malheureux  preneurs;  l'Etat  n'a  jamais 
calculé  sur  leur  ruine.  Ainsi  le  département  peut  sans  crainte  se 
livrer  à  ses  sentiments  d'humanité  et  accepter  la  remise  des  baux, 
quoique  la  proposition  en  puisse  paraître  un  peu  tardive. 

Tertio,  quant  à  la  réduction  du  fermage,  comme  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  fermes  de  banalités  avec  mélange  d'autres  biens,  elle 
ne  peut  s'opérer  que  par  un  nouveau  bail  du  moulin  désormais 
iion  banal.  Ce  bail  doit  être  passé  avec  les  formalit(''s  et  les  enchères 
prescrites  pour  tous  les  biens  nationaux. 

Fait  en  Comité,  le  12  novembre  1790. 

Tronghet,    Gagon,    Gh.    Marandat,    Merlin,    Baudouin, 
Arnoult. 

309.   Lettre  de  Lambert,  contrôleur  géne'ral  des  finances, 
SUR  des  droits  de  passage  à  Ghatou  et  au  Pegq,  et  réponse  du  Comité. 

Mai  1790.  [D  XIV,  i3(3).] 

A  Monsieur  Merlin,  président  du  Comité  des  droits  féodaux. 

Paris,  le  9  4  mai  i7()0. 

Les  droits  de  passage.  Monsieur,  sur  les  ponts  de  Chatou  et  du 
Pecq,  dus  au  domaine,  sont  refusés  depuis  le  commencement  de  ce 


(*)  Promulguant  les  décrets  du  11  août  '-'  Titre  II. 

tn^a.  '*>  Cf.  ci-dessus  la  pièce  n"  107. 

hlx. 
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mois-ci,  par  une  fausse  application  de  l'articie  i3  du  titre  II  du 
décret  du  i  5  mars  dernier,  qui  suppi'ime  sans  indemnité  les  droits 
de  péage,  passage  et  autres  de  même  nature.  Il  me  paraît  sans 
aucune  difficulté  que  les  droits  de  passage  dus  sur  les  ponts  de 
(Chaton  et  du  Pecq  sont,  sous  un  double  rapport,  dans  l'exception 
prononcée  par  l'article  i5  de  ce  même  titre,  soit  comme  apparte- 
nant au  Trésor  public,  soit  comme  étant  l'indemnité  de  frais  de 
construction  et  d'entretien  de  ces  ponts  dont  le  Domaine  est  cbargé; 
cependant  les  municipalités  de  (ihatou  et  du  Pecq  se  sont  bornées 
à  constater  l'interruption  de  la  perception,  et  ne  se  sont  pas  dé- 
terminées à  la  faire  reprendre  et  continuer.  Je  crois  ne  devoir  pas 
bésiter  à  marquer  à  ces  municipalités  que  le  décret  du  i  5  mars 
dernier  n'autorise  point  l'interruption  de  cette  perception,  quant  à 
présent,  qu'elles  doivent,  par  consé([uent,  donner  appui  et  secours 
par  tous  les  moyens  qui  dépendent  d'elles  aux  percepteurs  chargés 
de  ce  recouvrement;  j'ai  cru  à  propos,  Monsieur,  de  vous  faire 
part  de  ces  circonstances  avant  d'écrire  aux  deux  municipalités, 
soit  afin  de  prévenir  l'effet  que  pourraient  produire,  faute  d'expli- 
cations préalables,  les  réclamations  (|ui  s'élèveraient  peut-être  de  la 
part  de  ceux  à  qui  les  droits  sont  demandés,  soit  afin  de  vous 
mettre  à  portée  de  me  communiquer  vos  observations  sur  le  prin- 
cipe que  je  crois  avoir  à  suivre  el  sur  les  moyens  les  plus  expé- 
dients de  pourvoir  au  désordre  local  dont  il  s'agit. 

Lambert. 


Minute  de  la  lettre  écrite  à  M.  Lambert,  coutroleur  ^ycnêral  des  Jinanceft , 
sur  l'exposé  de  son  mémoire,  à  Paris ,  le  26  mai  ijgo  **'. 

Le  (îomit('  féodal,  Monsieur,  a  pris  en  considération  votre  lettre 
du  y/i  de  ce  mois,  et,  ayant  examiné  attentivement  l'article  1  5  du 
titre  II  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  (boils 
IV'odaux,  n'a  pu  y  trouver  les  deux  exceptions  favorables  à  la  per- 
ception des  droits  de  passage  sur  les  ponts  de  Chatou  et  du  Pec(j 
que  vous  y  voyez. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 


"'   De  la  main  de  Goupil  de  Prelolne.  des  péages  doiiianiniix,  Ton  pt^iil  M>ir 

La  icUrc  de  Lambert  porte  en  marge  ot  la   copie    d'une    leUre    de    Parcnl    dr 

en  trie  reUe  annotnlion  :  f  Répondu  lo  Chassy,  président  du   Coniilc    des   do- 

uG  mai  parî\[.  Goupil  de  Profeîne  ,  pré-  mairies  ot  bois,  à  MM.  les  admiiiislra- 

sidenl  du  Comité.''  leurs  généraux  des  Domaines,  a<|  uifii 

Sur  cette  ([ueslion  de  la  suppression  '790'  [D  xi?,  i3.] 
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«Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la  suppression  prononcée 
par  l'article  1 3  : 

vi°  Les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent  sous  aucune  des 
dénominations  comj)rises  dans  ledit  article  soit  au  profit  du  Trésor 
public,  soit  au  profit  des  provinces,  villes,  communautés  d'lial)i- 
tants  ou  hôpitaux  ; 

«  2°  Les  droits  de  bac  et  de  voiture  d'eau  ; 

fl  3°  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  qui  ont  été  con- 
cédés pour  le  dédommagement  de  frais  de  construction  de  ponts, 
canaux  et  autres  travaux  ou  ouvrages  d'art  construits  sous  relte 
condition  ; 

w  h"  Les  péages  accordés  à  titre  d'indemnité  à  des  proprié- 
taires légitimes  de  moulins ,  usines  ou  bâtiments  quelconques  sup- 
primés pour  raison  de  l'utilité  publique,  v 

Vous  voyez,  Monsieur,  dans  cet  article,  que  les  droits  de  pas- 
sage sur  les  ponts  de  Cbatou  et  du  Pecq  sont,  sous  un  double  rap- 
port, exceptés  de  la  suppression  prononcée  par  l'article  i3,  -soit 
comme  appartenant  au  Trésor  public ,  soit  comme  étant  l'indemnité 
de  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ces  ponts  dont  le  Domaine 
est  chargée,  et  vous  croyez  ne  devoir  pas  hésiter  h  marquer  aux 
municipalités  des  lieux  que  le  décret  du  i  5  mars  dernier  n'autorise 
point  l'interruption  de  la  perception  des  droits  dont  il  s'agit. 

Le  Comité  féodal.  Monsieur,  n'hésite  point  à  penser,  au  con- 
traire ,  que  cette  perception  serait  désormais  illégitime ,  et  voici  ses 
raisons  : 

i"  Il  ne  se  trouve  point  que  l'article  i5  dont  il  s'agit  excepte 
indéfiniment  de  la  suppression  les  droits  de  passage  appartfnant 
au  Trésor  public,  mais  cet  article  excepte  seulement  ceux  des  droits 
mentionnés  en  farticle  i3  qui  sont  des  octrois  autorisés  qui  se 
perçoivent  soit  au  profit  du  Trésor  public,  soit  au  profit  des  pro- 
vinces, villes,  communautés  d'habitants  ou  hôpitaux.  Or  les  droits 
de  passage  sur  les  ponts  de  Chatou  et  du  Pecq  ne  paraissent  point 
être  de  cette  nature. 

2°  L'exception  portée  en  l'article  i5  pour  la  conservation  de 
ceux  des  droits  mentionnés  en  l'article  i  3  qui  ont  été  concédés 
pour  dédommagement  de  frais  de  construction,  etc.,  n'est  pouit 
applicable  aux  droits  dont  il  s'agit,  lesquels  étant  dans  la  main  .lu 
roi  ne  peuvent  être  compris  sous  la  dénomination  de  droits  con- 
cédés. 

Signé  de  M.  Goupil  de  Prefelne,  président  du  Comité  féodal. 
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310.   Décision  relative  aux  arbres  plantés  dans  les  mahais 

ET  terres  vagues '^^. 
9  octobre  1790.  [Diiv,  i3.] 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée 
nationale  de  la  prétention  élevée  par  plusieurs  communautés  d'ha- 
bitants de  s'approprier,  en  vertu  du  décret  du  96  juillet  dernier^'-', 
et  sous  les  conditions  qu'il  prescrit,  les  arbres  plantés  par  les  ci- 
devant  seigneurs  sur  les  marais  et  terrains  vains  et  vagues  autres 
que  les  chemins  publics,  rues  et  places  de  village; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que  le  décret  du  a  6  juillet  dernier 
ne  peut  s'appliquer  ni  aux  arbres  plantés  sur  les  marais,  ni  aux 
arbres  plantés  sur  les  terrains  vains  et  vagues  qui  ne  sont  point  à 
usage  de  chemins,  de  rues,  de  places  publiques. 

La  raison  en  est  que  ce  décret  ne  parle  nommément  que  des 
chemins,  rues  et  places  publiques,  et  que  les  lois  ne  peuvent  pas 
être  étendues  par  des  interprétations  arbitraires  au  delà  de  leurs 
termes  précis. 

Cette  extension  serait  d'autant  plus  déraisonnable  dans  l'hypo- 
thèse présente  que  le  Comité  féodal  a  lui-même  annoncé  à  l'As- 
semblée nationale,  en  lui  présentant,  le  96  juillet,  le  projet  qu'elle 
a  décrété  mot  pour  mot,  qu'il  n'y  était  nullement  question  des 
arbres  plantés  sur  les  marais,  communes  ou  autres  terrains  vains 
et  vagues;  qu'il  ne  s'y  agissait  que  des  arbres  plantés  sur  les  che- 
mins, rues  et  places  publiques;  et  qu'il  serait  fait  une  loi  particu- 
lière sur  les  plantations  des  marais,  communes  et  autres  terrains 
vagues,  après  que  les  règles  concernant  la  propriété  de  ces  fonds 
auraient  été  posées  et  décrétées. 

Dans  le  fait,  le  Comité  se  propose  de  présenter  un  projet  de 
d(icret  sur  ces  dernières  plantations.  Mais  les  citoyens  des  cam- 
pagnes ne  doivent  pas  agir  comme  s'il  était  rendu  tel  qu'ils  le  dé- 
sirent. Hien  n'est  plus  contraire  au  bon  ordre  que  se  faire  ainsi 
justice  à  soi-même;  et  tout  peuple  qui  procède  ainsi,  au  lieu  de 
marcher  à  la  liberté  et  au  bonhem%  se  précipite  nécessairement 
dans  l'esclavage  et  dans  un  abîme  de  maux. 

Fait  en  Comité,  le  9  octobre  1790. 

Govvii , ptx'sident ;  Merlin,  secrétaire;  (îh.  Marandat. 

''^  Minute  de  la  main  do  Merlin.  nlantatioiis  d'arbres  sur  les  cbemins  p«- 

<*'   DéiToldu  26 juillet-i5  août  1790,  blics».  {Collecl.  ^é».  îles  tlécret»,  jnill. 

rconcernant  les  droits  de  voirie  et  de  1790,  p.  i^?-) 
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311.   «Interprétation  dd  décret  du   a 6  juillet   lyyo"^ 

SUR  LES  ARBRES  PLANTES  DANS  LES  TERRAINS  VAGUES  ».  ^"^ 
9  octobre  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Comité  féodal  d'un  mémoire  '^^ 
contenant  : 

«Qu'il  existe  au  village  de  Beaumetz-lt-s-Loges,  dans  le  dislrict 
d'Arras,  un  chemin  nommé  le  ckemin  des  Ericux,  qui,  partant  de 
la  place  publique,  va  se  perdre  dans  la  campagne,  à  une  demi- 
lièue  de  distance,  et  précisément  au  point  oii  finit  le  terroir  de  la 
paroisse  ; 

«Que  ce  chemin  est  planté  d'ormes,  actuellement  âgés  de 
76  ans; 

«  Que,  depuis  plusieurs  années ,  le  ci-devant  seigneur  de  Beaumelz 
a  vendu  une  partie  de  ces  arbres  qui,  presque  tous,  ont  été  acheti's 
par  les  habitants  du  lieu  ; 

«Qu'aujourd'hui  les  propriétaires  des  fonds  adjacents  à  ce 
chemin  prétendent,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  26  juillet 
dernier,  s'approprier  ceux  de  ces  mêmes  arbres  qui  sont  encore 
sur  pied ,  en  remboursant  les  frais  de  plantation  seulement  ; 

«  Qu'ils  fondent  cette  prétention  sur  ce  que  le  chemin  des  Erieu.v 
n'est  pas  un  chemin  public,  mais  un  simple  chemin  de  commodilé 
ou  de  vidange;  que  cela  est  si  notoire  dans  le  lieu,  que  ce  chemin 
y  est  qualifié  de  cul-de-sac;  que  de  pareils  chemins  n'ont  jamais 
été  réputés,  même  sous  le  régime  féodal,  appartenir  aux  seigneurs, 
mais  bien  aux  propriétaires  riverains,  et  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire 
que  les  arbres  plantés  sur  ce  chemin  le  sont  sur  les  fonds  mêmes 
des  riverains; 

«Qu'à  ces  raisons  le  ci-devant  seigneur  de  Beaumelz  répond 
qu'à  la  vérité  le  chemin  en  question  n'est  plus  actuellement  public 
en  ce  sens  qu'il  conduise  d'un  village  à  un  autre  ;  mais  qu  il  n'en 
appartient  pas  plus  pour  cela  aux  propriétaires  riverains: 

«Qu'en  effet,  il  peut  prouver  que,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
ce  chemin  était  réellement  public  et  vicinal,  puisqu'alors  il  se  pro- 
longeait jusque  dans  la  paroisse  voisine  à  laquelle  il  conduisait,  et 
que  ce  n'est  que  depuis  que  les  fermiers  du  chapitre  d'Arras,  ci- 
devant  seigneur  de  cette  paroisse,  en  ont  labouré  et  supprimé  la 
partie  qui  s'étendait  le  long  des  terres  qu'ils  exploitaient  ; 

(1)  La  pièce  porte  par  erreur  1789.  <•''  Ce  mémoire  se  trouve  dans  le  dos- 

(-)  Minute  de  la  main  de  Merlin,  sierdudépart'duPas-de-Calais(l)xiv,8). 
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«Qu'au  surplus,  toutes  les  reconnaissances  fournies  au  ci-devant 
seigneur  de  Beaumetz,  par  les  différents  propriétaires  riverains  qui 
sont  ses  censitaires,  indiquent  uniformément  le  chemin  pour  limite 
de  leurs  possessions,  et  que  conséquemment  leurs  possessions  n'em- 
hrassent  pas  le  chemin,  w 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  ({ue,  d'après  l'exposé  ci-dessus,  le 
chemin  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  pro- 
priété des  riverains,  mais  comme  une  propriété  publique;  — 
qu'ainsi  on  ne  peut  pas  appliquer  aux  arbres  existants  sur  ce 
chemin  la  disposition  de  l'article  7  du  décret  du  q6  juillet''^;  — 
et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  ci -devant  seigneur 
de  Beaumetz  peut  abattre  et  vendre  ces  arbres,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l'article  6  du  décret  cité,  sauf  aux  pro- 
priétaires riverains  à  user  de  la  faculté,  que  leur  offre  le  même  ar- 
ticle, de  les  racheter  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi. 

Fait  en  Comité,  le  9  octobre  1790. 

Govm ,  président  ;  Merlin,  secrétaire;  Ch.  Marandat. 


312.   Question  et  réponse  sur  les  arbres. 
9 4  novembre  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale 
d'un  mémoire  tendant  à  savoir  quel  parti  il  doit  être  pris  dans  le 
concours  d'un  nu-propriétaire  et  d'un  usufruitier  qui  se  présentent 
pour  exercer  (sur  des  arbres  plantés  dans  un  chemin  public  le  long 
des  terres  dont  l'im  a  le  domaine,  l'aulre  la  jouissance)  la  faculté 
de  rachat  accordée  par  les  lettres  patentes  du  roi  du  i5  août  der- 
nier, intervenues  sur  le  décret  du  26  juillet  précédent  -^; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  (pie,  dans  le  cas  proposé,  la  faculté 
de  rachat  appartient  au  propriétaire:  qu'elle  ne  peut  être  exercée 
à  son  préjmhce  ni  à  son  exclusion  par  l'usufruitier;  que  l'Assemblée 
nationale  l'a  ainsi  réglé  en  se  servant  dans  le  décret  cité  des  mots  : 
propriétaires  riverains;  et  que  ce  serait  dénaturer  absolument  la 
loi,  que  d'applicpier  à  un  simple  usufruitier  la  disposition  exprimi'-e 
par  ces  mots. 

Fait  en  Comité,  le  t)Ji  novembre  1790. 

GoiPiL,  président;  Merlin,  secrétaire. 
("  Cf.  ri-flossiis,  p.  2  9  3,  n.  1.  —  (2)  Cf.  ci-dessns,  p.  998,  n.  1. 
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313.   «  Décision  sur  le  fait  de  la  pkghe  dans  les  rivikhes  navigahles.  v 

7  janvier  1791.  [D  xiv,  i3.] 

Fontenay-le-Gomte ,  le  aS  décembre  1790. 
Messieurs , 

Le  fermier  d'un  bien  national  nous  demande  d'être  mainlemi 
dans  la  jouissance  d'un  droit  de  pêche  assez  consL'(|uent  sur  uiic 
rivière  navigable  ;  les  habitants  d'une  paroisse  à  proximité  de  cette 
rivière,  trompés  par  l'analogie  qui  se  trouve  entre  le  droit  exclusif 
de  la  chasse  et  celui  de  la  pêche,  ont  cru  l'un  et  l'autre  également 
supprimés ,  et  depuis  quelque  temps  pèchent  librement  et  avec  la 
confiance  que  donnerait  le  droit  le  plus  certain. 

Nous  savons  qu'aucune  loi  précise  n'a  détruit  le  droit  de  pêche 
sur  les  rivières,  et,  toute  loi  ancienne  subsistant  juscpi'à  ce  (ju'une 
nouvelle  la  remplace,  nous  nous  empresserions  do  rélablir  les 
choses  dans  l'ordre  si  nous  n'étions  arrêtés  par  l'insuilisance  des 
moyens  que  nous  pouvons  employer.  Les  gardes  des  eaux  et  forêts 
avaient  vedlé  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  la  conservation  de  ce 
droit  de  pêche;  la  résistance  continuelle  qu'ils  ont  éprouvée  depuis 
les  a  éloignés  entièrement.  Les  officiers  municipaux,  tous  pêcheurs, 
ainsi  que  la  majeure  partie  de  la  paroisse,  loin  d'empêcher  le  dé- 
sordre, y  coopèrent  et  l'autorisent  par  leur  exemple. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  fermier  nous  demande  de 
nommer  deux  gardes  pour  la  protection  d'un  droit  qui  équivaut 
dans  la  Ferme  générale  à  1,800  livres  de  revenu. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  la  faiblesse  du  moyen  qu'un 
nous  propose,  et,  avant  d'être  forcés  d'en  employer  de  plus  efficaces, 
nous  avons  recours  à  vous,  Messieurs,  et  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  instruire  s'il  entre  dans  les  projets  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  supprimer  incessamment  le  droit  de  pêche  sur  les  lacs  et 
grandes  rivières. 

Il  nous  semblerait,  en  ce  cas,  que  l'indemnité  due  au  fermier, 
pour  sa  non-jouissance,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  né- 
cessiter l'emploi  d'une  mesure  rigoureuse  et  momentanée. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  de 
la  Vendée. 

GuiLLET,  L.-A.  LuMINAlN,   MoRISSON,  MeNANTEAU  ,  J.-M.  CoU- 

GNAUD,  Thieriot;  MiLLOUAiN,  procurcur  général;  Pi- 
CHARD ,  procureur  général  syndic. 
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Réponse  du  Comité. 

Le  Comité  féodal,  Messieurs,  ne  peut  savoir  si  l'Assemblée  na- 
tionale autorisera  tous  les  individus  à  pêcJier  dans  les  rivières  navi- 
gables; mais  il  est  certain  que,  rien  n'ayant  encore  été  prononcé  à 
cet  égard,  personne  n'a  droit  de  troubler  la  jouissance  exclusive 
des  fermiers  de  la  pêche;  le  moyen  le  plus  sûr  pour  arrêter  ceux 
qui ,  abuf^ant  des  décrets  sur  la  chasse ,  se  croient  permis  de  pêcher, 
est  de  faire  dresser  des  rapports  contre  les  délinquants  et  de  les 
faire  punir  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Vous  pouvez.  Mes- 
sieurs, si  vous  le  jugez  convenable,  instruire  par  une  proclamation 
les  habitants  de  votre  département  de  la  règle  à  laquelle  ils  doivent 
se  conformer,  et  prévenir  les  fermiers  des  rivières  que  les  voies  de 
droit  leur  sont  ouvertes  contre  ceux  qui  attentent  à  leur  jouis- 
sance. 

Fait  en  Comité,  le  7  janvier  1791. 

Goupil,  Baudoïin,  Tronchet. 


31 /|.    Lktthk  du  Comitk  relative  au  droit  de  pèche'". 
i3  janvier  1791.  [D  xiv,  i3.] 

Paris,  co  i3  janvier  1791. 

Messieurs , 

Les  Comités  des  domaines,  du  commerce  et  agriculture  et  do 
féodalité  s'occupent  actuellement  des  eaux  et  rivières,  objet  dont  la 
pêche  fait  partie.  Il  ne  leur  paraît  pas  possible  d'autoriser  la  vente 
des  |)êches  dépendantes  des  biens  nationaux,  avant  que  l'Assembh'e 
nationale  ne  se  soit  expli(juée  sur  ce  genre  de  propriété  ;  elle  sera 
incessamment  libre  de  mettre  le  travail  des  trois  Comités  à  l'ordre 
du  jour. 

Les  grueries  et  grairies  étaient  des  offices  dont  les  fonctions  pure- 
ment administratives  n'existent  plus.  Les  fonds  attachés  à  ces  oHices 
à  titre  de  gages  rentrent  dans  la  main  de  ceux  qui  les  avaient  con- 
cédés. 

Le  Comité  de  féodalité  profilera  du  premier  moment  de  liberté 
pour  s'occuper  du  département  de  la  Corrèze,  concernant  les  titres 
faux. 

'•'  Sans  iiuliolioii  de  d("<linntnirc. 


V.  DKCISIONS  nu  COMITK  FKODAL.  (i<.)9 

Les  membres  composant  le  Comité  féodal  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Baudoijin,  Mautin;  Ahnoult,  secrétaire. 


315.    Dkgision  sur  l'abolition  dd  disoit  di;  (.arknnes  ouveutks*". 

9  juin  i7()o.  [D  xiv,  i3.] 

Le  Comité  féodal,  informé  que  quelques  communautés  d'habi- 
tants ont  donné  à  l'article  3  des  décrets  des  /i,  6,  7,  8  et  i  i  aoAt 
1789,  portant  abolition  du  droit  de  garennes  ouvertes,  une  inter- 
prétation abusive  et  qui  attaque  visiblement  le  (h-oit  inviolable  de 
la  propriété , 

Estime  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  entendu,  par  l'article 
cité,  priver  de  leur  propriété  les  personnes  auxquelles  appartiennent 
les  terrains  qui  étaient  ci-devant  à  usage  de  garennes  ouvertes  ; 
qu'en  conséquence  ces  personnes  peuvent  faire  de  ces  terrains  tel 
emploi  légitime  qu'il  leur  plaît;  et  qu'en  un  mot  l'abolition  du 
droit  de  garennes  ouvertes  n'a  ni  détruit,  ni  gêné,  ni  étendu,  ni 
resserré  la  propriété  foncière  des  lieux  sur  lesquels  ce  droit  s'exer- 
çait. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  9  juin  1790. 

Goupil  de  Prefelne  ,  président  ;  Merlin  ,  secrétaire. 


316.   «Interprétation  du  de'cret  relatif  aux  colombiers '-l » 
2.3  juillet  1790.  [D.  XIV,  i3.] 

Sur  l'exposé  fait  au  Comité  féodal  qu'il  s'élève  des  doutes  dans 
plusiem's  paroisses  de  campagne  pour  savoir  : 

1"  Si  c'est  par  la  communauté  entière  des  habitants,  ou  par  le 
conseil  général  de  la  commune ,  que  doivent  être  déterminées  les 
époques  durant  lesquelles  les  colombiers  doivent  être  fermés; 

2°  Si  la  facilité  accord:'e  aux  propriétaires  par  l'article  2  des 
décrets  du  k  août  1789  de  tuer  les  pigeons  sur  leurs  terrains, 
pendant  le  temps  prescrit  pour  la  clôture  des  colombiers,  est 
al)rogée  par  l'article  1''  des  décrets  des  20,  2  1  et  28  avril  dernier '^^ 
concernant  la  chasse; 

">  Minute  de  la  main  de  Merlin.  nule  de  la  main  de  Merlin  et  signée; 

(-'  La    pièce    ligure    dans   le    car-  2"  expédition  non  signée. 

Ion  D  XIV,  i3,  en  double  étal  :  1°  mi-  (''  Cf.  ci-dessus,  p.  2/19,  n,  1. 
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3°  Si  les  communautés  d'habitants ,  ou  les  conseils  généraux  de 
la  commune,  ou  enfin  les  municipalités  peuvent  défendre  la  sortie 
des  pigeons,  à  peine  d'amende  arbitraire; 

Le  Comité  féodal  estime  :  i°  que,  d'après  l'esprit  général  du 
décret  du  là  décembre  1789  concernant  les  municipalités '1',  le 
conseil  général  de  la  commune  exerce,  dans  chaque  paroisse,  les 
droits  de  la  communauté  entière,  et  qu'en  conséquence  ce  n'est 
pas  par  la  communauté  entière  des  habitants,  mais  par  le  conseil 
général  de  la  commune  que  doivent  être  fixées  dans  chaque  lieu 
les  époques  auxquelles  les  colombiers  doivent  être  fermés  ; 

q"  Que  l'article  2  des  décrets  du  à  août  1789  ne  peut  être 
regardé  comme  abrogé  par  l'article  i'"  du  décret  des  20,  21  et 
98  avril  1790;  que,  d'une  part,  l'Assemblée  nationale  ne  pouvant 
pas,  durant  la  même  session,  rétracter  ses  décrets,  on  ne  peut  pas 
présumer  qu'elle  ait  voulu,  en  avril  1790,  rétracter  un  décret 
qu'elle  avait  porté  en  août  1789,  puisque  ce  serait  supposer  qu'elle 
aurait  voulu  outrepasser  les  bornes  dans  lesquelles  elle  avait  elle- 
même  circonscrit  son  pouvoir:  (jue,  d'autre  part,  l'article  2  du 
décret  du  h  août  1789  est  spécial  pour  les  pigeons,  et  que  dès-là 
on  ne  peut  pas  le  regarder  comme  aboli  par  le  décret  du  mois 
d'avril  1790  qui  est  général  pour  le  gibier;  que,  loin  de  là,  la 
disposition  particulière  aux  pigeons  doit  être  censée  avoir  surnngi' 
sur  la  disposition  générale  concernant  le  gibier,  et  que  c'est  là  uik; 
conséquence  nécessaire  de  la  maxime  :  gencri  per  speciem  derogalur; 

3°  Que  l'article  9  des  décrets  du  k  août  1789  ne  prononçant 
contre  le  défaut  de  clôture  des  colombiers  pendant  les  temps  fixés 
par  les  communautés  d'habitants,  c'est-à-dire  par  les  conseils 
généraux  des  communes,  d'autre  peine  que  d'exposer  les  pigeons 
à  être  tués  par  chaque  propriétaire  sur  son  terrain,  il  n'est  permis 
ni  aux  municipalités,  ni  aux  conseils  généraux  des  communes,  ni 
aux  communautés  d'habitants  d'étendre  cette  peine  et  d'en  pro- 
noncer une  autre  quelconque. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  2 3  juillet  1790. 

Goupil,  prhvienl:  Merlin,  secrélairc. 

C'  Cf.  ci-dessus,  p,  80,  n.  3. 
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317.   tInterpuétation  du  décret  rendu  pour  la  chasse.» 

29  août  i7(jo.  [D.  XIV,  i3.] 

Aux  très  chers  et  très  honorés  Messieurs  les  Députés 
à  }' Assemblée  nalionale. 

Les  sieurs  Germain  Peileport,  major  de  la  garde  naliorudc  de 
Salies (^',  député  à  la  fédération  générale,  et  le  sieur  Félix  Fontas, 
lieutenant  de  la  même  garde,  habitant  de  ladite  ville  de  Salies, 
département  de  la  Haute-Garonne,  exposent  que  le  99  juillet  1  yScj 
ils  furent,  par  simple  récréation,  à  la  chasse  dans  une  terre  en 
friches  dépendante  de  la  seigneurie  de  Montsaunès'- ,  Ordre  de 
Malte. 

Les  exposants  ne  causèrent  aucun  préjudice  à  personne;  le  pro- 
cureur fiscal  de  l'Ordre  de  Malte  auquel  les  exposants  eurent  le 
malheur  de  déplaire,  vers  le  1"  du  mois  de  septembre  dernier, 
porta  une  plainte  contre  eux  le  y,  devant  le  juge  de  la  comman- 
derie  de  Montsaunès,  pour  fait  de  chasse  dans  ladite  seigneurie. 

Les  exposants  protestèrent  soit  au  procureur  fiscal,  soit  au  juge, 
de  leur  contravention  formelle  aux  augustes  décrets ,  et  leur  décla- 
rèrent que,  s'ils  ne  discontinuaient  leurs  poursuites,  les  exposants 
les  dénonceraient  devant  vous;  ces  anciens  ministres  du  despotisme 
seigneurial,  persistant  dans  leur  blâmable  conduite,  condamnèrent 
les  exposants  en  cent  livres  d'amende  envers  le  commandeur  de 
Montsaunès  et  aux  dépens  envers  son  procureur,  par  sentence  avec 
gros  épices,  le  98  janvier  1790. 

Jusque-là  les  exposants  avaient  cru  que  c'était  avec  les  agents 
subalternes  du  commandeur  qu'ils  avaient  à  faire;  cependant,  leur 
devoir  leur  imposant  de  ne  pas  exécuter  cette  sentence  évidemment 
contraire  à  vos  sages  décrets,  [ils]  en  déclarent  appel  au  parlement 
de  Toulouse,  pour  avoir  le  temps  de  vous  dénoncer  les  contre- 
venants aux  nouvelles  lois  du  royaume. 

Le  procureur  général  du  grand  prieuré  de  l'Ordre  de  Malte  de 
Toulouse,  dont  le  système  vous  est  connu,  poursuit  avec  acharne- 
ment les  suppliants,  au  mépris  de  vos  décrets;  c'est  plus  la  contra- 
vention à  vos  sages  lois  que  les  exposants  vous  dénoncent,  que  la 
tyrannie  avec  laquelle  ils  sont  traités. 

Pelleport,  major;  Fontas,  lieutenant. 

f»  Salies-du-Salat  oud'Arbas,  arr'  de  Saiat-Gaudens  (ilaute-Garonne).  —  t*)  Can- 
ton de  Salies-du-Salat. 
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Réponse  du  Comité ''^K 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que  les  procédures  de  la  nature  de 
celles  dont  il  est  parlé  dans  le  mémoire  ci-dessus  ont  été  abolies 
par  l'article  3  des  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  1 1  août  1789,  dont 
l'exécution  a  été  ordonnée  par  les  lettres  patentes  du  3  novembre 
suivant,  et  qu'en  conséquence  ces  procédures  ne  peuvent  plus  être 
poursuivies. 

Fait  en  Comité,  le  99  août  1790. 

GovviL , président;  Merlin,  secrétaire;  Arnoult. 


318.   «Interprétation  des  décrets  sur  le  fait  des  chasses.  « 
3o  août  1790.  [D.  XIV,  i3.] 

Sur  la  question  proposée  par  la  municipalité  de  Tournan-en- 
Brie^^^,  si  les  ci-devant  seigneurs  sont  en  droit,  après  avoir  fait  lever 
du  gibier  sur  leur  propre  terrain ,  de  le  poursuivre  et  de  le  tuer 
sur  le  terrain  d'autres; 

Le  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale,  à  qui  le  Comité  de 
constitution  a  renvoyé  la  question  ci-dessus,  est  d'avis  que,  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  li,  6,  7,  8  et  11  aoûf 
1789,  21,99  et  98  avril  1  790'^',  concernant  la  chasse,  il  ne  peut 
plus  y  avoir,  par  rapport  à  la  faculté  et  à  la  manière  de  chasser, 
la  moindre  différence  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  les  autres 
citoyens; 

Qu'ainsi  les  ci-devant  seigneurs  ne  peuvent  plus  chasser  qu'en 
qualité  de  propriétaires  et  autant  qu'ils  sont  propriétaires; 

Que  dès  là,  ou  il  faut  accorder  le  droit  de  suite  à  tous  les  pro- 
priétaires, ce  qui  serait  une  source  de  désordres  effroyables,  ou  11 
faut  le  refuser  à  tous,  et  par  consé(|uent  aux  ci-devant  seigneurs 
comme  aux  autres; 

Qu'au  surplus,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont  suffi- 
samment et  assez  clairement  proscrit  le  droit  de  suite,  par  cela 
seul  qu'ils  ont  renfermé  chaque  propriétaire  dans  la  faculté  de 
chasser  sur  son  propre  terrain  ; 

Que  le  temps  est  passé  oii  les  juges  pouvaient,  à  leur  gré,  étendre 
ou  resserrer  le  sens  des  lois  par  des  interprétations  ari)ilraires; 

C'  De  la  main  de  Merlin.  Voir  ci-dessus  (n°  ni)  la  pétition  di'  In 

<-'   Aiijourd'liui   Toiirnan ,    arrondis-  muniripaiiti'-  di' Toiiriinn. 

sèment  de  Melun  (Seine-et-Marne).   —  '^''   Cf.  ri-dessus,  p.  a'i(),  n.  1. 


V.  DECISIONS  Di;  GOMITI':  FKODM.  703 

Qu'aujourd'hui  les  juges  ne  doivent  voir  dans  les  lois  que  ce 
qui  y  est; 

Que,  d'une  part, il  n'y  a,  dans  l'article  3  des  discrets  des  6 ,  f) ,  7, 

8  et  1 1  août  1789,  qu'une  permission  accordée  à  chacjue  proprié- 
taire de  détruire  ou  faire  détruire  seulement  sur  ses  possessions  toute 
espèce  de  gibier,  et  que  cotte  permission  est  trop  n^streintc  pour 
qu'il  puisse  exister  des  cas  où  il  soit  libre  de  tuer  le  gibier  sur  le 
terrain  d'autrui  ; 

Que,  d'une  autre  part,  il  n'y  a  dans  l'article  1  "du  décret  des 

9  1,  99  et  28  avril  qu'une  défense  à  toutes  personnes  de  chasSpr 
sur  le  terrain  d'autrui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ol  que  certai- 
nement cette  défense  n'emporte  pas  la  permission  de  poursuivre 
et  tuer  sur  le  terrain  d'autrui  le  gibier  qu'on  a  fait  lever  sur  son 
propre  terrain. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  3o  août  1790. 

Arnoult,  Martin;  Goupil  ,  président  ;  Merlin,  secrétaire. 


319.   «Interprétation  du  décret  sur  le  droit  de  chasse. n 
27  octobre  1790.  [  D  \iv,  i3.] 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  féodal  des  questions  suivantes  : 

«  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  chasser  dans  les  terres  qu'il  a 
données  à  ferme,  après  la  récolte,  ou  après  le  1*''  septembre? 

«Lui  serait-il  libre  de  chasser  dans  ces  mêmes  terres  pendant 
toute  l'année,  s'il  s'en  réservait  expressément  la  faculté  par  le 
nouveau  bail  qu'il  serait  dans  le  cas  de  passer?  15 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  :  1°  que,  le  fermier  n'ayant  en  aucun 
temps  le  droit  de  chasse  proprement  dit,  mais  seulement  la 
faculté,  qui  lui  est  attribuée  par  l'article  i5  du  décret  du  mois 
d'avril  1700'^^  de  détruire  le  gibier  dans  ses  récottes,  en  se  serrant  de 
filets  ou  autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre , 
comme  aussi  de  repousser  avec  des  armes  à  feu  les  bêtes  fauves  qui  se 
répandraient  dans  lesdites  récoltes,  il  est  incontestable  qu'après  la 
récolte,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  après  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  chasse,  en  conséquence  de  l'article  i^'du  décret 
cité ,  le  propriétaire  a  le  droit  de  chasser  sur  le  terrain  qu'il  a 
baillé  à  ferme,  et  qu'alors  le  fermier  ne  peut  pas  même  exercer  ce 
droit  concurremment  avec  lui; 

'1)  Cf.  ri-dessus,  p.  fîiç),  n.  1. 
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2°  Que  l'article  i"  du  décret  dont  il  s'agit  interdisant  au  pro- 
priétaire de  chasser  sur  ses  terres  non  closes,  même  en  jachères, 
liors  des  temps  dans  lesquels  la  chasse  sera  déclarée  libre  par 
chaque  département,  il  n'est  pas  possible  que  le  propriétaire  qui 
serait  soumis  à  cette  défense,  s'il  exploitait  par  lui-même,  puisse  la 
lever  et  s'en  affranchir  en  affermant  son  bien  sous  la  réserve  d'une 
faculté  perpétuelle  de  chasser;  qu'une  pareille  réserve  serait  évi- 
demment nulle,  et  que  le  propriétaire  qui  s'en  prévaudrait  pour 
chasser  en  temps  prohibé  n'en  devrait  pas  moins  être  condamné, 
conformément  a  l'article  8  du  décret  du  mois  d'avril ,  aux  amendes 
prononcées  par  l'article  i^'. 

Qu'on  peut  du  premier  abord  trouver  singulier  que  l'Assemblée 
nationale  ail  défendu  au  propriétaire  de  chasser  sur  ses  terres 
pendant  qu'elles  sont  emblavées;  mais  que  cette  singularité  pré- 
tendue disparaît  lorsqu'on  pèse  les  motifs  ([ui  ont  amené  cette 
détermination,  motifs  que  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  elle-même, 
le  2  0  avril  1790,  par  le  Comité  féodal,  expose  dans  les  termes 
suivants  : 

«11  importe  à  la  société  que  personne  n'abuse  de  sa  propriété, 
surtout  quand  cette  propriété  est  de  nature  qui  la  rend  nécessaire 
à  la  conservation  de  la  société  elle-même  :  reipublicœ  intcrcst  ne  qnis 
re  sua  ahulatnr;  c'est  un  principe  que  les  législateurs  romains, 
pres([ue  en  tout  nos  modèles  et  nos  maîtres,  ont  reconnu  et  con- 
sacré. Ainsi  la  société,  ou,  si  l'on  veut,  la  loi,  qui  est  l'expression 
do  la  volonté  sociale,  a  le  droit  d'exiger  qu'un  propriétaire  ne 
détruise  pas  ses  moissons  pour  le  vain  plaisir  d'y  chasser:  et  ce 
serait  peu  connaître  la  passion  de  la  chasse  que  de  croire  qu'elle  ne 
puisse  jamais  l'emporter  dans  l'hoiume  sur  le  désir  de  conserver 
les  fruits  de  son  champ  ;  elle  l'emporte  bien  chez  lui  sur  le  plus 
doux  et  le  plus  impérieux  des  sentiments  :  venator  tencrœ  conjujr'm 
hinnemor,  dit  Horace. 

«Mais  ce  qui  doit  principalement  vous  déterminer,  Messieurs,  à 
itilerdire  au  [)ropriétaire  le  droit  de  chasser  avec  des  armes  à  feu 
dans  les  champs  ensemencés,  c'est  la  certitude  morale  qu'il  ne 
pourrait  pas  se  nuire  à  lui-même  sans  nuire  à  ses  voisins.  Consi- 
dérez, en  effet,  combien  nos  propriétés  foncières  sont  divisées  et 
«'parses.  Ce  ne  sont  plus ,  comme  sous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois,  de  grandes  masses  de  fonds,  des  territoires  entiers;  ce 
sont  des  pièces  d'un,  de  deux,  de  quaire  arpents;  rarement  il  s'en 
trouve  de  plus  grandes;  l'on  en  voit,  au  contraire,  de  plus  petites 
encore  :  et  jugez,  d'après  cela,  s'il  est  possible,  s'il  est  prudent, 
s'il  ne  serait  pas  tém(''raire  d'espérer  qu'un  propriétaire  à  qui  il 
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serait  permis  d'aller  avec  des  armes  à  feu  dans  ses  crains  ou  s.'s 
vignes  put  se  défendre  d'entrer  dans  les  grains  ou  dans  les  vignes 
de  son  voisin,  pour  tuer  le  gibier  qu'il  y  apercevrait,  ou  que  ses 
chiens  y  tiendraient  en  arrêt. 

«Cette  considération  doit  vous  engager,  Messieurs,  à  faire  un 
pas  de  plus,  et  a  défendre  la  chasse  nnîmc  sur  les  champs  non 
ensemencés  et  en  jachères,  tant  que  les  terres  adjacentes  ollriront 
des  récoltes  à  conserver,  v 

Fait  au  Comité,  le  97  octobre  1790. 

Govvil:  MERLiîi,  secrétaire. 


§  3.  DROITS  REELS. 

EXHIBITION  DES  TITRES  (PŒGES  320  À  ;î21).  —  DIMES,  CENS,  CHAM- 
PARTS,  RENTES,  ARRERAGES  DE  RENTES  (PIlilCES  3-22  À  334).  — 
DROITS  CASUELS  (PIECES  335  À  339).  —  CORVEES  (PIECES  340  ET 
341)  —  RETRAIT  (PIECE  342).  —  BIENS  COMMUNAUX  (PIECES  343 
À  348.)  —  BIENS  NVTIONAUX  (PIECES  349  À  351).  —  SUCCESSIONS 
(PIÈCES  352   À    354).  

3^20.   fç Interphétation  di  décret  gonckrnanï  l'exhibition  des  titres 

DES  SEIGNEURS  75. 
9  novembre  1790.  [D  xiv,  lo.J 

Sur  la  question  proposée  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  si  des  tenanciers  ou  censitaires  peuvent  obliger  leur  ci- 
devant  seigneur  à  leur  remettre  et  abandonner  ses  titres  pour  les 
examiner,  et  juger,  d'après  cet  examen  fait  sur  le  vu  des  pièces 
existantes  dans  leurs  mains ,  si  les  cens  et  rentes  qu'ils  sont 
accoutumés  de  lui  payer  sont  légitimes  ou  non  ; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  qu'on  n'a  jamais  douté  qu'un  sei- 
gneur ne  fût  tenu  de  communiquer  à  ses  vassaux,  tenanciers  et 
censitaires,  tous  les  titres,  soit  constitutifs,  soit  interprétatifs,  soit 
déclaratifs,  qu'il  pouvait  avoir  concernant  ses  cens,  rentes,  lods  et 
ventes  et  autres  droits  seigneuriaux. 

Mais  qu'aussi  jamais  les  vassaux,  tenanciers  et  censitaires,  n'ont 
prétendu  que  cette  communication  dût  se  faire  autrement  que  sans 
déplacer,  et  cela  dans  les  archives  mêmes  du  seigneur,  ou  par  la 
médiation  d'un  tiers  pris  de  gré  à  gré  ou  désigné  par  la  loi  pour 
dépositaire,  tel  qu'un  greffier,  un  notaire,  etc.; 

DROITS  FÉODAUX.  ^  ' 


tarftturair   siTi.ivttr. 
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Oiie  jamais  ils  n'ont  prétendu  se  faire  remettre  en  mains 
propres  et  confier  à  leur  bonne  foi  des  titres  qu'ils  auraient  le  plus 
grand  intérêt  de  supprimer. 

Qu'ainsi  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  cet  égard,  c'est  que  le 
ci-devant  seigneur  qui  a  des  titres  relatifs  à  ses  cens,  rentes  et 
droits  de  Ibds  les  communique  sans  déplacer  dans  son  charlrier, 
ou  qu'il  les  dépose  pendant  un  certain  temps  soit  dans  un  greffe 
de  district,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire,  soit  dans  un  autre  dépôt 
convenu  de  gré  à  gré,  pour  en  être  pris  inspection  par  les  tenan- 
ciers et  censitaires  à  leur  apaisement. 

Fait  au  Comité,  le  2  novembre  1790. 

Goupil:  Merlin,  secrétaire. 


321.   Décision  sur  la  communication  des  titres  et  les  terrains  vains 

BT  vagues. 
ai  novembre  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée 
nationale  d'une  délibération'^^  de  la  municipalité d'Incby,  district  de 
Bapaume,  département  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  12  de  ce 
mois,  par  laquelle,  rejetant  l'offre  faite  par  le  ci-devant  seigneur 
du  lieu  de  communiquer  à  chacun  de  ses  ci-devant  vassaux  en 
particulier  les  titres  relatifs  à  ses  cens,  rentes  et  autres  droits, 
cette  municipalité  a  :  1°  arrêté  que  ce  ci-devant  seigneur  serait 
sommé  de  déposer  lesdits  titres  au  greffe  municipal  afin  que  toutes 
les  parties  intéressées  puissent  les  consulter  et  juger  si  les  droits  y 
énoncés  sont  abolis  ou  conservés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  2"  a  réclamé  les  maisons  construites  et  les  jardins  pra- 
tiqués sur  les  places  publiques,  œareschaix  ou  terrains  vains  et 
vagues  et  chemins  vicinaux,  par  les  personnes  qui  en  ont  acheté  ou 
arrenté  la  permission  du  ci-devant  seigneur  ; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  de  ce  qui  suit  : 

1°  La  municipalité  d'Incby  ne  peut  pas  s'entremettre  dans  les 
contestations  que  les  ci-devant  vassaux  ou  censitaires  du  seigneur 
du  lieu  peuvent  avoir  avec  celui-ci  relativement  à  la  communication 
de  ses  titres.  Ces  contestations  n'intéressent  pas  la  commune 
d'inchy  en  corps,  elles  ne  regardent  que  ceux  de  se's  membres  et 
les  propriétaires  forains  qui  possèdent  des  héritages  sous  la  directe 

'•'  La  pièce  ne  figure  pas  dans  le  dossier  du  départenienl  du  Pas-do-Calais. 
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ou  sous  la  mouvance  du  ci-devant  seigneur;  cl,  par  conséquent,  la 
municipalité  y  est  tout  à  fait  étrangère. 

2"  Cette  fin  de  non-recevoir  à  part,  et  en  considérant  la  (jues- 
tion  en  elle-même,  il  est  incontestable  (|ug  tous  les  propriétaires 
des  biens  relevant  de  la  ci-devant  seigneurie  d'Incby  sont  en  droit 
d'exiger  que  le  ci-devant  seigneur  leur  communicjue  ses  titres  pour 
en  prendre  inspection  et  en  faire  l'examen,  et  (pie,  pour  cet  elfet, 
il  les  dépose  soit  cbez  un  notaire,  soit  au  greffe  municipal,  soit 
au  greffe  du  tribunal  du  district,  soit  dans  tout  autre  dépôt  public, 
au  choix  des  parties,  ou,  en  cas  de  dilliculté,  à  la  désignation  du 
juge.  On  le  décidait  constamment  ainsi  sous  l'ancien  régime,  et  il 
n'y  a  été  nullement  innové,  à  cet  égard. 

3°  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  sort 
des  portions  de  places  publiques,  de  chemins,  de  terrains  vains  et 
vagues  qui  ont  été  ci-devant  arrentées  ou  vendues  par  les  seigneurs. 
Elle  s'en  occupera  sans  doute;  mais  les  municipalités  d'habitants 
ne  peuvent  pas  prévenir  sa  décision  par  des  voies  de  fait,  et  jamais 
elles  ne  doivent  perdre  de  vue  que  les  citoyens  ne  sont  libres  que 
par  une  obéissance  constante  aux  lois  qu'ils  font  par  l'organe  de 
leurs  représentants. 

Fait  en  Comité,  ce  -jk  novembre  1790. 

Goupil,  président;  Merlin,  secrétaire. 


3 ^'2.   Question  et  décision  sur  le  rachat. 

26  mai  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Paris,  le  a6  mai  1790. 

Question  relative  au  rachat  des  droits  féodaux 
sur  laquelle  on  désirait  avoir  une  décision. 

M a  pris  à  lief  ou  acensement  d'un  seigneur  de  Nor- 
mandie, il  y  a  plus  de  vingt  ans,  Aoo  acres  de  terrains  en  brous- 
sailles, moyennant  3  livres  de  rente  seigneuriale  />ar  acre  ou 
1,200  livres  en  totahté  de  redevance,  portant  treizième  ou  lods  et 
ventes  aux  mutations. 

Le  terrain  était  fort  ingrat;  cependant,  à  force  de  travail,  on  a 
trouvé  moyen  d'y  faire  venir  du  taillis ,  du  moins  dans  la  plupart 
des  endroits.  Ces  /loo  acres  pourraient  valoir  aujourd'hui 
80,000  livres,  si  elles  étaient  vendues  :  ainsi  le  vendeur  retirerait 
56^000  livres,  parce  qu'il  chargerait  son  acquéreur  des  1,200  livres 
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au  capital  de  2/1,000  livres  de  rente  seigneuriale  dont  le  fonds  est 

grevé. 

Le  possesseur  de  ce  bois  veut  racheter  la  redevance  et  les  droits 
féodaux  :  il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  doit  payer;  il  estime  qu'il 
doit  : 

Rachat  de  la  rente  de  1,1?  00  livres 2/1,000^0'  o'' 

Rachat  des  droits  féodaux,  sur  5 6,0 00  livres, 
moyennant  mi-lods  ou  mi-treizième,  lequel  est 
la  moitié  d'un  lod  entier;  ce  lod  entier,  sur 
56,0  0  0  livres,  serait  de  4,666  livres  i3  sols 
k  deniers,  ainsi  le  mi-lod  de 2,333    6    8 


Total 96,333    6   8 


Le  seigneur  prétend,  au  contraire,  que  le  rachat  des  lods  lui  est 
dû  sur  le  pied  de  80,000  livres,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  entière 
du  bien,  sans  distraction  de  la  redevance,  parce  que  le  tenancier 
doit  d'abord  lui  acquitter  la  redevance  seigneuriale  et  racheter 
ensuite  les  droits  féodaux  de  son  fonds  qui  est  devenu  libre  de  la 
redevance  par  le  rachat  d'icelie,  (yw«  a  nécessairement  précédé  le 
rachat  des  droits  féodaux. 

Décision  du  Comité. 

Le  Comité  de  féodalité,  qui  a  pris  lecture  du  mémoire  ci-dessus, 
estime  que  la  prétention  du  seigneur  féodal  est  dénuée  de  toute 
espèce  de  fondement.  Suivant  l'esprit  des  décrets,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  le  rachat  du  cens  et  celui  du  lod  sont  deux  opé- 
rations différentes;  c'est  une  seide  et  unique  opération,  laquelle  a 
pour  objet  l'affranchissement  du  fonds  asservi.  Suivant  les  prin- 
cipes du  contrat  féodal,  le  seigneur  était  demeuré  propriétaire  du 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  la  redevance  annuelle;  il  reçoit  le 
capital  de  cette  redevance  par  le  remboursement  qui  lui  est  fait; 
(juant  au  lod,  il  est  certain  qu'il  n'est  dû  que  sur  la  portion  du 
censitaire,  puisqu'il  ne  se  perçoit  que  sur  le  prix  de  la  vente,  et 
que  la  vente  ne  comprend  jamais  que  la  portion  du  censitaire. 
Celui-ci  sera  donc  parfaitement  en  règle  en  offrant,  d'une  part,  le 
capital  du  cens,  d'autre  part,  la  moitié  du  lod  réglé  sur  la  valeur 
du  fonds,  déduction  faite  du  capital  du  cens. 

Arrêté  au  Comité  de  féodalité,  le  26  mai  1  7()0. 

Goui>n.  i>E  Prefelne;  iMeiilin,  secrétaire;  AnyoïLT,  secrétaire. 
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323.    «Arrêté  du  Comitk  poiu  diioit  dk  ciumpaut.  j^"' 
3i  mai  i7()0.  |  I)  xiv,  i  :\.\ 

Le  Comilé  féodal,  qui  a  vu  la  lettre'-'  écrite  à  M.  le  vicoialc  de 
Noailles,  le  28  de  ce  mois,  au  sujet  du  droit  de  cliampart  et  des 
dîmes  inféodées; 

Estime  qu'il  serait  superflu  et  peu  convenable  do  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  un  nouveau  décret  par  lequel,  renouvelant 
ceux  qu'elle  a  rendus  le  i5  mars  et  le  qo  avril '^'  derniers,  die 
ordonnerait  que  le  droit  de  cbampart  continuera  d'être  perçu  jus- 
qu'à ce  que  le  rachat  en  soit  effectué,  et  que  la  perception  des 
dîmes  inféodées  sera  encore  faite  cette  année; 

Mais  que,  conformément  à  l'article  17  des  décrets  constitu- 
tionnels acceptés  par  le  roi  le  5  octobre  dernier,  le  Pouvoir 
exécutif  peut  être  requis  de  faire  faire,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
quelque  sujet  de  craindre  soit  des  refus  de  cbampart  indéfinis, 
soit  des  refus  de  dîmes  inféodées  pour  cette  année,  une  proclama- 
tion qui  rappelle  les  dispositions  des  décrets  des  1 5  mars  et 
ao  avril  derniers,  et  enjoigne  de  nouveau  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Fait  au  Comité  des  droits  féodaux,  le  3 1  mai  1790. 

Goupil  de  Prefelne,  président;  Meulin,  secirUinr. 


32 /i.  Décision  du  Comité  féodal  sur  lk  refus  du  payement 

DE  LA  dîme,  des  CHAMPARTS  ET  RENTES ''''. 
11  juin  1790.  [D  XIV,. 1 3.] 

Le  Comité  de  féodalité  a  pris  lecture  des  mémoires''^'  de  Messieurs 
du  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Orléans  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés par  le  Comité  des  rapports. 

Il  résulte  de  ces  mémoires  que  le  chapitre  éprouve,  dans  plu- 
sieurs paroisses,  le  refus  persévérant  du  payement  de  la  dîme,  du 
champart,  des  rentes  qui  lui  sont  dues  et  qui  devaient  lui  être 

t»  Minute  de  ta  main  de  Merlin.  aulels.'.  {Collecl.  /;e«.  des  décvels,  t.  II, 

(2)  Cette  lettre  n'a  pu  être  retrouvée.         p.  278,  279,  2()5).      _     ,     ,,    ,. 

(3)  Décrets  des  i4,  16,  20-22  avril  ^'"  Minute  de  la  main  de  Merlin. 

1 700,  «sur  l'administra  tien  des  biens  ^  Ces    mémoires    ne    f.îîur,.nt   pas 

ecclésiastiques,  les  dîmes,  les  frais  du         dans    le    dossier    du    département   du 
culte  et  l'entretien  des  ministres  des         Loiret. 
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payées  pour  l'année  1789,  et  qu'on  refuse  pareillement  de  lui 
payer,  pour  cette  même  année  1  789,  les  fermes  des  biens  ruraux 
et  les  loyers  des  maisons  de  ville. 

Ces  refus  sont  injustes,  et  les  dispositions  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ne  permettent  pas  d'en  douter  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  dime,  il  est  bien  vrai  que  le  décret  du 
1 1  août  porte  que  les  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances  qui 
en  tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  con- 
nues et  perçues,  même  par  abonnement,  possédées  par  les  corps 
séculiers  et  réguliers,  sont  abolies. 

Mais  le  même  article  du  décret  ajoute  que  ces  dîmes  continue- 
ront à  être  perçues  suivant  les  lois,  en  la  manière  accoutumée, 
jusqu'à  ce  que  les  possesseurs  anciens  soient  entrés  en  jouissance 
de  leur  remplacement. 

Non  seulement  les  dîmes  doivent  être  payées  pour  l'année  1789, 
mais  elles  doivent  l'être  même  sur  les  fruits  décimables  crus  en 
l'année  1790,  et,  si  elles  ne  sont  pas  acquittées  dans  le  temps  où 
elles  sont  exigibles,  l'article  h  du  décret  du  20  avril '^^  porte  qu'elles 
seront  perçues  même  après  le  1"  janvier  1791.    ' 

Il  est  donc  sans  la  moindre  difficulté  que  le  chapitre  est  fondé 
à  exiger  la  dîme  qui  devait  lui  être  payée  pour  les  fruits  de  1789 
et  qui  ne  l'a  pas  été. 

a°  En  ce  qui  regarde  le  champart,  le  décret  du  même  jour, 
1  1  août,  porte  qu'il  sera  rachetable  au  taux  qui  sera  fixé  par  l'As- 
semblée. 

Le  décret  du  8[i5]  mars,  article  i"du  litre  III,  contient  la  dispo- 
sition suivante  :  t^  Seront  simplement  rachetables  et  continueront  d'être 
payés  jusqu'au  rachat  effectué  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou 
censuels  utiles  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  concession 
primitive  de  fonds 55.  L'article  2  ajoute  :  cret  sont  présumés  tels, 
sauf  la  preuve  contraire,  toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
nuelles en  argent,  champart,  terrage,  etc.,  etc.  55.  Il  est  donc  égale- 
ment constant  que  le  champart  pour  l'année  1789  appartient 
incontestablement  au  chapitre. 

3°  L'obligation  de  lui  payer  pour  la  même  année  les  rentes 
qu'il  réclame,  soit  qu'elles  soient  seigneuriales  ou  non,  n'est  pas 
moins  étroite. 

Le  décret  du  1 1  août  n'a  pas  dispensé  les  débiteurs  de  leur 
acquittement;  il  porte  seulement  que  toutes  les  rentes  foncières 
j)erpétuelles  soit  en  nature,  soit  en    argent,   de   quelque  espèce 

'•>  Cf.  ci-dessus,  p.  709,0010  3. 
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qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelque  personrje 
qu'elles  soient  dues,  gens  de  mainmorte,  Domaine,  apanagistes. 
Ordre  de  IVIalte,  seront  rachetables. 

Le  décret  du  i5  mars,  article  i"  du  titre  IIl,  que  nous  avons 
déjà  rappelé,  ne  permet  pas  de  douter  que  les  rentes  féodales, 
seigneuriales,  emphytéotiques,  et  toutes  les  autres  redevances  qui 
ne  se  payent  et  ne  sont  dues  que  par  le  propriétaire  ou  le  possesseur 
d'un  fonds  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de 
la  durée  de  la  possession,  ne  doivont  être  exactement  acquittées 
jusqu'au  rachat. 

Le  chapitre  a  donc  encore  à  cet  égard,  pour  l'année  1789,  un 
droit  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

Il  en  a  un  qui  n'est  pas  moins  certain  pour  tous  les  droits 
casuels  qui,  dans  la  même  année,  se  sont  ouverts  à  cause  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession  des  fonds 
dépendant  des  seigneuries  qui  étaient  dans  les  mains  du  chapitre. 

Tous  ces  droits  casuels  ouverts  en  1789  doivent  lui  être  payés. 

A  l'égard  des  fermes  des  biens  ruraux  et  des  loyers  des  maisons 
pour  l'année  1789,  il  est  impossible  de  trouver  un  prétexte  plau- 
sible pour  lui  en  refuser  le  payement. 

Il  est  vrai  que  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  ;>  no- 
vembre, a  déclaré  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les 
instructions  des  provinces. 

Mais  l'administration  de  ces  biens  et  la  perception  de  tous  les 
droits  qui  en  dépendaient  est  restée  alors  entière  entre  les  mains 
des  titulaires.  Le  décret  du  1  '^[20]  avril  dernier  en  fournit  une  nou- 
velle preuve. 

Il  est  dit  dans  l'article  1  "'  de  ce  décret  que  l'administration  des 
biens  déclarés  par  le  décret  du  9  novembre  être  à  la  disposition  de 
la  nation  sera  et  demeurera,  dès  la  présente  année,  confiée  aux 
administrations  de  département  et  des  districts  ou  à  leurs  direc- 
toires, sous  les  règles,  les  exceptions  et  les  modifications  qui  seront 
expliquées.  L'article  9  est  ainsi  conçu  :  «  Dorénavant  et  à  compter 
du  i""  janvier  de  la  présente  année,  le  traitement  de  tous  les  ecclé- 
siastiques sera  payé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront 
incessamment  tixés.  » 

Il  est  évident,  aux  termes  de  ces  deux  articles,  que  le  chapitre 
est  fondé  à  demander  et  à  recevoir  ce  qui  lui  est  du  pour  l'année 
1789,  à  raison  des  différents  droits  que  nous  avons  rappelés  jus- 
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qu'à  présent.  La  suppression  des  chapitres  prononcée  par  le  décret 
du  0  de  ce  mois'^^  n'est  pas  un  motif  pour  se  refuser  à  cette  demande , 
parce  que  le  droit  des  chapitres  était  acquis  et  formé  longtemps 
auparavant. 

A  l'égard  de  la  perception  pour  l'année  1790,  l'article  9  du 
décret  du  1/1  avril  dernier  porte  que  tous  les  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  (autres  que 
l'Ordre  de  Malte),  les  fabriques,  les  hôpitaux,  les  maisons  de 
charité  et  autres  où  sont  reçus  les  malades,  les  collèges  et  maisons 
d'institution,  éiudes  et  retraites  administrés  par  des  ecclésiastiques 
ou  par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  maisons  de  religieuses 
occupées  à  l'éducation  publique  ou  au  soulagement  des  malades, 
qui,  tous,  sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  i'^"'  du  décret, 
continueront  de  régir  et  exploiter  durant  la  présente  année  les 
biens  et  dîmes  qui  ne  sont  pas  donnés  à  ferme,  à  la  charge  d'en  verser 
les  produits  entre  les  mains  du  receveur  de  leur  district,  en  rete- 
nant le  traitement  qui  leur  a  été  accordé; 

Et,  à  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  ferme,  que  les  fer- 
miers ou  locataires  seront  également  tenus  de  verser  les  loyers  ou 
fermages  dus  pour  les  fruits  et  revenus  de  la  présente  année  dans 
la  caisse  du  district; 

Les  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps,  maisons  et  commu- 
nautés et  ceux  de  leurs  locataires  et  fermiers  préalablement  com- 
muniqués à  la  municipahté  du  lieu,  pour  être  ensuite  vérifiés  et 
apurés  par  les  assemblées  administratives  ou  par  leur  directoire. 

C'est  en  conséquence  de  la  disposition  de  cet  article  qu'il  est  dit 
dans  le  suivant  qu'ils  seront  tenus,  eux,  leurs  fermiers,  régis- 
seurs ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent  des  portions 
congrues,  de  les  acquitter  dans  la  présente  année  comme  par  le 
passé,  et  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légitimes,  même  le 
terme  de  la  contribution  patriotique  échu  le  i"  avril,  à  défaut  de 
quoi  ils  y  seront  contraints,  et  qu'il  leur  sera  tenu  compte  de  ce 
u'ils  auront  légitimement  payé,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  au  Comité  de  féodalité,  le  1  1  juin  1790. 

Pour  minute  : 

GoLiML  DE  Prefelne,  Mol'rot.  Viellart;  Merlin ,  ser/T/c/Z/T ; 
MAUi'ETrr,  Tronchet;  le  comte  de  Crécy  ;  Arnoult, 
secréUnrc;  BoilRY. 

"'.  Incorporé  au  grand  décret  du  19  juillet  1791»  sur  la  constitulion  civile  du  clergé. 


( 
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325.   Décision  suh  le  paykment  i>es  hentks. 
i5  juin  171)0.  [D  \iv,  !.■<.] 

Les  ci-devant  vassaux  de  la  seigneurie  de  Bulol<''  au  pays  do 
C^ux,  refusent  à  leur  ancien  seigneur  le  payement  de  ses  rentes 
seigneuriales,  faute  par  lui  de  se  conforinor  à  l'article  9()  du 
titre  II  du  décret  du  1 5  mars  dernier,  c'est-à-dire  de  représenter 
le  titre  primitif  de  Finféoclation.  On  leur  représente  inulilcnicnl 
que  cet  article  n'oblige  à  la  communication  du  titre  primilif  (pie 
pour  les  droits  réservés  par  quelques  articles  étrangers  au\  rentes 
seigneuriales.  Aucun  d'eux  n'entend  raison;  tous  refusent  do 
payer,  au  mépris  d'une  lonp,ue  série  d'aveux  ou  d'actes  récognitifs 
qui  leur  sont  opposés.  Sont-ils  fondés  dans  ce  refus?  On  prie 
Messieurs  du  Comité  féodal  de  s'expli<|uer  sur  cette    question. 

ClIEIU'H,S. 

Décision  du  Comité  ^^^K 

Le  Comité  féodal  estime  que  les  aveux,  les  simples  reconnais- 
sances et  tous  autres  actes  propres  à  constater  une  possession  de 
quarante  ans,  terme  de  la  prescription  légale  en  Normandie, 
suffisent  pour  obliger  les  possesseurs  de  biens-fonds  au  paye- 
ment des  droits  de  cens,  rentes  seigneuriales  et  autres  |)restations 
du  même  genre;  c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'article  3  du 
titre  111  du  décret  du  i5  mars,  qui  maintient  les  règles  observées 
jusqu'à  présent  pour  la  preuve  de  l'existence  et  de  la  quotité  des 
droits  et  redevances  énoncés  dans  l'article  précédent.  La  nécessité 
de  représenter  des  titres  primitifs  ou  des  reconnaissances  qui  le 
rappellent  textuellement  n'a  lieu  que  pour  les  droits  extraordi- 
naires énoncés  dans  quelque  article  du  titre  second,  tels  que  les 
banalités  et  les  corvées. 

Fait  au  Comité  des  droits  féodaux,  le  i5  juin  1790. 

Goupil  m  VmFEhm, président;  le  comte  de  Crécv;  Mouhot: 
Merlin,  secrétaire;  Martin;  Arnoult,  secrétaire. 

("  Arrondissement  d'Yvelot,  Seine-Inférieure.  —  '-)  De  la  main  de  M'ilin. 
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326.   Mémoire  sur  le  payement  des  ghamparts  et  dImes 
ET  réponse  du  Comité. 

12  juillet  1790.  [DxiT,  i3.] 
Mémoire. 

La  terre  d'Ailly,  district  de  Louviers,  département  d'Evreux, 
en  Normandie,  louée  par  le  chapitre  de  Beauvais,  moyennant 
1 5,000  livres,  consiste  principalement  en  dîmes  inféodées  et 
champarts. 

Le  7  juillet  1790,  la  municipalité  d'Ailly  a  fait  faire  défenses 
par  exploit  au  fermier  du  chapitre  de  perceroir  les  droits  de  cham- 
parts et  dîmes,  sous  prétexte  de  rembourser  aux  termes  des  décrets  , 
et  de  faire  des  offres  réelles  par  chacun  des  habitants''^. 

Il  est  observé  :  1°  qu'aucun  habitant  n'a  fait  d'offre  réelle; 

2°  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que  les  dîmes  inféodées 
et  les  champarts  seraient  perçus  jusqu'au  rachat  effectué,  la  muni- 
cipalité d'Ailly,  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  décrets,  y 
contrevient  formellement  en  faisant  défenses  de  percevoir; 

3°  Gomment  le  fermier  pourra-t-il  verser  le  prix  de  son  bail 
dans  la  caisse  du  district  s'il  n'est  pas  payé  ; 

li°  Il  est  à  craindre  que  l'exemple  de  défense  de  la  municipalité 
d'Ailly  ne  devienne  contagieux.  Alors  les  revenus  de  l'Etat  rece- 
vraient un  préjudice  notable  ; 

5°  La  récolte  est  ouverte. 

Il  est  donc  urgent  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  rendre 
un  décret  qui  autorise  le  fermier  du  chapitre  de  Beauvais,  à  Ailly, 
à  faire  en  nature  les  perceptions  accoutumées  des  dîmes  et  cham- 
parts, et  enjoigne  à  la  municipalité  d'Ailly  de  n'apporter  aucun 
obstacle  à  ces  perceptions,  et  même  lui  prêter  assistance. 

Décision  du  Comité. 

Le  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale  a  été  informé.  Mes- 
sieurs, de  la  délibération  que  vous  avez  prise  le  -y  de  ce  mois,  et 
des  défenses  que  vous  avez  faites  en  cons  'quence  au  fermier  du 
chapitre  de  Beauvais  à  Ailly  de  percevoir  les  droits  de  champarts  et 
dîmes. 

Nous  sommes  persuadés  cpie  vous  n'aviez  pas  connaissance  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18  juin  dernier'-^,  car  vous  êtes 

">  La  piècp  est  arrompagnée  d'un  ex-         lly,  contenant  les  délibérations  visées. 
Iraitdesregistresdc  la municipaiité d'Ail-  W   Cf.  ci-dessus,  p.  974,notei. 
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certainement  trop  bons  citoyens  pour  ne  pas  on  exécuter  les  disjjo- 
sitions  avec  soumission  et  respect,  dès  qu'elles  vous  seront  con- 
nues; nous  en  joignons  ici  un  exemplaire,  pour  vous  faire  voir  en 
quels  points  vous  y  êtes  contrevenus. 

Vous  y  verrez  : 

Article  i"'.  Que  tous  les  redevables  de  la  dîme,  tant  ecclésias- 
tique qu'inféodée,  sont  tenus  de  la  payer  In  présente  année  en  In 
manière  accoutumée; 

Article  a.  Que  les  redevables  des  cliamparts  et  de  toutes  autres 
redevances  payables  en  nature  qui  n'ont  pas  été  supprimées  sans 
indemnité,  seront  également  tenus  de  les  paver  la  présente  année 
et  les  suivantes ,  jus^iiaw  rachat,  en  la  manière  accoutumée,  etc. 

Vous  ferez  aussi  attention  aux  articles  5  et  6;  vous  les  rappro- 
cherez surtout  des  articles  i  et  a  du  titre  III  du  décret  du  i  5  mars 
précédent,  qui  ordonne  de  payer,  non  jusqu'à  l'offre  du  rachat, 
mais  jusqu'au  rachat  effectué,  les  dîmes  inféodées  et  les  droits  de 
champart  ou  terrage. 

Le  Comité  vous  invite,  en  conséquence.  Messieurs,  à  rétracter 
votre  délibération  du  y  juillet  par  une  proclamation  contraire  et ,  à 
l'en  informer  dans  huitaine  par  l'envoi  d'une  expédition  de  cette 
proclamation.  Nous  vous  prévenons  que,  si  vous  vous  y  refusiez, 
nous  ne  pourrions  nous  dispenser  d'en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  la  moindre  peine  que  vous  éprouveriez  serait 
sûrement  d'être  mandés  à  la  barre.  Nous  espérons  que  vous  nous 
éviterez  le  désagrément  d'appeler  sur  des  citoyens  la  sévérité  de  ia 
loi,  et  que  vous  maintiendrez  de  tout  votre  pouvoir  le  fermier  du 
chapitre  de  Beauvais  dans  la  perception  des  dîmes  et  champarts 
nationaux. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  12  juillet  1790. 


327.   «Lettre  DU  Comité'  féodal  à  la  monicipalitk 

DE   [LoRREZ-LE-BoCAGe]  ''^  SDR  LE  CHAMPART '^l  » 
19  juillet  1790.  [DxiT,  i3.] 

Il  a  été  remis  au  Comité  féodal.  Messieurs,  un  acte  du  7  de  ce 
mois'-^^,  par  lequel  plusieurs  habitants  de  votre  commune,   après 

(1)  Le  mot  est  resté  en  blanc  dans  le  la  |)ièc<',  est  uno  sommation  pnr  hiiis- 
^gj^g  sier  faite   par   plusieurs    habitants   (U- 

(2)  Minute  de  la  main  de  Merlin.  Lorrez-ie-Bocage  à  «M""  Joly  de  Fleury, 

(3)  Cet  acte ,  dont  copie  est  jointe  à  veuve  de  maître  Gaspard  Nicolas  Braver, 
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avoir,  comme  ils  en  ont  le  droit,  requis  la  dame  veuve  Brayer  de 
leur  communiquer  ses  titres  relatifs  au  droit  de  champart  dont 
elle  jouit  dans  le  territoire  de  Lorrez"^,  ont  déclare  qu'ils  ne  paye- 
raient plus  ce  droit  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  légalement  vérifié,  et 
ont  de  plus  offert,  en  tant  que  besoin,  une  somme  de  hS  livres 
pour  en  faire  le  rachat. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  cet  acte  est  en  contravention  mani- 
feste au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18  juin  dernier'-',  qui 
ordonne  que  les  champarts  accoulumès  d'être  payés  continueront  de 
l'être,  nonobstant  les  procès  élevés  sur  leur  légitimité,  sauf  à  faire 
restituer,  en  définitive,  ceux  qui  auraient  été  perçus  induement. 

Vous  savez  aussi  que,  pour  faire  cesser  la  perception  d'un  droit 
racbetable,  il  ne. suffit  pas  de  faire  des  offres  vagues,  et  que  cela  est 
ainsi  réglé  formellement  par  l'article  1"  du  titre  111  du  décret  du 
1 5  mars  dernier. 

Le  Comité  féodal  vous  invite,  Messieurs,  à  mettre  en  usage 
toute  l'autorité  que  la  confiance  publique  met  dans  vos  mains, 
pour  ramener  sur  ces  différents  points  tous  les  esprits  à  la  raison 
et  à  la  justice,  dire  iî  vos  concitoyens  que,  s'ils  ne  respectent  pas  la 
loi,  il  n'y  a  ni  liberté  pour  eux,  ni  constitution  pour  la  France, 
ni  frein  pour  le  despotisme,  ni  rempart  contre  les  anciens  abus 
dont  l'Assemblée  nationale  a  si  heureusement  délivré  la  France. 
Dites-leur  que,  s'ils  enfreignent  les  décrets  qui  contrarient  leurs 
passions,  ils  n'ont  aucune  raison  d'exiger  que  les  ennemis  de 
la  Révolution  se  conforment  à  ceux  qui  combattent  les  leurs.  Faites 
dans  votre  paroisse  une  proclamation  calquée  sur  ces  principes  et 
informez  incessamment  le  Comité  de  l'effet  qu'elle  aura  produil. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  12  juillet  1790.  Signé  :  Coupil.  [iré- 
sident,  et  Merlin,  secrétaire. 


328,     "iNTKMPliÉTATION  DU  DKCHET  POUR  I.K  RACII  \T 
DU    DROIT    DE  TKIUUfiK  ^'^\n 

3o  juillet  1790.  [  D  Mv,  i3.] 

Sur  l'exposé   fait  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée   nationale, 
qu'un  propriétaire  chargé  d'un  droit  de  champart  a  signifié,  quinze 

(liiine  de  Lorrez  ,  l^a  Motte  et  Préaux ^5  '''  Lorrez-le- Bocage,  arrondissemoii t 

de  produire  les  titres  relatifs  aux  droits  de  FontaincMcau,  Seine-et-Marne, 
dont  elle  jouit  dans  le  territoire  de  la-  '^'  (If.  ci-dessus,  p.  07/1,  note  1. 

dite  seigneurie.  f-^)   Minute  de  la  main  de  Merlin. 
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jours  avant  la  récoite,  au  créancier  de  ce  droit,  qu'il  allait  lui  eu 
faire  le  remboursement  d'après  les  rèjjles  décrétées  par  l'Assernbli'e 
nationale;  que,  dans  cette  position,  le  créancier  du  droit  de  cham- 
part  doute  s'il  peut  exiger  pour  cette  année  le  champart  en  nature, 
ou  s'il  doit  se  contenter  de  l'intérêt  au  denier  a  o  de  la  somme  à 
laquelle  se  montera  le  remboursement  total; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que,  dans  l'espèce  proposée,  il  faut 
distinguer  le  cas  oii  le  redevable  n'aurait  pas  fait  toutes  les  dili- 
gences et  rempli  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  effectuer  le 
rachat  avant  la  récolte,  d'avec  le  cas  où  il  se  serait  mis  parfaite- 
ment en  règle  à  cet  égard; 

Qu'au  premier  cas,  le  champart  serait  incontestablement  dû  m 
nature  pour  cette  année,  par  la  raison  que  pour  faire  cesser  un 
droit  rachetable  il  ne  sulfit  pas  que  le  rachat  en  soit  offert,  mais  il 
faut,  aux  termes  précis  de  l'article  i*""  du  titre  II  du  décret  du 
i5  mars  dernier,  qu'il  soit  effectué; 

Qu'au  second  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'article  28  du  décret 
du  3  mai  dernier  '^^  portant  que ,  lors  du  rachat  des  champarls ,  d  ne  sera 
tenu  compte  que  de  ï année  courante,  laquelle  sera  évaluée  en  arfrent,  au 
prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jus- 
qu'au jour  du  rachat. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  3o  juillet  1790. 

Maupïïtit,  Redon;  Arnoult,  rice-président ;  Meulin,  secrétaire. 


329.   f^ Décision  sua  le  luciivr  des  rentes,  lods  et  ventes  ''■^'.  r> 

a  août  1790.   [Dxiv,  i3.| 

Sur  la  cjucstion  proposée  au  Comité  féodal  de  savoir  si,  d'après 
l'article  3  du  décret  du  3  mai  1790'^',  celui  dont  l'héritage  est 
grevé  tout  à  la  fois  d'un  droit  de  cens  emportant  lods  et  ventes 
envers  le  ci-devant  seigneur  dont  il  est  tenu,  et  d'une  rente  fon- 
cière envers  un  particulier,  peut  racheter  l'un  de  ces  objets  sans 
racheter  l'autre  en  même  temps  ; 

Le  Comité  féodal  estime  que  l'esprit  de  l'article  3  du  décret  du 
3  mai  1790  est  bien  de  défendre,  dans  un  rachat,  toute  divi- 
sion de  laquelle  il  pourrait  résulter  un  préjudice  pour  le  propri('- 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  181,  note  1.  nationale  sur  l'indivisibilité  du   radial 

P)  La  |)ièce  est  en  deux  états  :  1"  mi-  des  cens  et   rentes  dont  est  grève  un 

nute  de  la  main  de  Merlin,  et  intitulée  :  même  héritages  -,  Q°  expédition  sr{fnee. 

«Avis  du  Comité  loodal  de  l'Assemblée  (^'  Cf.  ci-dessus,  p.  181,  note  i. 
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taire  des  droits  qui  en  font  l'objet,  mais  que  de  là  même  il  résulte 
que,  dès  que  chaque  propriétaire  de  droits  trouve,  dans  le  rachat 
qu'on  lui  offre ,  le  remboursement  de  tous  les  droits  qui  lui  sont 
dus,  il  ne  peut  pas  se  plaindre. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'on  ne  peut  pas  exciper  de  l'in- 
térêt d'un  tiers.  Or  que  ferait  celui  qui  refuserait  le  rachat  des 
droits  à  lui  dus,  sous  prétexte  qu'on  ne  rachèterait  pas  en  même 
temps  les  droits  dus  à  un  autre?  Très  évidemment,  ce  serait  de 
l'intérêt  d'un  tiers  qu'il  exciperait;  or,  on  vient  de  le  dire,  c'est  ce 
qu'il  ne  peut  pas  faire.  Rien  donc ,  dans  l'espèce  proposée ,  ne  peut 
empêcher  de  racheter  la  rente  foncière  sans  racheter  en  même 
temps  le  cens  et  les  droits  casuels  qui  en  sont  la  suite. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  2  août  1790. 

AimouLT,  vice -président;  ue  Viefville;  Merlin,  secrétaire; 
BoËRY,  Redon. 


330.     INDÉCISION  DONNÉE  POUR  LA  PERCEPTION  DU  DROIT  DE  CHAMPART  ^'^5. 

19  août  1790.  [Dxiv,  i3.] 

Le  Comité  féodal  a  été  informé  avec  surprise,  Messieurs,  des 
difficultés  qu'éprouve  de  votre  part  M.  d'Ainval-de-Branche,  rela- 
tivement à  son  champart.  Vous  ne  devez  pas  ignorer,  cependant, 
que  le  champart,  aux  termes  du  décret  du  i5  mars  1790,  doit 
être  acquitté  exactement  jusqu'au  rachat  effectué,  sans  que  le  pro- 
priétaire de  ce  droit  puisse  en  être  privé,  faute  de  représentation 
d'un  titre  primitif,  lorsqu'il  affirme  n'en  pas  avoir.  En  général,  la 
possession  doit  suffire  pour  exiger  les  redevances  de  ce  genre;  et  ces 
motifs,  sauf  la  preuve  contraire,  contenus  dans  l'article  a  du  titre  III 
dudit  décret,  établissant  que  la  preuve  d'illégitimité  d'un  champart 
accoutumé  d'être  payé  doit  être  faite  parles  censitaires,  et  non  la 
j)reuve  de  sa  légitimité  par  les  ci-devant  seigneurs,  il  suit  de  là,  et 
l'Assemblée  nationale  a  elle-même  décidé,  par  le  décretdu  1 8  juin*^^, 
que  les  droits  de  champart  doivent  être  acquittés,  dès  qu'il  y  a  pos- 
session de  les  recevoir.  Au  surplus,  vous  avez  manifestement  con- 
trevenu à  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars  qui  défend 
à  toute  municipalité,  à  peine  de  prise  à  partie  et  de  dommages  et 
intérêts,  de  prohiber  la  perception  des  droits  seigneuriaux;  et  vous 


^*'  La  letln'  à  ia<|nf>lli;  lo  Comité  répond  par  cette  décision  n'a  pas  été  retrouvée. 
-  C'  Cf.  ci-di'shus,  p.  37/1,  note  k 
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devez  savoir  qu'il  a  été  ordonné,  par  un  décretdu  i  3  juillet  '-,  .juo 
les  tribunaux  ordinaires  informeraient  contre  les  infracteurs  du 
décret  du  18  juin,  même  contre  les  officiers  municipaux  (jui  au- 
raient négligé  les  fonctions  qui  leur  auraient  été  confiées.  Le  Co- 
mité espère  donc  que  vous  reviendrez  sur  vos  pas,  et  que  vous 
faciliterez  à  M.  d'Ainval-de-Brache  (sic),  l'usage  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  lui  donne  pour  se  faire  payer  les  redevances  et  arrérages 
qui  lui  sont  dus.  Faites  incessamment,  dans  votre  paroisse,  une 
proclamation  calquée  sur  ces  principes  et  informez-en  [aie)  aussit«>l 
le  Comité  féodal  de  l'effet  qu'elle  aura  produit. 
Fait  au  Comité  féodal,  le  19  août  1790. 

GovviL, président;  Merlin,  secrétaire. 


331.   «Décision  relativement  sur  (sic)  les  arubuages  de  rentes 
échus  avant  le  decret  du  k  aout  1789.« 

3  septembre  1790.  [Dxiv,  i3.] 

Sur  la  question  proposée  ^^^  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  de  savoir  quel  est ,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  arré- 
rages échus  depuis  les  décrets  du  k  août  1 789 ,  le  sort  d'une  rente 
en  grains  que  la  communauté  de Saconnex'^U  reconnue,  en  1626, 
devoir  au  duc  de  Savoie,  alors  seigneur  haut,  moyen  et  bas  justi- 
cier de  cette  communauté  et  souverain  du  pays  de  Gex  dont  elle 
fait  partie,  et  qui  depuis  a  été  transférée  par  le  roi,  à  titre 
d'engagement,  à  un  particulier,  sous  une  redevance  annuelle  de 
126  livres  ; 

Le  Comité  est  d'avis  :  1"  qu'à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  29  du  titre  II  du  décret  du  1  0  mars 
dernier,  que  la  rente  dont  il  s'agit  forme  le  prix  d'une  concession 
de  bois,  de  pâturages  ou  d'autres  objets  faite  à  la  communauté  de 
Saconnex,  elle  doit  être  regardée  comme  abohe  pai'  les  articles  9  et 
1 1  du  titre  cité  du  même  décret  ; 

2"  Qu'à  l'égard  des  arrérages,  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dus 
à  l'époque  de  la  puhlication  faite  dans  le  pays  de  Gex  des  lettres 

0   Décret    du    i3-i6  juillet    1790  déparlement  du  Jura,  ni  dans  celui  du 

«relatif  au  refus  de  payer  les  dîmes  et  département  de  la  Savoie,  de  pièce  re- 

champarts  dans  quelques  endroits  du  lative  à  Saconnex. 
département      de      Seine-et-Marno.  <'>  Saconnex,    <|iii   en   1790    faisait 

{Coîhcl.  gén.  des  décrets,  juillet  1790,  partie  du  département  du  Jura,  district 

p_  q4  ^  de  Gex,    est    aujourd'hui    en    Suissi', 

(^)  Il  n'existe   ni  dans  le  dossier  du  canton  de  Genève. 
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patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur  les  décrets  du 
h  août  précédent,  doivent  être  acquittés  conformément  à  l'article  3  A 
du  titre  qu'on  vient  de  rappeler  ; 

3°  Que ,  d'après  l'article  3  G  du  même  titre ,  l'engagiste  de  la  rente 
ne  peut  exiger  de  la  nation  d'autre  indemnité  que  la  restitution  de 
la  finance  par  lui  versée  effectivement  dans  le  trésor  public. 

Fait  en  Comité,  le  3  septembre  1790. 

Goui'iL,  président  du  Comité  de  f'odalilé  ;  Merlin,  secrétaire; 
Martin. 


332.   «Interprétation  sur  le  décret  du  i5  mars  dernier, 
relativement  au  payement  dks  rentes,  ri 

27  octobre  1790.  [D  xiv,  i3.] 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  féodal  d'un  mémoire  conçu  en  ces 
termes  : 

K  Un  tenancier  refuse  à  son  ci-devant  seigneur  le  payement  des 
rentes  qu'il  lui  doit. 

K  II  est  dit ,  dans  l'article  2  du  titre  III  du  décret  du  1 5  mars  1790, 
que  les  rentes  seigneuriales  sont  présumées,  sauf  la  preuve  con- 
traire, être  le  prix  de  la  concession  primitive  du  fonds. 

«  D'après  cela ,  le  citoyen  seigneur  n'est-il  pas  dispensé  de  toutes 
preuves,  même  de  l'exhibition  de  ses  titres,  et  n'est-ce  pas  au  tenan- 
cier à  prouver  qu'il  ne  doit  rien  ?  11 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que,  suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 2  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1790,  le  ci-devant  sei- 
gneur qui  est  en  bonne  et  ancienne  possession  de  percevoir  une 
rente  sur  un  fonds,  n'a  besoin  d'aucun  titre,  d'aucun  document 
particulier  pour  justifier  de  la  légitimité  de  cette  rente; 

Mais  que,  suivant  le  même  décret,  le  tenancier,  quoique  babil ué 
même  depuis  des  siècles  à  servir  cette  rente,  peut  entreprendre  la 
preuve  de  son  illégitimité  ; 

Qu'il  peut,  pour  parvenir  à  cette  preuve,  employer  tous  les 
moyens  que  les  principes  de  la  matière  et  même  de  lancienne  juris- 
prudence mettent  à  sa  disposition  ; 

Que  l'un  de  ces  moyens  est  la  communication  de  tous  les  titres 
du  seigneur,  communication  qui  a  toujours  été  jugée  ne  pouvoir 
être  refusée  par  la  raison  très  simple  que  tous  les  titres  relatifs  \\ 
une  mouvance  ou  à  une  directe  sont  réputés  communs  entre  le  sei- 
gneur et  le  \ass;il; 
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Qu'en  deux  mots ,  le  seigneur  n'a  pas ,  à  la  vérité ,  besoin  de  re- 
présenter ses  titres  pour  faire  sa  preuve  directe,  quand  il  a  pour 
lui  la  possession  ;  mais  que  son  tenancier  peut  le  forcer  à  les  pro- 
duire, pour  former  ou  étayer  sa  preuve  contraire. 

Fait  en  Comité,  le  97  octobre  1790. 

GoDPH.;  MvAWAN ,  secrétaire. 


333.   Question  et  réponse  sur  les  rentes  surcensières. 
Décembre  (?)  1790*''.  (Dxiv,  i3.] 

Quœritur. 

Les  rentes  foncières-surcensières  et  de  bail  d'héritage  étaient 
de  leur  nature  non  rachetables,  comme  représentant  les  fonds  qui  les 
doivent,  en  sorte  que  les  preneurs  ou  débiteurs  qui  voulaient  s'en 
libérer  ne  pouvaient  le  faire  que  du  gré  et  consentement  des  bail- 
leurs, auxquels  il  était  loisible  d'attacher  au  rachat  tel  denier  qu'il 
leur  plaisait  :  le  moindre  était  le  denier  trente  ou  vingt-cinq. 

Aujourd'hui  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  ont  permis 
le  rachat,  et  ils  l'ont  permis  au  denier  vingt;  il  n'est  plus  question 
du  consentement  des  bailleurs  de  fonds. 

Tout  le  monde  sait  que  les  ventes  de  ces  sortes  de  rentes  don- 
nent ouverture,  surtout  dans  les  coutumes  d'Amiens,  de  Ponthieii, 
d'Artois,  Boulonnais,  etc.,  aux  droits  seigneuriaux  ou  de  lods  et 
ventes. 

Cette  ouverture,  au  moyen  du  rachat  permis  au  denier  vingt, 
occasionnera  une  perte  aux  bailleurs,  parce  que  les  acquéreurs  leur 
objecteront  qu'il  n'est  point  naturel  qu'ils  acquittent  des  droits  sei- 
gneuriaux qui  sont  du  quart,  du  sixième,  etc.,  pour  des  rentes  qui 
ne  peuvent  jamais  leur  rapporter  que  le  denier  vingt;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  bailleurs  seront  obligés  de  déduire  ces  droits  sur  le  prix 
de  la  vente. 

A  quoi  objectent  les  bailleurs  ou  vendeurs,  qu'on   peut  d'ân- 


es Non  daté.  La  pièce  est  accompa- 
gnée dune  lettre  de  Longueau-Dupré, 
tr avocat  et  procureur  au  parlement  sans 
exercices,  datée  de  Paris,  a  janvier 
1791,  adressée  à  Tronchet,  et  qui  dé- 
bute ainsi  :  «  On  m'a  adressé  de  la  pro- 
vince le  mémoire  ci-joint,  sur  lequel  on 
me, demanda  l'avis  du  Comité   de  féo- 

DROITS  FÉODAUX. 


dalité;  il  paraît  même,  par  l'importance 
de  son  objet,  qu'il  est  susceptible 
d'un  décret  de  l'Assendjléi'  nationale, 
qui  fixe  les  incertitudes  et  les  embarras 
qui  naissent  de  ses  précédents  décrets 
sur  le  rachat  des  rentes  foncières  sur- 
censières ou  de  bail  dliérilage,  et  sur 
celui  des  droits  féodaux ...  7» 
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tant  moins  exiger  d'eux  cette  déduction,  que  les  preneurs,  en  fai- 
sant leur  rachat ,  seraient  obligés  au  payement  des  mêmes  droits 
seigneuriaux. 

Mais  on  réplique  que  ce  payement  n'exempte  point  de  ces  droits 
les  acquisitions  ou  ventes  intermédiaires;  qu'au  surplus,  en  admet- 
tant l'hypothèse,  des  acquéreurs  n'en  iront  point  faire  l'avance,  et 
préféreront  plutôt  à  donner  leur  argent  à  rente  constituée,  dont  le 
contrat  ne  leur  occasionne  ni  droits  seigneuriaux,  ni  frais  de  lettres 
et  loyaux  coûts,  et  leur  produit  intérêt  tout  de  suite. 

Tels  sont  les  inconvénients  que  l'on  aperçoit,  et  qui  sont  irrésis- 
tibles et  fâcheux  pour  les  bailleurs  de  fonds  qui  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  vendre  leurs  rentes. 

D'un  autre  côté,  ces  bailleurs,  voulant  amoindrir  l'importance 
des  droits  seigneuriaux  par  le  rachat  qu'ils  ont  la  faculté  d'en 
faire  aux  ci-devant  seigneurs  suivant  les  décrets,  ne  sont-ils  point 
dans  le  cas,  pour  en  obtenir  le  remboursement  des  preneurs  ou 
débiteurs  des  rentes  surcensières,  lors  du  rachat  de  ces  rentes,  de 
faire  à  ceux-ci  une  interpellation  de  faire  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux, dans  tel  délai,  sinon  que  les  bailleurs  le  feraient,  sauf  à 
s'en  faire  restituer,  quand  le  rachat  des  rentes  surcensières  aura 
lieu?  Mais  c'est  toujours  une  avance  à  faire  sans  qu'elle  produise 
aucun  intérêt. 

Enfin,  une  chose  qui  paraîtra  sans  doute  bien  étrange,  c'est  que 
le  preneur  à  rente  prétend  qu'au  moyen  de  ce  que  le  rachat  est 
permis,  les  surcens  sont  à  assimiler  à  des  rentes  pures  constituées, 
pour  lesquelles  il  n'est  dû  aucun  droit  seigneurial.  Cette  erreur 
agite  l)eaucoup  les  esprits,  et  les  inconvénients  dont  on  a  ci-dessus 
rendu  compte  partagent  les  opinions  des  jui'isconsultes  et  empê- 
chent les  bailleurs  de  fonds  de  se  défaire  de  leurs  rentes  surcen- 
sières à  leur  juste  prix. 

On  croit  qu'il  est  de  l'intérêt  général  qu'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  fixe  les  doutes  sur  cette  matière  importante.  Mais,  en  at- 
tendant, on  désire  avoir  la  décision  du  Comité  de  féodalité. 

Héponsc  du  Comké^^\ 

Les  propriétaires  ou  leurs  acquéreurs  ont  toujours  dû  des  droits 
seigneuriaux  lorsqu'ils  vendaient  leurs  rentes  foncières  ;  les  acqué- 
reurs achetaient  d'autant  moins;  la  condition  des  propriétaires  n'est 
donc  point  empirée  ;  elle  est  au  contraire  améliorée  parce  qu'ils 
peuvent  racheter  les  droits  casuels  avant  de  vendre. 

C   Dc'  In  luniii  »lc  Troiirliol. 
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Les  propriétaires  de  rentes  foncières  n'ont  jamais  ou  et  ne  peu- 
vent jainais  avoir  ie  droit  de  faire  contril)u<"r  les  débileiu-s  aux 
droits  seigneuriaux  dus  en  cas  de  vente  ou  de  radiât  de  la  rente: 
les  droits  ont  toujours  été  et  doivent  toujours  être  à  leur  charge. 

La  troisième  question  ne  s'entend  point. 


oSà.   Mémoire  de  Guichard,  intendaîst  dks  finances  j)k  Mo>sii;Lr,, 

FRÈI5E  DU  ROI,  SUR  DES  RENTES  FEURALES  EN  AnJOU,  ET  REPONSE  DU 

Comité'  féodal. 

3 1  janvier  1791.  [D  XIV,  1 3.] 

A  Monsieur  Merlin,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

Paris,  2/1  janvier  1791. 

Je  suis  chargé,  Monsieur,  par  le  Conseil  de  Monsieur,  d'avoir 
l'honneur  de  vous  consulter,  ou  plutôt  de  vous  mettre  à  portée  de 
prononcer  sur  le  sort  d'une  espèce  de  rentes  établies  dans  quelques 
domaines  de  l'apanage  de  Monsieur,  en  Anjou. 

Ces  rentes ,  appelées  /èMJTs  ou  [enraies,  n'ont  point  d'origine  par- 
faitement connue,  quoique  rappelées  dans  tous  les  cueilloirs,  ter- 
riers et  registres  de  recettes  des  droits  du  domaine  et  toujours  ser- 
vies sans  difficulté. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  i5  mars  1790  ne  s'étant 
point  expliqué  nominativement  sur  l'abolition  de  ces  rentes  ou  sur 
leur  conservation,  sauf  la  faculté  du  rachat,  on  a  mis  en  question 
si  elles  devraient  encore  être  acquittées,  ou  si  leur  perception  devait  cesser 
par  suite  de  l'abolition  du  régime  féodal.  Les  uns  ont  prétendu  que, 
ces  rentes  étant  indépendantes  des  cens  ou  devoirs  ordinaires  re- 
présentatifs des  concessions  originaires,  elles  ne  pouvaient  être 
considérées  que  comme  un  reste  de  servitude  personnelle  qui  de- 
vait être  anéanti;  les  autres,  en  adoptant  un  sentiment  tout  op- 
posé, l'ont  appuyé  sur  ce  raisonnement  :  si  les  rentes  feurales 
étaient  un  reste  de  servitude  personnelle,  il  faudrait  que  le  roi, 
à  qui  elles  étaient  dues,  eût  possédé  la  seigneurie  directe  ou  la 
justice  immédiate  sur  les  fonds  grevés  de  ces  rentes;  or  il  est  con- 
stant, au  contraire,  que.  partout  où  ces  rentes  étaient  dues,  le  roi 
n'avait  ni  justice,  ni  seigneurie;  elles  ne  peuvent  donc  être  une 
émanation  de  la  servitude  des  tenanciers  envers  le  roi. 

La  situation  des  héritages  affectés  de  ce  genre  de  redevance, 
pourrait  cependant  en  expliquer  l'origine,  d'une  manière  au  moins 

66. 


IM     DEUXIÈME  PARTIE.  — DE  MARS  1790  A  JUIN-AOUT  179^ 

très  vraisemblable.  Le  roi  ne  possédait  anciennement  de  grandes 
forêts  en  Anjou  que  dans  l'étendue  des  domaines  de  Beaufort  et  de 
Baugé,  et  c'est  également  sous  ces  deux  domaines  qu'étaient  con- 
nues et  servies  les  rentes  feurales;  et,  comme  elles  ne  sont  géné- 
ralement assises  que  sur  des  maisons  et  propriétés  riveraines  de 
ces  forêts,  n'en  pourrait-on  pas  conclure  qu'elles  étaient  une  recon- 
naissance de  la  permission  ou  faculté  accordée  par  le  roi  de  bâtir 
ou  de  s'établir  sur  les  reins  des  forêts,  et  même  d'y  prendre  le  bois 
nécessaire  à  la  construction  de  leurs  habitations?  Le  mot  héberge- 
ment, employé  quelquefois  pour  désigner  et  les  rentes  en  question 
et  les  maisons  sur  lesquelles  elles  étaient  assises,  pourrait  encore 
ajouter  quelques  lumières  à  la  connaissance  de  leur  origine. 

On  peut  encore  assimiler  ces  mêmes  rentes  à  celles  établies  en 
Normandie  sous  la  dénomination  de  rentes  de  forêtage,  assignées 
également  sur  des  fonds  limitrophes  des  forêts ,  et  dans  des  lieux 
où  le  roi  n'a  ni  justice  ni  seigneurie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur,  plusieurs  des  redevables  des  rentes 
dont  il  s'agit  en  ont  encore  acquitté  volontairement  les  arrérages 
échus  pour  l'année  1790;  mais,  comme  il  n'entre  point  dans  l'in- 
tention de  Monsieur  de  percevoir  des  droits,  je  ne  dirai  pas  abolis, 
mais  même  équivoques,  Monsieur,  en  défendant  à  ses  agents  toute 
espèce  de  poursuites  et  de  demandes  pour  le  recouvrement  des 
parties  qui  ne  sont  point  payées,  a  cru  devoir  soumettre  la  ques- 
tion au  Comité  féodal.  Si  sa  décision,  même  votre  opinion  person- 
nelle. Monsieur,  étaient  contraires  à  la  perception.  Monsieur  ferait 
restituer  aussitôt  tout  ce  qui  a  été  payé  de  ces  mêmes  rentes  depuis 
l'époque  à  laquelle  on  doit  faire  remonter  leur  abolition. 

GuicHARD,  intendant  des  finances  de  Monsieur. 

Réponse  du  Comité  *^^. 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale 
d'un  mémoire  tendant  à  faire  régler  le  sort  d'une  espèce  de 
rentes  établies  dans  quelques  domaines  ci-devant  dépendants  de 
l'apanage  de  Monsieur,  frère  du  roi,  en  Anjou,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Ces  rentes  appeléesy^wres  ou  feumles  {^placer  ici  tout  ce  qui  est 
accolé^-^  dans  les  trois  premières  pages  de  la  lettre  ci-jointe  et  guillemetor 
le  touty 

* 
'•'  La  minute  de  cette  réponse  est  do  la  lettre  qui  va  de  :  trCes  rentes  appe- 

la main  de  Merlin,  lécs  J'eures .  .  .  n    à    :    «quoi     qu'il    en 

'*'  L'accolade  comprend  la  parlie  de  soil...n 
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t'I^ 


Le  Comité  féodal  est  d'avis  que  les  rentes  dont  il  s'afjit,  étant 
assises  sur  des  fonds  et  n'étant  à  la  charj^e  des  j)osscsseurs  de  ces 
fonds  qu'à  raison  de  la  durée  de  la  possession  de  chacun  d'eux , 
sont,  par  cela  seul  et  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  présumées 
être  le  prix  de  la  concession  primitive  de  ces  fonds  mêmes;  (ju'ainsi 
le  décide  l'article  2  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1790,  sanc- 
tionné par  lettres-patentes  du  roi  du  28  du  même  mois;  que  con- 
séquemment  les  redevables  de  ces  rentes  doivent  en  continuer  la 
prestation  et  le  payement ^  jusqu'à  ce  cpi'ils  aient  fait  la  preure  con- 
traire, que  l'article  cité  leur  laisse  la  facidté  d'entreprendre  ;  et  que, 
s'ils  ne  peuvent  pas  atteindre  cette  preuve,  il  n'y  a  pour  eux  d'autre 
moyen  de  s'affranchir  de  ces  rentes,  que  de  les  racheter  ou  de  dé- 
guerpir les  fonds  qui  en  sont  grevés  ; 

Qu'au  reste,  le  litige  même  ne  pourrait  pas  suspendre  le  pave- 
ment de  ces  rentes,  attendu  l'article  3  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  18  juin  1790'^',  portant  que  «nul  ne  pourra,  sous 
prétexte  de  litiges  refuser  le  payement.  .  .  des  cliamparts,  agriers, 
comptants  ou  d'autres  redevances  de  cette  espèce.  .  .  accoutimiées 
d'être  payées,.  .  .  sauf  à  ceux  qui  se  trouveront  en  contestations, 
à  les  faire  juger, ...  et,  en  cas  qu'il  soit  décidé  que  les  droits  par 
eux  payés  n'étaient  pas  dus,  ils  leur  seront  restitués,  n 

Fait  en  Comité,  le  3i  janvier  1791. 


335.    Mémoire   du   sieur  Coriolis    Moissac,   d'Aix, 

sur  les  lods  et  ventes,  et  reponse  du  comitfi. 

9  juillet  1790.  [D  XIV,  i3.J 

Messieurs , 

Un  citoyen ,  qui  ne  veut  user  de  ses  droits  qu'autant  qu'ils  ne 
seront  point  en  opposition  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  a  l'honneur  de  s'adresser  à 
vous  pour  lui  obtenir  du  Comité  de  féodalité  un  éclaircissement 
sur  l'exécution  que  doit  avoir  l'article  1  2  du  titre  II  du  décret  du 
i5  mars  dernier  concernant  les  droits  féodaux,  revêtu  de  lettres 
patentes  en  date  du  28  du  même  mois. 

Cet  article  porte  :  Les  loils  et  ventes,  treizièmes  et  autres  droits..  . 
sur  les  bois  et  arbres  futaies ,  têtards  et  fruitiers,  coupés  ou  vendus  pour 
être  coupés .  .  .  sont  abolis  sans  indemnité. 

Je  possède  dans  le  département  du  Var  la  terre  de  Moissac  '2). 

W  Cf.  rl-dessus,  p.  276,  noie  1.  —  <-'   Oans  rarrondisscmcnt  de  Brignolos. 
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Cette  communauté  jouit  en  toute  propriété  d'une  forêt  considérable 
radiquée  de  chênes  verts.  Elle  tient  cette  forêt  de  mes  prédéces- 
seurs dans  cette  terre,  qui  la  lui  désemparèrent  en  1 538 ,  en  même 
temps  que  les  autres  fonds  qu'ils  possédaient  elles  cens  annuels  dont 
ils  jouissaient,  moyennant  l'établissement  d'une  tasque  sur  les 
grains,  raisins  et  olives,  et  la  confirmation  de  quelques  autres  droits 
seigneuriaux ,  et  entre  autres  du  droit  de  iods  à  raison  de  deux  sols 
par  florin,  ce  qui  est  le  sixième. 

En  1785,  la  communauté  de  Moissac  vendit  une  partie  de  sa 
forêt,  pour  être  coupée  en  huit  coupes  d'année  en  année. 

Déjà  quatre  de  ces  coupes  ont  été  effectuées  aux  années  1786, 
1787,  1788  et  1789;  la  cinquième  a  eu  lieu  au  mois  de  mai 
dernier;  les  trois  autres  s'opéreront  aux  années  1791,  1792 
et  1  798. 

Induit  par  l'exemple  de  mes  prédécesseurs,  j'ai  demandé  à  cette 
communauté  un  droit  de  deux  portions  sur  sept,  ainsi  qu'elle 
l'avait  accovdé  précédemment  à  M.  d'Hesmivy.  Elle  m'a  prouvé  par 
ses  titres  que  ce  droit  ne  pouvait  m'être  dû.  Je  me  suis  rendu  à  la 
justice  de  sa  réclamation,  mais  j'ai  soutenu  que,  suivant  la  juris- 
prudence presque  universelle  du  royaume,  il  m'était  du  un  droit 
de  Iods  sur  cette  vente. 

MM.  Pascalis,  Siméon  et  Alpheran,  célèbres  avocats  de  notre 
barreau,  consultés  par  cette  communauté,  ont  pensé  que  ma  de- 
mande, à  cet  égard,  était  de  toute  justice.  V^oici  comment  ils  se 
sont  expliqués  dans  la  consultation  qu'ils  ont  dressée  pour  tracer 
à  la  communauté  la  marche  qu'elle  avait  à  tenir: 

«On  objecterait  vainement,  contre  le  seigneur,  que  la  commu- 
nauté ,  tenant  directement  de  la  main  du  seigneur  la  propriété  des 
bois  et  terres  gastes'^'  du  terroir,  et  à  ce  titre  étant  dispensée  du 
payement  du  droit  d'indemnité  pour  la  propriété  du  sol ,  elle  doit 
être  également  dispensée  du  Iods  sur  les  bois  coupés  et  vendus, 
ces  bois  étant  considérés  comme  fruits  parvenus  au  dernier  degré 
de  maturité  et  nécessairement  sujets  à  être  séparés  du  fonds  sans 
cesser  de  profiter  de  leur  franchise  primordiale. 

et  11  n'est  pas  vrai  que  les  arbres  de  haute  futaie  soient  réputés 
Iruits;  les  textes  du  droit  les  regardent  comme  partie  intégrante  du 
fonds,  parce  que,  ces  arbres  une  fois  coupés,  la  valeur  dufonds  dimi- 
nue sensiblement.  On  peut  voir  ce  qu'en  dit  Mourgues'-^page  i56; 
ce  n  est  même  qu'à  raison  de  cette  diniinulion  du  fonds  ([ue  la  coupe 


"^   Expression  qui  équivaut  sans  doute  (-'   Les  statuts  cl  coutumes  <ln  patjs  de 

au  tenue  (ratines,  lieux  déserts.  Provence,  Aix,  i6/ip.  ,  in-/i". 
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de  tels  bois  donne  lieu  au  payement  d'une  indemnité  évaluée  à  un 
lods.  En  partant  de  ce  principe,  il  n'est  pas  douteux  que,  quoique 
ie  fonds  soit  exempt  du  droit  d'indemnité  en  considération  (!«•  ce 
que  la  communauté  le  tient  exactement  de  la  main  du  seij;nour, 
la  vente  de  ces  bois  de  haute  futaie,  partie  de  ce  fonds,  ne  donne 
ouverture  au  iods  comme  le  fonds  lui-même  y  serait  soumis  s'il 
était  transporté  par  la  communauté  à  tout  autre  possesseur,  le 
privilège  de  l'acquisition  immédiate  n'ayant  d'autre  fondement  (juc 
l'approbation  présumée  du  seigneur,  approbation  qui  devient  né- 
cessaire et  qui  est  payée  par  ie  lods  quand  un  tiers  tient  la  place 
de  la  main  morte  qui  avait  accpiis  du  seigneur,  n 

Dans  cette  même  consultation,  les  jurisconsultes  chargés  de  la 
défense  delà  communauté  de  Moissac  ont  encore  décidé  que  le  lods 
ne  m'était  du  qu'à  proportion  des  coupes  qui  étaient  faites,  et  aux 
époques  fixées  par  l'acte  de  vente  pour  opérer  ces  coupes;  d'où  il 
a  résulté  que  la  communauté  était  en  arrière  vis-à-vis  de  moi  du 
lods  des  quatre  premières  coupes,  dontleprix  de  ^,000  livres  par 
coupe  forme  une  somme  de  16,000  livres,  sur  laquelle  il  m'est 
dû  un  lods  à  raison  du  sixième. 

En  partant  du  même  principe,  j'aurais  du  percevoir  cette  année 
le  iods  sur  les  li,ooo  livres  de  la  coupe  qui  vient  de  s'ell'ectuor, 
et  ainsi  successivement  jusqu'à  l'entière  exécution  du  contrat  de 
vente. 

Je  me  préparais  à  porter  à  la  communauté  de  Moissac  des  pro- 
positions fondées  sur  l'avis  de  ses  conseils,  lorsque  la  connaissance 
légale  du  décret  du  i5  mars  dernier  m'a  fait  naître  des  doutes; 

Car,  si  d'un  autre  côté  l'exécution  littérale  de  l'article  1  *?  du 
titre  li  semble  supprimer  sans  indemnité  le  droit  de  lods  sur  la 
vente  des  bois  et  arbres  futaies,  de  l'autre  l'esprit  des  principes 
adoptés  par  l'Assemblée  nationale  semble  indiquer  que  tout  droit 
anciennement  seigneurial,  qui  doit  la  naissance  à  une  concession 
de  fonds,  ne  peut  cesser  d'exister  (ju'autant  qu'il  sera  racheté. 

ici,  le  droit  de  lods  que  percevaient  anciennement  les  seigneurs 
de  Moissac  a  reçu  une  nouvelle  existence  par  la  transaction  de 
1 538  ;  et  cette  transaction  n'est  appuyée  que  sur  l'abandon  pres([ue 
total  que  mes  prédécesseurs  en  cette  terre  firent  des  domaines 
utiles  pour  corroborer  leur  domaine  direct. 

Si  le  droit  de  iods  sur  les  bois  et  forêts  de  Moissac  est  supprimé 
sans  indemnité,  dès  lors  mon  droit  de  directe  devient  nul,  puis([ue 
je  suis  privé  de  percevoir  le  iods  sur  un  domaine  utile  qui,  bien 
exploité,  rendra  annuellement  /i,ooo  livres  à  ia  communauté;  et 
lorsqu'il  s'agira  de  li([uider  In  directe,  la  communauté  recjuerra 
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les  experts  qui  seront  chargés  de  cette  opération  de  faire  abstraction 
du  produit  de  ce  terrain  qui  aura  été  déclaré  exempt  du  droit  de 
lods;  et  dès  lors  que  restera-t-il  à  estimer?  des  rochers  secs  et 
arides,  incapables  de  produire  autre  chose  que  des  bois;  ou  si  ce 
produit  doit  entrer  en  considération  lors  des  opérations  des  experts, 
la  communauté,  qui  a  la  faculté  de  se  racheter,  ne  la  mettra  point 
en  usage,  quoique  jouissant  annuellement  des  bois,  et  je  serais 
privé  à  perpétuité  de  mon  droit  de  directe ,  qui  cependant  est  entré 
en  considération  lors  de  l'achat  que  mes  auteurs  ont  fait  de  cette 
terre. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  doutes  que  je  me  suis  formés;  vous 
les  proposer  est  vous  donner  une  preuve  de  ma  soumission  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  l'intention  dans  laquelle  je 
ne  suis  (s/c)  de  ne  rien  faire  qui  put  faire  soupçonner  en  moi  la 
moindre  envie  de  les  outrepasser.  Veuillez  bien.  Messieurs,  par 
votre  médiation,  m'obtenir  du  Comité  de  féodalité  l'éclaircissement 
de  mes  doutes;  j'ose  vous  en  supplier,  bien  persuadé  que  ma 
prière  ne  pourra  être  que  bien  accueillie  par  vous. 

A  Aix,  le  2  5  juin  iy()0. 

Coriolis  Moissac. 

Réponse  dit  Comité  ^*'. 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que  la  prétention  élevée  dans  la 
lettre  ci-dessus  et  tendant  à  faire  excepter  de  l'affranchissement 
des  lods  et  ventes  les  bois  croissant  sur  des  fonds  orijjinairement 
concédés  sous  la  réserve  de  ces  droits,  est  destituée  de  tout  fon- 
dement. 

Si  la  circonstance  que  les  fonds  sur  lesquels  croissent  des  bois 
proviennent  de  la  concession  des  ci-devant  seigneurs,  était  une 
raison  pour  rendre  sans  effet  la  disposition  de  l'article  i  a  du  titre  II 
du  décret  du  1 5  mars  dernier,  que  serait  le  cas  auquel  pourrait 
s'appliquer  celte  disposition? 

Le  décret  du  1 5  mars  contient  visiblement  sur  les  lods  et  ventes 
une  règle  générale  et  une  exception. 

La  règle  générale  est  consignée  dans  l'article  12  du  titre  III; 
c'est  que  le  droit  de  lods  et  ventes  est  présumé,  jusqu'à  la  preuve 
du  contraire,  être  le  prix  et  la  condition  primitive  d'une  conces- 
sion de  fonds. 

L'exception  se  trouve  dans  l'article  12  du  titre  II,  et  que  porte- 
t-elle?  une  chose  fort  simple  :  c'est  que,  quoique  le  fonds  sujet  aux 

"'  De  la  main  de  Merlin. 
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lods  et  ventes  ne  le  soit  que  parce  qu'il  est  censé  provenir  de  la 
concession  du  seigneur  à  ([ui  est  dû  ce  droit,  cet  assujettissement 
ne  laisse  pas  d'être  borné  au  fonds  même,  et  ne  s'étend  pas  aux 
arbres  qui  y  sont  plantés  lorsqu'on  les  vend  pour  être  abattus. 

L'exception  ainsi  entendue  (et  il  est  impossible  de  l'entendre 
autrement),  il  est  évident  que  le  système  établi  dans  la  lettre 
ci-dessus  tombe  de  lui-même;  et  dans  le  fait,  on  ne  peut  le  re- 
garder que  comme  un  reste  de  l'attacliement  des  légistes  proven- 
çaux à  l'erreur  (si  formellement  condamnée  par  Dumoulin '•),  par 
d'Argentière'-',  par  Salvain'^',  par  tous  les  auteurs  éclairés),  qui 
faisait  produire  des  lods  à  la  vente  d'une  simple  coupe  de  bois. 
C'est  cette  erreur  que  l'Assemblée  nationale  a  proscrite  par  son  ' 
décret  du  i5  mars  dernier,  et  il  serait  bien  étonuanl  ([u'elle  servit 
aujourd'hui  de  prétexte  pour  faire  à  ce  décret  une  dérogation  aussi 
capitale  que  celle  qu'on  propose. 

Fait  en  Comité,  le  9  juillet  1790. 

Goupil,  président;  Ricard,  Moi  rot;  Mkrlin,  secrétaire; 
Martin. 


336.   Mémoire    sur    le    rachat    des    droits    casuels    communiqué 

PAR  les    députés  de  LA  PROVINCE  DE    DoMBES,  ET  RÉPONSE    DU   CoMITÉ 

féodal. 

1790.  [Dxix  l3.] 

Eclaircissement  demandé  sur  l'article  90  du  titre  IV  du  décret^'^^- 
rendu  pour  le  rachat  des  droits  féodaux. 

L'Assemblée  nationale  a,  par  cet  article  26,  déterminé  en  sept 
classes  le  rachat  des  droits  de  mutation. 

Il  semble  que  chacune  de  ces  sept  classes  a  eu  pour  base  la 
combinaison  de  la  révolution  de  sept  époques,  se  succédant  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  des  biens  immeubles  sujets  aux  droits  de  mu- 
tation, sur  le  pied  des  différents  taux  dont  ils  sont  perçus  par  les 
seip-neurs  de  fiefs  suivant  les  us  et  coutumes  de  leur  situation. 

Par  exemple  : 

La  première  classe,  qui  est  pour  raison  des  droits  de  mutation 
perçus  à  la  moitié  du  prix  de  vente,  déterminant  le  rachat  par  les 


0)  Sur  Paris,  lit.  I",  art.  55,  gl.  1,  ''''  De  l'usage  des  fiefs,  chap.  lxxxiii. 

n.t^i.{Eti  note  dam  le  texte.)  {Ennote  dans  le  texte.) 

■  W  D'eLaudimm,$z3.{En  note  dam  '^'  Du  8-9  mai  1790.  Cf.  ci-dcssiis, 

le  texte.)  p.  181,  note  1. 
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cinq  seizièmes  de  cette  moitié,  fait  voir  le  nombre  de  quatre- 
vingts  années  de  révolution  dans  les  immeubles. 

Pour  développer  cette  première  classe  et  les  six  autres  suivantes, 
il  faut  admettre  pour  chacune  une  somme  de  loo  livres  qui  serait 
le  prix  de  vente  d'un  fonds,  et  dire:  ces  loo  livres  produiraient 
au  seigneur  du  fief  pour  la  moitié,  à  cause  de  ses  droits  de  muta- 
tion sur  ce  taux,  la  somme  de  oo  livres  dont  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  les  cinq  seizièmes  pour  le  rachat.  Ainsi,  suivant  ce  mode, 
il  résulte  des  cinq  seizièmes  la  somme  de  1 5  livres  1 2  sols 
6  deniers. 

En  suivant  cette  règle .  il  arriverait  que  le  prix  d'un  immeuble 
qui  serait  vendu  i,ooo  livres  produirait  ou  donnerait  pour  droits  de 
rachat,  sur  le  pied  des  cinq  seizièmes  de  5oo  livres  faisant  la  moitié 
pour  droits  de  mutation ,  la  somme  totale  de  1 5  6  livres  5  sols. 

La  deuxième  classe,  qui  est  pour  les  droits  de  mutation  à  raison 
du  tiers  du  prix  de  vente,  réglant  le  rachat  à  cinq  quinzièmes, 
déterminerait  une  révolution  de  soixante-quinze  années;  sur  le 
pied  de  la  somme  de  loo  livres,  prix  de  vente,  il  résulterait  pour 
cinq  quinzièmes  de  33  livres  G  sols  8  deniers,  la  somme  de 
i  i  livres  a  sols  i  denier  ; 

Et,  pour  un  prix  de  vente  de  i,ooo  livres,  la  somme  de 
111  livres  i  o  deniers. 

La  troisième  classe  réglant  aux  cinq  quatorzièmes  le  rachat  des 
droits  de  mutation  perçus  sur  le  pied  de  quint  et  requint  ou  du 
quart,  elle  détermine  une  révolution  dans  les  immeubles  de 
soixante-dix  années;  ainsi  la  somme  de  lOO  livres  donnant  20  de 
droits,  les  cinq  quatorzièmes  pour  le  rachat  seraient  8  livres  1 8  sols 
k  deniers; 

Et,  pour  un  prix  de  vente  de  1 ,000  Hvres,  la  somme  de  89  livres 
3  sols  à  deniers. 

La  (juatrième  classe,  qui  règle  aux  cinq  treizièmes  le  rachat  des 
droits  de  mutation  perçus  à  raison  du  cin(|uième  du  prix,  dé- 
termine la  révolution  de  soixante-cinq  années;  ainsi,  delà  somme 
de  100  livres,  prix  de  vente,  donnant  20  livres  pour  les  droits, 
les  cin(j  treizièmes  pour  le  rachat  feraient  en  tout  'j  livres  i3  sols 
9  deniers; 

Et,  pour  prix  de  vente  de  1,000  livres,  la  somme  de  yfi  livres 
1  7  sols  3  deniers. 

La  cin(|uième  classe,  pour  raison  des  droits  do  mutation  sur  le 
pied  du  sixième  du  prix  de  vente,  réglant  le  rachat  aux  ciiKj  dou- 
zièmes, représente  le  nombre  de  soixante  aimées  de  révoJution. 
Ainsi,  pour  un  fonds  qui  serait  vendu  1  oo  livres,  ces  droits  seraient 
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de  16  livres  10  sois  k  deniers,  dont  ies  cinq  dou/ièmes  pour  le 
rachat  donneraient  (]  livres  18  sols  10  deniers  a/3; 

Et  pour  une  vente  de  1,000  livres,  la  somme  de  i\(^  livres  8  sols 
1 0  deniers  2/8 . 

La  sixième  classe,  qui  esta  cause  des  droits  de  mutation  sur  le 
pied  du  huitième,  règle  le  rachat  aux  cinq  onzièmes,  ce  qui  dé- 
termine une  révolution  de  cin([uante-cin([  ans;  ainsi,  une  somme 
de  100  livres  de  prix  de  vente  donnant  \9.  livres  10  sois,  les 
cinq  onzièmes  font  5  livres  1 3  sols  h.  deniers  1/2  ; 

Et,  pour  un  prix  deventede  1. 000 livres,  ia  somme  de  5(j  livres 
1 3  sols  9  deniers. 

Enfin  la  septième  et  dernière  classe,  comprenant  les  droits  de 
mutation  sur  le  pied  du  douzième  ou  autre  quotité  inférieure  du 
prix  de  vente  et  réglant  le  rachat  à  la  moitié,  elle  détermine  le 
nombre  de  cinquante  années,  et,  la  même  somme  de  100  hvres  pour 
prix  de  vente  donnant  pour  le  douzième  la  somme  de  8  hvres 
6  sois  8  deniers,  le  rachat  à  la  moitié  est  de  k  livres  3  sols  G  de- 
niers ; 

Et,  pour  un  prix  de  vente  qui  serait  de  la  somme  de  1,000  livres, 
ce  serait  k  1  livres  1 3  sols  k  deniers. 

Les  esprits  sont  partagés  sur  la  manière  de  concevoir  la  dispo- 
sition dudit  article  26  en  ses  sept  classes.  Les  uns  prétendent  que 
chaque  somme  tirée  hors  ligne,  soit  à  raison  d'un  prix  de  100  livres, 
soit  à  cause  de  celui  de  1,000  livres,  doit  être  considérée  comme 
formant  le  total  des  rachats  des  droits  de  mutation  que  les  sei- 
gneurs de  fiefs  percevront  aux  différents  taux  explitjués  dans  ces 
sept  classes,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  exigés  au  delà  des  résultats 
supposés  pour  prix  de  vente  de  100  livres,  de  1,000  livres  et  de 
tous  autres  prix,  à  telles  sommes  qu'ils  pussent  se  trouver  fixés  par 
les  actes  de  vente  ou  par  des  estimations  par  expert. 

Les  autres,  au  contraire,  prétendent  que  ces  mêmes  résultats 
des  opérations  ci-dessus  exposées  par  chacune  des  sept  classes 
doivent  chacun  avoir  un  mode  de  rachat; 

Par  exemple,  que  les  i5  hvres  12  sois  G  deniers  formant  le 
résultat  de  la  première  classe,  pour  les  cin((  seizièmes  des  droits  de 
mutation  perçus  pour  la  moitié  du  prix,  étant  évalués  sur  le  pied 
du  denier  20 ,  donneront  un  capital  de  3 1  •>  livres  1 0  sols; 

Que  cette  même  opération,  aussi  au  denier  -^o,  du  résultat  de 
chacune  des  six  autres  classes,  produira  pareillement  son  capital 
dont  les  seigneurs  de  fiefs  devront  se  contenter. 

Autre  réflexion. 

Lorsqu'on  a,  par  ce  mémoire,  adapté  aux  sept  classes  de  l'ar- 
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ticle  95  ,  la  révolution  des  quatre-vingts,  soixante-quinze,  soixante- 
dix,  soixante-cinq,  soixante,  cinquante-cinq  et  cinquante  années 
aux  modes  de  rachat,  on  a  pensé  qu'en  procédant  aux  opérations 
que  semble  présenter  chacune  de  ces  sept  classes,  on  pouvait 
appliquer  chaque  résultat  à  cette  division  :  savoir,  que  la  premirre 
classe  donnant  pour  loo  livres,  prix  de  vente,  les  cinq  seizièmes 
pour  droit  de  mutation  dus  à  raison  de  la  moitié  de  ce  prix,  la 
somme  de  1 5  livres  1 2  sols  G  deniers,  ou  Lien  celui  de  1,000  livres 
celle  de  106  livres  5  sols,  aussi  pour  les  cinq  seizièmes,  il  arri- 
verait que  chacune  de  ces  deux  sommes  formant  les  résultats  de 
cette  première  classe  étant  divisées  par  quatre-vingts  années  don- 
neraient un  produit  annuel  :  savoir,  pour  les  1 5  livres  1 9  sols 
6  deniers,  la  somme  de  3  sols  10  deniers  3/A  1/8,  et,  pour 
les  i56  livres  5  sols,  celui  de  89  sols  1/9  denier,  le  tout  en  sup- 
posant que  le  seigneur  de  fief  n'eût  retiré  ou  ne  retirât  pendant 
les  quatre-vingts  ans  qu'une  somme  de  5o  livres  ou  celle  de 
000  livres  pour  tous  ses  droits  de  mutation  dans  sa  directe; 
qu'ainsi  les  3  sols  10  deniers  3//4  et  1/8  denier  étant  multipliés 
par  80,  et  les  3()  sols  1/9  denier  par  autant  de  fois  80,  forme- 
raient les  deux  premières  sommes  placées  dans  les  deux  colonnes 
ci-dessus;  que  conséquemment  ce  serait  dire  que  le  rachat  de 
cette  première  classe  se  trouverait  déterminé  par  le  denier  80  pour 
les  cinq  seizièmes  des  droits  de  mutation. 

Et  successivement,  l'opération  se  faisant  pour  les  six  autres 
classes,  ce  serait  dire  que  le  rachat  serait  au  denier  7 5,  70,  65, 
Go,  55  et  5 G. 

Il  semblerait  donc  que  l'Assemblée  nationale  aurait  adopté  cha- 
cune de  ces  révolutions  pour  le  mode  du  rachat,  en  considérant 
qu'il  y  a  toute  possibilité  de  le  voir  eflectué  totalement  à  la  fin  de 
chacune;  cependant,  cette  vraisemblance  n'est  point  une  décision 
à  laquelle  on  puisse  devoir  croire  s'en  rapporter;  on  a  donc  tout 
heu  d'espérer  une  interpellation  (sîc)  de  la  disposition  de  cet 
article  2 5. 

Il  est  certain  que  cet  article  partajjeant  l'opinion  des  uns  et  des 
autres  génies,  ou  devenant  plus  incompréhensible  aux  redevables, 
il  en  naît  des  inquiétudes  trop  grandes,  soit  pour  ces  derniers, 
soit  pour  les  propriétaires  des  fiefs  de  directes ,  sur  la  manière  dont 
doit  être  entendu  le  rachat  des  lods  et  ventes. 

MM.  les  députés  de  la  province  de  Dombes  à  l'Assemblée  na- 
tionale sont  instamment  priés  de  communi(|uer  ce  mémoire  à 
MM.  les  commissaires  du  Comité  des  droits  féodaux,  afin  d'ob- 
lenir   d'eux    une   interprétation    sur   les   sept   classes    du    même 
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ariicle  9  5 ,  qui  puisse  mettre  chaque  partie  intéressée  dans  le  cas 
de  se  régler  entre  elles  par  des  opérations  faciles  et  dégagi-es  de 
tout  esprit  de  discussion  judiciaire ,  ainsi  (juc  le  Comité  a  cherché 
à  les  voir  éviter. 

Répotisc  du  ComiU';. 

Le  Comité  féodal,  qui  a  vu  le  mémoire  ci-dessus,  répond  (jue 
l'article  dont  il  s'agit  ne  présente  aucune  difficulté;  en  s'attachant 
à  la  lettre  du  décret,  rien  n'est  plus  simple  que  l'opération  qu'il 
indiqué  pour  régler  le  rachat  du  droit  de  mutation. 

Première  classe:  si  le  droit  de  mutation  est  fixé  parla  coutume, 
l'usage  ouïe  titre,  à  la  moitié  du  prix  de  la  vente  et  au-dessus,  en 
ce  cas  les  mutations  sont  très  rares;  le  seigneur  ne  touche  lelod 
qu'après  une  longue  révolution  d'années;  e^,  par  une  consé- 
quence dictée  par  l'équité,  le  rachat  du  lod  doit  être  moins  fort 
que  si  les  mutations  arrivaient  plus  souvent;  ainsi,  en  supposant 
que  la  valeur  de  l'héritage  est  de  i,ooo  livres,  le  lod  serait  de 
5 00  livres,  ce  qui  fait  pour  les  cinq  seizièmes  du  droit  i  ÔG  livres 
5  sols. 

Deuxième  classe  :  si  le  droit  n'est  que  du  douzième,  alors,  les 
mutations  étant  beaucoup  plus  fréquentes,  le  décret  adjuge  six 
douzièmes  du  lod  au  seigneur,  ce  qui,  pour  un  fonds  de  i  ,ooo  livres, 
fait  k  1  livres  1 6  sols. 

Or  il  est  évident  que  k  i  livres  i  G  sols  donnés  à  celui  qui  ne 
perçoit  le  lod  qu'au  douzième  sont  plus  forts  que  1 3  ()  livres  5  sols 
donnés  à  celui  qui  perçoit  la  moitié  du  prix  de  la  vente.  En  effet , 
i5G  livres  se  trouvent  un  peu  plus  de  trois  fois  dans  5oo  livres, 
au  lieu  que  h  i  livres  i  G  sois  ne  se  trouvent  que  deux  fois  dans 
83  livres. 

Le  même  motif  a  gradué  les  termes  intermédiaires  :  et  c'est  là 
tout  ce  que  le  décret  a  voulu  dire. 

Ainsi  il  ne  faut  recourir  ni  à  d'autres  calculs,  ni  à  d'autres  règles 
de  proportion. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  i5  août  1790. 

Goupil,  président;  Merlin,  Arnollt,  Ricard,  MALriiTiT, 

GOSSUIN. 
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337.   çt Interprktation  du  droit  de  relief  dans  le  Bas-VendÔmois.  W  ' 

27  septembre  1790.  [Dxiv,  i3.]" 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée 
nationale,  d'un  mémoire  ^^'  dont  la  teneur  suit  : 

«Le  droit  de  relief,  lorsqu'il  est  dû  dans  le  Bas-Vendômois,  s'y 
perçoit  sur  les  héritages  censuels  à  toute  mutation  par  mort,  en 
directe  comme  en  collatérale. 

«Il  n'a  jamais  été  demandé  pour  les  donations  par  mariage  ou 
autrement. 

«  Il  n'est  pas  reconnu  par  la  coutume  ;  seulement  il  est  dû  dans 
l'article  56  de  la  coutume  d'Anjou  (|ui  régit  le  Bas-Vendômois: 
^Si  le  comle  de  Vendôme  ou  autres  vassaux  desdits  pays  ont  accou- 
v^twné  et  sont  en  possession  d'avoir  qmnts  et  requints,  reliefs  ou  autres 
adroits,  dont  ne  sera  fait  ici  mention,  ils  en  jouiront  en  la  forme  accou- 
«  tumée.  » 

t^  D'où  il  résulte  que ,  tant  pour  le  droit  que  pour  la  quotité ,  la 
coutume  renvoie  à  la  possession. 

«  Le  di'oit  était  pour  ainsi  dire  tombé  en  désuétude  dans  le  Bus- 
Vendômois.  Quelques  seigneurs  ont  voulu  le  faire  revivre  depuis 
euviron  trente  ans. 

ç^Un  seigneur,  sur  un  procès  intenté  pour  ce  di'oit,  a  demandé 
un  acte  de  notoriété  au  bailliage  de  Vendôme  en  1770;  un  arrêt 
l'a  ordonné;  nous  joignons  cet  acte  de  notoriété. 

«11  y  est  dit  que  dans  le  Bas-Vendômois  les  seigneurs  sem- 
blaient avoir  abandonné  ce  droit  depuis  cent  cinquante  ans  et  que 
cet  abandon  paraissait  avoir  fait  méconnaître,  même  aux  juges,  la 
différence  de  la  perception  qui  existait  anciennement  d'une  partie 
de  la  province  à  l'autre,  c'est-à-dire  entre  le  Haut  et  le  Bas-\  en- 
dômois. 

w  On  y  rapporte ,  entre  autres  pièces  justificatives  pour  le  Bas-Ven- 
dômois ,  deux  baillées  d'Autoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  duc 
de  Vendôme,  en  date  des  1  /i  et  y  1  février  1  5Go  ,  par  lesquelles  les 
commissaires  dudit  seigneur  roi  donnent  des  terres  vagues  à  lui 
appartenantes  à  cause  de  sa  chàteilenie  des  Roches'-^,  etc.,  à  titre 
daccensement  avec  réserve  des  ventes  au  douzième  (ce  (jui  est  le  prix 

'^'    Celte  pièce    110  figure   pas   dans  1790,   ot  relatif  à  ce  mémo   ol)jel  du 

le  dossier  du  département  de   Loir-et-  droit    de    rcliel'    dans    le     Bas-Ven- 

Cher  (Dxiv,  5),  qui  en  revanche  con-  dômois. 

tient    uti    autre    mémoire,   non   date,  -     '-'  Les    Hoches,    arrondissement    de 

enregistré  au  Comité  féodal  le  G  mars  Vendôme  (Loir-et-Cher). 
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porté  par  la  coutume),  et  chu  reliefs  quand  le  eau  y  écherra,  ot,  y 
est  il  dit,  par  la  coutume  du  pays,  savoir  esi,  par  selerêe  de  terre 
à  froment,  5  sols  tournois,  etc.,  par  arpent  de  pré,  nores,  laillis .  hols 
et  vigne,  ao  sols  tournois. 

wll  y  est  rapporté  d'autres  pièces  qui  le  conslalcnl  de  même,  cl 
il  finit  par  dire  que  tout  seigneur  qui  prétend  percevoir  le  droit  à 
raison  du  douzième,  suivant  l'usage  du  Ilaul-Vendômois,  doit  être 
tenu  de  justifier  des  titres  ou  possession  suffisante  qui  l'auloris<Mil 
à  percevoir  cette  quotité. 

t-^Un  seigneur  du  Bas-Vendômois  a  obtenu  un  arrêt  contre 
quelques  particuliers,  qui  les  a  condamnés  à  payer  le  droit  au  dou- 
zième, et  c'est  le  même  qui  a  réclamé  et  obtenu  l'acte  de  notoriété 
dont  il  est  ci-dessus  parlé. 

«D'après  cela,  on  demande  :  i"  si  d'autres  seigneurs  peuvent  se 
prévaloir  de  cet  arrêt  contre  leurs  censitaires  qui  n'ont  pas  été  plus 
qu'eux  parties  au  procès,  et  s'ils  peuvent  en  tirer  avantage  pour 
la  quotité  du  droit  de  relief  ; 

ç^  2"  Si  les  baillées  faites  par  Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Ven- 
dôme, en  i56g,  qui  expliquent  clairement  l'usage  du  Bas-Ven- 
dômois, doivent  être  suivies,  sans  s'arrêter  à  des  arrêts  isolés,  en 
ce,  d'autant  mieux  qu'en  i555,  c'est-à-dire  cincj  années  avant  les- 
dites  baillées,  sur  une  contestation,  il  y  eut  une  enquête  de  tous 
les  juges  seigneuriaux  et  receveurs  des  seigneurs,  qui  démontre  (jue 
le  droit  et  l'usage  du  pays  est  conforme  à  ces  baillées; 

r  3"  Enfin,  si  les  seigneurs  qui  n'ont  pas  la  possession  aujour- 
d'hui de  faire  payer  ce  droit,  qui  ne  l'ont  pas  même  fait  recon- 
naître, peuvent  invoquer  en  leur  faveur  les  arrêts  obtenus  par  un 
propriétaire  de  fief.  y> 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  (|ue  d'après  la  règle  Res  inter  altos 
judicata  aliis  neque  prodesse,  neque  nocere  débet,  l'arrêt  de  i '/']•'>  ne 
peut  nullement  être  tiré  à  conséquence  ni  former  titre,  soit  pour 
les  ci-devant  seigneurs ,  soit  contre  les  ci-devant  censitaires  qui  n'y 
ont  pas  été  parties; 

Qu'inutilement  opposerait-on  à  ce  principe  que  l'arrêt  n'a  été 
rendu  que  d'après  la  preuve  de  l'usage  le  plus  général  du  Bas- 
Vendômois  ; 

Qu'en  fait  des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  on  ne  doit  s'attacher 
qu'à  l'usage  individuel  de  chaque  corps  d'héritage,  ou  que  du 
moins  ,  pour  pouvoir  appliquer  à  un  corps  d'héritage  la  posses- 
sion acquise  par  un  seigneur  contre  les  héritages  qui  l'avoisinent 
ou  même  l'environnent,  il  faut  y  être  autorisé  par  une  disposition 
expresse  de  la  coutume; 
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Que  c'est  là  l'esprit  et  même  la  décision  formelle  de  l'article  3 
du  titre  III  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  1 5  mars 
dernier  ; 

Que  telle  est,  à  l'égard  du  droit  de  relief  également,  la  dispo- 
sition de  l'article  BT)  de  la  coutume  d'Anjou; 

Que  d'après  cela  il  est  évident  que,  soit  pour  l'existence,  soit 
pour  la  quotité  du  droit  de  relief,  l'arrêt  de  1770  ne  peut  servir 
qu'au  seigneur  qui  l'a  obtenu,  et  pour  les  héritages  qui  en  ont  été 
l'objet; 

Qu'à  l'égard  des  autres  seigneurs ,  deux  cas  différents  peuvent  se 
présenter:  que  les  uns  peuvent  n'avoir  aucune  possession  du  droit 
de  relief,  que  les  autres  peuvent  être  en  possession  de  ce  droit, 
mais  à  un  taux  ou  égal  ou  inférieur  à  celui  qu'a  fixé  l'arrêt  de  1  77  5  ; 
qu'au  premier  cas  il  ne  peut  pas  être  prétendu  de  relief;  qu'au 
second  cas  le  relief  est  dû,  mais  que,  relativement  au  taux  auquel 
il  doit  être  porté,  il  faut  toujours  distinguer: 

Que  si  la  possession  est  appuyée  de  titres  ou  de  reconnaissances 
qui  fixent  le  relief  à  un  taux  inférieur  à  celui  siu*  lequel  il  se  per- 
çoit, le  relief  doit  être  réduit  à  ce  taux; 

Que  si,  au  contraire,  le  taux  fixé  par  les  titres  ou  reconnaissances 
est  supérieur  à  celui  sur  lequel  il  se  perçoit  depuis  un  temps  suffi- 
sant à  la  prescription ,  le  relief  doit  continuer  d'être  payé  sur  le  pied 
de  la  possession  ; 

Que  cela  résulte  clairement  de  l'article  4  du  titre  III  du  décret 
déjà  cité; 

Qu'enfin,  si  la  possession  n'est  appuyée  ni  de  titres,  ni  de  recon- 
naissances ,  elle  doit  seule  servir  de  règle  pour  déterminer  le  taux 
de  relief,  et  qu'on  ce  cas  le  relief  doit  être  payé  sur  le  même  pied 
qu'il  l'a  été  conformément  depuis  le  temps  requis  pour  prescrire. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  97  septembre  1790. 

Goupil,   président;    Merlin,   secrétaire;    Maupetit,   Boëry, 
DE  Grécy. 


338.  Mémohœ  anonyme  sur  les  droits  de  mutation,  et  réponse 

DU  Comité  féodal. 

1790.  [Dxiv,  i3.] 


Mém 


loire. 


Le  rachat  des  droits  féodaux  autres  que  ceux  dus  par  mutation 
par  vente,  doit-il  être  fait,  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
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aux  5/G  du  droit,  conforinémont  à  l'article  3o  du  d/'crct  de  l'As- 
semblée nationale  du  3  mai  1790"^  sanctionn.'  par  le  roi  le  (j, 
ou  bien  aux  5/8  dudit  droit,  aux  termes  de  l'article  .'ii  du  même 
décret?  Il  s'élève  LWessu s  des  dilllcultés  qu'un  nouveau  décn-t  de 
l'Assemblée  nationale  peut  seul  faire  cesser. 

Il  est  dû,  en  Bretagne,  un  droit  de  lods,  dont  la  quotité  la 
plus  générale  est  au  huitième  denier,  mais  ce  n'est  pas  de  ce  droit 
dont  il  s'agit.  L'Assemblée  nationale  y  a  pourvu  par  l'article  t?5  de 
son  décret. 

Il  est  du,  de  plus,  un  droit  casuel  à  toutes  les  mutations  par 
succession,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  et  c'est 
le  mode  du  rachat  de  ce  droit  qui  donne  lieu  à  ce  mémoire. 

L'article  3o  porte  que,  v.dans  les  pays  et  Imi.r  où  ce  droit  est  dii  à 
toute  main,  c'est-à-dire  à  toutes  les  mutations  de  la  part  des  nropriélalres 
du  fonds  redevable,  et  même  pour  les  successions  et  donations  en  directe, 
il  sera  payé  pour  le  radiât  les  5/0  dudil  droit  v.  A  ne  consulter  que 
cet  article,  on  pourrait  croire  que  par  cette  expression,  à  toute 
main,  il  comprend  tant  les  mutations  par  vente  que  celles  par 
succession;  mais  l'article  3o  est  une  suite  de  l'article  ->.'],  qui  ne 
s'applique,  ainsi  que  les  suivants,  qu'aux  coutumes  qui  assujet- 
tissent les  fonds,  outre  les  droits  dus  pour  les  mutations  par  vente, 
à  un  droit  particulier  différent  pour  les  mutations  d'un  autre  genre, 
et  ceci  est  confirmé  par  l'article  33,  dont  on  parlera. 

L'article  3  1  ordonne  ^que,  dans  les  pays  et  lieux  oit  le  même  droit, 
dû  pour  les  successions  et  donations  directes  et  collatérales,  na  lieu  que 
quand  l'héritier  ou  donataire  succède  ou  aurait  succédé  par  moyen ,  ou 
quand  il  est  mineur,  il  ne  sera  payé  pour  le  rachat  que  les  5/8  diidit  droit,  n 

Et  l'article  33  porte  fnque,  dans  les  pays  et  lieux  oii  le  droit  dû 
pour  les  mutations  qui  ne  s'opèrent  point  par  vente,  ne  pourrait  point  .te 
placer  dans  l'une  des  cinq  classes  comprises  aux  articles  précédents .  soU 
parce  qu'il  ne  serait  point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  l'un  de  ces 
articles,  soit  parce  qu'il  serait  dû  dans  un  cas  non  prévu  par  l'article,  le 
rachat  s'en  fera  au  taux  fixé  par  celui  desdits  articles  qui  réunira  le  plus 
grand  nombre  des  cas  pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou  ces 
lieux  particuliers.  ?' 

Les  droits  établis  par  la  coutume  de  Bretagne  ne  se  placent  pas 
précisément  dans  aucune  des  cinq  classes  portées  dans  les  cniq  ar- 
ticles précédents.  Ceux  dont  ils  se  rapprochent  le  plus  sont  les  cas 
prévus  par  les  articles  3 0  et  3 1.  Il  s'agit  d'examiner  lequel  de  ces 
deux  articles  doit  régler  le  rachat  de  ces  droits. 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  iSi,  note  i. 

DROITS  FKODAUX.  ' 
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L'article  3o  prévoit  les  cas  auxquels  le  rachat  de  ces  droits  doit 
être  appliqué  à  toutes  les  mutations  de  la  part  du  propriétaire  des 
fonds  redevables ,  et  même  pour  les  successions  et  donations  en  directe. 

Et  la  coutume  de  Bretagne  attribue  aux  ci-devant  seigneurs  le 
rachat  à  toutes  les  mutations  en  ligne  directe  et  collatérale  :  il  n'y 
a  de  ditTérence  entre  cette  disposition  de  la  coutume  et  le  cas  prévu 
par  l'article  3o,  que  les  donations;  la  coutume  n'admet  point  de 
rachat  dans  ce  cas,  et  l'article  3o  le  suppose. 

La  différence  est  bien  plus  considérable  entre  la  coutuiïie  et 
l'article  3  i  du  décret.  Cet  article  suppose  une  coutume  où  le  droit 
est  dû  pour  les  successions  et  donations  directes  et  collatérales, 
mais  où,  néanmoins,  il  n'a  lieu  que  quand  l'héritier  ou  donataire 
succède  par  moyen ,  c'est-à-dire  lorsque  la  succession  est  dévolue 
au  petit-fds  ou  au  petit-neveu. 

Or  les  successions  qui  échoient  aux  premiers  héritiers  sont  bien 
plus  fréquentes  que  celles  qui  tombent  aux  seconds  ou  aux  troi- 
sièmes. En  Bretagne,  le  droit  est  dû  pour  les  successions  directes 
et  collatérales,  soit  qu'il  y  ait  des  testaments  ou  qu'il  n'y  en  ait 
point,  soit  que  les  héritiers  soient  majeurs  ou  mineurs,  soit  enfin 
qu'ils  succèdent  sans  moyen  ou  avec  moyen;  le  seul  cas  où  le  droit 
ne  soit  pas  dû ,  c'est  celui  des  donations. 

Quoique  les  successions  par  moyen  ne  soient  pas  fréquentes, 
celles  en  vertu  de  donations  sont  encore  plus  rares,  et  si  cela 
est,  comme  on  ne  peut  en  douter,  d'après  l'expérience  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  pays,  il  est  évident  que,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  33,  le  rachat  des  droits  dus  en  Bretagne  aux  muta- 
tions autres  que  par  vente,  doit  être  placé  dans  la  classe  de  l'ar- 
ticle 3o. 

Néanmoins,  il  s'est  élevé  des  difficultés  à  cet  égard;  l'Assemblée 
nationale  est  suppliée  de  vouloir  bien,  par  un  nouveau  décret, 
déterminer  auquel  des  deux  articles  3  o  ou  3 1  la  coutume  de  Bre- 
tagne doit  être  appliquée. 

Réponse  du  Comité  '^'. 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  au  Comité  féodal  de  l'Assemblée 
nationale  du  mémoire  ci-dessus,  le  Comité  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  proposer  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  sur  la 
question  traitée  dans  ce  mémoire. 

En  effet,  quand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut  pas  de  loi  nouvelle 

^''  Df  In  main  de  Merlin. 
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pour  l'éclaircir,  et  ce  n'est  pas  par  des  lois  nouvelles,  mais  par  des 
jugements,  qu'une  loi  claire  doit  être  appiiipitie  aux  cas  pour  les- 
quels elle  a  été  faite. 

Or,  rien  de  plus  clair,  surtout  relativement  à  la  coutume  de 
Bretagne,  que  l'ensemble  des  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 2-7  à  33  du  décret  du  3  mai  1790,  concernant  le  rachat 
des  droits  féodaux. 

D'après  l'article  33,  il  est  certain  qu'il  faut  clierclier  dans  les 
articles  28,  29,  3o,  3i  et  Sa  quel  est  celui  qui  réunit  le  plus 
grand  nombre  des  cas  dans  lesquels  le  droit  de  rachat  est  du  en 
Bretagne. 

On  convient  que  ce  n'est  ni  l'article  28,  ni  l'article  29,  ni  l'ar- 
ticle 32.  Il  ne  reste  donc  de  débat  qu'entre  les  articles  3o  et  3i. 

Or,  comment  pourrait-on  ici  donner  la  [)référence  à  l'article  3 1 , 
tandis  qu'il  porte  précisément  si;r  les  mêmes  espèces  de  nmta lions 
que  l'article  3o,  et  qu'il  ne  diffère  de  celui-ci  ([u'en  ce  qu'il  ne 
soumet  ces  mutations  au  droit  de  rachat  que  dans  deux  cas  parti- 
culiers, savoir  celui  où  la  mutation  se  fait  par  représentation,  ci 
celui  où  elle  s'opère  en  faveur  d'un  mineur?  Si  ces  restrictions 
avaient  lieu  en  Bretagne,  sans  contredit  ce  serait  à  l'article  3i 
qu'il  faudrait  s'attacher  pour  déterminer  la  taxe  du  remboursement 
du  droit  de  rachat;  mais  elles  y  sont  inconnues:  le  droit  de  rachat 
est  du,  en  Bretagne,  par  l'héritier  qui  succède  immédiatement, 
comme  par  celui  qui  succède  par  moyen ,  et  par  l'héritier  majeur 
comme  par  l'héritier  mineur.  Dès  lors,  il  n'y  a  nulle  raison  pour 
faire  de  l'article  3i  la  base  du  mode  de  remboursement  du  droit 
de  rachat,  et  la  règle  tracée  par  l'article  33  nous  force  de  prendre 
cette  base  dans  l'article  3o. 

Ainsi  pour  rembourser,  en  Bretagne,  le  droit  de  rachat,  ce  ne 
sont  pas  les  cinq  huitièmes,  mais  les  cinq  sixièmes  de  ce  droit 
qu'il  faut  payer. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  y  décembre  1790. 

Goupil,  président;  Meblin,  setrélaire;  Gago». 


339.     QlESTION   KT  BKPONSE  SL«  OK  DROIT  TAS!  F.L. 
1790.  [Dxir,  i3.] 

Dans  la  ville  d'Alais,  comme  dans  presque  tous  les  autres  lieux  de 
a, ci-devant  province  de  Languedoc, pays  de  franc-all^u,  l'ouvorture 

47. 
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aux  droits  casuels  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  mutation  par  vente 
ou  autres  actes  équipollents  à  vente:  genre  de  mutation  qui  trouve 
ses  mode  et  quotités  de  rachat  dans  les  articles  2  5  et  'î  6  du  décret 
du  3  mai'^';  l'on  n'y  connaît  aucun  droit  casuel  ni  dans  le  cas  de 
mort  soit  du  seigneur,  soit  du  vassal  ou  censitaire,  ni  dans  ceux 
de  legs,  donation  ou  succession  soit  en  directe,  soit  en  colla- 
térale, etc.:  genres  de  mutation  qui  font  l'objet  des  articles  2 y, 
28,  2  û ,  3  G ,  3 1 ,  3  9 ,  33,  3  /i  de  la  même  loi. 

Dans  cette  position,  il  paraissait  évident  aux  habitants  d'Alais 
et  de  celte  contrée  que  dans  l'intérieur,  où  les  lods  se  perçoivent 
sur  le  pied  du  dixième,  le  prix  de  rachat  des  droits  casuels  devait 
être  fixé  à  la  moitié  du  droit,  et,  hors  la  ville  où  ils  se  perçoivent 
sur  le  pied  du  sixième,  aux  cinq  douzièmes,  le  tout  conformément 
à  la  disposition  desdits  articles  26  et  26  du  décret.  Mais  il  arrive 
que  l'agent  de  M.  le  maréchal  de  Castries,  ci-devant  comte  d'Alais, 
s'appuyant  de  la  consultation  d'un  avocat  de  Paris,  annonce  hau- 
tement la  prétention  de  n'admettre  au  rachat  qu'au  taux  des  cinq 
sixièmes  du  droit,  en  vertu  de  l'article  35  du  même  décret,  quoique 
cet  article  ne  paraisse  applicable  que  dans  les  lieux  où  la  loi  terri- 
toriale, ou  bien  dans  les  cas  où  les  titres  des  seigneurs  donnent 
ouverture  aux  droits  casuels  non  seulement  dans  les  mutations 
par  ventes  ou  autres  actes  équipollents  à  vente,  mais  encore  dans 
les  autres  genres  de  mutation. 

Cette  prétention  détourne  de  l'exercice  du  rachat  ceux  à  qui  elle 
est  imposée  et  peut  faire  naître  autant  de  procès  qu'il  y  aura  de 
particuliers  dans  ce  pays  qui  voudront  user  de  cette  faculté. 

Les  officiers  municipaux  d'Alais,  désirant  écarter  d'aussi  graves 
inconvénients,  prient  Messieurs  du  (Comité  féodal  de  vouloir  bien 
donner  leur  avis  interprétatif  du  décret  sur  ce  point. 

Réponse  du  Comité  ^^'. 

Le  Comité  féod;il,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  du  mémoire 
ci-dessus,  est  d'avis  que,  pour  déterminer  le  taux  du  rachat  d'un 
droit  casuel  qui  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  mutation  par  vente 
ou  contrat  é([iiipollenl  à  vente,  on  doit  s'arrêter  uni(piement  à  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  3  mai  dernier,  et  que  l'article  35  de  ce  dé- 
cret ne  peut  avoir  d'application  qu'au  cas  où  le  droit  casuel  est 
du  non  seulement  dans  les  mutations  par  vente,  mais  encore  dans 
les  autres  nmtations,  (elles  que  celles  qui  se  font  p.ir  donation  et 

'"  <;f.  ri-ilessiis,  |(.  nSi,  iiolo  1.  —  <-!   Df  la  main  de  Merlin. 


V.  DÉCISIONS  j)[;  coMiTi:;  fi':oi)\l.  v.i 

succession;  qu'ainsi,  dans  la  supposition  qu'à  Alais  le  choit  casuel 
ne  soit  (lu  qu'en  [cas  de]  mutation  par  vente  ou  contrat  .-(pii- 
pollent  à  vente,  on  ne  doit  en  celte  ville  s'altaciier  (pi'à  {'julicl.'  •?.'), 
et  que  l'article  35  ne  doit  y  être  d'aucune  considération. 

Fait  en  Comité,  le  i5  décembre  1790. 

Baudoïin,  Gagon,  Merlin,  Lk  Sachkii,  Jvc. 


c 


3^i0.   Question  et  réponse  sur  les  corvées. 
[D  XIV,  13;».] 

Les  particuliers  qui  ont  des  domaines  en  Languedoc,  djuis  la 
directe  des  seigneurs  particuliers,  sont  assujettis  à  consentir  de  di\ 
en  dix  ans,  à  ces  derniers,  le  dénombrement  ou  l'aveu  de  leur 
propriété  foncière,  de  sa  contenance  et  des  charges  féodales 
dont  elle  est  grevée.  Cet  aveu  est  connu  sous  le  nom  de  reconnais- 
sance; il  sert  de  titre  au  seigneur  pour  exiger  sa  redevance.  On  y 
trouve  quasi  partout  cette  clause  :  «  Déclare  l'emphytéote  reconnais- 
sant qu'il  possède  dans  la  directe  de  mondit  seigneur,  le  domaine 

appelé ,  que  sa  contenance  est  de arpents,  qu'il  est 

sujet  au  droit  de  mutation  à  la  cote  19,  et  à  la  censive  anmiellc 
de  10  livres  en  argent  et  de  2  quintaux  de  blé,  beau  et  mar- 
chand, et  déplus  à  la  prestation  annuelle  d'une  jnumre  de  trarad  juir 
diaiiuc  paire  de  bœufs  employés  à  la  culture  dudit  domaine ,  fourme  sans 
rétribution  pour  le  laboureur,  ni  fourrage  pour  les  bœufs,  qui  seront 
payés  et  nourris  par  ledit  reconnaissant,  n 

Cette  prestation  d'une  journée  de  travail  est  connue  sous  le 
nom  de  corvée. 

Les  particuliers  qui  ne  possèdent  qu'une  maison  ajoutent  à  leur 
aveu  :  qu'à  raison  de  cette  propriété,  ils  sont  obligés  d'aller  annuel-» 
lement  travailler  pendant  une  journée,  et  de  leurs  bras,  les  terres 
de  leur  seigneur,  ou  de  lui  payer  1  9  sols  en  représentation  de  cette 
journée  de  travail.» 

On  demande  : 

1°  Si  le  droit  de  corvée  ci-dessus  désigné  demeure  supprimé 
sans  rachat  ou  indemnité  ; 

•2"  S'il  en  est  de  même  de  la  journée  de  travail  exigible  «lu 
simple  propriétau-e  d'une  maison. 

("  Non  daté  et  dépourvu  do  toute  mention  d'enregistrement. 
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Réponse  du  Comité^^\ 

Ces  droits,  d'après  le  titre,  sont  des  corvées  réelles,  non  sup-: 
primées,  mais  rachetables. 


341.   a  Décision  du  Comité  relativement  aux  bians  [corvées] 

DU  Poitou,  n 

98  jamier  1791.  [Dxiv,  i3.] 

Le  Comité  de  féodalité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de 
différents  mémoires'^'  tendant  à  savoir  si,  dans  la  coutume  du  Poi- 
tou, les  hiam  ou  corvées  sont  abolis  sans  indemnité,  d'après  les 
dispositions  des  articles  9,  19,  22  et  27  du  titre  II  du  décret  du 
1 5  mars  dernier  concernant  les  droits  féodaux  abolis  et  rache- 
tables, lorsque  les  titres  n'énoncent  pas  expressément  que  ces  pres- 
tations sont  dues  soit  par  les  fonds  invariablement,  soit  pour  raison 
de  concessions  d'usages  ou  d'autres  objets; 

Estime  que  la  disposition  de  la  coutume  du  Poitou  est  d'une 
grande  considération  pour  la  décision  de  cette  question.  Voici  com- 
ment s'exprime  cette  coutume,  article  ^t)  : 

«  Les  fiefs ,  fonds  et  autres  domaines  du  pays  de  Poitou  sont  ou 
doivent  être  tenus  noblement  ou  roturièrement,  et  ceux  qui  sont 
tenus  roturièrement  sont  tenus  à  cens,  rentes,  tailles,  bians  qui 
sont  corvées,  tant  d'hommes  que  de  bêtes,  terrage,  complant  et 
autres  devoirs  roturiers,  selon  les  usages  et  coutumes  des  lieux 
où  ils  sont  assis.  r> 

Tels  sont  les  divers  devoirs  auxquels  la  coutume  du  Poitou  dé- 
clare sujets  les  domaines  ci-devant  dits  roturiers,  et  l'on  voit  que 
les  hians  ou  corvées  y  soîit  placés  à  côté  du  cens,  du  terrage,  du 
complant,  etc. 

On  a  toujours  suivi  en  Poitou  la  règle  nulle  terre  sans  seigneur, 
el  l'on  doit  encore  l'y  suivre,  puis(|u'elle  est  coniirniée  par  l'ar- 
ticle 3  du  titre  111  du  décret  du  1  5  mars  dernier,  pour  les  cou- 
tumes dans  lesquelles  elle  est  admise  par  une  disposition  expresse; 
car  elle  est  écrite  en  termes  bien  clairs  dans  les  articles  5a  et 
1  oB  de  la  coutume  de  cette  province.  Voici  ce  que  portent  ces  ar- 
ticles : 

«Le  seigneur  féodal,  et  n'eût-il  que  juridiction  foncière,  peut 

("  La  minute  de  cette  réponse  est  succès  pour  retrouver  ces  mémoires 
(le  la  main  de  Tronchol.  dntis  les  dossiors    dos   déparlomonls  dn 

(^'  Des  reclierclios  ont  été  faites  sans  la  Vienne  et  de  la  Haute- Vienne. 
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demander  et  avoir  foi  et  hommage,  devoir  ou  redevante  pour  r.ii 
son  des  choses  qui  sont  de  son  fief,  supposé  qu'auparavant  lui  h. 
les  siens  ne  les  avaient  eues  :  car  aucun  ne  peut  tenir  en  alleu,  s'il 
n'est  homme  d'église. 

«Le  vassal  ou  roturier  est  tenu ,  à  muance  de  seigneur,  hailler 
par  écrit  ou  déclarer  à  son  seigneur  les  héritages  qu'il  tient  de  lui, 
à  ce  qu[e  s] 'il  en  tient  aucuns  sur  lesquels  ne  serait  et  n'est  assis 
aucun  devoir,  ledit  seigneur  impose  pareil  et  semhiahle  devoir  au 
devoir  ici  imposé  sur  les  autres  terres.  » 

De  ces  principes,  il  semble  naturellement  résulter  les  hypo- 
thèses suivantes. 

Ou  il  y  a  une  loi  conventionnelle  entre  le  seigneur  et  ses  vas- 
saux ou  tenanciers,  ou  il  n'y  en  a  pas.  Au  premier  cas,  c'est  la 
convention  qui  doit  servir  dérègle;  au  second,  c'est  des  disposi- 
tions de  la  coutume  que  doit  dériver  la  loi  des  fiefs,  et,  comme  il 
y  a  deux  dispositions  différentes  qui  supposent  nécessairement  (hf- 
férents  cas,  on  doit  encore  être  attentif  à  les  distinguer  pour  pou- 
voir en  faire  une  juste  apphcation. 

Présentons  quelques  exemples. 

Pierre  possède  un  tènement  de  terre  qui  ne  paraît  assujetti  à 
aucun  devoir;  et  comme  il  ne  peut  le  tenir  en  alleu,  s'il  n'est  homme 
d'église,  il  lui  devient  indispensable  de  reconnaître  un  seigneur  et 
d'assujettir  sa  terre  à  un  devoir  noble  ou  roturier.  En  ce  cas,  quelle 
est  la  règle  à  suivre  ? 

Si  la  terre  de  Pierre  se  trouve  former  un  tènement  particulier  et 
isolé,  en  ce  cas,  c'est  d'après  la  disposition  de  l'article  62  qu'il  doit 
être  mis  dans  les  liens  de  la  féodalité;  et  s'il  est  estimé  valoir 
annuellement  a 5  sous,  il  doit,  aux  termes  de  l'article  53,  être 
rangé  dans  la  classe  des  domaines  nobles  et  assujetti  à  la  foi  et 
hommage,  ainsi  qu'au  rachat.       .   .; 

Et  s'il  ne  vaut  pas  2  5  sous  de  rente ,  il  doit  être  déclaré  rotu- 
rier et  assujetti  à  la  douzième  partie  des  fruits  envers  le  seigneur. 

Si,  au  contraire,  le  tènement  possédé  jusque-là  en  franchise,  se 
trouve  enclavé  dans  d'autres  tènements  déjà  imposés  envers  le  sei- 
gneur, ou  si  la  pièce  ou  mas  de  terre  ainsi  possédée  franche'  se 
trouve  enclavée  dans  un  tènement  assujetti  et   imposé,  alors  il, 
faut  considérer  si  le  devoir  ou  la  redevance  sont  uniformes  ou  ne 

le  sont  pas. 

Au  premier  cas,  nul  doute,  d'après  l'article  100,  que  le  tène- 
ment ou  la  pièce  de  terre  à  imposer  doit  l'être  confornu-menl  au 
devoir  déjà  imposé  sur  les  tènements  ou  pièces  de  terres  qui  l'avoi- 
sinent  et  qui  l'enclavent. 
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Au  second,  il  est  ciair  qu'il  doit  être  assujetti  au  moindre  devoir 
qui  se  trouve  assis  sur  l'un  des  tènements  voisins. 

Ces  principes  posés,  revenons  à  la  question  relative  aux  bians. 

Les  bians  sont,  on  n'en  peut  douter,  un  droit,  une  redevance 
seigneuriale  légitimés  textuellement  par  la  coutume;  ainsi  on  doit 
regarder  comme  constant  que  la  coutume  est  elle-même,  elle 
seule  au  besoin ,  un  titre  suffisant  pour  les  exiger  ;  et  cela  est  si 
vrai  que,  dans  le  cas  d'un  nouveau  devoir  à  imposer  sur  une  terre, 
une  maison  ou  autre  fonds  jusque-là  tenus  en  franchise,  ce  nou- 
veau devoir  doit  être  un  bian,  si  les  terres  voisines  sont  déjà  impo- 
sées elles-mêmes  à  des  bians. 

D'après  cela,  quelles  sont  les  hypothèses  dans  lesquelles  peut  se 
présenter  la  question  proposée  ?  11  y  en  a  évidemment  trois. 

La  première  est  celle  d'une  convention  primitive  et  expresse,  et 
elle  ne  présente  aucune  difficulté  sur  la  nécessité  du  rachat  de  la 
part  du  redevable,  s'il  y  a  avec  cette  convention  la  possession  de 
quarante  ans  exigée  par  l'article  3  9  du  titre  II  du  décret  du  1  5  mars 
dernier. 

La  seconde  hypothèse  est  celle  ofi  il  se  trouve  des  titres  simple- 
ment déclaratoires  des  corvées  ou  bians.  également  suivis  de  pos- 
session ,  mais  sans  déclaration  formelle  que  ces  bians  ou  corvées 
sont  dus  pour  raison  de  concession  de  fonds,  et  c'est  celle  qui  est 
la  plus  commune  en  Poitou ,  la  plupart  des  fiefs  y  étant  mal  servis 
depuis  plusieurs  siècles. 

Dans  cette  hypothèse,  la  faveur  de  la  liberté  et  de  la  libération 
peut  et  doit  prévenir  en  faveur  du  redevable  ;  mais  aussi  la  justice 
rappelle  sans  cesse  la  loi  des  fiefs  en  faveur  des  seigneurs  qui  y  ont 
soumis  et  livré  de  bonne  foi  leurs  propriétés.  Ainsi,  pour  se  déci- 
der dans  ce  cas,  il  paraît  convenable  de  se  reporter  au  temps  où 
il  est  au  moins  permis  de  supposer  que  la  concession  a  eu  lieu.  Or 
cette  concession  a  élé  faite  ou  est  censée  avoir  été  faite  parle  sei- 
gneur, réputé  parla  coutume  propriétaire  immédiat,  dans  le  prin- 
cipe ,  de  tous  les  fonds  et  domaines  assis  et  enclavés  dans  sa  sei- 
gneurie; et  si  les  titres  attestent  que  ces  fonds  et  domaines  sont 
sujets  à  bians  et  corvées,  comment  se  refuser  à  penser  qu'ils  y  ont 
été  soumis  par  l'acte  même  par  lequel  ils  ont  élé  originairement 
concédés,  lorsque,  d'un  côté,  la  coutume  les  range  dans  la  classe 
des  devoirs  roturiers;  lorsque,  de  l'autre,  elle  les  y  assujettit  par 
l'imposition  du  nouveau  devoir  à  défaut  d'une  convention  expresse; 
lorsqu'enfin  le  possesseur  du  fonds  est  tenu,  non  seulement  de  re- 
connaître un  seigneur,  mais  encore  de  subir  la  loi  expresse  et  cou- 
tuniière  ([ue  celui-ci  a  en  sa  faveur? 
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Il  existe  un  troisième  cas  encore,  c'est  celui  où  le  seijjneur  a 
pour  raison  d'un  domaine  enclavé  dans  sa  seif^meurie  une  possession 
constante  de  bians,  pour  lesquels,  cependant,  il  n'a  ni  litres  for- 
mels, ni  titres  déclaratoires;  et  ce  cas  n'est  pas  rare.  Le  sei}jneur 
perdra-t-il  son  droit  de  rachat  parce  qu'il  a  éjraré  ses  titres,  o.i 
(ju'il  a  eu  la  négligence  ou  le  ménagement  de  n'en  pas  exiger?  On 
ne  le  pense  pas;  au  moins  cela  paraît-il  contrarier  la  disposition 
de  la  coutume. 

En  effet,  la  coutume  est  formelle  pour  la  légitimité  des  corvées 
et  bians;  ainsi  l'on  peut,  l'on  doit  même  la  regarder  comme  le  titre 
primitif,  commun  au  seigneur  et  au  tenancier,  lorsqu'ils  ne  ra|)- 
portent  point  de  titres  conventionnels. 

Or,  le  seigneur,  fort  de  ce  titre,  a  pu  et  du  compter  sur  la  con- 
servation du  devoir  roturier  qu'il  avait  stipulé  en  sa  faveur,  et  don! 
la  stipulation  avait  été  acceptée  et  exécutée  par  le  tenancier,  tout 
comme  s'il  y  avait  eu  une  convention,  une  stipulation  expresse;  <'t 
vouloir  le  lui  faire  perdre,  parce  ([u'il  a  négligé  de  se  faire  recon- 
naître et  renouveler  ce  devoir,  ce  serait  évidemment  le  punir  du 
ménagement  dont  il  a  usé,  ou  d'une  négligence  qui  souvent  n'a 
pas  dépendu  de  lui ,  mais  de  ses  gens  d'affaires. 

Il  doit  donc  lui  suffire  que  la  coutume  stipule  pour  lui  comme 
seigneur,  qu'il  soit  réellement  seigneur,  que  le  tenancier  se  soif 
soumis  à  cette  loi  commune  en  servant  exactement  les  bians  on 
corvées,  pour  être  en  droit  d'exiger  le  rachat  d'un  droit  on  rede- 
vance qu'il  a  précompté  dans  la  concession  du  fonds  et  sans  lequel 
il  aurait  imposé  un  autre  devoir  peut-être  plus  utile  pour  lui  et 
plus  onéreux  pour  le  tenancier. 

Encore  un  mot.  Que  gagnerait  le  détenteur  d'un  héritage  sur 
lequel  il  y  a  possession  de  bians  à  se  refuser  de  les  continuer,  sous 
prétexte  que  le  seigneur  ne  peut  pas  prouver  par  titres  primordiaux 
ou  récognitifs  qu'ils  sont  dus  pour  cause  de  concession  de  fonds? 
Très  sûrement  il  n'y  gagnerait  rien,  puisque,  dans  le  cas  même  où 
son  refus  serait  fondé  ou  légitime,  il  devrait,  d'après  les  articles  ôa 
et  io5  de  la  coutume,  combinés  avec  l'article  3  du  titre  111  du  dé- 
cret du  i5  mars,  être  assujetti  à  un  cens,  à  un  champart  ou  à 
toute  autre  redevance  qui,  vraisemblablement,  (-quipollerait  bien 
à  une  corvée. 

En  résumant,  on  voit  que,  dans  la  coutume  de  Poitou,  les  bians 
dus  pour  raison  d'un  fonds  doivent  être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  convention  individuelle  ou  coutumière  de  l'inlV'oda- 
tion,  et  qu'au  défaut  de  la  représentation  du  titre  conventionnel, 
la  disposition  de  la  coutume  doit  y  suppléer  pour  conserver  le  droit 
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au  seigneur,  lorsqu'il  joint  à  son  titre  particulier  ou  coutumier 
une  possession  constante  de  quarante  ans. 

Fait  en  Comité,  le  28  janvier  1791. 

Goupil,  président;  Merlin. 


8/i2,   Définition  DU  RETRAIT  CENSUEL. 

9.S  juin  1790.  [Dxiv,  i3.] 

Le  Comité  féodal ,  sur  la  question  qui  lui  a  été  proposée ,  si  le 
retrait  censuel  proscrit  par  l'article  1  0  du  titre  premier  du  décret  du 
1 5  mars  dernier  comprend  le  retrait  accordé  en  Bretagne  au 
créancier  de  la  simple  rente  foncière  et  non  féodale,  appelé  en 
ce  pays  retrait  censuel; 

Est  d'avis  que  la  négative  ne  peut  souffrir  nulle  difficulté.  Les 
rédacteurs  soussignés  du  décret  du  1  5  mars  et  de  celui  du  1 7  mai'^^, 
n'ont  entendu,  par  retrait  censuel,  que  celui  qui  est  exercé  par  le 
seigneur  de  fief  sur  les  rotures  mouvantes  de  son  fief.  C'est  ainsi 
que  l'ont  compris  les  membres  du  Comité  féodal,  et  sans  doute  la 
plupart  de  ceux  de  l'Assemblée  nationale,  suivant  le  langage  gé- 
néralement reçu  en  France. 

Il  y  a  plus;  dans  le  projet  imprimé  d'après  lequel  a  été  décrété 
l'article  1  0  du  titre  premier  du  décret  du  i5  mars,  le  droit  de 
prélatton  était  énoncé  sans  aucune  épithète,  parce  que,  du  premier 
abord,  on  n'avait  pas  pensé  que  ce  droit,  semblable  dans  les  pays 
de  droit  écrit  à  ce  qu'on  nomme,  dans  les  pays  coutumiers,  retrait 
féodal  et  censuel,  s'exerçât  sur  des  biens  qui  ne  tinssent  point  à  la 
féodalité.  Mais,  sur  l'observation  qui  fut  faite  par  un  député  du 
Dauphiné  (M.  de  Delay  d'Agier),  qu'il  existait  dans  sa  province  des 
droits  de  prélation  qui  dérivaient  de  baux  à  rentes  foncières  non 
féodales  ni  censuelles,  le  Comité  de  féodalité  a  proposé,  et  l'As- 
semblée nationale  a  décrété,  qu'il  serait  ajouté  au  mot  prélation 
les  termes  féodale  et  censuelle,  pour  lever  toute  éfjuivoque  et  res- 
treindre la  loi  nouvelle  dans  ses  véritables  bornes. 

Enfin,  ce  qui  tranche  toute  dilliculté,  c'est  qu'en  parlant  de  la 
retenue,  qui  est  dans  plusieurs  coutumes  synonyme  de  retrait,  le 
Comité  de  féodalité  et  après  lui   l'Assendjlée  nationale,  ont  ex- 


'■'   Ddcret  (lu  i^-îu  mai  1790,  «pour  et   consuel.n  {CoUecl.  /;e'«.  des  décrets, 

appeler  les  poursuites  en  reirait  féodal         t.  II,  p.  /109.) 
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pressément  déclaré  qu'il  n'y  avait  d'aboli  que  la  retmue  seigneu- 
riale. 

Fait  au  Comité  des  droits  féodaux,  le  3 3  juin  1790. 

Langon;  Goupil,  président:  Merlin,  Mourot, 
Martin,  Boëry. 


3^3.   Mémoire  sir  le  triage  et  lks  biens  comminauk, 

ET  décision  du  Comité  féodal. 

1790.  [Dxiv,  i3.] 

Mémoire. 

L'abolition  du  droit  de  triage  reçoit  dans  plusieurs  provinces,  où 
les  papiers  publics  l'ont  déjà  fait  connaître,  une  application  qui  n'est 
ni  dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre  du  décret'*^;  il  est  très  intéressant, 
pour  la  tranquillité  d'une  multitude  de  paroisses  et  pour  la  conser- 
vation des  bois,  que  l'Assemblée  daigne  ajouter  au  décret  sur  le 
triage  un  article  d'exception  pour  le  cantonnement,  dont  la  distinc- 
tion a  été  si  bien  établie  dans  le  rapport  du  Comité  féodal  qui  a 
précédé  le  décret. 

Dans  beaucoup  de  provinces,  et  notamment  en  Mvernais,  la 
majeure  partie  des  bois  appartenant  aux  communautés  n'étaient, 
dans  le  principe,  que  de  simples  usages  qu'ils  exerçaient  dans  des 
forêts  dont  la  propriété  était  restée  au  seigneur;  l'usage  entraîne 
l'abus;  presque  tous  ces  bois  étaient  dégradés;  les  seigneurs,  dans 
ces  derniers  temps ,  ont  provoqué  le  cantonnement  soit  par  les  voies 
judiciaires,  soit  par  des  transactions  amiables,  dont  l'effet  a  été  de 
donner  aux  habitants  la  majeure  partie  du  bois  usager  en  toute 
propriété  pour  conserver  le  surplus  franc  d'usage. 

Cette  opération  n'est,  dans  la  province  du  Nivernais,  connue  par 
le  peuple  et  même  par  les  praticiens  des  campagnes  que  sous  la 
dénomination  commune  de  triage;  peu  de  gens  saisissent  la  diffé- 
rence entre  le  triage  et  le  cantonnement  entre  les  bois  communaux 
et  les  simples  usages. 

Il  résulte  de  là  que  l'article  qui  abolit  le  triage  établi  par  l'ar- 
ticle h  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1669'-^  est  appliqué  à  tous 
les  partages  qui  se  sont  faits  entre  les  seigneurs  et  les  communautés 
soit  dans  les  bois  communaux,  soit  dans  les  usages,  soit  par  l'effet 
du  triage ,  soit  par  l'effet  du  cantonnement. 


(1) 


Du  i5-28  mars,  tilre  II,  art.  So.  —  '-'.Cf.  ci-dessus,  p.  Û67,  n.  1. 
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L'erreur  vient  de  ce  que  la  distinction  entre  le  triage  et  le  can- 
tonnement, qui  est  très  Lien  faite  dans  le  rapport,  ne  se  trouve 
pas  dans  le  décret,  et  que  le  décret  seul  parvient  aux  communautés 
qui  ignoreront  toujours  le  rapport. 

Il  serait  donc  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  de  mani- 
fester d'une  manière  claire  et  précise  les  principes  posés  par  le 
Comité  féodal  et  qu'elle  a  adoptés. 

Un  seul  article  d'exception,  qui  suivrait  celui  du  triage  et  qui 
s'appliquerait  au  cantonnement,  préviendrait  l'invasion  des  bois 
cantonnés,  et  éviterait  aux  communautés  et  aux  seigneurs  une  mul- 
titude de  procès ,  qui  peuvent  occasionner  des  troubles  et  des  insur- 
rections. 

Ces  observations  sont  appuyées  sur  des  faits  positifs;  les  com- 
munautés de  Saint-Saulge'^'  et  de  Monceaux-le-Comte^-^,  en  Niver- 
nais ,  avec  lesquelles  '•'^ a  opéré  des  cantonnements  d'usages  dont 

les  transactions  ont  été  homologuées  au  Conseil,  ayant  eu  connais- 
sance de  la  suppression  du  droit  de  triage,  l'ont  appli([uée  au 
cantonnement,  et  se  sont  emparées  de  fait  des  bois  cantonnés: 
mille  autres  suivront  l'exemple  et  les  bois  de  la  province  seront 
dévastés. 

Les  députés  du  département  de  Nivernais  attestent  les  faits  énon- 
cés au  présent  mémoire,  ayant  reçu  différents  avis  des  entreprises 
des  habitants  de  plusieurs  paroisses  pour  s'emparer  par  voies  de 
fait  des  bois  dont  le  cantonnement  ou  le  triage  a  été  fait  avec  eux , 
et  ont  été  unanimement  d'avis  de  s'adresser  au  Comité  de  féodalité 
pour  en  obtenir  une  lettre-circulaire  qui  puisse  déterminer  les 
habitants  à  s'abstenir  de  toutes  voies  de  fait,  et,  dans  le  cas  où  ils 
se  croiraient  lésés  par  les  entreprises  de  leur  seigneur,  de  se  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  ^'^'. 

ROBKRT,  Dk  LvRKiNK,  FoKÎKKK,  Uiarquis  DE  RoNNAY,  Ic  COmle 
DE  SÉKENT,  PiCART  DK  LA  PoiNTK,  MaRANDAT-d'OlLH  EAU  . 
VyAU    de     IV\IDREUU,LE,     GoUNOT,     AlLARDE,     PaRENT '''•. 

Décision  du  CoiiiiU'. 

Le  Comité  des  droits  féodaux,  après  avoir  lu  le  mémoire  qui  lui 
a  été  présenté  parles  députés  réunis  du  département  de  la  Nièvre, 

'"'  Arrondissement  de \evers (Nièvre).  W  A  la  pièce  est  jointe  copie,  cer- 

^'^  Arr'  de  Clainecy  (Nièvre).  tifiée  et  si{jnée  par  les  députés  du  Niver- 

^'j  Le  texte  portail  d'abord  :  «M.  le  nais,  de  deux   oppositions   faites,  à  la 

dur  de  Nivernais.»  Ce  nom  a  été  rayé.  date  du  iO  mars  1790,  par  la  coniniu- 

'''   Ce  dernier  parafjraplie  est  de  l'ccri-  nauté  de  Ncuvy-lc-ilanois,  à  l'oxploila- 

lure,  semiile-t-il.du  n)ar<|iiisde  lionnay.  tion  des  bois  de  Boiicpicnaul. 
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ci-devant  Nivernais,  et  après  aussi  avoir  cntendii  Ions  les  d/'piilc's 
dndit  département,  est  d'avis  que  la  conduite  des  haliitants  d.-s 
villes  et  paroisses  de  Saint-Saulge,  i^euvy-le-Har^ois  et  Monccaux- 
le-Comte  est  entièrement  opposée  aux  décrets  de  rAssemi)ié('  na- 
tionale qui,  en  abolissant  le  triafje  pour  l'avenir,  n'a  point  entendu 
porter  atteinte  à  ceux  faits  antérieurement  aux  époqut.'s  lixé(!s  par 
lesdits  décrets,  non  plus  qu'aux  cantonnements  ([ui  ont  pu  avoir 
lieu  entre  les  seigneurs  et  les  habitants  de  leurs  terres;  cjiie  les 
décrets  rendus  en  cette  matière  par  l'Assemblée  nationale,  et  no- 
tamment celui  sanctionné  par  le  roi  au  mois  de  décembre  dernier''', 
en  mettant  les  forêts  et  bois  résous  la  sauvegarde  de  la  national, 
et  spécialement  des  municipalités,  a  par  l'article  2  "fait  défenses 
à  toutes  communautés  d'habitants,  sous  prétexte  de  droit  de  pro- 
priété, d'usurpation,  et  sous  tout  autre  [motif]  quelconque,  de 
se  mettre  en  possession,  par  voies  de  fait,  d'aucuns  des  hois,  pâ- 
turages, terres  vagues  et  vaines  dont  elles  n'auraient  pas  eu  la  pos- 
session au  /i  août  dernier,  sauf  aux  communautés  à  se  pourvoir 
par  la  voie  de  droit  contre  les  usurpations  dont  elles  croiraient  avoir 
droit  de  se  plaindrez;  que  ce  décret,  en  prohibant  toute  voie  de 
fait,  a  aussi  entendu  empêcher  que  les  habitants  troublassent  de 
quelque  manière  que  ce  soit  les  seigneurs  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  parties  de  bois  et  autres  héritages  qui,  en  vertu  du 
triage  ou  cantonnement,  ont  été  déclarés,  par  jugements  ou  trans- 
'  action,  appartenir  auxdits  seigneurs,  ou  dont  ils  sont  en  jouis- 
sance; que  les  communautés  qui  dévastent  ces  bois  et  héritages  ou 
qui,  par  des  significations  extrajudiciaires,  menacent  les  seigneurs 
d'insurrection  dans  le  cas  où  ils  continueraient  de  jouir  desdits 
bois    et    héritages,   contreviennent   auxdits    décrets   et    troid)l("nt 
l'ordre;  qu'elles  doivent  seulement,  si  elles  s'y  croient  fondées, 
se  pourvoir,  contre  lesdits  triages  et  cantonnements,   en  justice 
réglée  et  devant  juge  compétent  pour  y  faire  valoir  leurs  droits, 
dans  le  cas  où  lesdits  triages  et  cantonnements  n'auraient  pas  «Hé  faits 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 

de  1 6  6  9 . 

Le  Comité  autorise  son  président  à  faire  remettre  cet  avis  aux 

députés  du  Nivernais  et  autres. 

Fait  au  Comité  des  droits  féodaux,  le  ta  mars  1790. 

Goupil  de  Vi\EFELm, président;  Merlin,  secrétaire; 
Arnoult,  secrétaire. 

(1)   Décret  du  1 1  déceml.re  1789,  rpouria  cons.Tvalion  do>  bois  el  lorèU-^.  [C»!- 
lect.  géit.  des  décrets,  1. 1",  p-  189.) 
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oàh.   K Décision  du  Comitk  féodal»  sur  les  plaintes 

DES   HABITANTS  DE  CoÛEROn''*. 
17  mai  1790.  [Dxiv,  i3.] 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que  les  faits  dont  se  plaignent  les 
habitants  de  Goûéron,  possesseurs  de  domaines  qui  leur  ont  été 
ci-devant  afféagés  ou  accensés,  sont  des  voies  de  fait  repréhensibles 
qui  ont  été  expressément  défendues  par  l'article  9  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  1 1  décembre  17 8  9^^^,  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  roi.  Le  Comité  estime  également  que  si  les  auteurs  de 
ces  voies  de  fait  prétendent  avoir  des  droits  sur  les  terrains 
aflféagés,  ils  ne  peuvent  que  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux 
pour  faire  juger  leur  réclamation  dans  les  formes  de  droit. 

A  Paris,  ce  10  mai  1790. 


3^5.   «Distinction  du  triage  d'avec  le  cantonnement.  —  Droit 

DE  tiers   denier    EN  LoRRAINE.  V 
■    8  juillet  1790.  I  D  Mv,  J.3.] 

Sur  l'exposé  fait*^'  au  Comité  féodal  que,  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  feu  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  de  1762,  il  a 
été  ordonné  que  les  bois  dont  les  ci-devant  seigneurs  et  les  habi- 
tants du  lieu  de  leur  situation  étaient  respectivement  propriétaires, 
les  autres  usagers,  seraient  divisés  en  deux  parties  et  tirés  nu  sort, 
pour  celle  qui  échoirait  à  la  communauté  lui  appartenir  en  toute  pro- 
priété et  en  jouir  conformément  aux  ordonnances ,  et  l'autre  demeurer 
au  sei^-neitr  franche  et  dérharg-ée  de  tout  usage  généralement  quelconque; 

Que  cet  arrêt  a  eu  sa  pleine  exécution  ; 

Que  cependant  aujourd'hui  les  habitants  prétendent  être  dans 
le  cas  de  l'article  3 1  du  titre  II  du  décret  du  1  5  mars  dernier, 
portant  révocation  des  arrêts  du  Conseil  qui,  depuis  trente  ans, 
ont  accordé  le  triage  à  des  seigneurs  hors  des  cas  permis  par  l'or- 
donnance de  iG6()'^^; 

Le  Comité  féodal  estime  que  l'article  3 1    du  titre  11  du  décret 

^''  Arr'  de  Saint-Nazairo  (Loire-Infé-  '')   Il  n'i'xistf  pas  de  ini-moirc  sur  la 

rieure).  —  Voir  ci-dessus  la  piôco  n°  2;?.^).  (|iicsli()n  dans  le  dossier  du  déparloniciil 

^*'  «Sur  la  conservation   des  bois  el  de  Meurtho-et-Moselie. 
forcMs.'î  [Collccl.  ifén.  des  décrets,  t.  1",  <*)  Cf.  ci-dossus,  p.  567,  note  1. 

p.  189). 
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du  1  5  mars  dernier  ne  peut  pas  recevoir  d'application  au  cas  dont 
il  s'agit. 

En  effet,  il  n'est  question  dans  cet  article  que  du  lna};e,  c'est- 
à-dire  du  droit  que  l'ordonnance  de  iGG(j  avait  attribué  au  sei- 
gneur de  se  faire  délivrer  le  tiers  d'un  bien  dont  il  avait  précédem- 
ment concédé  la  propriété  à  une  communauté  d'iiabitanls,  droit 
qui,  par  conséquent,  ne  s'exerçait  que  sur  les  biens  dont  les  com- 
munautés étaient  propriétaires,  ou,  pour  emprunter  les  termes  du 
titre  XXV  de  l'ordonnance  de  16(19  elle-même,  sur  les  biens  np- 
partenant  aux  communautés. 

L'article  cité  est  donc  absolument  étranger  aux  arnHs  du  Con- 
seil qui  ont  prononcé  sur  les  bois  ou  marais  dont  les  communautés 
d'habitants  n'étaient  qu'usagères,  et  dont  les  ci-devant  sei{jneurs, 
au  profit  desquels  ont  été  rendus  ces  arrêts,  étaient  demeurés  pro- 
priétaires. Et  dans  le  fait,  ce  n'est  pas  sur  des  triajjes,  c'est  sur 
des  cantonnements  que  ces  arrêts  ont  statué,  et  il  n'y  a,  ni  daiis 
l'article  3i,  ni  dans  l'article  3o  qui  abolit  le  triage  pour  Xarenir, 
aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse  tirer  la  moindre  induc- 
tion contre  les  cantonnements. 

Si  cependant,  comme  il  est  vraisemblable,  les  bois  sur  lesquels 
a  prononcé  l'arrêt  du  Conseil  du  feu  roi  de  Pologne  de  1769 
sont  situés  en  Lorraine,  la  prétention  de  la  communauté  est  juste, 
quoique  mal  à  propos  motivée  par  l'article  3i  du  titre  II  du  dé- 
cret du  i5  mars,  et  le  succès  en  est  assuré  par  l'article  3!î  du 
même  titre. 

Par  ce  dernier  article,  l'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  droit  de  tiers  denier  remplace ,  en  Lorraine ,  le  droit  qu'ont  ail- 
leurs les  seigneurs  propriétaires  de  faire  cantonner  les  usages  de 
leurs  bois  ou  marais,  a  prononcé  la  nullité  de  tous  les  cantonne- 
ments qui  avaient  été  ordonnés  depuis  trente  ans,  soit  par  des 
arrêts  du  Conseil,  soit  par  des  lettres  patentes,  et  a  seulement 
laissé,  aux  seigneurs  qui  avaient  obtenu  ces  cantonnements,  le 
droit  de  percevoir  le  tiers  denier,  conformément  aux  ordonnances 

du  pays. 

Ainsi  tout  ce  que  peut  exiger  le  seigneur  en  faveur  duquel  a  été 
rendu  l'arrêt  de  1762  ,  est  que  la  communauté  qui  réclame  contre 
cet  arrêt  se  soumette,  pour  l'avenir,  au  droit  de  tiers  denier. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  8  juillet  1790. 

Goupil,  Merli>,  Mourot,  Salomon,  Bokky,  Benoît  Lkstkri-t. 
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3/i6.   «Avis  DU  Comité  féodal  sur  une  question  de  propriété 

RELATIVE  À  UN  MARAIS  ^^K  W 
16  juillet  1790.  [D  XIV,  i3.] 

Sur  ce  qui  a  été  exposé  au  Comité  féodal,  que,  par  actes  du 
1 5  juin  et  98  juillet  1760,  le  seigneur  de  Monsanson '-^  a  été  re- 
connu propriétaire  d'un  marais;  qu'aujourd'hui  il  est  inquiété 
dans  sa  propriété  par  les  habitants  de  ce  lieu,  et  que  ceux-ci  se 
prévalent  pour  l'y  troubler  de  l'article  3  1  du  titre  II  du  décret  du 
i5  mars  dernier,  portant  révocation  des  arrêts  du  Conseil  et  des 
lettres  patentes  qui  avaient  accordé  le  triage  à  certains  seigneurs 
hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669^^^,  ainsi  que  des 
actes  passés  en  conséquence  de  ces  arrêts  ou  lettres  patentes; 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que  l'article  3 1  du  titre  II  du  décret 
du  1  5  mars  dernier  ne  peut  pas  être  invoqué  par  la  communauté 
de  Monsanson   à  l'appui  de  sa  prétention. 

En  effet,  cet  article  ne  prononce  que  sur  le  triage,  et  ce  n'est 
point  de  triage  qu'il  s'agit  ici;  les  deux  actes  de  1760  n'ont  pas 
accordé  au  seigneur  de  Monsanson  le  tiers  du  marais  en  (|uestion, 
mais  ils  ont  reconnu  que  ce  seigneur  était  propriétaire  de  la  tota- 
lité de  ce  marais;  c'est  donc  ici  le  cas  du  décret  du  i5  mai  der- 
nier'*', parlequell'Assemblée  nationale  a  déclaré  que,  par  l'abolition 
du  triage,  elle  n'avait  entendu  rien  préjuger  sur  la  propru'lé  des  pâ- 
tures, marais,  vacants,  terres  vaines  et  ra(rues,  ni  attribuer  sur  ces  biens 
aucun  nouveau  droit  aux  communautés  d'habitants,  ni  aux  particuliers 
qui  les  composent. 

Ainsi,  à  moins  que  la  communauté  de  Monsanson  ne  rapporte 
des  titres  distinctifs  des  deux  actes  de  1760,  pour  prouver  que 
c'est  à  elle  qu'appartient  le  marais,  il  est  clair  que  sa  prétention 
est  mal  fondée. 

Au  surplus,  la  communauté  doit,  aux  termes  du  décret  cité  du 
i5  mai.  s'abstenir  de  toute  voie  de  fait;  et  elle  ne  peut  agir  que 
par  les  voies  de  droit  pour  faire  juger,  par  les  tribunaux  à  qui  en 
appartient  la  connaissance,  si  c'est  à  elle  ou  au  seigneur  de  Mon- 


(''  Minute  de  la  main  de  Morlin.  '^'  Cf.  ci-dessus,  page  .567,  note  1. 

'-'  Le    texte   porte    :    Aloiisenson.   11  '''  Décret     du     ir)-r>f)    mai     1790, 

s'agit  probablement  de  Monsanson,  conn-  reportant  interpréliilion  des  articles  \XX 

mune  du  Gna  (Charente-Inférieure).  Le  et  XX. \1  du  décret  du   1 .")  mars,  con- 

dossier  de  co  département  ne  contient  cernant  le   droit    de    Iriajfe".  [CoUect. 

pas  la  jùtVc  visée.  j>cti.  îles  dorvclx ,  I.  H,  j).  Wç^'i.) 
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sanson  qu'appartient  le  marais  dont  il  s'ajjit.  Toute  invasion  d.-  sa 
part  serait  condamnable. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  i  fi  juillet  1790. 

Tm^caËT,  vice-prhiclenl ;  Meulin,  secrknire. 


^èkl.    T  Interprktation  dudkcret  rendu,  iu:lativement  l'ouii  (sic)  i.e  IlOIS 

MORT  ET  MORT  ROIS  DANS  LES  FORÊTS,  t) 
97  octobre  1790.  [D  viv,  i3.] 

Sur  le  rapport  qui  a  été  lait  au  Comité  féodal  d'un  mémoire  dont 
la  teneur  suit  : 

''Le  1  2  octobre  1  ()02  ,  les  députés  de  la  communauté  de  Sainl- 
Georges  d'Espéranche''^  ont  déclaré,  par  devant  les  commissaires 
préposés  pour  la  rénovation  du  terrier  de  celle  seigneurie,  que 
leur  communauté  avait  droit  de  prendre  dans  la  forêt  de  la  Blarhe  le 
bois  mort  et  le  mort  bois  et  dy  mener  paître  les  bestiaux;  mais  nue  de- 
puis quelques  années  le  comte  du  passage  les  en  avait  privés  par  son 
autorité,  et  qud  ne  s'y  était  fait  aucune  usurpation. 

«Toutes  les  déclarations  générales  des  habitants  faites  à  chaque 
rénovation  du  terrier  depuis  celte  époque  ne  font  aucune  mention 
de  ce  prétendu  droit. 

«On  demande  néanmoins  en  quoi  doit  consister  le  droit  de  bois 
mort  et  mort  bois,  v 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  :  i"  que  le  silence  des  déclaralions 
postérieures  à  1602  sur  le  droit  dont  il  s'agit,  n'a  pu  porter  aucun 
préjudice  à  la  communauté,  si  d'ailleurs  elle  a  continué  d'exercer 
ce  droit  et  si  elle  en  a  conservé  la  possession  ; 

Ce  silence  ne  pourrait  être  interprété  à  son  désavantage  qu'au- 
tant qu'elle  eût  cessé  de  jouir  de  son  droit  depuis  un  temps  assez 
long  pour  opérer  contre  elle  la  prescription  du  droit  même  qui, 
comme  on  le  sait,  se  perd,  ainsi  que  la  plupart  des  servitudes 
réelles,  parle  non  usage,  non  utendo; 

2°  Qu'au  surplus,  il  existe,  relativement  aux  usagers,  une 
grande  ditïérence  entre  le  mort  bois  et  le  bois  mort. 

On  appelle  mort  bois  des  arbres  de  peu  de  valeur,  végétant  et 
non  portant  fruits.  La  charte  normande  du  29  juillet  i3i5,  et, 
d'après  elle,  l'article  5  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eau\  ."t 
forêts  de  1669^^^  n'en  compte  que  neuf  espèces;  ce  sont:  le  saulx 

tO  Arrondissement  de  Vienne  (Isère).  —  '-'  Cf.  ci-dessus,  p.  5(i7,  note  1. 

DROITS  FEODAUX. 

ivramraiii   sATimtLF. 
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ou  saule,  le  inorsault  ou  marceau,  Y  épine,  le  puime,  le  seur  ou 
petit  sureau,  Y  aulne,  le  genêt,  le  genièvre  ou  le  genévrier,  et  la 
ivnce.  Mais,  suivant  Jousse'^\  dans  son  commentaire  sur  l'ordon- 
nance, on  peut,  par  analogie,  joindre  aux  bois  qu'elle  nomme  le 
fusain,  lefauquain,  le  troesne  et  le  houx. 

Le  bois  mort  est  celui  qui  n'a  plus  de  sève,  et  ne  végète  plus.  Il 
y  en  a  de  deux  sortes  :  le  bois  mort  gisant,  qui  est  absolument  dé- 
taché de  la  terre,  et  le  bois  mort  en  cime  et  racine  qui,  étant  encore 
debout,  a  perdu  sa  qualité  végétative. 

Ce  sont  ces  deux  espèces  de  bois  mort  que  désigne  l'article  cité 
de  l'ordonnance  de  1669,  lorsqu'il  dit  que  «les  possesseurs  des 
bois  sujets  à  tiers  et  danger,  peuvent  prendre  par  leurs  mains  pour 
leur  usage le  bois  mort  en  chns  et  racine  ou  gisant,  n 

Il  est  encore  parlé  du  mort  bois  et  du  bois  mort  dans  un  jugement 
en  dernier  ressort  de  la  Table  de  marbre  de  Paris,  du  6  juillet  1  ySy. 
Après  avoir  maintenu  les  habitants  de  Pressigny  [?]  dans  l'usage  de 
prendre,  dans  les  forêts  du  seigneur  du  lieu,  du  bois  mort  et  du 
mort  bois,  ce  jugement  ordonne  «que,  pour  le  mort  bois,  lesdits 
habitants  ne  pourront  prendre  que  des  neuf  espèces  de  bois  conte- 
nues et  désignées  en  l'article  5  du  titre  XXfll  de  l'ordonnance  de 
1669,  ^^  ^^^  autres;  et,  pour  bois  mort,  qu'ils  ne  pourront  pareil- 
lement prendre  que  celui  qui  sera  mort  en  cime,  racine  ou  gisant, 
suivant  le  même  article.  ?3 

Il  est  inutile  d'avertir  que  les  usagers  qui  ont  le  droit  de  bois 
mort  indéfiniment  peuvent  prendre,  à  ce  titré,  les  deux  espèces 
de  bois  ainsi  appelées,  c'est-à-dire  le  bois  mort  en  cime  et  racine, 
et  le  bois  mort  gisant.  Le  jugement  qu'on  vient  de  citer  et  l'ordon- 
nance de  1669  ne  laissent  là-dessus  aucun  doute. 

Fait  au  Comité,  le  97  octobre  1790. 

Goupil;  Merlin,  secrétaire. 


3/18.   i^PoUR  LES   BIENS  COMMUNAUX '-'.  » 
18  janvier  1791.  [D  xiv,  i3.  | 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  encore  prononcé  sur  les  biens 
communaux  ni  sur  les  biens  vacants.  Le  Comité  féodal  doit  sous 

f'^   Commentaire  gur  l'ordonnance  des  communaux  fipure  au  verso  d'une  Itiire 

eaua-  el  forêts  du    mois   d'août    1669,  non  datéi^ ,  adressée  par  M.  de  Bar(?)  à 

Paris,  1770,  in-12.  Merlin   et  ainsi  conçue  :  «M.  de  Rnr  n 

^"^1  Cet  avis  sur  la  question  des  Inens  vu  ce  matin  M.  de  Prefelne  qui  lui  n  de- 
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peu  de  temps  lui  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  é{;ar(l.  Kn 
attendant,  il  est  de  la  sagesse  des  communautés  d'Iiahilants  et  des 
ci-devant  seigneurs  de  suspendre  toutes  poursuites  judiciaires  sur 
ces  objets. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  18  janvier  179  1  .Signé  :  (ioupil,  pré- 
sident; Merlin,  secrétaire. 

CoHationné  à  la  minute  :  Merlin. 


3ii9.   Question  et  réponse  sur  le  remboursement  des  engagistks. 

36  août  1790.  [D  XIV,  i3.] 

En  supprimant  les  revenus  féodaux  engagés  par  le  roi ,  la  na- 
tion doit  rembourser  la  somme  de  l'engagement  :  par  exemple , 
un  particulier  jouit  encore  de  80  livres  de  lief  engagé  par  li'  roi: 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  ceux  qui  se  rachèleraient  ver- 
seraient l'argent  du  rachat  dans  les  coffres  du  receveur  du  district. 
Qui  est-ce  qui  remboursera  l'engagiste  puis(|u'on  lui  ôte  ie  gage 
de  la  somme  qu'il  a  donnée? 

Réponse  du  Comité  ^^\ 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  que,  dans  le  cas  proposé,  la  matière 
même  de  l'engagement  étant  anéantie  par  le  radial,  l'engagMste  n'a 
pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  présenter  ses  titres  an  Comil*' 
de  liquidation  établi  par  l'Assemblée  nationale .  à  l'effet  d'()i)lenir. 
sur  le  Trésorpublic ,  le  remboursement  de  sa  finance. 

Fait  au  Comité,  le  26  août  17QP. 

Goupil,  président  ;  Arnoult;  Merlin,  secrétaire. 


mandé  s'il  avait  prévenu  M.  Merlin  de 
ia  demande  qu'il  fait  relative  aux  terres 
vaines  et  vagues  dont  les  ci-devant  sei- 
gneurs avaient  le  droit  de  s'emparer.  Il 
lui  a  dit  qu'il  était  toujours  dans  l'in- 
tention  de  lui  donner  sur  cela  un  écrit 
(|H'il  propœerait  à  piusieui*  de  ces- 
Messieurs  de  signer.  M.  de  Bar  a  l'hon.- 
neur  d*  prier  TM.  Merlin  di^  vouloir 
bien,  s'il  est  possilde,  que  ce  soit  de- 
main au  soir;  il  l'enverra  chercher  sa- 


medi ma,tin  aliu  de  pouvoir  le  fain' 
partir  à  deux  heures.  M.  de  Prcfelne  lui 
a  lait  espérer.  H  sera  bien  obligé  :i 
M.  Merlin  de  vouloir  bien  s'y  préln. 
M.  de  Bar  le  prie  de  recevoir  mill  • 
compliments  de  sa  part.?»  L'avLs  du  ('.<< 
mité  semble  de  la  main  de  Merlin.  I.'' 
carton  D  xiv,  i3,  en  contient  une  oxpe 
ditioa  non  signée,  mais  scellée. 

'•'  La  minute  de  cette  réponse  est  de 
la  main  de  Merlin. 


un. 
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350.     DECISION    SUR   UNE  CONTESTATION    DE    I'ROI'HIKTÉ 
ENTRE  UNE  MUNICIPALITE  ET  DES  PARTICULIERS. 

d  août  1790.  [U  XIV,  i3.] 

Le  Comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris 
communication  d'un  mémoire  cjui  lui  a  été  adressé  le  1 9  juillet 
dernier  par  les  municipalités  des  villes  d'Andelys  et  dépendances, 
ensemble  d'un  mémoire  des  sieurs  Duval  frères  et  des  pièces  y 
jointes '^^;  répondant  à  la  cjuestion  qui  lui  a  été  proposée  tant  par 
lesdites  municipalités  que  par  lesdits  sieurs  Duval,  si  ces  derniers 
sont  propriétaires  du  terrain  de  70  percbes  au  Grand  Andelys  et  de 
celui  de  semblable  quantité  au  Petit  Andelys,  qui  font  l'objet  de  la 
contestation  sur  laquelle  roulent  les  mémoires  ci— dessus  ; 

Est  d'avis  que,  d'après  les  lettres  patentes  de  Henri  IV  du  mois 
de  décembre  1698,  enregistrées  à  la  Gbambre  des  comptes  de 
Normandie  le  9  juin  i6o4,  portant  confirmation  du  bail  à  fief  de 
1290  y  énoncé,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  propriété  foncière 
des  terrains  dont  il  s'agit  n'ait  été  valablement  concédée  aux  au- 
teurs des  sieurs  Duval; 

Qu'en  conséquence,  cette  propriété  ne  peut  être  actuellement 
contestée  aux  sieurs  Duval;  c|u'elle  leur  est,  au  contraire,  conser- 
vée bien  positivement  par  l'article  1  9  du  titre  II  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  1 5  mars  dernier  ; 

Qu'au  surplus,  une  contestation  de  cette  nature  ne  pourrait  être 
suscitée  aux  sieurs  Duval  que  par  la  nation  et  au  nom  de  la  nation, 
à  laquelle  seule  appartiennent  les  biens  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
été  appelés  domaines  du  roi  ; 

Qu'ainsi  les  municipalités  des  villes  d'Andelys  et  dépendances 
sont  absolument  sans  qualité  pour  prétendre  la  propriété  des  deux 
terrains  contentieux; 

Que, dans  ces  circonstances , les  municipalités  des  villes  d'Andelys 
et  dépendances  doivent  se  borner  à  requérir  les  sieurs  Duval  de 
leur  vendre  ou  affermer  et  les  terrains  dont  on  vient  de  parler  et 
les  bâtiments  qui  y  sont  assis; 

Enfin,  (pi'en  cas  de  difficulté  soit  sur  la  vente,  soit  sur  le  louage 
des  bâtiments  et  du  fonds,  on  devra  se  conformer  tant  à  l'article  iq 
du  titre  11  du  décret  du  1  5  mars  dernier  qu'à  l'instruction  qui  sera 

"'   Ces   pièces    se    trouvent   dans   le  la  iminicipalité  des  Andelys;  un  mémoire 

dossier     du     département    de    l'Eure  pour  les  sieurs  Duval,  accompajjué  de 

(  D  XIV,  3).  Ce  sont  :  un  mémoire,  avec  copie  des  titres  de  iy.90  et  lôc)^  y  in- 

Icltre  d'envoi  du  19  juillet  1790,  pour  \0(jués. 
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incessamment  adressée  aux  départements  et  dans  l;.(jiiell<'  il  doit 
se  trouver  une  explication  précise  de  l'article  cité. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  h  août  1790. 

Arnoult,  vice-jn-ésident ;  Gvgon,  Bokih,  di:  \  iiivii.i.k, 
MAUPETrr,  Uedon;  Meiim>,  sccn'l/iiri'. 


351.   Dkciston  relative  aux  biens  communaux^". 
18  février  1791.  [D  xiv,  i3.] 

Le  Comité  féodal  pense  que  le  directoire  du  dé|)art(Mnent  de 
rindre  interprète  mal  ies  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

L'article  1  0  du  décret  du  3  mai  -^  confie  oxprossémcnt  aux  assem- 
blées administratives  la  li(|uidation  du  rachat  des  droits  dépen- 
dant des  biens  ci-devant  possédés  par  les  ecclésiastiques  et  dont 
l'administration  leur  avait  été  précédemment  confiée. 

L'article  2  du  décret  du  3  juillet'^^  non  seulement  leur  réserve  la 
même  fonction,  mais  étend  cette  fonction  aux  biens  dont  l'admi- 
nistration avait  été  conservée  provisoirement  à  certains  établisse- 
ments par  les  décrets  des  i/i  et  20  avril ^*l 

>  L'article  2  du  décret  du  1  h  novembre*^'  comprend  n('cessairement 
dans  sa  disposition  les  assemblées  administratives,  puisqu'il  s'aj)- 
plique  «aux  administrateurs  des  biens  nationaux  ^/»/  odI  rU'  tmlo- 
risés  par  le  décret  du  3  juillet  à  lujuider  les  rachats  v. 

Le  préambule  de  celte  même  loi  ne  laisse  d'ailleurs  aucun  doute 
sur  ce  point,  puisqu'il  porte  que  l'Assemblée  nationale  «en  assu- 
jettissant h  la  même  rèjjle  (de  l'expertise)  les  administrateurs  des 
biens  nationaux,  désignés  dans  les  articles  3,  /i,  5  et  G  du  dé-cret 
du  3  juillet,  n'a  point  entendu  assujettir  indispensablement  tous  les 
administrateurs  à  la  nécessité  de  ne  pouvoir  li(|uider  les  rachats 
offerts  que  d'après  une  estimation  par  experts,  etc.» 


f)  Minute  de  la  main  de  Tronchot. 
I.i'  mémoire  auquel  celte  décision  fait 
r(''[»onse  ne  figure  pas  dans  le  dossier 
du  département  dei'Indrc. 

(■-'  Cf.  ci-dessus,  p.  181,  note  1. 

t')  Cf.  ci-flessus,  p.  336,  note  1. 

'*'  Décrets  des  li,  16,  a 0-9 a  avril 
1790,  «sur  l'administration  des  biens 
ecHésiastiques,  les  dîmes,  les  frais  du 
culte   et  l'enlretien  des   ministres  des 


autelsj).  {CoUect.  gén.  de»  décret»,  t.  11. 
p.  973,  279,  295.) 

(^)  Décret  du  l'iiç)  novenil^re  1790 
«qui  règle  les  conditions  auxfjnelles  les 
tuteurs,  curateurs  et  adniinislinteurs 
des  mineurs  et  interdiu,  ainsi  que 
les  administrateurs  de  bii'ns  nationaux, 
poiirront  liquider  les  mclials  qui  leur 
sornni  otlerts".  (Collert.  /;(•'«.  des  dé- 
crets, nov.  1790,  p.  7."'>.) 
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Par  l'article  6  du  titre  II  du  décret  du  i8  décembre'^',  le  rachat 
de  toutes  les  rentes  foncières  dépendantes  des  biens  nationaux  est 
attribué,  exclusivement  à  toutes  personnes,  aux  directoires  de  dis- 
trict, sous  l'inspection  et  autorisation  des  départements,  à  l'excep- 
tion des  rentes  dépendantes  des  biens  énoncés  aux  articles  8  et  9 
du  même  décret. 

L'article  1  2  du  même  titre  du  même  décret  autorise  expressé- 
ment les  directoires  de  districts,  dans  les  cas  où  la  liquidation 
leur  est  confiée  par  les  articles  6  et  7 ,  à  la  faire  sans  expertise. 

Un  décretpostérieurduaS,  même  mois  de  décembre '-^ a  étendu 
les  mêmes  dispositions  au  rachat  des  rentes  seigneuriales  et  des 
(h'oits  féodaux,  en  sorte  que  les  directoires  des  districts  sont  main- 
tenant autorisés  à  liquider  exclusivement  tous  les  rachats  d<^pen- 
dant  des  biens  nationaux,  à  la  seule  exception  des  cas  énoncés 
aux  articles  8  et  g  du  décret  du  1 8  décembre. 

D'après  toutes  ces  lois,  il  est  indubitable  que  les  directoires  de 
district  peuvent  et  doivent  même  liquider  sans  expertise,  à  moins 
([ue  le  département  ne  juge  à  propos  de  l'ordonner,  ce  qu'ils  («u-^ 
ne  doivent  faire  qu'avec  une  grande  circonspection. 

Fait  au  Comité  léodal,  le  18  février  1791- 

Goupil  ,  président  ;  A^tsoult,  secrétaire  ;  Merlin,  secrétaire. 


352.   ff  Décision  sur  le  droit  d'aînesse.  55 
3o  juin  1790.  [D  XIV,  i.3.] 

Question  proposée  an  Comité  féodal. 

Pour  profiter  de  l'exception  qui  limite  en  faveur  des  aînés  ac- 
tiiellement  mariés  ou  veufs  avec  enfants  la  disposition  de  l'article  1  1 
du  titre  I"  [du  décret]  du  i5  mars,  sanctionné  le  98,  et  recueillir 
seul ,  à  titre  d'aînesse,  les  fiefs  qui  se  trouvent  dans  une  succession 
collatérale,  est-il  nécessaire  que  tel  aîné  se  soit  trouvé  héritier  pré- 
somptif et  appelé  h  cette  succession  n  l'épo(pie  de  son  mariage? 
ou  sutfit-il  qu'il  ait  été  marié  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ? 

''^   Décret  du  18-29  décembre  1790  '^'   Décret    du   ^3   décenil)n>    1790- 

trsiir  le   rachat   dos   rentes    foncières-^.  .">  janvier  1791  «sur  la  liquiiialion  «les 

[Collccl.  ffén.    des  ilécrelx ,  i\6r.  1790,  renies  ci-flevant  seijfneui'iales".  (^'o//rr/. 

ç.  ^07.)  jrén.  des  ddcrels,  Arr.  1790,  p.  '>■(>']■) 
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Décision  du  Comité. 


Le  Comité  féodal  estime  que,  pour  profiter  de;  ruxceptiuii  <i. ni 
il  s'agit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aîné  se  soit  trouvé  tel  à 
l'époque  de  son  mariage,  et  que  la  seule  condition  de  l;nju»-lle 
dépend  pour  lui  la  jouissance  du  droit  d'aînesse  est  (ju'il  ail  été 
marié  ou  qu'il  se  soit  trouvé  veuf  avec  enfants  lors  de  la  publica- 
tion des  lettres-patentes  du  128  mars  dernier.  Les  termes  de  ces 
lettres-patentes  ne  permettent  à  cet  égard  aucun  doute;  les  voici  : 

c? Exceptons  des  présentes  ceux  qui  sont  actuellement  niarit'S  ou 
veufs  ayant  enfants,  lesquels,  dans  les  partages  à  faire  entre  eux 
et  leurs  cohéritiers  de  toutes  les  successions  niobilii'-res  directes  «-l 
collatérales  qui  pourront  leur  échoir,  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages que  leur  attribuent  les  anciennes  lois,  w 

Pour  seule  raison  de  douter,  on  observe  que  celui  qui,  à  l'époque 
de  son  mariage,  n'était  point  appelé  à  recueillir  une  successio/i, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  l'ayant  contracté  sur  la  foi  de 
cette  prétention. 

Cette  objection  reçoit  deux  réponses  décisives  : 

1°  La  loi  ne  fait  aucune  distinction;  elle  veut  que  tout  citoyen 
actuellement  marié  et  veuf  avec  enfants  soit  excepté  de  la  disposi- 
tion qui  abolit  le  droit  d'aînesse  ;  et  l'on  sait  qu'il  n'est  pas  permis 
de  distinguer,  quand  la  loi  ne  distingue  pas  ; 

2°  Il  est  vrai  que  ce  citoyen  n'était  pas  certain  de  recueillir  la 
succession  dont  il  s'agit;  mais  il  pouvait  du  moins  l'espérer;  cet 
espoir  était  un  de  ses  avantages,  une  de  ses  prétentions,  et  a  pu 
faire  partie  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  mariage. 

Fait  au  Comité  féodal  le  3o  juin  1790. 

Tronchet,  Mourot,  Langon,  Ahnoult,  Merlin,  fioKRv. 


353.   Décision  sur  le  droit  d'aInesse  dans  la  coitime  di.  Maine. 

i3  août  J790.  [D  XIV,  i3.] 

Lecture  faite  d'un  mémoire'^'  remis  au  Comité  féodal  de  l'As- 
semblée nationale  et  dont  la  teneur  suit  : 

«Dans  la  coutume  du  Maine,  où,  avant  le  décret  qui  a  aboli  le 
droit  d'aînesse,  ce  droit  consistait,  entre  nobles,  dans  le  préciput, 

0)  Ce  mémoire  ne  t%ure  pas  dans  le  dossier  di.  déparlemont  de  Maine-nl-Loire. 
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dans  les  deux  tiers  de  tous  les  biens  immeubles,  tant  fiefs  que 
rotures  et  dans  la  totalité  du  mobilier,  un  père  noble,  ayant  plu- 
sieurs enfants,  notamment  un  aîné  célibataire  et  dans  l'intention 
de  mourir  tel,  a  marié  son  second  fils,  il  y  a  environ  dix  ans,  et, 
par  le  contrat  de  mariage,  il  l'a  (du  consentement  de  l'aîné  lui- 
même  qui  a  fait  cession  de  son  droit  d'aînesse)  déclaré  son  aîné  et 
principal  héritter. 

«Le  puîné,  ainsi  marié,  pourra-t-il,  au  décès  du  père,  pré- 
tendre le  droit  d'aînesse,  conformément  à  son  contrat  de  mariage, 
ou  bien  y  aura-t-il  lieu  au  partage  égal,  au  moyen  de  ce  que  l'aîné, 
en  faveur  duquel  est  l'exception  portée  par  l'article  i  i  du  titre  I"" 
du  décret  du  i  5  mars  dernier,  n'est  pas  marié? 

f^Si  les  choses  restaient  dans  l'état  actuel,  on  pourrait  dire,  en 
faveur  du  puîné  marié,  qu'il  représente  l'aîné,  en  vertu  de  la  ces- 
sion faite  par  ce  dernier  de  son  droit  d'aînesse,  et  que,  sous  ce  point 
de  vue,  l'exception  doit  avoir  son  effet  pour  lui.  Mais  la  cession  du 
droit  d'aînesse  par  l'aîné  étant  une  vérita])le  donation  que  ferait 
évanouir  la  survenance  d'enfants  à  celui-ci,  s'il  se  mariait,  ce  cas 
arrivant,  le  partage  égal  devrait  avoir  lieu,  puisque  l'aîné  n'était 
pas  marié  lors  du  décret. 

wLe  sort  du  puîné  marié  est  donc  indécis;  mais  cette  indécision 
et  la  circonstance  qu'on  a  ti-aité  sur  une  succession  future,  qui  ne 
s'ouvrira  qu'après  le  décret  cité,  serait-elle,  en  cas  que  l'aîné  ne 
se  marie  pas,  des  motifs  suffisants  pour  priver  du  droit  d'aînesse  le 
puîné  marié?  Si  elles  pouvaient,  en  effet,  opérer  cette  privation, 
la  femme  du  puîné  se  trouverait  trompée;  et  c'est,  ce  sendjle, 
pour  que  les  femmes  ne  le  fussent  pas,  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  P'  du  décret  du  i5  mars,  a  été  modifiée  par  une 
exception,  v 

Le  Comité  féodal  est  d'avis  de  ce  qui  suit  : 

Si  la  déclaration  d'aîné  et  principal  héritiei'  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage  du  puîné  avait  été  valable  dans  son  principe  et 
avait  pu  avoir  son  effet  dans  le  cas  où  la  succession  se  fût  ouverte 
avant  le  décret  du  1 5  mars  dernier,  elle  n'aurait  été  altérée  en 
rien  par  ce  décret,  et  elle  consei'verait  toute  son  efficacitc;  nonobs- 
tant l'abolition  (pi'il  a  faite  du  droit  d'aînesse. 

Car  ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  des  aînés  acluellement  mariés^ 
m;ns  généralement  en  faveur  de  tous  ceu.v  (fui  sont  actmUemcnl 
mariés,  que  sont  réservés,  par  l'exception  apportée  à  l'article  \  t  du 
titre  P%  les  préciputs  et  les  avantages  dont  ils  auraient  du  jouii* 
sous  l'ancien  régime.  Il  est  vrai  que,  dans  la  première  rédaction  de 
cette  partie  de  l'article,  on  s'était  servi  du  mot  aînés;  mais  lors  de 
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la  rédaction  définitive,  ce  mot  a  été  lemplaré  par  le  terme  ceux^^\ 
afin  de  comprendre  sous  cette  dénomination  gén(''ri(jue  toutes  les 
personnes  qui,  sans  être  aînées,  pouvaient  être  appelées,  par  les 
anciennes  lois,  à  recueillii*  des  portions  avantageuses  dans  les  suc- 
cessions. 

Si  donc  les  anciennes  lois  avaient  ap|)roiivé  la  dé'ci.iration  tVuhtr 
et  principal  héritier  dont  il  s'agit,  il  n'en  iaut  point  douter,  ces  an- 
ciennes lois  subsisteraient  encore  quant  au  puîné  en  faveur  ducpifl 
a  été  faite  cette  déclaration. 

Il  n'importerait  même  que  le  sort  du  puîné  fut.  dans  cette  hy- 
pothèse, demeuré  en  suspens,  par  la  possibilité  de  la  survenance 
d'enfants  à  Taîné.  Cette  circonstance  n'atténuerait  en  rien  les 
droits  du  puîné;  à  la  vérité,  ces  droits  ne  seraient  pas  à  l'abri  de 
tout  événement;  mais  tant  que  la  condition  de  laipicllc  (b'-pcii- 
drait  leur  extinction  ne  serait  pas  rein|)lie,  ils  mériloraicnt  aiilaiil 
d'égards  et  seraient  aussi  sacrés  que  s'ils  eussent  <'lé*  iiicnmimila- 
blement  acquis  dès  le  principe. 

Voilà,  on  le  répète,  ce  qu'il  \  aurait  lieu  de  répondre  à  la  (jins- 
tion  proposée,  dans  le  cas  oii  la  jurisprudence  antérieure  au  dé'cret 
du  i5  mars  eût  autorisé  les  déclarations  d'aînés  et  principaux  hé- 
ritiers faites  par  des  pères  au  profit  de  leurs  enfants  puînés,  du 
consentement  des  aînés. 

Mais  cette  jurisprudence,  loin  d'autoriser,  improuvait  ces  décla- 
rations et  ne  leur  attribuait  aucun  effet. 

Voir  Le  Brun,  Des  successions^'^\  livre  11,  chap.  vin,  section  I. 
n°  t  5  de  l'analyse  du  Traité  des  fiefs  de  Dumoulin,  page  ^liu. 

Ainsi,  le  puîné  marié  n'aurait  pas  pu,  avant  le  décret  du 
i5  mars,  et  consé([uemment  il  ne  peut  pas  encore  aujourd'hui,  se 
prévaloir  de  la  déclaration  faite  dans  son  contrat  de  mariage.  S'il 
s'est  marié  sous  la  foi  de  cette  déclaration,  c'est  une  erreur,  nuns 
cette  erreur  ne  peut  pas  la  légitimer,  car  une  disposition  mille  ne 
devient  pas  valable  dans  un  contrat  de  mariage,  parce  que  ceu\ 
qui  l'y  ont  consignée  en  ignoraient  la  nullité. 

Fait  au  Comité  féodal,  le  i3  août  1790. 

Goupil,  président;  Arnoult,  Merlin,  Gossun,  Mahtix.  Ga(;on. 


(')  Vovez  le  procès-veriial  de  la  séance  <-'   Traité  de,  »ucce»sions  avec  d,-  twn- 

(le    f  Assemblée  nationale  du   ib  mars         relies  dmsions  el  des  remarques  p..-  |{. 
,7()„.  {En  note  da,s  le  texte.)  KsrMAi.!.  i.k  Sma,  Pans,  17^1.^,  in-loi. 


762     DEUXIEME  PARTIE.  —  DE  MARS  1790  A  JUIN-AOUT  1792. 

35-4.   Délibération  et  décision  sur  les  successions. 
17  septembre  1790.  [D  xiv,  i3.] 

M.  Gagon,  rapporteur. 

Dt'lihération  sur  le  droit  des  petits -enfants  à  la  succession  de  leur  aïeul 
après  le  décès  du  père  marié  antérieurement  au  décret  du  1  5  mars. 

Messieurs , 

J'ai  été  chargé  de  vous  demander  une  décision,  sur  une  question 
do  partage  entre  des  ci-devant  nobles  :  voici  en  deux  mots  les  faits 
sur  lesquels  vous  êtes  priés  de  donner  votre  avis. 

La  dame  veuve  Léon  de  Treveret  est  décédée  postérieurement 
à  la  publication  du  décret  du  i5  mars,  sanctionné  le  a 8  par  le 
roi;  elle  était  veuve  du  sieur  Léon  de  Treveret,  fils  d'anobli, 
dont  la  succession  avait  été  partagée  noblement;  les  personnes 
habiles  à  succéder  à  la  dame  Treveret  sont  les  enfants  de  son  fils 
aine,  lesquels  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeule  par  repré- 
sentation de  leur  père,  un  fils  et  une  fille  puînés  de  la  dame  de 
Treveret,  oncle  et  tante  des  enfants  de  l'aîné,  l'un  et  l'autre  mariés 
et  ayant  des  enfants. 

Ces  derniers  prétendent  que  la  succession  de  leur  mère  doit 
être  partagée  également  en  vertu  de  la  disposition  générale  de 
l'article  1 1  du  décret  du  i5  mars  dernier.  Leurs  neveux  et  nièces, 
enfants  de  leur  frère  aîné,  prétendent,  au  contraire,  que  la  succes- 
sion de  leur  aïeule  doit  être  partagée  noblement  suivant  l'ancien 
régime,  en  vertu  de  l'exception  portée  au  même  article  1 1  en  faveur 
des  personnes  mariées  ou  veufs  avec  enfants.  Des  avocats  con- 
sultés par  les  parties  sont  d'avis  opposés ,  mais  on  n'a  pu  me  dire 
sur  quels  motifs  chacun  avait  fondé  son  avis. 

Par  l'examen  de  l'article  1 1  du  décret  du  i5  mars,  qui  est  sans 
doute  le  seul  point  sur  lequel  les  avocats  ont  pu  fonder  leur  avis, 
on  voit  que,  des  quatre  dispositions  que  contient  cet  article,  trois 
paraissent  entièrement  favorables  aux  prétentions  de  l'oncle  et  de 
la  tante  contre  leurs  neveux  et  nièces;  la  première  abolit  tous  les 
avantages  introduits  par  la  féodalité  en  faveur  du  droit  d'aînesse  et 
de  masculinité;  la  deuxième  établit  généralement  pour  tous  les 
biens  la  même  manière  de  partager,  sans  égard  à  l'ancienne  qua- 
lité noble  des  biens  et  des  personnes;  et  la  troisième  disposition 
réserve  néanmoins  tous  les  avantages  que  les  puînés  avaient  sur 
les  biens  féodaux  et  qu'ils  n'avaient  pas  sur  les  autres  biens.  De 
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ces  trois  dispositions,  uniquement  favoral>l«'S  aux  puîn.'s,  l'onde 
et  la  tante  et  leurs  conseils  ont  pu  conclure  que  la  succession  de  la 
dame  Treveret  devait  se  partager  également,  d'autant  qu.-  leur 
neveu,  fils  de  leur  frère  aîné,  n'est  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants, 
et  ne  leur  parait  point  dans  le  cas  de  l'excepliou  portée  dans  l;i 
troisième  disposition  de  l'article  ii,  qui  n'excepte  que  les  per- 
sonnes actuellement  mariées,  ou  veufs  avec  enfants,  eu  faveur 
desquels  sont  réservés  les  avantages  qui  leur  étaient  altriiiués  par 
les  anciennes  lois. 

De  leur  côté,  les  enfants  du  sieur  Treveret  aîné  ont  pu  dire  à 
leur  oncle  et  tante  qu'il  faut  plutôt  considérer  l'esprit  de  la  loi 
que  sa  lettre;  que  la  troisième  disposition  de  l'article  i  i  du  décret 
du  1 5  mars  qui  excepte  les  aînés  mariés  ou  veufs  avec  enfants  de 
la  règle  générale  établie  par  les  deux  premières  dispositions,  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  établie  plus  particulièrement  en 
faveur  des  enfants  des  aînés  qu'en  favc.'ur  des  aînés  eux-mêmes, 
et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  excepté  les  veufs  avec  enfants, 
et  qu'on  n'a  pas  voulu  y  comprendre  les  veufs  sans  enfants;  que  les 
législateurs  ont  regardé  que  les  fortunes  des  contractants  étaient 
une  des  principales  considérations  qui  avaient  déterminé  les  al- 
liances entre  les  familles;  que  le  plus  ordinairement  une  alliance 
n'eût  point  eu  lieu  avec  une  personne  si  elle  avait  été  un  cadet  au 
lieu  d'être  aîné  ;  que  le  but  de  l'exception  est  de  conserver  aux  con- 
tractants les  droits  qui  leur  étaient  acquis  par  la  loi  lors  de  leurs 
alliances  et  sous  la  foi  de  laquelle  les  familles  avaient  contracté 
[des]  droits  dont  la  famille  alliée  à  l'aîné  noble  serait  privée  si  on 
refusait  d'accorder  aux  enfants  de  l'aîné  la  faculté  de  partager  sui- 
vant l'ancien  régime  les  successions  de  leurs  aïeux  morts  posté'- 
rieurement  à  leur  père,  puisqu'il  en  résulterait  que  les  enfants  ne 
recueilleraient  pas  plus  dans  ces  successions  qu'ils  ne  le  feraient 
si  leurs  pères  avaient  été  cadets  au  lieu  d'être  aînés. 

D'après  ces  diverses  considérations,  j'avouerai  francbement  que 
mon  avis  particulier  serait  que  les  enfants  du  sieur  Treveret  aîné 
devraient  être  admis  à  partager  la  succession  de  leur  aïeule  avec 
leur  oncle  et  tante,  suivant  l'ancien  régime,  parce  qu'il  est  naturel 
de  penser  que,  lors  du  mariage  du  sieur  Treveret,  la  famille  avec 
laquelle  il  s'est  allié  l'a  considéré  comme  devant  jouir,  lui  ou  ses 
enfants,  des  droits  d'aînesse  que  la  loi  lors  subsistant»'  lui  déférait 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère. 

Mais  je  Vous  avouerai  également  que  je  suis  effrayé  des  consé- 
quences qu'entraînerait  une  pareille  décision ,  si  elle  était  faite  nue- 
,ment  et  sans  restriction»  parce  qu'elle  semblerait  les  admettre  aux 
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droits  de  leur  père  dans  tous  les  cas  portés  dans  l'exception  qui 
forme  la  troisième  disposition  de  l'article  1 1 .  Cette  exception  ne  se 
borne  pas  à  conserver  aux  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfants 
les  anciens  avantages  qu'ils  avaient  dans  les  successions  directes: 
elle  les  leur  conserve  aussi  généralement  dans  les  successions  colla- 
térales; or,  si  on  donnait  à  cette  disposition  la  même  latitude  en 
faveur  des  enfants  de  l'aîné  qu'on  lui  a  donnée  en  faveur  de  leur 
père,  il  en  résulterait  qu'on  prolongerait  pour  longtemps  l'ancien 
régime,  qu'on  a  voulu  abolir  le  plus  tôt  possible,  et  qu'on  dépas- 
serait la  règle  de  justice  qu'on  s'est  proposé  de  garder  en  faveur  de 
la  famille  qui  a  contracté  une  alliance  par  mariage  avec  un  aîné. 

Le  but  qu'on  a  eu  n'a  pu  être  autre  que  de  conserver  à  l'aîné  les 
droits  qui  paraissaient  lui  être  assurés  lors  de  l'alliance,  et  non  ceux 
qui  par  des  cas  fortuits  et  inattendus  pouvaient  lui  arriver,  c'est-à- 
dire  les  droits  (jui  formaient  les  motifs  principaux  et  prochains  de 
l'albance,  tels  que  les  successions  en  ligne  directe  et  celles  des 
quelques  autres  parents  d'un  âge  avancé  et  sans  enfants,  dont  les 
successions  semblaient  lui  être  assurées  comme  plus  proche,  habile 
à  leur  succéder. 

Et  on  irait  beaucoup  au  delà  si  on  attribuait  aux  enfants  de 
l'ainé  le  droit  de  partager  suivant  l'ancien  régime  toutes  les  succes- 
sions collatérales  qui  leur  échoiraient  dans  la  suite;  car,  outre  qu'en 
général,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  un  enfant  survit 
à  son  père  aS  à  3o  ans,  il  peut  se  faire  qu'un  enfant  issu  d'un  père 
mort  jeune  lui  survive  plus  de  5o  à  6o  années  :  ce  serait  donc 
prolonger  au  moins  de  ab  à  3o  ans  l'ancien  régime,  et,  dans  quel- 
ques circonstances,  de  5o  à  6o,  si  on  attribuait  aux  enfants  de 
l'aîné  marié  avant  le  décret  du  i  5  mars  l'exception  portée  en  faveur 
de  leur  père;  ce  serait  leur  attribuer  des  droits  exorbitants  dans 
des  successions  qui  leur  échoiraient  par  cas  fortuit  pendant  un  long 
espace  de  temps,  successions  qui  n'avaient  pu  être  l'objet  d'aucune 
considération  dans  le  mariage  de  leur  père;  ce  serait  annuler,  en 
grande  partie,  la  disposition  générale  de  l'article  i  i  du  décret  du 
1 5  mars. 

Ces  nouvelles  considérations  me  prêtent  à  penser  qu'on  doit 
l'astreindre  l'exception  qui  foi-me  la  troisième  dis|)osition  de  l'ar- 
ticle 11  aux  aînés  seuls  mariés  avant  le  décret  du  i5  mars,  sans 
s  étendre  à  leurs  enfants,  ce  qui  exclurait  les  enfants  du  sieur  de 
Ireveret  de  tout  avantage  dans  la  succession  de  leur  aïeule;  ou,  si 
l'on  trouve  cette  limitation  trop  rigoureuse,  qu'on  engage  l'Assemblée 
nationale  à  rendi'e  un  nouveau  décret  interprétatif  de  la  troisième 
disposition  de  l'article  i  i,  qui,  en  s'écartant  de  l'extrême  rigueur 
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de  l'exclusion  absolue  pour  les  eulants  des  aînés  m;iriés  avant  le 
1  5  mars  dans  les  avantages  [qui]  \mv  [sont]  conservés  dans  toutes 
les  successions,  les  admette,  par  extension  de  ladite  exception,  à 
partager  vis-à-vis  de  leurs  cohéritiers,  suivant  l'ancien  régime  los 
successions  qui  leur  échoiront  en  ligne  directe,  et,  si  l'on  vent 
encore,  celles  des  successions  collatérales  qui  avaient  pu  inlluer  sur 
le  mariage  de  leurs  pères  et  y  servir  de  principal  motif. 

Décision  du  Comité. 

Le  Comité  de  iéodalité,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  aiitiCN 
parts,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  rien  changer  aux  dispositions  de 
l'article  i  i  du  titre  i"  du  décret  du  i5  mars  dernier,  lui  donner 
aucune  interpn'tation  ni  extension;  qu'il  faut  que  l'on  se  borne  au\ 
expressions  qu'il  contient,  qui  limitent  l'exception  de  la  règle  gé- 
nérale y  portée  aux  seules  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfants; 
mais  que  les  parties  intéressées  pourraient,  pour  ne  rien  précipiter, 
différer  leurs  partages,  et  attendre  pour  savoir  si  l'Assemblée  na- 
tionale ne  se  porterait  pas  à  donner  une  extension  à  l'exception 
portée  audit  article  en  laveur  des  enfants  des  personnes  mariées 
avant  le  décret  du  i5  mars,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale, 
ou  en  ligne  directe  seulement. 

Fait  au  Comité  de  féodalité,  le  17  septembre  17(10, 

Arnoult,  Martin,  Ruviid;  G.vgon,  rapporU'uv. 


TROISIÈME    PARTIE. 

DES  DÉCRETS  DES  18  JUIN.  20  ET  25  AOUT   1792 
AU  DÉCRET  DU  17  JUILLET  1793  ET  POSTÉHIKUHIvMKNT. 

L'Assemblée  législative,  par  les  décrets  des  i8  juin,  -.ut  ri 
2  5  aouti793,puisla  Convention  par  le  décret  du  17  jniliet  i7<).i. 
transformèrent  complètement  le  système  de  la  Constituante.  Voici 
le  texte  de  ces  quatre  décrets  : 

1 

Décret  qui  supprime  sans  indemnité  tous  les  droits  casikls. 
soit  censuels,  soit  féodaux,  et  tous  ceux  qui  en  sont  re- 
presentatifs, à  moins  que  lesdits  droits  ne  soient  j(  stikiks 
être  le  prix  d'une  concession  de  fonds. 

Du  18  juin  i79a-6  juillet. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoii"  entendu  le  rapport  de  son  (loniité  fi'o- 
dal,  et  trois  lectures  du  projet  de  décret,  faites  aux  séances  des  1 1.  a8  avril. 
9  juin  et  de  ce  jour,  et  après  avoir  décrété  être  en  étal  de  délibérer,  dt^cn'le 
définitivement  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  L'Assemblée  nationale ,  dérogeant  aux  articles  1  et  a  dn 
titre  III  du  décret  du  i5  mars  1790,  et  à  toutes  lois  h  ce  relatives,  rlécrètr- 
que  tous  les  droits  casuels,  soit  censuels,  soit  féodaux,  et  tous  ceux  qui  on 
sont  représentatifs,  connus  sous  les  noms  de  quint,  requint,  treizième,  lods  et 
trézains,  lods  et  ventes  et  issue,  milods,  rachats,  venterolles,  reliefs,  relevai- 
sons,  plaids,  acapte,  arrière-acapte  et  autres  droits  casuels,  sous  quehpir 
dénomination  que  ce  soit,  qui  se  percevaientà  cause  des  mutations  qui  surve- 
naient dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  sur  le  vendeur,  Tacho- 
teur,  les  donataires,  les  héritiers,  et  tous  autres  ayants  cause  du  pn^céd.Mit 
propriétaire  ou  possesseur,  sont  et  demeurent  supprimés  sans  indemnité ,  ;i 
moins  que  lesdits  droits  ne  soient  justifiés,  parle  titre  primitif  d'inféodation . 
d'accensement  ou  de  bail  à  cens,  être  le  prix  et  la  condition  d'une  concession 
du  fonds  pour  lequel  ils  étaient  perçus,  auquel  cas  lesdits  droits  continueront 
d'être  perçus  et  d'être  rachetables. 

Art.  2.  Tous  les  rachats  des  droits  casuels  non  justifiés,  ainsi  qu'il  est  dit 
par  l'article  premier,  qui  ne  sont  {wint  encore  consommés  par  le  payement 
cesseront  d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du  pi-ix  qu'il  est  dCi,  soit  [>our  r,- 
qu'il  en  reste  dû,  encore  qui!  y  eût  eu  expertise,  offre,  accord  ou  couventioii  ; 
mais  ce  qui  aura  été  payé  ne  pourra  être  répété. 

Art.  3.  Les  ventes  faites  et  les  mutations  survenues  jusqu'au  jour  de  la 
publication  du  présent  décret  ne  seront  censées  avoir  donné  ouverture  nux- 
dits  droits  casuels,  qu'autant  que  la  preuve  imposée,  par  l'article  premier, 
aux  possesseurs  de  ces  droits,  aura  été  faite,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  aucune  répétition  contre  eux  pour  tous  payements  faits  conf(»r- 
mément  aux  lois  préexistantes,  et  sans  préjudicier  aux  facultés,  actions  et  m- 
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deiunités  réservées  aux  fermiers  contre  les  propriétaires  desdits  droits ,  con- 
formémeut  à  l'article  87  du  titre  II  du  décret  du  i5  mars  1790,  pour  raison 
seulement  des  droits  échus  depuis  le  h  août  1789,  dont  ils  n'auraient  pas 
reçu  le  paiement. 

Art.  II.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits  abolis  par  le  présent 
décret,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés,  ne  pourront  exi- 
ger d'autre  indemnité  que  le  remboursement  des  sommes  par  eux  payées. 
Quant  aux  intérêts  de  ces  sommes  duesau\  acquéreurs,  il  en  sera  fait  compte, 
ainsi  que  des  droits  par  eux  perçus  et  des  rachats  faits  entre  leurs  mains, 
devant  le  directoire  du  district,  contradictoirement  avec  le  prociu^eur  svndic, 
pour"  être,  le  tout,  compensé  jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'excédent  des  inté- 
rêts ou  des  perceptions  sera  supporté  ainsi  que  de  droit,  soit  par  la  nation, 
soit  par  les  acquéreurs. 

Art.  5.  II  sex"a  libre  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  quelques-uns  dés 
mêmes  droits  abolis  par  le  présent  décret,  conjointement  avec  d'autres  biens 
ou  avec  des  droits  conservés,  de  renoncer  à  leurs  acquisitions;  et,  dans  ce 
cas,  les  sommes  qu'ils  auront  payées  leur  seront  aussi  remboursées,  et  la 
compensation  des  intérêts  sera  faite  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent; 
mais  ils  seront  tenus  de  faire  cette  renonciation ,  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  au  secrétariat  du  directoii'e  du  district 
de  la  situation  desdits  biens. 

Art.  6.  Ceux  qui  n'auront  pas  renoncé  à  leurs  acquisitions  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  ne  pourront  plus  y  être  admis;  ils  ne  pourront 
également  prétendie  à  aucune  indemnité  ni  diminution  de  prix,  à  raison  de 
la  suppression  des  droits  casuels  compris  dans  les  mêmes  acquisitions. 

Art.  7.  Tous  procès  intentés,  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  res- 
sort avant  la  publication  du  présent  décret,  relativement  auxdits  droits  casuels 
su|)primés  sans  indemnité  par  l'article  premier,  ne  pourront  être  jugés  que 
poiu'  les  frais  des  procédures  faites  jusqu'à  ce  jour. 


II 

Dl'CliET   SUR    LE    MODE    DL    nvCHAT   SUCCESSIF   ET    DIVIS    DES    DIIOITS 
FIXES  ET  CASUELS  CI-DEVANT  FE'oDAUX. 

Du  30  aoiU  1792.  —  39  du  même  mois. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'alfranchissement  des  propriétés, 
en  assurant  l'indépendance  absolue  des  citoyens,  peut  seul  leur  procurer  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  la  liberté  que  la  constitution  de  rcmpire  leur 
a  l'endue;  (jue  cet  ad'ranchissement  n'est  pas  moins  inqjérieusement  com- 
mandé par  l'intérêt  précieux  de  l'agriculture,  dont  une  nudtitude  de  droits 
onéreux  arrête  dei)uis  trop  longtemps  les  progrès,  et  fait  naître  une  foule 
de  contestations  et  de  procès  ruineux  pour  les  habitants  des  campagnes; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hâter  le  moment  de  cet  affranchis- 
sement général,  en  facilitant  le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  et  autres 
prestations  foncières;  après  avoir  entendu  le  rap|)ort  de  son  Comité  féodal 
et  trois  lectures  du  projet  de  décret  présenté  en  conséquence  dans  ses  séances 
des  12  et  90  juillet  dernier  et  de  ce  jour  -20  août  1792,  et  après  avoir  dé- 
claré qu'elle  est  en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 
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TITRE   PREMIER. 

DU  RACHAT  SUCCESSIF  ET  SEPARE  DES  DROITS  CASUELS  NON  .-^tlM'IUMKS,  KKS 
DROITS  FIXES,  ET  DU  MODE  DE  COiNVER.SION  DU  CHAMPAHT  K.\  l  NE  HKMK 
ANNUELLE  FIXE. 

Akticle  PREMIER.  Tout  propriétaire  de  lief  ou  de  fonds  ci-devanl  iiiouvanl 
d'un  fief  en  censive,  ou  rotuiièrement ,  sera  admis  à  raclicler  séparémenl, 
soit  les  droits  casuels  qui  seront  justifiés  par  la  représtnilation  du  lilrc  pri- 
mitif de  la  concession  du  fonds,  soit  les  cens  et  autres  r(;devan(<;s  ainiuclirs 
et  fixes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque  dénomination  quils 
existent,  sansfaii'e  en  même  temps  le  rachat  des  nus  et  des  autre^s. 

Il  pourra  racheter  aussi  séparément  et  successixemcnt  les  dillérenls  droits 
casuels  justifiés  par  la  représentation  du  titre  primitif  et  détailliis  dans  la 
seconde  et  troisième  disposition  de  l'article  2  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars 

'790- 

Art.  ^.  Néanmoins  le  rachat  des  droits  casuels   n'aura  lieu  (pie  sur  If 

pied  de  la  valeur  du  soi  inculte,  et  sans  y  coraprendie  la  valeui-  des  hàli- 
ments ,  à  moins  que  le  titre  primitif  d'inféodation  n'annonce  que  le  sol  ëtait 
cultivé,  et  que  les  bâtiments  existaient  à  cette  époque,  et  dans  ce  cas  le  ra- 
chat ne  sera  fait  que  sur  le  pied  de  la  valeur  des  bâthuenls  et  du  sol  à  l'époque 
de  l'inféodation. 

Art.  ?}.  Tout  acquéreur  pourra,  Lumiédiatement  après  son  actpiisition. 
sommer  le  ci-devant  seigneur  de  produire  son  titre  primitif.  S'il  lu  produit, 
l'acquéreui-  sera  tenu  de  faire  le  rachat  des  droits  casuels,  confoi-mémcut  aux 
lois  précédentes;  s'il  ne  le  produit  pas  dans  les  trois  mois  du  jour  oîi  la 
^sommation  en  aura  été  faite,  l'acquéreiu-  sera  affranchi  à  perpétuité  du  paye- 
ment et  rachat  de  tous  les  droits  de  cens,  lods  et  ventes,  et  autres,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  le  ci-devant  seigneur  sera  irrévocable- 
ment déchu  de  toute  justification  ultérieure. 

Art.  k.  Tout  propriétaire  pourra  faire  la  même  sommation  au  ci-devai.l 
seigneur.  Si  le  titre  primitif  se  trouve  en  règle,  il  ne  sera  tenu  d'en  fane  le 
rachat  qu'en  cas  de  vente. 

Art.  5.  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  qui  auront  reçu  le  rachat  rn 
tout  ou  partie  des  droits  seigneiu-iaux ,  fixes  ou  casuels,  dépendant  de  leur 
fief,  et  qui  seront  soumis  eiLx-mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  autre 
fief,  seront  tenus  de  se  conformer  exactement .  à  l'égai-d  du  lii-f  dont  ds  r.> 
lèvent,  à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  adicles  44,  45  et  46  du  décret 

du  3  mai  1790.  . 

Art.  6.  Tout  propriétah-e  de  ci-devant  fief  ou  de  fonds,  snlidau-e  .)u  non 
solidaire,  qui  voudi-a  s'affranchir  des  droits  casuels,  aura  la  faculté  de  payer 
partiellement  le  capital  du  rachat  desdits  droits,  ainsi  qu'il  suit  : 

Deua;  dixièmes  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  lupudatiMn  dehmlive. 
dans  le  cas  où  elle  doit  avoh-  heu,  ou  du  jour  de  l'offre  qu  il  en  iera  daus  les 
cas  prévus  par  les  articles  87,  38  et  89  du  décret  du  3  mai  1790. 

lin  dixième  dans  le  second  mois .  un  dixième  dans  chacun  des  deux  suivauls . 
et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six  mois,  de  manière  ipie  la  lolal.le 
du  pavement  soit  effectué  dans  le  cours  de  deux  ansei  du-  mo^s,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  précédemment  décrété  à  l'égard  des  di-oits  fixes  et  casuels 
prpvenant  des  biens  nationaux  par  le  décret  du  i4  novembre  1790. 

DROITS  FEODAUX.  ' 
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Il  acquittera  en  même  temps  riiiLérêt  au  taux  de  quatre  pour  cent  sans 
retenue,  cet  intérêt  diminuant   au  prorata  du   rembom'sement  du  capital. 

Art.  7.  Le  redevable  remettra  au  propriétaire  des  droits  casuels,  lors  du 
premier  payement,  une  obligation  devant  notaire,  portant  l'obligation  de 
payer  aux  termes  Qxe's  par  le  précédent  article,  avec  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent. 

Le  propriétaire  desdits  droits  pourra,  en  vertu  de  cette  reconnaissance, 
huitaine  après  une  sommation  de  payer  faite  au  redevable  aux  frais  de  ce 
(iernier,  user  envers  lui,  ses  héritiers,  acquéreurs  ou  ayants  cause,  de  toute 
voie  de  contrainte  ou  exécution  autorisées  par  les  lois,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
jugement  préalable,  à  moins  qu'il  ne  veuille  saisir  les  immeubles  du  redevable. 

Celte  obligation  ne  sera  soumise  qu'à  un  droit  d'enregistrement  de  ^«mî;eso/s. 

Art.  8.  Pourront  néanmoins,  les  redevables,  accélérer  leur  libération  par 
des  payements  plus  considérables  et  plus  l'approchés,  ou  même  se  libérer  en- 
tièrement, à  quelque  échéance  que  ce  soit,  auquel  cas  les  intérêts  diminue- 
ront également  à  proportion  des  payements  ou  s'éteindront  avec  l'entier  rem- 
boursement du  capital. 

Art.  9.  Les  champart,  tasque,  terrage,  arage,  agrier,  complant,  soëté, 
(limes  féodales ,  dans  les  lieux  où  elles  existent,  et  autres  redevances  de  même 
nature,  pourront  être  rachetés  par  les  redevables,  et  leurs  ca[)itaux  rem- 
boursés ,  de  même  que  les  droits  casuels ,  ainsi  et  de  la  manière  établie  par 
les  articles  3  ,  4  et  5  ci-dessus. 

A  compter  du  jour  de  l'offre,  comme  du  prtîmier  payement  fait  en  cons(;- 
quence  de  la  liquidation  définitive,  le  propriétaire  desdites  redevances  ne 
pourra  les  exiger,  ni  les  lever  en  nature  :  l'année  lors  courante  sera  payée 
au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  récolte  précédente,  sur  le  pied  de  l'in- 
térêt à  (fitatrc  pour  cent  sans  retenue. 

Art.  10.  Néanmoins  le  décret  du  i4  novembre  1790  continuera  d'avoir 
sa  pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  du  rachat,  soit  des  droits  casuels.  soit 
des  cens  et  redevances  annuelles  et  fixes  ci-devant  seigneuriales,  de  quplqvc 
nature  et  espèce  qu'ils  soient  dus  aux  ci-devant  fiefs  appartenant  à  la  nation. 

Art.  11.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente  foncière  perpétuelle; 
créée  inachetable  ou  devenue  tell»;  par  convention  ou  [>rescription ,  et  dé- 
clarée rachetable  par  le  décret  du  18  décembn;  1790,  (pii  remboursera  la 
rente  avant  que  les  rachats  des  droits  casuels  (ni  aient  été  faits,  sera  tenu  de 
renqdir  ce  qui  est  j>rescrit  par  l'article  10  du  titre  IV  du  même  décret. 

Art.  12.  Chaque  quittance  de  rachat,  soit  des  droiLs  fixes,  soit  des  droits 
casuels,  sera  sujette  au  droit  d'enregistrement  de  i5  sous,  établi  par  l'article 
unique  du  titre  VII  du  décret  du  18  décembre  1790. 

Li's  fi-ais  (îu  seront  ;i  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat. 

Art.  13.  Tout  redevable  de  champart,  tasque,  terrage,  agrier,  complani . 
soëté,  dîmes  féodales,  dans  les  lieux  011  elles  existent,  et  autres  redevances  de 
m(5m(Miature .  pourra  exiger,  quand  bon  lui  send)lera,  la  conversion  en  une 
rente  ou  redevance  annuelle  d'unes  quotité  fixe  de  grains,  payable  aux  termes 
ordinaires  jusqu'au  rachat. 

Art.  16.  Aceleir(îl,  le  redevable  fera  notifiin*  au  proj)riélaire  de  la  rede- 
vance, ou  à  son  dernier  domicile,  sa  demande  de  conversion. 

Elle  contiendra  la  quotité  de  la  redevance,  la  nature  etl'éleudue  de  chaque 
pièce  de  terre  qui  y  est  sujette  par  arpents,  journaux  ou  autres  niesui-es  lo- 
ades  et  connues,  ainsi  que  les  confins,  tenants  et  aboutissants  de  chacune 
d(;sdites  pièces  de  terre. 
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Art.  15.  Il  sera  procédé  par  des  experts  que  les  pailies  uummeronl  ..m 
qui  seront  nommés  d'olTice  par  le  juge,  à  (uie  évaluation  do  ro  ,iue  !.•  loii.is 
produit  habituellement  en  chaque  espèw;  do  fr,.;,i„s  ,|.„,8  une  année  com- 
mune. 

Ils  inséreront  à  la  suite  leur  avis  molivV,  sur  la  quotité  fixe  et  resp^w  d.; 
la  rente  en  grains  (pii  doit  romj)lacer  annuollenieni  la  n-devauro  juwpi'au 
rachat.  Cette  quotité  devra  être  déterminée  dans  la  proportion  du  produit  do 
l'année  commune  du  fonds  en  grains  <'>. 

Art.  16.  En  cas  de  diversité  d'avis  de  la  part  des  experts,  lo  jujie  nom- 
mera un  tiers  d'office,  si  les  parties  n'en  choisissent  [as  un  do  concôi-l.  i^-s 
frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  du  redevable. 

Art.  17.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  l'article  4a  du  décret  du  3  mai 
1790.  En  conséquence,  tout  projiriétaire  qui  a  racheté  les  droit*  seigneu- 
riaux, casuels  et  autres,  dont  son  fonds  était  grevé,  mémo  postériourom.'ul 
au  délai  de  deux  ans  fixé  par  ledit  article  k'2 ,  ou  (pii  les  rachètera  par  la  suit»- . 
pourra  aliéner  le  même  fonds  sans  être  soumis  à  aucun  droit  de  nmLiliou 
qui  demeurera  irrévocablement  éteint  par  le  lachat  antérieur,  ;i  quoKpio 
époque  que  l'aliénation  se  fasse  postérieurement. 

Art.  18.  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  faire  aucune  convention  ou  stipiilalinn 
tendante  à  créei-  des  droits  casuels,  sous  ([uelque  dénomination  que  ce  soit, 
à  peine  de  nullité  desdites  conventions. 

TITRE  II. 

DE  L'EXTINCTION  DELA  SOLIDARITÉ   ET  DU  MODE   DE  RACHAT  DES   CENS, 
RENTES  ET  AUTRES  REDEVANCES  SOLIDAIRES, 

Article  premier.  Toute  solidarité  pour  le  payement  des  cens ,  renlos . 
prestations  et  redevances,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sons  quehjue 
dénomination  qu'ils  existent,  est  abolie  sans  indemnité,  même  pour  les  arré- 
rages échus:  en  conséquence,  chacun  des  redevables  sora  hbro  de  servir 
sans  portion  de  rente,  sans  qu'il  puisse  être  contraint  à  payer  celle  do  ses 
codébiteurs. 

Art.  2.  Les  codébiteurs  solidaires  de  cens  ou  redevances  annuelles ,  fixes, 
même  de  rente  foncière  perpétuelle  inachetable  ou  dovenuo  tello  pai-  con- 
vention ou  prescription ,  pourront  racheter  à  l'avenir,  divisémenl,  suivant  co 
qui  est  décrété  par  les  articles  premier  et  suivants  du  titre  précédent,  leur 
portion  contributive  desdites  redevances,  rentes  et  droits  fixes,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  suivants,  sans  que,  sous  pi-élexto 
de  la  solidarité,  ils  puissent  être  contraints  à  rembourser  au  delà  do  leur 
quote-part. 

Art.  3.  Ceux  qui  possèdent  divisémenl  partie  d'un  fonds  grevé  solidaii-o- 
mentd'un  ou  plusieurs  des  droits  mentionnés  en  l'article  précédent,  seront 
obligés  de  vérifier,  par  reconnaissance  ou  autres  actes  faits  avec  les  p<tsses- 
seurs  desdits  droits  ou  leurs  receveurs  et  agents,  et  les  collecteurs  des  rAles 
et  rentiers  serviront  également  à  constater,  la  quotité  des  droits  solidaires 
qu'on  voudra  racheter,  lorsque  cette  quotité  y  sera  déterminée. 

Art.  à.  Les  codébiteurs  qui  possèdent  indivisémenl  un  fonds  grevé-  d'un 
ou  plusieurs  des  susdits  droits,  seront  tenus  de  faire,  préalablement  à  la  por- 
tion qui  appartient  à  chacun  dans  le  fonds  grevé,  la  quotité  desdiLs  droits 

W   Voyez  article  17  du  décret  du  3  mai  1790.  {l'.n  note  ilans  h-  ir.rir.) 
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solidaires  à  laquelle  ils  sont  individuellement  soumis,  contradictoireraent 
avec  le  propriétaire  desdits  droits,  ou  lui  dûment  appelé. 

11  en  sera  de  même  des  codébiteurs  qui,  quoique  possédant  divisément, 
ne  pourront  vérifier  de  la  manière  prescrite  par  l'article  précédent  la  quotité 
dont  ils  sont  tenus  dans  la  totalité  des  mêmes  droits. 

Art.  5.  Un  seul  pourra  contraindre  ses  codébiteurs  k  concourir  à  la  véri- 
fication exigée  par  l'article  précédent ,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Cette  vérification  préalable,  faite  contradictoirement  ou  sur  défaut,  ou 
arrêtée  de  gré  à  gré,  servira  à  chacun  des  autres  codébiteurs,  lorsqu'ils 
voudront  par  la  suite  aflranchir  leurs  propriétés,  sans  qu'il  soit  tenu  d'en 
faire  une  nouvelle. 

Art.  6.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires  dus  à  la  nation ,  la  vérifica- 
tion de  la  quotité  dont  le  possesseur  du  fonds  grevé  voudi-a  se  libérer  sera 
faite  et  constatée  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  ^2,  3  et  l\  ci- 
dessus,  contradictoirement  avec  le  préposé  de  la  Régie,  sous  l'inspection  du 
directoire  du  district. 

TITRE  ill. 

DE  LA  PRESCIIIPTION  DES  REDEVANCES,    FIXES  À   L'AVENIR,   ET  DU  PAYEMENT 
DE   CELLES  ARRIEREES,    DEPUIS   1789    JUSQU-EN   1791  INCLUSIVEMENT. 

Article  premier.  Les  arrérages  à  échoir  de  cens,  redevances,  même  de 
rentes  foncières  ci-devant  perpétuelles ,  se  prescriront  à  l'avenir  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  s'ils  n'ont  été  conser- 
vés par  la  reconnaissance  du  redevable,  ou  par  des  poursuites  judiciaires. 

Art.  2.  Néanmoins,  la  prescription  pour  les  droits  corporels  et  incorpo- 
rels appartenant  à  des  particuliers  est  et  demeurera  suspendue,  depuis  le 
9  novembre  1789  jusqu'au  2  novembre  179^,  sans  qu'elle  puisse  être 
alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  sera  écoulé  pendant  le  cours  des- 
dites cinq  années,  soit  pour  le  fonds  desdits  droits,  ou  pour  les  arrérages, 
conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  à  l'égard  des  mêmes  droits  appartenant 
à  la  nation  par  le  décret  du  1"  juillet  179t. 

Il  en  sera  de  même  des  redevables  à  l'égard  desquels  la  prescription  est  et 
demeurera  suspendue  pendant  le  même  temps. 

Art.  3.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens,  rentes,  champarts  et  aulies 
redevances  annuelles,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  échus  eu  1789,  1790, 
et  1791,  auront  la  faculté  de  se  libérer  en  payements  égaux,  de  la  manière 
suivante. 

Ils  seront  tenus  de  payer,  dès  celte  année,  un  tiers  du  mont^uit  des  sus- 
dits arrérages,  à  l'échéance  du  terme  ordinaire,  un  tiers  au  même  terme  de 
1793,  elle  dernier  tiers  à  pareil  terme  de  179Û,  sans  préjudice  de  l'année 
courante  et  de  celle  à  échoir,  qui  se  payeront  aux  termes  fixés. 

Art.  II.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  seront  également  com- 
munes à  tous  les  droits  fixes  ou  casuels,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ap- 
partenant ou  qui  appartiendront  à  la  nation  ou  qui  dépendaient  des  domaines 
ci-devant  dits  de  la  couronne. 

Art.  f).  Tous  les  décrets  antérieurs,  relatifs  au  rachat  des  cens,  redevances 
ou  autres  droits  fixes  ou  casuels,  ainsi  que  des  i-entes  foncières  ci-devant 
perpétuelles,  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret,  continue- 
ront d'être  exécutés. 
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III 

DÉCRET  RELATIF  À  LA  SUPPIIESSION  SANS  INDEMNITE  DE  TOUS  LES 
DROITS  Fe'oDAUX  OU  CENSUELS,  ET  DE  TOUTES  REDEVANCES  SKI- 
G^EURIALES. 

Du  25  août  1792  —  28  du  m<?me  mois. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  réjjime  féodal  ost  aboli.  (|ii<' 
néanmoins  il  subsiste  dans  ses  effets,  et  que  rien  n'est  plus  instant  qii..-  d.* 
faire  disparaître  du  territoire  français  ces  décombres  de  la  scrvitudf  (|im' 
couvrent  et  dévorent  les  propriétés  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décn^té  l'urgence,  décrète  ce  (jui 
suit  : 

Article  premier.  Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  (H»'  produits  pai-  la 
maxime  :  mlk  terre  sans  seigneur,  par  celle  de  l'enclave,  par  les  stituls,  cou- 
tumes et  règles,  soit  générales,  soit  particulières,  qui  tiennent  à  la  féodalid'. 
demeurent  comme  non  avenus. 

Art.  2.  Toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de  tous  droits 
tant  féodaux  que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  con- 
traire dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

Art.  3.  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la  mainmorte  réfllf  ou 
mixte,  et  tous  autres  actes  équivalents,  sont  révoqués  et  annulés.  Toutes  re- 
devances, dîmes  ou  prestations  quelconques  établies  par  lesdits  actes  en  rfprf'- 
senfation  de  la  mainmorte,  sont  supprimés  sans  indemnité.  Tous  corps 
d'iiéritages  cédés  pour  prix  d'alTranchissement  de  la  mainm(»rto,  soit  |)ar  les 
comnuinautés ,  soit  par  les  particuliers,  et  qui  se  trouvent  fucort'  dans  le-^ 
ttiains  de  ci-devant  seigneurs,  seront  restitués  à  ceux  qui  les  aui-ont  cénlés,  et 
les  sommes  de  deniers  promises  pour  la  même  cause,  et  non  encore  payé-es 
aux  ci-devant  seigneurs,  ne  pourront  être  exigées. 

Art.  h.  Les  dispositions  de  Tarlicle  3  ci-dessus  auront  également  lieu  dans 
les  ci-devant  provinces  du  Bourbonnais,  du  Nivernais  et  de  Bretagm^  pour 
tous  les  actes  relatifs  aux  ci-devant  tennres  en  bordelage ,  en  mote  et  en  ({Uf- 
vaise. 

Art.  5.  Tous  les  droits  féodaux,  censuels  ou  utiles,  toutes  les  redevances 
seigneuriales  annuelles,  en  argent,  grains,  volailles,  cire,  dem-ées  ou  fruits 
de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  cens,  censives,  surcens,  capcasal, 
rentes  seigneuriales  et.  emphytéotiques,  champart,  tasque,  teri-age,  arage. 
agrier,  comptant,  soëté,  dîmes  inféodées,  en  tant  qu'elles  tiennent  de  la  na- 
ture des  redevances  féodales  ou  censuelles.  et  conservés  indéfiniment  jwr 
l'article  2 ,  titre  III,  du  décret  du  1  5  mars  1790  ; 

Tous  ceux  des  droits  conservés  par  les  articles  9,  10,  11,  17,  a'i  et  27 
du  titre  II  du  même  décret  et  connus  sous  la  dénomination  de  trfeu.  chemi- 
née, feu  allumant,  feu  mort,fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé,  chien- 
nage,  gîte  aux  chiens,  guet  et  garde,  stage  ou  estage.  chassipolerie.  entre- 
tien des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs  et  des  châteaux,  pulvérage, 
banvin,  vet  du  vin,  étanche,  cens  en  commande,  gave,  gavenne  ou  gaule, 
poursoin,  sauvement  et  sauvegarde,  avouerie  ou  vouerie ,  étalonnage,  mi- 
nage, muyage,  ménage  ,  leude,  leyde,  pugnière,  bichenage,  le\age,  |M'tile 
coutume,   sextérage,   coporage,  copnl,   coupe,  caitelage,    stellage,   sciage, 
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palette,  aiinage,  étale,  étalage,  quintaiage,  poids   et  mesures,  banalités  et 
corvées  n  ; 

Ceux  des  droits  conservés  parles  articles  6  et  i4,  titre  1",  du  décret  du 
3  avril  1791,  et  connus  sous  les  noms  de  adroit  de  troupeau  à  part,  de 
blaierie  ou  de  vaine  pâture  ; 

Les  droits  de  quête,  de  collecte,  et  deviugtoin  ou  de  tarche,  non  mention- 
nés dans  les  précédents  décrets  ; 

Et  généralement  tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censuels, 
conservés  ou  déclarés  rachetabies  par  les  lois  antérieures ,  quelles  que  soient 
leur  natui'e  et  leur  dénomination ,  même  ceux  qui  pourraient  avoir  été  omis 
dans  lesdiles  lois  ou  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tous  les  abonnements, 
pensions  ou  prestations  quelconques  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans 
indemnité ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  concessioii 
primitive  de  fonds ,  laquelle  cause  ne  se  trouvera  établie  qu'autant  qu'elle 
se  trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféodation ,  d'accen- 
spinent  ou  de  bail  à  cens ,  (|ui  devra  être  rapporté. 

Art.  6.  Attendu  que,  par  l'article  5  ci-dessus,  les  dîmes  inféodées,  en  tant 
qu'elles  tiennent  à  la  nature  des  redevances  féodales  ou  censuelles,  sont  sup- 
primées sans  indemnité,  à  moins  qu'elles  ne  soient  prouvées  être  le  prix 
d'nne  concession  primitive  de  fonds,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  rede- 
vables doivent  les  racheter  eux-mêmes  aux  termes  de  l'article  ili  du  décret 
du  tiB  octobre  1790,  il  n'y  a  lieu  contre  la  nation  à  aucune  indemnité,  pour 
raison  de  la  suppression  de  tontes  autres  dîmes  inféodées,  seigneuriales  ou 
laiVales,  qui  n'ont  jamais  pu  perdre  leur  caractère  primitif  d'impôt,  non 
|»lus  que  pom^  raison  des  rentes  qui  en  étaient  représentatives. 

Art.  7.  Les  péages  provisoirement  exceptés  de  la  suppression  par  l'ar- 
licle  i5,  titre  II,  du  décret  du  i5  mars  1790,  sont  également  abolis  sans 
indemnité,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  ])rouvent,  par  le  titre  de 
leur  création  primitive,  qu'ils  sont  la  représentation  ou  le  dédommagement 
d'une  propriété  dont  ie  sacrifice  a  été  fait  à  la  chose  publique. 

Art.  8.  Seront  simplement  rachetabies  ceux  desdils  droits  qui  se  trouve- 
ront justifiés  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  5  et  7  du  présent  décrel. 

Art.  9.  Les  droits  exclusifs  de  bac  et  de  voitures  d'eau,  provisoirement 
conservés  par  ledit  article  i5,  titre  II,  du  décret  du  i5  mars  1790.  sont  pa- 
reillement suppiimés,  de  manière  qu'il  sera  libre  à  tout  citoyen  de  t(>nir  sur 
les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voilures  d'eau,  sous  les  loyers  ou 
rétiibutions  qui  seront  fixés  et  tarifés  par  les  directoires  de  départements, 
sur  l'avis  des  municipaliU's  et  des  directoires  de  districts. 

Art.  10.  Les  arrérages  des  droits  supprinif's  sans  indemnilé,  même  ceux 
qui  pourraient  être  dus  en  vertu  de  jugements,  accords  ou  conventions,  ne 
sont  point  exigibles;  mais  ne  pourront  être  répétés  ceux  desdits  droits  qui 
ont  été  payés  confoi-mément  aux  lois  antérieures. 

Art.  1 1 .  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  dîmes ,  soit  provisoires , 
soit  définitives,  qui  ne  sont  pas  encore  acquittées  ou  données  en  payement 
de  biens  nationaux,  demeurent  comme  non  avenues. 

Art.  12.  Tous  procès  intentés  et  non  d('cidés  par  jugement  en  dernier 
ressort,  relativement  à  tous  droits  féodaux  ou  censuels,  fixes  et  casuels,  abolis 
sans  indemnité,  soit  par  les  lois  anti-rieures,  soit  par  le  prc'sent  décret,  de- 
meurent ("teints,  (!l  les  dépens  resteront  compensés. 

Art,  13.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés,  actions  et  indemnil('s  qui 
leur  sont  ré.servés  par  l'article  37,  titre  II,  du  décret  du  i5  mars  1790,  et 
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pourront  se  faire  restituer  les  sommes  ([u'ils  junont  |)ayées  aux  fi-de\«iU  S4>i. 
gneurs  pour  raison  des  mêmes  droits  («clius  dejiuis  le  h  août  i78<(,  au  piv- 
rata  du  montant  desdits  droits  dont  ils  n'auront  pas  rti-  payés  e'u\-ni(^mes 
par  les  propriétaires. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  loi  du  lo  avril  1791,  «lui  règle  le  mode 
par  lequel  les  fermiers  et  propriétaires  s'arrangeront  enli-e  eux  pom-  la  dime 
supprimée,  au  payement  de  lacpielie  les  fermiers  ('laifiil  soiuiiis.  suivant 
l'usage  ou  les  pactes  de  leur  bail  en  sus  du  prix  de  la  tenue,  scnuit  cuinuinnes 
et  exécutoii'es  entre  les  fermiers  et  propriétaires  des  terres  soumises  aux  di- 
vers droits  féodaux  et  ceusuels,  tels  q\ie  cliamparl,  ttirrier,  tastpie  et  autres 
supprimés  sans  indemnité  par  le  présent  décret  et  dont  le  pavement  •'•lait 
aussi  à  la  charge  dudit  fermier,  en  sus  du  prix  du  hail. 

Art.  15.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits  supprimés  par  le 
présent  décret ,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés,  jouiront 
de  l'effet  des  dispositions  prescrites,  relativement  à  l'acquisition  des  droits  ca- 
suels  nationaux,  par  l'ai-ticle  h  du  décret  du  18  juin  dernier. 

Art.  16.  Quant  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits  supprinn'-s 
j)ar  le  présent  décret,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  droits  conservés, 
il  leur  sera  fait  déduction,  sur  le  prix  d(!  leurs  acquisitions,  des  sommes 
principales  auxquelles  les  droits  supprimés  ont  été  fixés  par  les  procès-ver- 
baux d'estimation.  Les  intérêts  de  ces  sommes  seront  également  di'duils,  à 
compter  du  jour  des  adjudications,  si  les  fermiers  n'ont  pas  perçu  les  arn'-- 
rages  desdits  di-oits  abolis. 

Art.  17.  Ne  sont  point  compris,  dans  le  présent  décret,  les  rentes,  cliam- 
parls  et  autres  redevances  qui  ne  tiennent  point  à  la  fe'odalitr-,  et  (jui  étaii'iit 
dus  de  particuliers  à  particuliers  non  seigneurs  ou  possesseurs  de  fiefs. 

Art.  18.  Le  droit  de  rabattement  de  décret  usité  dans  le  ressort  du  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse  et  autres,  et  tous  retraits  de  la  même  nature, 
sont  éteints  et  abolis. 

Art.  19.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier 
ressort,  relativement  au  droit  de  rabattement  de  décret  et  auti-es  retraits, 
demeureront  éteints ,  et  les  dépens  resteront  compensés. 

Art.  20.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce  qu'elles  renferment 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 


IV 

D1ÎCHET  QUI  SUPPRIME ,  SAUF  INDEMNITE  ,  TOUTES  REDEVANCKS  CI- 
DEVAIST  SEIGNEURIALES,  DROITS  fÉODAU\,  CENSUELS,  MEME  CEUX 
CONSERVÉS  PAR  LE   DECRET   DU  25  AOÛT  DERNIER. 

Du  17  juillet  1793  —  18  du  même  mois. 

La  Convention  décrète  :  ,  1    •■     f< 

Article  premier.  Toutes  redevances  ci-devant   seigneuriales,   droiLs  léo- 

daux,  censuels,  fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  parle  décret  du  -jo  août 

dernier,  sont  supprimés  sans  indemnité.  <,,     .1  ,•„, 

Art.  2.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précèdent  les  renteN 

ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodait-s. 
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Art.  3.  Les  procès  civils  et  criminels  intentés,  soit  sur  le  fond,  soit  sur 
les  arrérages  des  droits  supprimés  par  l'article  i",  sont  éteinls  sans  répétition 
de  frais  de  la  part  d'aucune  des  parties. 

Art.  h.  Dans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  des  droits  supprimés  par  l'ar- 
ticle i"  am'aient  été  mis  en  séquestre,  soit  volontairement ,  soit  par  ordon- 
nance de  justice,  les  objets  séquestrés  seront  remis  par  les  dépositaires  à  ceux 
qui  les  auront  consignés. 

Art.  5.  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  de  domaines  nationaux 
dans  lesquels  seraient  compris  des  droits  supprimés  par  l'article  i",  ne 
pourront  réclamer  aucune  indemnité.  Ils  pom'ront  néanmoins  renoncer  à  leur 
adjudication,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  au  directoire  du 
district  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret.  En  cas  de  renon- 
ciation, le  directoire  du  district  fera  la  liquidation  des  sommes  payées  par 
l'adjudicataire,  en  principal  et  intérêts,  et  des  fruits  par  lui  perçus. 

Art.  6.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commissaires  à  terrier,  no- 
taires et  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les 
Assemblées  précédentes,  seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  greffe  des  municipalités  des  lieux.  Ceux  ([ui 
sei-ont  déposés  avant  le  1 8  août  prochain  seront  brûlés  ledit  jour  en  présence 
du  conseil  général  de  la  commune  et  des  citoyens;  le  surplus  sera  brûlé  îi 
l'expiration  des  trois  mois. 

Art.  7.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  ou  recelé  des 
minutes  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  brûlés ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  condamnés  à  cinq  années  de  fers. 

Art.  8.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  6  :  i^^les  jugements 
ou  arrêtés  qui  porteraient  reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent 
décret  ou  qui  les  renseigneraient:  a"  les  registres  qui  contiennent  la  déclara- 
tion des  droits  de  franc-fief  précédemment  supprimés  ;  3°  les  titres  des  do- 
maines nationaux  qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

Art.  9.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  déposeront ,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  registres,  cueiUerets  et  pièces  de 
com])tabilité  au  secrétariat  de  leur  district;  les  comptes  seront  apurés  dans 
les  deux  mois  de  la  présentation,  et,  aussitôt  l'apurement,  les  registres, 
cueillerets  et  pièces  seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur syndic  du  district. 

Art.  ÎO.  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  donner  des  renseignements 
sur  les  propriétés  territoriales,  seront  déposés  au  secrétariat  des  districts  de 
la  situation  des  biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Art.  11.  Le  décret  du  y  5  août  dernier  continuera  d'être  exécuté  en  ce 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  12.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  faire  parvenir  directement 
aux  municipahlés  le  présent  décret,  et  elles  restent  chargées  de  son  exécution 
sans  l'intermédiaire  des  corps  administratifs. 


K  I.  EXCITATION  AUX  TROIJHI.KS. 

s  I.  KXCITATION  AUX  TliOlliLKS. 
(PIÈCK  35.").) 


/  /  / 


355.   Lettre  de  Gaiut,  Ministhk  dk  i,\  JrsTicB, 
AU  Phksident  de  la  Convention  nationale. 

31  décembre  1799.  [D  xiv,  1. '{.]''■ 
Paris,  le  ai  décembre  179a,  Tan  i"  de  lu  Répul)li(|iti-. 

Citoyen  président, 

La  féodalité  est  abolie  ;  mais,  en  proscrivant  son  odieux  n'!j;iinr', 
la  nation  n'a  pu  encore  faire  disparaître  toutes  les  traces  ([u'oiit 
laissées  après  eux  ces  monstrueux  abus.  Dans  le  cœur  des  habitants 
des  campagnes  existe  un  ressentiment  profond  des  injustices  qu'ils 
ont  souffertes;  et  des  agitateurs  coupables  prolitent  de  ces  impres- 
sions, que  le  temps  seul  peut  effacer,  leur  rappellent  les  procès 
qu'on  leur  a  fait  essuyer  pour  de  prétendus  délits  de  chasse,  les 
fusils  qu'on  leur  a  enlevés,  les  amendes  auxquelles  on  a  pu  les 
avoir  injustement  condamnés,  les  sommes  qu'on  leur  a  extorquées 
en  leur  afféageant  quelquefois  des  terrains  que  leur  assuraient 
d'anciennes  concessions,  des  chemins  envahis,  une  foule  d'autres 
usurpations  commises,  en  un  mot  les  vexations  de  toute  espèce 
auxquelles  pendant  trop  longtemps  se  sont  vus  exposés  les  citoyens 
les  plus  précieux  de  la  République.  Ne  feignant  de  défendre  les 
intérêts  de  ces  bons  et  honnêtes  cultivateurs  que  pour  les  égarer, 
les  ennemis  de  la  tranquillité  générale  cherchent  à  leur  persuader 
qu'ils  peuvent  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  apprécier  les  indem- 
nités qu'ils   sont  fondés  à  réclamer  et  se  les  procurer  à  main 

armée. 

Ces  insinuations  perfides  n'ont  déjà  eu  que  trop  de  succès;  déjà, 
sous  le  prétexte  de  s'indemniser  des  torts  qu'on  leur  a  causés, 
d'anciennes  victimes  de  la  féodalité  se  soulèvent  et  commettent 
eux-mêmes  [sic)  des  violences.  Déjà,  de  plusieurs  parties  de  la  Uépu- 
blique,  s'élèvent  des  plaintes,  et  vous  sentez  comJiien  il  serait  dan- 
gereux de  tolérer  les  actes  arbitraires  qui  en  sont  l'objet.  Le  droit 
de  propriété  doit  être  respecté,  dans  quelque  main  (juil  se  trouve, 
et  l'égalité  des  droits  veut  une  égale  protection  pour  tous.  Dès  l'in- 
stant qu'une  portion  quelconque  des  membres  de  la  R/q.Mbll(|iie 

(0   En  marge  et  en  tête  :  «Renvoyé  au  Comité  de  léffislalioii.-^ 
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pourrait  être  expropriée  sans  les  formes  de  la  loi,  on  ne  pourrait 
plus  dire  que  le  droit  de  propriété  existe,  qu'il  est  sacré;  et  qui 
pourrait  prévoir  le  terme  oii  s'arrêteraient  des  prétentions  qui  ne 
seraient  pas  soumises  au  règlement  de  la  justice?  Mais  pour  pré- 
venir efficacement  ce  désordre,  il  faut  remonter  à  sa  source,  et  ne 
pas  même  laisser  un  prétexte  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  faire 
un  titre  des  vexations  qu'ila  ont  éprouvées  pour  en  commettre  à 
leur  tour. 

Peut-être,  Citoyen  président,  conviendrait-il  que  la  Convention 
nationale  levât  les  prescriptions  dont  voudraient  se  couvrir  les 
anciens  oppresseurs  des  habitants  des  campagnes,  et  qu'elle  fixât 
un  espace  de  temps  pendant  lequel  tous  ceux  qui  auraient  de  justes 
réclamations  à  former,  seraient,  à  dater  d'une  certaine  épo([ue, 
autorisés  à  les  faire  valoir  devant  les  tribunaux.  Alors  elle  pourrait, 
par  une  disposition  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public,  dé- 
clarer exacteurs ,  et  punissables  comme  tels ,  tous  ceux  qui  refuse- 
raient de  prendre  la  voie  légale  et  s'arrogeraient  le  droit  de  se 
payer  ou  de  s'indemniser  de  leurs  propres  mains. 

Daignez,  Citoyen  président,  inviter  la  Convention  nationale  à 
s'occuper  incessamment  de  cet  important  objet,  et  que  tous  appren- 
nent enfin  que  le  Gouvernement  républicain  est  le  règne  de  la  Jus- 
tice et  de  la  Loi. 

Le  Ministre  de  la  Jmlice,  Gaisat. 


§  II.  BIEINS  NATIONAUX. 
(PIÈCE    356.) 


356.   r  Rapport  SUR  LES  DROITS  FKODAUX.  w 

L'extinction  de  la  féodalité  est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la 
constitution. 

Cette  vérité  ne  peut  être  méconnue  partons  ceux  qui  rétléchiront 
sur  les  vexations,  les  abus  en  tout  genre  et  notamment  les  procé- 
dures ruineuses  auxquels  ces  droits  donnaient  lieu,  même  souvent 
au  grand  préjudice  des  ci-devant  seigneurs. 

L'homme  le  plus  habitué  aux  affaires  se  trouvait  très  embarrassé 


'^   Non  dali'.  Lf>  Icxlo  de  la  pièce  (voir  p.  781)  indique  quViio  «'mane  du  dis- 
Iricl  de  Cleriuonl-Ferrand. 


/  /: 


S  II.  BIKNS  .NATIONAUX. 

as 


si,  détenteur  de  la  plus  petite  portion  d'un  mus,  il  était  dans  l(;  c. 
de  contribuer  pour  une  coupe  dans  une  solidarili'  d'un  S(!tier. 

Après  avoir  fait  une  niullilude  de  démarches  pour  se  procurer 
une  copie  des  litres,  reconnaître  ceux  qui  se  Irouvaicnl  codébi- 
teurs et  découvrir  les  confins  de  leurs  possessions,  cet  homme 
expérimenté  pouvait  très  facilement  se  voir  condamner  à  ^oo  ou 
600  livres  de  frais  par  quelque  incident  de  procédure,  et,  après 
ce  payement,  son  affaire,  au  fond,  ne  se  trouvait  pas  avancée  d'un 
seul  degré. 

Les  directes  tenaient  à  l'essence  d'une  monarchie  (lespoti((ue; 
elles  formaient  par  les  divers  grades  de  vassalité  des  soutiens  puis- 
sants aux  grands  seigneurs,  et  ceux-ci  maintenaient  ensuite  celle 
autorité  illimitée  dont  eux  seuls  profitaient. 

La  constitution  française  doit  faire  disparaître  cette  source  in- 
éluctable de  malheurs;  l'on  doit  espérer  que  les  directes  s'éteindront . 
et  que  cet  heureux  terme  n'est  pas  bien  éloigné. 

Ce  genre  de  propriété  doit  paraître  bien  odieux  sous  le  point 
de  vue  que  l'on  vient  d'indiquer. 

Il  ne  paraît  cependant  pas  possible  d'abolir  ce  qui  appartient  ;i 
la  nation,  et  d'en  rembourser  la  valeur  aux  particuliers  cjui  ont  de 
semblables  droits. 

Les  censives  nationales  présentent  une  immense  ressource,  et 
tous  les  administrateurs  doivent  veiller  très  soigneusement  à  la 
conservation  de  ces  propriétés,  non  dans  l'esprit  de  les  conserver, 
mais  dans  l'espérance,  au  contraire,  de  les  anéantir  par  le  mo\en 
des  rachats  à  l'avantage  de  la  nation  et  à  celui  des  particuliers. 

Ce  serait  un  malheur  inéluctable,  une  sorte  d'attentat  (^l'on  ose 
le  dire)  contre  la  constitution,  que  de  vendre  les  directes. 

Des  estimations,  faites  souvent  au  hasard,  quehpiefois  sur  le 
produit  des  baux,  où  le  setier  froment  a  été  évalué  à  12  livres, 
lorsque  le  résultat  des  pancartes  le  porte  à  90  livres  i3  sols, 
toutes  ces  circonstances  feraient  perdre  à  la  nation  à  peu  près  la 
moitié  du  prix  résultant  de  la  combinaison  des  (juatorze  années; 
les  casuahtés,  ainsi  que  l'expérience  l'a  appris,  passerait-nt  à  des 
adjudicataires  sans  par  eux  bourse  délier. 

L'habileté  à  discréditer  cette  nature  de  biens,  des  déclamations 
très  exagérées  sur  les  conditions  exigées  pour  la  conservation  des 
censives,  l'effroi  qui  empêchera  le  plus  grand  nombre  de  placer 
ainsi  ses  fonds ,  une  multitude  de  circonstances  qu'il  est  inutde  de 
décrire,  laisseraient  ce  genre  de  propriétés  nationales  exclusivement 
à  la  portée  d'un  certain  nombre  de  particuliers  qui  n'auraient  rien 
donné  à  la  nation,  qui  auraient  même  augmenté  leur  mise  sur  le 
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seul  produit  des  prestations,  et  qui  se  trouveraient  jouissant  de  tous 
les  attributs  d'une  suzeraineté  inattendue,  laquelle  pèserait  ensuite 
d'une  manière  très  dure  sur  leurs  égaux. 

Il  serait  superflu  de  s'étendre  davantage  sur  cet  article  ;  l'Assem- 
blée constituante  a  heureusement  décrété  que  les  directes  ne  seraient 
plus  vendues;  elle  en  a  facilité  les  rachats;  il  lui  a  paru  ensuite  que 
les  rapports  qui  se  trouvaient  entre  la  régie  des  droits  incorporels 
qui  demandaient  la  connaissance  des  redevables  et  celle  des  muta- 
tions, et  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  semblaient  com- 
mander de  ne  pas  séparer  ces  objets,  et,  parle  décret  du  20  mars^'^, 
article  9  ,  elle  a  ordonné  la  liquidation  des  rachats  par  les  commis- 
saires régisseurs. 

Ces  rachats  présentent  le  plus  grand  avantage  que  l'on  puisse 
espérer;  ils  fourniront  une  ressource  immense  et  étendront  sur 
presque  tous  les  Français  le  bienfait  de  la  constitution. 

11  serait  très  utile  peut-être  de  donner  pour  ces  rachats  les 
mêmes  facilités  dont  jouissaient  les  acquéreurs  de  certains  biens 
nationaux,  c'est-à-dire  d'en  porter  le  délai  à  douze  ans. 

Il  a  paru  bien  essentiel  de  diviser  les  propriétés  rurales,  et  l'As- 
semblée constituante  semble  avoir  formé  le  désir  de  les  porter  (si 
l'on  peut  ainsi  parler),  au-devant  de  chaque  citoyen. 

Malgré  toute  l'effusion  de  ce  sentiment,  ce  sera  uniquement  le 
plus  petit  nom])re  qui  recueillera  les  effets  de  ces  soins,  et  la  classe 
la  plus  nombreuse  sera  toujours  spectatrice  de  la  jouissance  des 
autres. 

Mais  il  est  possible,  mais  il  est  infiniment  désirable  que  tous, 
ou  à  peu  près  tous,  reprennent  les  droits  de  la  nature,  jouissent 
des  héritages  de  leurs  pères  franchement  et  liJ)rement,  ne  soient 
pas  témoins,  avides  ou  envieux,  de  la  paisible  jouissance  que  feront 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  et  qu'ils  oublient  enfin  les  fer- 
miers, régisseurs  et  ces  mots  terribles  de  pagésie,  solidarité,  mou- 
vance, etc. 

Le  seul  moyen,  c'est  de  facililei'  les  rachats,  c'est  d'inviter  tous 
les  citoyens  à  en  profiter,  c'est  de  traiter  avec  eux  de  bonne  foi , 
c'est  de  leur  inspirer  la  confiance,  c'est  de  leur  prouver  qii'iui 
gouvernement  paternel  porte  continuellement  ses  regards  sur 
chaque  individu  et  s'efforce  de  réunir  son  bonheur  particulier  av(^c 
la  propriété  générale. 

Des  administrateurs  peuvent  remplir  ce  but.  Ils  sont  cinq  et 

^')   Décret  du  9-20  mars  1791  trre-  non  supprimés,  di'penclant  dos  domaines 

lalifà  la  n'jjie,  porceplior)   et   liquida-  nationaux'».  {(Jollccl.  fn'ii.  tlis  ilrrirts , 

lion  des  dniils   l'éndaiix   el    incorporels  mars  171)1,  p.  11. '5.) 
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souvent  six  dans  un  directoire;  ils  se  surveillent  pcrp.'luell.'ui.'iil 
les  uns  et  les  autres,  ils  ont  les  connaissances  locales  et  sont  fami- 
liarisés avec  les  habitudes  particulières  à  cliacjiH'  canton,  ils  peu- 
vent traiter  de  gré  à  gré  et  déterminer  un  concours  ijén-Mal  <|.- 
tous  les  citoyens  à  se  libérer  des  cens,  et,  ce  qui  est  plus  .lillifil.'. 
à  éteindre  les  droits  casuels. 

Les  délais  et  les  retards  qu'entraîneront  des, rapports  d'experts 
ne  peuvent  se  concilier  avec  un  genre  d'opération  où  il  faut ,  ()iir 
une  sorte  de  sollicitation  qui  ne  s'énonce  jamais,  convaincre  les 
hommes  d'une  manière  énergique  qu'on  est  essciitiellemeiit  occupé 
de  leurs  intérêts,  que  l'on  ne  met  en  usage  que  la  franchise,  (pu- 
l'on  ne  leur  parle  d'autre  langage  que  celui  de  la  candeur. 

Le  district  de  Clermont  s'est  pénétré  de  ces  maximes,  après  les 
avoir  communiquées  à  MM.  du  département,  et  avoir  reçu  leur 
approbation;  il  a  eu  le  bonheur  de  faire  pour  près  de  200,000  li- 
vres de  rachats  dès  la  première  année. 

Deux  seuls  particuliers  ont  persévéré  à  n'éteindre  que  la  presta- 
tion; tous  les  autres  ont  racheté  la  casualité;  elle  portait  très  souvent 
sur  une  maison  assujettie  à  un  cens  de  (pielques  sols  ou  de  (juebjues 
deniers. 

Il  ose  se  flatter  que,  sans  le  décret  du  20  mars,  il  eût  fait,  a 
l'occasion  des  vendanges,  peut-être  pour  a 0,000  écus  de  rachat; 
il  eût  aboli  un  genre  de  periure  connu  sous  la  dénomination  de 
dîme  requérant  garde  qu'il  s'est  attaché  à  maintenir,  et  cette  déno- 
mination de  dime  pouvait  inspirer  une  fermentation  que  l'on  eut 
le  bonheur  d'arrêter. 

Les  directes  sont  très  morcelées  dans  ce  bas  pays;  une  coupée 
de  terrain  doit  un  cens  à  un  ci-devant  seigneur,  le  surplus  de  l'hé- 
ritage est  affranchi  ou  doit  à  un  autre. 

Il  serait  bien  long,  bien  dispendieux  de  faire  à  chacjue  pas  des 
rapports  d'experts,  et  on  affaibhrait  infiniment  le  produit  de  ces 
rentrées  :  il  est  bon  d'observer,  à  cet  égard,  que  MM.  les  experts 
ont  déjà  bien  gagné  sur  la  nation. 

D'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  rachat  à  espérer  si  on  fait  des  estima- 
tions à  la  rigueur.  Un  père  de  famille  n'éteindra  jamais  une  casua- 
hté  sur  une  maison  assujettie  à  un  denier  de  cens,  lorsque  la  maison 
sera  estimée  20,000  hvres,  et  un  administrateur  de  district  peut 
déterminer  ce  père  de  famille  à  verser  5 00,  600  ou  800  livres 
dans  les  coffres  de  la  nation  suivant  l'évaluation  que  l'on  en  peut 
faire  de  gré  à  gré.  Le  moment  où  les  assignats  sont  en  circulation 
est  bien  précieux  pour  ces  rachats,  et  il  n'est  plus  possible  de  les 
espérer  aussi  abondants  après  le  retour  de  la  monnaie. 
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Ce  serait  une  mauvaise  spéculation  et  un  procédé  fort  immoral 
que  de  payer  des  experts  en  les  invitant  à  diminuer  la  vraie 
valeur. 

Ainsi,  sous  tous  les  points  de  vue  possibles,  et  en  s'arrêtaiil 
surtout  à  la  nature  des  directes  de  tous  les  cantons  du  bas  pays  de 
ce  district,  on  ne  peut  espérer  des  rachats  que  par  le  moyen  des 
estimations  amiables. 

Elles  présentent  des  inconvénients ,  sans  doute ,  mais  où  ne  s'en 
trouve-t-il  pas?  les  opérations  des  experts  en  seront  elles  exemptes? 
n'ont-ils  pas  estimé  déjà  les  directes  à  un  tiers  à  peu  près  au- 
dessous  de  la  prestation  du  denier  26  ?  ne  se  pratiquera-t-il  pas  des 
manœuvres,  et  les  frais  de  toutes  ces  expertises  ne  seront-ils  pas 
énormes  ? 

Les  administrateurs  du  district  sont  en  nombre;  ils  ont  un 
caractère  légal,  ils  sont  surveillés  par  le  département,  ils  sont  faits 
pour  inspirer  la  confiance,  leurs  fonctions  sont  limitées  à  une 
courte  durée;  enfin,  le  grand  point,  le  but  essentiel,  c'est  d'étein- 
dre les  directes  par  des  rachats,  et  il  n'existe  que  ce  moyen. 

Le  régisseur  ou  ses  préposés  présenteront  toujours  l'homme  de 
finance  de  l'ancien  régime;  il  n'est  pas  possible  de  les  autoriser  à 
faire  des  estimations  de  gré  à  gré ,  où  l'on  leur  attribue  une  puis- 
sance formidable;  les  dangers  naissent  de  toutes  parts,  et  ne  faul-il 
pas  que  le  directoire  revise  ces  estimations  ?  Il  est  plus  court  de  les 
lui  laisser  faire,  et  il  y  a  plus  de  moyens  de  connaître  la  vérité  en 
entendant  les  parties  que  par  le  rapport  du  régisseur;  en  effet, 
ou  la  revision  sera  faite  avec  réflexion  et  connaissance,  et  pour 
lors  elle  entraînera  autant  de  peines  que  la  liquidation,  ou  elle 
sera  purement  de  forme,  et  rien  ne  serait  plus  fâcheux. 

Il  ne  resterait  donc  que  le  parti  des  estimations  par  experts, 
mais  on  a  prouvé  qu'il  était  impraticable  ou  ne  mènerait  à  rien. 

Les  estimations  de  gré  à  gré  sont  le  seul  et  unique  moyen,  cl 
elles  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des  administrateurs  de  district 
sous  luie  surveillance  très  exacte  de  MM.  du  département.  On  y 
peut  joindre  le  concours  du  directeur. 

Il  y  a  heu  de  conjecturer  que,  sans  l'interruption  de  ces  radiais, 
le  district  en  eût  fait  considéraldemcnt  l'année  prochaine. 

Au  surplus,  le  seul  sentiment  de  l'amour  pour  la  constilulion  et 
du  zèle  pour  le  bien  public  peut  inspirer  ces  vues  et  faire  souhaiter 
qu'elles  réussissent. 

L'administration  du  district  a  beaucoup  de  peine  à  prendre  pour 
cet  objet. 

Il  se  rencontre  souvent  des  hommes  fort  peu  instruits  à  éclairer, 
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des  gens  très  incertains  à  convaincre,  des  mécontents  à  lalro,  ri 
une  très  petite  reconnaissance  à  espérer. 

Cette  perspective  peut  rassurer  les  adininistraleurs  sur  la  pinelé 
de  leurs  intentions. 

Ouï  le  procureur  syndic , 
,    Le  conseil  général  a  donné  toute  son  attenli((n  an  développe- 
ment de  ces  vues,  et  prie  avec  instance  MM.  du  d/parli-ment  d<' 
vouloir  bien  donner  leur  attention  ordinaire  ù  un  ohjel  aussi  inté- 
ressant. 

TioLiER,  [un  nom  illisible];  1)im\iii>,  pronirrur  ni/tulu  . 

Nota.  Il  se  fait  très  peu  de  racbals  aujourd'hui,  l-a  licjuidalion 
du  receveur,  souvent  l'estimation  par  e,\perts,  le  vu  du  diredeur, 
l'approbation  du  district  et  enfin  la  décision  du  département,  toutes 
ces  longueurs  rebutent  les  hommes. 

Le  taux  des  lods,  lorsque  la  directe  est  au  tiers  denier,  est  du 
quart;  cette  rigueur  est  bien  grande;  on  avait  meilleure  ((uui.osiliou 
du  clergé  séculier  et  régulier;  il  serait  bien  dangereux  (pic  le 
régime  des  directes  seigneuriales  fût  plus  doux  que  celui  des  di- 
rectes nationales. 

Enfin  il  faut  éteindre  les  directes,  et  les  rachats  eu  présenleul 

un  moyen. 


§  III.  OBSEIWATIONS,  QUESTIONS,  DIFFICULTÉS  HKLATIVKS 

AU  DÉCRET  DU  17  JUILLET  1793. 

(PIÈCES  357   À  368.) 


357.   Adresse  du  duiectouie  dl  dkpautkment  des  Hautks-Au-ks 

À  LA  Convention  nationale. 

U  septembre    i?*)^.   [D  m,  SSg.] 

Citoyens  représentants , 

Vous  venez,  par  votre  dforet ,lu  ■  7  juillet  ,7.,:! .  .I"  su|,i.rinM.r 

sans  indemnité  toutes  redevances  ci-devant  se.g,.ennalcs  et  droit. 

féodaux,  même  ceu.  conservés  par  le  décret  du  a     aou    der.ner. 

L'article  6  ordonne  que  «tous  détenteurs  et  .lépos.lmrcs  d ;s 

titres  seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  Iro.s  mo,s  de  In  p..l.l.- 

In  du  décret,  au  grelfe  àe  la  municipa  té  '-;-;--;■;;: 

,  seront  déposés  avant  le  .  0  août  seront  brûles  ledit  jour,  en  pr.' 
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sence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  citoyens,  et  le 
surplus  sera  brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois  55. 

Les  notaires  de  la  ville  de  Gap,  soussignés,  mettent  au  rang  de 
leurs  premiers  devoirs  celui  d'être  fidèles  et  soumis  à  tout  ce  qui 
émane  de  la  Convention  nationale;  ils  se  seraient  empressés,  du 
moment  de  la  promulgation  du  décret,  à  faire  la  rémission  des  titres 
et  papiers  qui  sont  en  leur  pouvoir,  si  cette  rémission  avait  pu  se 
faire  sans  nuire  au  bien  public. 

En  effet,  il  existait  un  règlement  général,  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Dauphiné,  qui  enjoignait  aux  notaires  de  faire  registre  de 
tous  les  actes  et  contrats,  sauf  des  procurations,  et  de  les  inscrire 
à  la  suite  les  uns  des  autres  sans  aucun  blanc,  et  sans  interruption; 
nombre  de  reconnaissances  féodales  se  trouvent  dans  ces  mêmes 
registres,  suivies  d'un  contrat  de  mariage,  d'un  testament  ou  d'un 
traité  qui,  par  son  importance,  établit  l'ordre  d'une  famille,  et 
souvent  d'une  commune.  La  destruction  de  l'un  entraînerait  néces- 
sairement la  destruction  de  l'autre. 

Le  décret  n'ayant  pas  prévu  la  marcbe  à  suivre  dans  pareille 
circonstance,  nous  venons.  Citoyens  représentants,  vous  supplier 
de  nous  faire  connaître  celle  que  nous  devons  tenir,  afin  de  satis- 
faire à  la  loi. 

A  Gap,  ce  à  septembre  1793,  l'an  n  de  la  République  une  et 
indivisil)le. 

Paul,    Bian,    Grimaud,    Nicollet,    Blanc,    Espic,    Avon, 
Disdieh. 

Vu  par  nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé[)ar- 
tcment  des  Hautes-Alpes, 

A  Gap,  le  k  septembre  1798,  l'an  11  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

CiifL^EWT,  président  ;  Cmampsalk,  Thomk,  Bointoux  fils,  Guillk. 


358.   «Résumé  des  opinions  émises  au  Comité  de  législation,  en 
présence   des   commissaihes  du   comlte  des   domaines,    séance  du 

7  SEPTEMBRE,  SOIll.  ') 

[Dm,  359.] 

7  septembre  1798,  l'an  11'  de  la  République. 

Décrets  des  i5  mars  et  3  mai  1790. 

L'Assemblée  constituante  avait  consacré  la  légitimité  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  fonciers,  tels  que  droits  de  quint,  requiiit. 
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rachats  ou  reliefs  et  autres  à  prontlrc  sur  les  ci-devant  liefs,  et 
ceux  de  cens,  rentes,  champarls,  lods  et  ventes,  treiziènir's 
et  autres,  à  prendre  sur  les  ci-devant  rotures,  en  n'exi/jeant  pas,  à 
l'appui  de  leur  perception,  d'autres  titres  ou  formalités  (jin"  ceux 
exigés  par  les  coutumes  des  lieux. 

Elle  n'avait  pas  considéré  avec  la  même  faveur  certains  droits 
généraux,  et  extraordinaires  énoncés  dans  le  décret  du  i .")  mars, 
pour  la  conservation  desquels,  jusqu'au  rachat,  elle  avait  exigé, 
non  seulement  des  titres,  mais  des  litres  originaires  de  concession 
de  fonds,  parce  que  ceux-là  seuls  étaient  légitimes. 

C'est  en  partant  de  ce  principe  lumineux  qu'elle  proscrivit,  non 
seulement  les  droits  de  justice,  mais  ceux  de  hallage,  minage, 
banvin ,  péages  et  autres ,  dérivant  de  la  puissance  féodale. 
Décrets  des  6  juillet'"  et  20  août  1799. 
L'Assemblée  législative  alla  plus  loin  que  l'Aspemblée  consti- 
tuante; elle  exigea  de  tous  les  ci-devant  seigneurs  des  titres  primi- 
tifs de  concession  pour  conserver  jusqu'au  rachat,  dont  elle  lacilil;i 
extrêmement  la  libération,  les  droits  fonciers,  tels  que  ceux  fixes 
de  rentes  et  redevances  féodales,  et  ceux  casuels  de  quint,  requint, 
relief  ou  rachat,  à  prendre  sur  les  ci-devant  fiefs,  et  les  cens, 
rentes  et  redevances,  ainsi  que  les  droits  éventuels  de  lods  et 
ventes,  treizièmes,  et  autres  de  ce  genre,  à  prendre  sur  les  ci- 
devant  rotures. 

Décret  du  1  7  juillet  1793. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  17  juillet,  a  sup- 
primé sans  indemnité  : 

«Article  premier.  Toutes  les  redevances  ci-devant  seigneuriales, 
droits  féodaux  et  censuels,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du 
2  5  août  dernier,  w 

Mais  elle  a  conservé  jusqu'au  rachat  :  «Article  '2.  Les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales.  « 

Et  par  les  articles  suivants,  la  même  loi  ordonne  le  brùlemont, 
dans  les  trois  mois,  de  tous  les  titres  des  droits  proscrits. 

La  généralisation  des  expressions  de  l'article  premier  de  la  loi 
du  17  juillet  et  les  expressions  restreintes  de  l'article  *>  de  cette 
même  loi  ont  fait  penser  à  quelques  personnes  que  la  Convention 
avait  entendu  établir,  à  l'égard  des  droits  fonciers,  deux  poids  et 
deux  mesures,  et  que  la  loi,  en  conservant  les  rentes  représentant 
les  prix  de  ventes  au  regard  des  citoyens  ordinaires,  supprimait 
tous  droits  fonciers  dans  la  main  des  ci-devant  seigneurs,  sous  le 


("  H  s'agit  du  décret  du  18  juin,  sanctionne  !c  fi  juillo! 

DROITS  FÉODAUX. 


IHrfcim&lE    lAflUIlLR' 


786         TROISIEME  PARTIE.  —  DEPUIS  JUIN-AOUT  1792. 

prétexté  qu'étant  dans  l'usage,  et  les  notaires  pour  eux,  d'employer 
les  mots  de  cens  et  rentes,  surcens  ou  rentes  seigneuriales  por- 
tant droits  casuels  de  lods  et  ventes  ou  treizièmes,  ces  redevances 
étaient  des  droits  seigneuriaux  ou  féodaux  proscrits  par  la 
loi. 

Mais  en  réfléchissant,  on  sent  aisément  que  cette  interprétation 
est  radicalement  vicieuse;  car  le  premier  et  le  principe  le  plus 
sacré  d'une  loi  est  l'égalité,  et  l'application  de  ce  principe  est 
surtout  de  rigueur  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  garantie  par  la 
déclaration  des  droits  et  par  la  constitution. 

Cette  égalité  de  droits  conserve  donc  la  rente,  quelles  que  soient 
les  expressions  qui  accompagnent  le  principe  de  sa  création,  soit 
dans  la  main  d'un  citoyen  ordinaire,  soit  dans  la  main  d'un 
ci-devant  seigneur,  parce  que  l'une  et  l'autre  ont  la  même  origine, 
qui  est  la  transmission  d'un  héritage  des  mains  du  propriétaire  ori- 
ginaire dans  celle  du  redevable.  ■ 

La  loi  du  6  juillet  1799  a  outrepassé  l'égalité  de  mesure  à  cet 
égard,  en  exigeant  le  titre  originaire  du  seigneur,  soupçonné 
d'usurpation  ou  de  violence  dans  l'exercice  de  ses  droits  ;  toutes 
mesures  qui  n'égaliseraient  pas  ensuite  ses  droits  sembleraient, 
après  cette  précaution,  une  disposition  hors  le  principe  de  l'éga- 
lité. 

Par  suite  de  ce  principe  et  de  l'abus  de  la  féodalité,  la  loi  du 
1  "j  juillet  supprime  sans  indemnité  toutes  les  redevances  ci-devant 
seigneuriales,  droits  féodaux  et  censucls,  fixes  et  casuels,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  dérivait  de  la  féodalité,  et  non  pas  les  prix  de 
vente  constitués  en  ventes  pour  la  commodité  des  acquéreurs  indi- 
gients,  soit  par  les  ci-devant,  soit  par  les  citoyens  ordinaires;  car 
c'est  le  prix  d'une  propriété,  non  contiedit,  non  contesté;  cest  une 
propriété,  enfin,  garantie  par  la  déclaration  des  droits  et  par  la 
constitution. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  la  stipulation  du  cens,  qui  n'était  (jue 
le  signe  représentatif  et  le  principe  de  la  directe  seigneurie,  en  por- 
tant lods  et  ventes  ou  autres  droits  casuels,  étaient  (su)  aussi  une 
propriété  aussi  favorable  que  la  rente  de  prix  de  vente.  Ces  droits 
étaient,  pour  la  plupart,  créés  outre  le  prix  de  vente  appelé 
deniers  d'entrée,  ou  sur  des  terres  de  nulle  valeur  et  dont  la  pro- 
priété était  attribuée  aux  ci-devant  seigneurs  territoriaux,  à  titre  de 
justiciers  et  même  de  seigneurs  censiers;  enfin  ces  derniers  droits 
étaient  une  prérogative,  un  privilège  accordé  aux  seuls  seigneurs 
de  fiefs,  à  l'exclusion  des  citoyens  ordinaires,  auxquels  ces  stipula- 
tions étaient  interdites.  Il  y  avait  bien  quelques  parlicuhers  qui 
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s'étaient  avisés  de  qualifier  des  rentes  rolurièn-s  de  cens;  mais 
cette  stipulation  n'était  nullement  ellirace;  la  maxime  général»- 
cens  sur  cens  ne  vaut  tirait  un  trait  de  plume  sur  celle  expression 
inexacte. 

Voilà  le  type  de  la  distinction  à  saisir  par  les  l<'{|islat('urs  ;  les 
prérogatives  féodales  abolies  comme  contraires  à  l'égalité,  le»  pro- 
priétés respectées  également  dans  l'une  et  l'autre  main,  voilà  ce 
([u'on  doit  vouloir  et  ce  que  veut,  effectivement,  l'article  y  de  la  loi 
du  1 7  juillet. 

Que  l'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'article  premier  de  celle  loi 
n*aurait  rien  ajouté  aux  dispositions  des  lois  précédentes  ;  que,  con- 
séquemment,  l'explication  de  justice  que  l'on  se  propose  de  faire 
décréter  serait  véritablement  le  rapport  du  décret,  et  avec  lui  le 
décret  de  contre-révolution.  Formons-nous  une  idée  plus  liante  des 
choses  et  des  hommes;  l'article  premier  de  la  loi  abolissant  les  cens 
et  droits  casuels  décharge  le  territoire  de  la  Uépubli(jue  de 
100  millions  de  droits  perçus  annuellement,  et  dont  la  ptTceplion 
alimentait  la  chicane.  A  l'égard  des  redevables,  ils  seronl  plus 
édifiés  d'une  distinction  conséquente  au  principe  d'égalité  et  de 
justice,  plutôt  qu«  de  se  réjouir  d'être  les  usurpateurs  du  domaine 
qui  fait  leur  véritable  bonheur.  En  effet,  que  penserait  le  cultiva- 
teur qui  a  pris  à  rente  d'un  ci-devant  seigneur  une  ferme,  un 
moulin,  en  un  mot  des  domaines  à  la  charge  de  5oo  livres,  de 
1,000  livres  et  quelquefois  de  io,ooo  à  12,000  livres  de  rente 
annuelle,  et  qui  se  croirait  libéré  envers  celui-ci,  Uuidis  qu'il 
resterait  redevable  envers  un  citoyen  ordinaire?  S'il  était  juste,  il 
croirait  devoir  éloigner  de  lui  le  bénéfice  de  la  loi:  s'il  ne  l'était 
pas,  il  l'exécuterait  sans  la  respecter. 

L'intérêt  national,  et  lui  seul,  anime  ma  réclamation  auprès  des 
pères  du  peuple.  Chargé  du  r3rouvrement  des  rentes  appartenant 
à  la  nation,  je  me  suis  pénétré  du  principe  et  des  faits  qu(!  je  viens 
d'esquisser  rapidement  et  que  j'ai  développ<'s  plus  au  long  dans  des 
mémoires  précédemment  soumis  aux  lumières  et  à  l'intégrité  des 
Comités  de  législation  et  des  domaines.  H  me  reste  à  fair.'  une  ob- 
servation sur  le  projet  exposé  par  un  membre,  et  qui  consiste  à 
faire  remise  à  tous  les  redevables  de  renies  envers  la  nation. 

Ce  membre  se  fonde  sur  ce  ((u'il  croit  que  le  recouvrement  de 
ces  rentes  n'excèdent  {sic)  pas  un  capital  de  plus  de  3  à  /i  miliions, 
et  que  la  recherche  des  titres  dans  les  dépôts  coûtera  à  la  nation  au 

moins  h  k  b  millions.  ^  .      ,  , 

A  cet  exposé,  ma  réponse  sera  courte,  précise,  et,  à  ce  qui  a  eU- 

observé  par  les  commissaires  du  Comité  des  domaines,  c'est  que  le 
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capital  des  rentes  dues  à  la  nation,  aujourd'hui  qu'elle  réunit  dans 
sa  main,  aux  droits  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne,  ceux  des 
ecclésiastiques,  congrégations,  collèges,  hôpitaux,  fabriques  et 
autres  établissements  pubhcs,  ce  capital  s'élève  à  plus  de  Ao  mil- 
lions. 

En  considérant  ce  capital,  comme  il  l'est  effectivement,  indispen- 
sable aux  ressources  nationales,  on  apprendra  sans  doute  avec 
satisfaction  que  ce  recouvrement  ne  coûte  presque  rien  à  la  nation , 
attendu  que  ces  redevances,  presque  toutes  en  vigueur,  sont  ad- 
ministrées par  des  régies  subsistantes  et  perçues  par  les  receveurs 
du  droit  d'enregistrement,  auxquels  il  n'est  accordé  qu'une  faible 
attribution  sur  leur  recette  effective;  d'ailleurs,  et  cette  considéra- 
tion a  encore  son  mérite,  c'est  que  les  droits  des  émigrés,  en  même 
temps  qu'ils  sont  le  gage  des  créanciers,  sont  destinés  à  former 
une  indemnité  nationale,  et  qu'enfin  la  générosité  de  la  nation 
serait  accordée  à  la  classe  propriétaire  et  aisée  du  peuple  par  la 
classeindigente,  copropriétaire  des  rentes  nationales. 

Par  ces  considérations  et  autres  que  les  Comités  de  législation 
et  des  domaines  sont  priés  de  peser  dans  leur  sagesse,  je  suis 
d'avis  de  faire  profiter  à  la  nation  la  distinction  des  rentes  conser- 
vées jusqu'au  rachat  par  la  déclaration  suivante  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités,  etc., 
déclare  : 

Article  premier.  Qu'en  voulant  extirper  du  territoire  de  la  Répu- 
bhque  les  dernières  racines  de  la  féodalité,  et  supprimer  sans 
indemnités  les  cens  et  tous  droits  casuels,  tant  féodaux  que  cen- 
suels,  par  l'article  premier  de  la  loi  du  17  juillet,  elle  n'a  pas 
entendu  préjudicier  à  la  propriété  des  rentes  et  prestations  fon- 
cières établies  par  titres  primitifs  en  faveur  des  citoyens  français 
qui  ont  été  ci-devant  seigneurs  ou  qui  les  représentent  ;  en  consé- 
quence, ces  rentes  ou  prestations  continueront  d'être  payées  jus- 
qu'au rachat,  suivant  le  mode  des  lois  préexistantes,  sous  le  titre 
de  rentes  ou  prestations  purement  foncières,  quelles  que  soient  les 
qualifications  qu'elles  aient  eues  originairement. 

Art.  2.  Les  titres  mixtes  concernant  des  domaines  corporels, 
ainsi  que  des  rentes  et  prestations  foncières,  contenant  des  droits  et 
des  expressions  inconvenantes  au  régime  de  l'égalité,  seront  inces- 
samment renouvelés,  et  seront  relatés  dans  les  titres  nouveaux  par 
les  notaires,  qui  les  viseront  et  les  retiendront  pour  être   remis, 
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sous  leur  responsabilité,  dans  le  mois  du  renouvi'll..ment,  aux  corps 
administratifs,  à  l'effet  d'are  brûlés, conforni.'menl  à l'arti.-le  IGI  de 
la  loi  du  1  7  juillet. 

Art.  3.  La  Régie  nationale  de  l'enregistrement,  les  recrveuis  du 
droit  d'enregistrement  des  actes  renouvelés,  et  les  corps  a.imi- 
nistratifs  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus. 


359.   Lettrk  du  procdreur  cknkral  synuk.  iji;  l'Allier  (". 
10  septembre  1793.  |D  m,  359.) 

Le  procureur  général  syndic  du  (lépnrtement  de  /'  \llier.  aux  riloi/etis 
députés  composant  le  Comité  de  législation  de  la  Conrenlion  natio- 
nale. 

Moulins,  le  10  septembre  1798,  l'an  11'  de  la  Ré|)iibli(|ue  française. 

La  loi  du  17  juillet,  qui  supprime  sans  indemnité  toutes  rede- 
vances ci-devant  seigneuriales,  etc.,  donne  lieu  à  (pielques  dilli- 
cultés,  sur  lesquelles  je  vous  prie  de  me  donner  des  instructions. 

L'article  6  porte  que  :  «les  ci-devant  seigneurs,  les  feudislcs  et 
autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits 
supprimés.  .  ,  seront  tenus  de  les  déposer.  .  .  au  greffe  des  mu- 
nicipalités .  .  .  11 

L'article  8  porte  :  TSont  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6,  1°  les  jugements  ou  arrêts  qui  porteraient  reconnaissances 
des  droits  supprimés,  ou  qui  les  renseigneraient,.  .  3"  les  litres 
des  domaines  nationaux  qui  sont  déposés  aux  secrétariats  des 
districts,  -n 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  pour  déposer  au  greffe  des  munici- 
palités les  expéditions  des  jugements  ou  arrêts;  mais  ce  n'est  rien 
faire  que  de  détruire  ces  expéditions,  si  on  laisse  subsislf^r  les 
minutes.  Et  comment  faire  disparaître  les  minutes,  qui  sont 
inscrites  sur  les  registres  des  tribunaux,  avec  une  multiludt' 
d'autres  jugements  qui  intéressent  la  propriété  et  quelcjueiois  1  état 

des  citoyens? 

Quant  aux  titres  des  domaines  nationaux,  sont-ils  tous  et  indis- 
tinctement compris  dans  les  dispositions  de  l'article  6?  L'article  1" 

W  La  nièce  porte  on  tète  et  en  mar/jc         lion  clans  la  rédaction  du  projel  de  dé- 
rello  annotation  :  <r Renvoyé  au  citoyen  crot  sur  !.•  modo  .r.'xéruli..n  dn  d.'.r-l 

.Cliarlier,  pour  être  pris  en  considéra-         du  17  jmllet.r) 
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de  la  ioi  du  12  juillet''^  veut  que  tous  les  titres  de  propriété  des 
domaines  nationaux  aliénés  soient  remis  aux  adjudicataires,  en 
justifiant  par  eux  du  payement  du  prix  de  leur  acquisition.  La  loi 
du  17  a-t-elle  dérogé  à  celle  du  12,  ou  Lien,  pour  les  concilier, 
faut-il  séparer  les  titres  de  propriété  d'avec  les  titres  de  féodalité? 
Ce  parti  paraît  être  dans  l'esprit  de  la  loi  du  17,  mais  elle  s'ex- 
prime en  ternies  si  généraux  qu'il  paraît  nécessaire  d'avoir  une 
explication. 

L'article  7  veut  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché, 
soustrait,  ou  recelé  des  minutes  ou  expéditions  des  actes  qui 
doivent  être  brûlés,  soient  condamnés  à  cinq  années  de  fers. 

Le  mot  ceux  n'a-t-il  pas  rapport  aux  ci-devant  seigneurs,  feu- 
distes,  etc.,  énumérés  en  l'article  6,  ou  bien  a-t-il  généralement 
rapport  à  tous  ceux  qui  ont  des  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  brûlés,  aux  censitaires,  par  exemple? 

Les  ci-devant  censitaires  ont  tous  des  expéditions  de  leurs  recon- 
naissances; souvent  c'est  le  seul  titre  qu'ils  aient.  Lorsque  ce  titre 
n'existera  plus,  comment  défendront-ils  leur  propriété,  dans  cer- 
tains cas?  Voici  une  espèce  :  .lacques,  ci-devant  seigneur,  a  concédé 
.1  cens  un  héritage  à  Philippe,  il  n'y  a  que  dix  ans;  lorsqu'il  ne  res- 
tera plus  aucun  vestige  de  la  concession,  Jacques  actionnera 
Philippe  en  désistement  de  sa  propriété;  Philippe  ne  pourra  prou- 
ver qu'une  possession  de  dix  ans,  le  ci-devant  seigneur  en  prouvera 
une  de  3o  années,  antérieurement  consécutives;  les  juges  ou  les 
arbitres  ne  pourront  pas  se  dispenser  de  prononcer  conformément 
aux  lois  reçues,  que  le  censitaire  se  désistera  [sic^  :  il  perdra  sa 
propriété,  dans  laquelle,  cependant,  la  loi  veut  qu'il  soit  conservé. 

Il  est  bien  important  de  statuer  sur  cette  dilficulté,  qui  se  pré- 
sentera très  souvent;  veuillez,  (citoyens  représentants,  me  faire 
réponse  le  plus  tôt  possible. 

GoYAU. 


*'^  Décret  du  \^,  juillet  1798,  fre-         fermiers  des  domaines  nationoux  alié- 
lallfaux  litres  de  propriété,   baux  an-  nnsi.i     (  Collrct.     frpu.      tirs    ilrrrolx , 

rions,    diktarations    fournies     par    les         ji'iH-  '793,  p.  Sa.) 
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360.  Mémoiue  de  Le  Dauphin,  commissaire  .national  i'hks  lk  thiiil'.nal 

DU  DISTRICT  d'ErNÉE  (  M AYENNe) '". 
17  septembre  1798.  [D  m,  35ç).  | 

A  Ernée,  le  17  septembre  1793,  l'an  a*  «i.-  la  IL-publiqu.', 
une  et  indivisible. 


Citoyen , 

L'examen  de  la  loi  du  1  7  juillet  1798,  suppression  sans  indi^ni- 
/lité  de  toutes  les  redevances  ci-devant  seigncin-iales  et  droits 
féodaux,  même  de  ceux  conservés  par  le  décn't  du  a 5  aoni  pn'-^ 
cèdent,  elle  (sic)  présente  des  dillicultés  dont  raplanissonu-nt  me 
paraît  intéressant  au  public.  Déterminé  par  des  viifs  d'inh-rèt  pu- 
blic, je  vous  subordonne  la  solution  de  ces  dillicultés  dans  l'ordre 
suivant  :  ,,  ; 

Première  dijiculté.  —  Le  décret  du  î3  5  août  179 a  porte  oxstinr- 
tion  sans  indemnité  de  tous  droits  féodaux  ou  censui^ls  ri  toulp.s 
redevances  seignem'iales  annuelles ,  ainsi  qu'il  est  expliqué-  à  l'ar- 
ticle 5 ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fonds,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie 
qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte  pri- 
mordial d'inféodation ,  d'accensement  ou  bail  à  cens. 

L'article  i^"^  du  décret  du  17  juillet  1798  porte  suppn'ssinn 
sans  indemnité  des  redevances  ci-devant  seigneuriales ,  droits  féo- 
daux, censuels,  fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  par  b-  décret 
du  2  5  août  dernier. 

L'article  2  excepte  des  dispositions  de  l'article  précédent  les 
rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales. 


(''  Ce  mémoire  est  accompagné  de  la 
minute  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
Justice  au  président  du  Comité  de  lé- 
gislation, expédiée,  comme  en  fait  foi 
une  mention  marginale,  le  2 5"  jour  du 
1  "  nivôse  an  11.  «Le  Comité  de  légis- 
lation ne  verra  qu'avec  intérêt,  écrit  le 
ministre  de  la  Justice,  le  détail  des  dif- 
ficultés qui  exigent  plusieurs  disposi- 
tions additionnelles  à  la  loi  citée.  Ces 
détails  sont  très  clairement  exposés  dans 
le  mémoire  dont  je  m'empresse  de  vous 
adresser  une  copie  littérale,  v  II  résulte 
de  cette  lettre  que  le  mémoire  du  com- 
missaire  national    d'Emée    devrait   se 


trouver  à  l'état  de  copie  dans  le  fonds 
du  Comité  de  législation  ;  or  il  >'j 
trouve  en  original  ;  il  a  dû  y  être  intro- 
duit vdléricuremoiit,  accompagné  di-  In 
minute  de  la  lellre  du  ministre  de  la 
Justice.  Le  procès -verbal,  d'ailleurs 
informe,  des  séances  du  Comité  (T)  m  , 
38o),  ne  porte  pas  trace  de  Tarrivée 
des  deux  pièces  (copie  du  mémoire  cl 
e.rpédilinn  de  la  letln-  du  ministre)  h  la 
lin  du  1"  mois  de  l'an  ii.  —  Kii  marge 
figurent  diverses  annotations,  vraisem- 
blablement ajoutées  dan-*  les  biiroani 
de  la  Chancellerie.  Klies  «ont  reproduit»'» 
ci-dessous. 
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Sur  les  dispositions  de  l'article  i*"",  il  faut  assurer  si  les  rede- 
vances qualifiées  seigneuriales,  cjui  sont  justifiées  avoir  pour  cause 
une  concession  primitive  de  fonds  énoncée  dans  l'acte  primordial 
d'inféodation  ou  arrentement  représenté,  sont  supprimées  par  cet 
article  i''"  du  décret  du  ly  juillet  1793,  quoique  réservées  par 
l'article  5  du  décret  du  26  août  1792  et  quoique  ces  redevances 
soient  le  prix  d'une  cession  de  fonds. 

Les  redevances  qualifiées  seigneuriales  sont  le  prix  de  cessions 
de  fonds;  le  litre  primordial  l'assure,  mais  ces  concessions  ont  été 
consenties  par  des  ex-seigneurs'''.  Ces  redevances  ont  été  qualifiées 
seigneuriales  par  la  raison  de  cette  qualification  :  sont-elles  sup- 
primées? et  ces  redevances  doivent-elles  être  regardées  comme 
rentes  ou  prestations  purement  foncières  ou  comme  féodales,  sui- 
vant l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet?  Au  premier  cas,  elles  sont 
existantes  ;  au  deuxième ,  elles  sont  supprimées. 

Deuxième  difficulté.  —  Par  les  concessions,  les  ex-seigneurs 
cèdent  des  domaines,  étangs  ou  moulins,  à  la  charge  de  les  relever 
censivement  de  leur  fief  et  de  payer  une  rente  de  '-'...  sans  autre 
qualification.  Cette  rente  ou  prestation  doit-elle  être  regardée 
comme  purement  foncière  ou  comme  féodale,  suivant  l'article  2 
du  décret  du  1 7  juillet  ? 

Troisième  dijicuhé.  —  Suivant  l'article  6  du  décret  du  17  juillet, 
les  ci-devant  seigneurs,  feudistes,  commissaires  à  terrier,  notaires. 
ou  tous  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de 
droits  supprimés,  sont  tenus  de  les  déposer  dans  les  trois  mois  au 
greffe  de  la  municipalité  des  lieux,  et,  suivant  l'article  7,  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  ou  recelé  des  minutes 
ou  expéditions  des  actes  ([ui  doivent  être  brûlés,  seront  condamnés 
à  cinq  années  de  fers. 

Les  ex-seigneurs  ont  acquis  des  terres  ci-devant  seigneuriales, 
composées  de  domaines,  étangs,  moulins,  fiefs  et  fraresches'^';  les 
actes  d'acquisition  contiennent  l'énumération  des  domaines  et  des 
fiefs  et  fraresches,  des  devoirs  et  des  détenteurs  des  biens  assujettis 
aux  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux. 

1"  Les  ex-seigneurs  ont  intérêt  de  conserver  les  titres  en  ce 
((u'ils  concernent  la  propriété  des  domaines;  suivant  les  articles  fi 
cl  7,  il  faut  (lé|)oser  à  la  municipalité  ceux  (jui  concernent  la  féo- 


^''   En  marge:  ai"  La  vcntç  n'est  pas  di'  la  loi  ilu  17  juilicl  171)0;  a"  itleni.'i 

purement  foncière,  puisqu'elle  a  été  sti-  '-'   En  Liane  dans  le  texte, 

pulée  par  un  ci-devant  snijjneiir;  elle  est  (')  Successions  indivises  ou  partagées 

siipprimi'O  sans  indemniti- par  l'article  i"  entre  frères  (Godrfboi). 
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dalité  :  mais  quoi  parti   prenclro  piiis(jiif'  le  nit'iin'  liln-  coiircrm' 
l'un  et  l'autre  objet ^^'? 

Les  ex-seigneurs  éprouvent  la  même  (lillitiilli'  jxiiir  li-s  hauv  à 
ferme;  ils  ont  afft;rmé  Icins  domaines  et  les  lieis,  lraresch<'>*,  avec 
désignation  des  noms  de  ces  Iraresclies  et  fiefs,  des  devoirs,  des 
noms  des  détenteurs,  par  un  même  titre  d'alVermement,  (pie  les  ex- 
seigneurs ont  intérêt  de  conserver  pour  le  terme  porté*  aux  baux; 
suivant  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  1  7  juillet,  les  ex-seigneurs 
sont  obligés  de  les  déposer  au  grelle  de  la  nuinicipalilé  :  (pi.| 
parti  prendre  puisque  le  même  titre  concerne  l'un  «1  liiulr«' 
objet? 

3°  Les  propriétaires  qualifiés  ci-devant  roturiers ,  pour  la  cou- 
servation  de  leurs  domaines,  la  désignation  et  distinction  de  l'-iu-s 
limites  de  ceux(s/c)  des  limites  des  propriétés  contiguës,  leurs  droits 
de  servitudes,  ont  délivré  des  copies  des  déclarations,  des  aveux, 
des  dénombrements  rendus  aux  ex-seigneurs;  ils  ont  des  plans  et 
arpentages'^).  Ces  copies  sont  conservées  parles  propriétaires  pour 
la  conservation  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  propriéti's.  Les  ar- 
ticles 6  et  7  de  la  loi  du  17  juillet  ordonnent  aux  dépositaires  d.- 
titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  les  déposer  au  gn'll'e  de  iii  mu- 
nicipalité, sous  les  peines  portées  en  l'article  7.  Mais  la  loi  ini|)ose- 
t-elle  cette  obligation  aux  propriétaires,  et  seront-ils  oblig.'-s  (!<■ 
représenter  ces  copies  d'aveux,  déclarations  et  autres  pièces  (|m 
ressentiraient  la  féodalité,  qu'ils  ont  délivrées  et  qu'ds  conservent 
pour  la  garantie  de  leurs  propriétés,  de  droits  de  servitudes  actives 
et  passives  en  tous  genres,  et  autres  droits  tant  réels  ipie  per- 
sonnels? 

3°  L'article  9  de  la  même  loi  porte  ([ue  les  receveurs  ou  pré- 
posés comptables  déposeront,  dans  le  mois  de  la  puMication  du 
décret,  les  registres,  cueillerets  et  pièces  de  conqilabilité-  au  secré- 
tariat de  leur  district. 

Les  fermiers  généraux  de  terres,  fiefs  et  seigneuries,  cpii  tien- 
nent 
com| 
posés  comptables  assujettis  pt 


Les  fermiers  généraux  de  terres,  tiels  et  seigneuries,  (pn  le-n- 
it  des  registres  de  recette  des  rentes  seigneuriales,  n<'  sont  pas 
ipris  dans  l'article  9 ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  receveurs  ou  pré- 
és  comptables  assujettis  par  cet  article  à  déposer  leurs  registres 


U)  Écrit  à  la  Convention.  (E/imm-ff"  indisponsnl.le^   dVmoyor  fopi..    <lo   ro 

dans  le  texte).  —  Le  procès-verbal  de  mémoire  à  la  (^,on^.«nl...n  naliunalc  de- 

laConvnU  n   de   vendémiaire  an   n,  puis  la   Iroisiém.   d.ir.c   t-  jus-p  a  i. 

c onsnUé,  n'a  fourni  aucune  mention  rc-  dernière  in.lns.vPm..n  .   l.a  ConvenUon 

"f  Ces  actes;ont  utiles  à  la  propriété  \es  obsta.-les  quiyopf.osent  ^  lN..én.li... 

du  particulier.  Ils  sont  en  même  temps  de  la  loi  du  17  J"'l  '^  '7y3.  A.  Lol>r,.. 

,  .  .  .  Tout  bien  examiné,  il  est  ^conin.e  Audoy.  (A»,  marg^  dam  le  terle.) 
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et  pièces  de  comptabilité  au  secrétariat.  Mais  quel  sort  doivent 
éprouver  ces  registres  des  fermiers?  Ils  en  ont  besoin  pour  compter 
avec  les  propriétaires  sur  l'indemnité  accordée ,  par  l'article  1 3  de 
la  loi  du  2  5  août  1792,  pour  raison  des  redevances  et  droits  sei- 
gneuriaux supprimés  compris  dans  leur  ferme;  il  y  a  même  des 
fermiers  en  litige  avec  les  ex-seigneurs,  relativement  à  cette  in- 
demnité. 

h°  Comme  on  l'a  établi  sur  la  troisième  difficulté,  les  ex-sei- 
gneurs affermaient  à  un  fermier  général  leurs  domaines,  les  rede- 
vances et  droits  seigneuriaux,  par  un  même  bail  indicatif  de  la 
nature,  de  la  qualité  des  redevances  et  droits,  des  noms  des  débi- 
teurs. Le  fermier  général  est  porteur  du  bail;  il  doit  le  conserver 
pendant  sa  durée.  Cet  acte,  qui  n'est  point  souscrit  par  les  rede- 
vances ,  doit-il  être  regardé  seulement  comme  un  titre  énonciatif  ou 
comme  un  titre  récognitif?  Et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
quelle  est  l'obligation  que  la  loi  du  1 7  juillet  lui  impose? 

5°  Les  avocats  qui  étaient  chargés ,  de  la  part  des  ex-seigneurs 
ou  des  vassaux,  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs,  doivent  les 
représenter,  parce  que,  suivant  l'article  8,  les  jugements  sont 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  6 ,  et  que  l'article  3 
anéantit  tous  procès.  Mais  les  avocats,  leurs  veuves  ou  héritiers 
ont  besoin  de  ces  pièces  pour  être  payés.  S'ils  ne  peuvent  faire 
liquider  leur  dû  dans  les  trois  mois,  quel  parti  pourront-ils 
prendre  ? 

6"  Suivant  l'article  10,  les  plans  et  arpentages  doivent  être  dé- 
posés au  secrétariat  du  district  de  la  situation  des  biens  pour  y 
avoir  recours  au  besoin. 

H  est  constant  que  le  secrétaire  du  district  sera  obligé  de  dé- 
livrer des  copies  des  arpentages  au  chef  de  la  propriété  territoriale, 
mais  qui  est-ce  qui  fera  les  frais  ? 

Sur  cette  difficulté  il  y  a  une  distinction.  Si  le  dépôt  est  fait  par 
un  propriétaire  des  copies  desquelles  le  secrétaire  du  district  sera 
obligé  de  donner  des  copies,  il  ne  sera  remboursé  au  secrétaire  du 
district  que  le  coût  du  papier,  parce  que  le  secrétaire  et  les  clercs 
du  district  sont  rétribués;  mais  si  le  dépôt  est  fait  d<î  minutes, 
celui  qui  requerra  des  copies  en  payera  le  coût  comme  il  aurait 
fait  au  dépositaire  des  mêmes  minutes.  Quelle  marche  suivre  à  cet 
égard  pour  le  payement  des  copies  auxquelles  le  secrétaire  du 
district  est  obligé  ? 

7"  Les  déclarations  rendues  par  les  vassaux  aux  ex-seigneurs 
comprennent  reconnaissance  non  seulement  des  redevances  et  droits 
seigneuriaux,  mais  encore  des  rentes  foncières.  Si  on  brûle  ces  dé- 
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clarations  pour  les  droits  seigneuriaux,  on  les  ïmWe.  pour  les  fon- 
ciers. Quel  parti  prendre  ? 

8°  Les  actes  d'acquêt  pour  la  majeure  j)artie  des  citoyens  con- 
tiennent des  dispositions  par  lescpiolles  le  vendeur  cliarjje  l'accjut^- 
reur  de  relever  les  immeubles  roturièremeut  on  noldenient  de  telle 
et  telle  seigneurie,  de  payer  dans  tel  fief  ou  fraresdie  une  «pjolilé 
fixée  faisant  partie  ou  le  tout  de  la  fraresche. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  retenir  ce  contrat  comme  récognitif 
du  devoir,  et  aussi,  ils  ne  peuvent  le  laisser  hrnler,  surtout  si  le 
contrat  n'a  pas  une  époque  reculée  au  delà  de  trente  à  quarante 
ans.  Quel  parti  prendre? 

9"  Les  redevables  des  ex-seignem-s  de  rentes  foncières  et  sei- 
gneuriales ont  des  quittances  qui  contiennent  payement  de  deux 
objets.  Ces  quittances  peuvent-elles  être  regardées  comme  ré-co- 
gnitives?  En  ce  cas,  si  ces  quittances  ne  contenaient  (|ue  payement 
des  rentes  seigneuriales,  les  redevables  les  représenteraieul;  mais 
comme  elles  contiennent  des  redevances  foncières  qui  subsistent 
pour  leur  décharge,  ils  sont  obligés  de  conserver  ces  quittances 
par  rapport  à  la  décharge  des  redevances  foncières.  Quel  parti 
prendre  ? 

Telles  sont  les  difficultés  à  aplanir. 

Je  continue  d'être  avec  l'attachement  inviolable,  Citoyen  res- 
pectable , 

Le  commissaire  national  près  le  tnlmnal  de  distncl  d  hriu'e. 

Le  Dauphin. 


361.   Lettre  du  sieur  Rever,  de  Dol  (1li,e-et-Vilaine)'". 

1793.  [Dm,  359]. 

De  Dol,  1793,  l'an  a'  de  la  Républiqu'-. 

Citoyen  Ministre, 

A  qui  pourrai-je  mieux  m'adresser  qu'au  Citoyen  Minislr»?  de  la 
justice '2^  qui  a  fait  ses  preuves,  même  au  milieu  de  nous,  d'un^pa- 


(1)  La  pièce  porte  en  tête  l'annotation  tion  que  pour  la  pièce  n"  36o,  cf.  ci- 
suivante  :  çr 2 A  septembre.  Observations  dessus,  p.  791,  note  1)  d'une  lellr.- 
sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  d'envoi,  expédiée  le  4*  jour  du  a*  mois 
ordonne  la  destruction  des  derniers  titres  de  l'an  11,  du  ministre  i\o  la  Juslir,-  au 
de  la  féodalité.»  D'autre  part,  elle  est  président  du  Comité  <1.>  lc|;.sii.li..n. 
encartée  dans  la  mijmte  (morne  observa-  '■>  Gohier. 
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triotisme  épuré,  de  lumières  qui  l'ont  élevé  au  poste  éminent  qu'il 
occupe,  à  la  satisfaction  de  tout  homme  qui  aime  et  les  lois  et  la 
liberté ,  qui  ne  peuvent  exister  partiellement ,  la  seconde  étant  fille 
des  premières? 

J'ai  deux  objets  à  vous  présenter,  Citoyen  Ministre;  vous  êtes 
juste  et  j'espère 

Le    second  objet  de   ma   lettre   intéressera  tous   les   Français 
et  particulièrement  les  Bretons,  plus  maltraités  par  la  féodalité,  je 
pourrais  dire  courbés  sous  cette  verge  de  fer.  Vous  avez  été  le  pre- 
mier. Citoyen  Ministre,  qui  avez  eu  le  courage  de  travailler  et  de 
pu])lier  par  la  voie  de  l'impression  un  mémoire  qui  donnait  l'espoir 
de  la  suppression  des  rentes  seigneuriales;  lors  de  l'élection,  on 
me  communiqua  votre  travail,  et  ce  fut  avec  un  plaisir  plein  de 
reconnaissance  que  je  vous  donnai  mon  suflVage  pour  être   l'un 
de  nos  représentants.  La  Convention  n'a  fait  qu'émettre  votre  vœu 
et  les  nôtres  par  son  décret  qui  porte  de  brûler  tous  les  titres  des 
ci-devant  seigneuries,  pour  éteindre  ces  rentes  qui  ne  sont  cjue  des 
vols  faits  au  peuple  :  j'en  ai  des  preuves.  Eh  bien,  ce  décret  si 
juste  et  si  humain  n'aura  point  d'exécution  si  encore  une  fois  vous 
ne  venez  pas  à  notre  secours,  si  vous  ne  fixez  pas  l'attention  de  la 
Convention  sur  cet  objet.  Et  d'abord  ce  décret  n'est  même  pas  venu 
olficiollement  aux  districts  qui  ont  accepté  la  constitution.  Les  di- 
rectoires, les  départements,  tous  composés  de  sujets   ci -devant 
hommes  de  loi,  procureurs  fiscaux,  etc.,  se  ménageront  cette  poire 
pour  éteindre  leur  soif;  ils  ne  mettront  point  à  exécution  ce  décret; 
les  ci-devant  nobles  le  disent,  et  ajoutent  que.  quand  bien  même 
on  brûlerait  leurs  titres,  leurs  terriers,  même  les  aveux  qui  sont 
tous  enregistrés  aux  contrôles,  ils  auraient  toujours  la  ressource  de 
faire  représenter  les  titres  des  particuliers,  oii  sont  rehités  les  aveux 
lui  constatent  les  rentes.  Et  comme  nous  éprouvons  des  malheurs, 
ils  parlent  fort  haut  parce  qu'ils  s'attendent,  sous  peu,  à  rentrer 
dans  leurs  droits,  et  à  se  venger  cruellement  sur  le  peuple.  Voici 
mes  vues.    La  Convention,  me  semble,  devrait,  par  un  décret  ad- 
ditionnel, enjoindre  aux  sections,  ou  aux  communes,  ou  aux  mu- 
nicipalités, auxquelles  on  enverrait  le  décret  directement,  de  nommer 
des  commissaires  patriotes  qui  auraient,  d'après  la  loi,  l'autorité 
d'aller  chez  les  réformateurs  de  fiefs,  les  ci-devant  procureurs  fis- 
caux, procureurs,  notaires,  aux  greffes  des  seigneuries,  chez  les 
ci-devant  nobles,  y  prendre  les  terriers  et  tous  les  titres  qui  consta- 
teraient l'existence  des  rentes;  de  plus,  enjoindre  à  tous  les  citoyens 
qui  ont  des  titres  qui  feraient  mention  d'aveux  portant  rentes,  de 


ti 
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faire  copier  lesdils  titres  par  des  notaires  pour  assur.-r  les  pro- 
priétés; après  quoi  brûler  les  anciens  titres  (pii  feraient  nier>(ion 
de  rentes  :  bien  entendu  que,  dans  les  copies,  on  ne  ferait  pas 
mention  des  aveux.  Je  soumets  à  votre  patriotisme,  à  vos  lumières, 
mes  vues,  que  je  crois  les  seules  capables  d'.'-leindre  ù  jaujais  ces 
rentes  volées.  Veuillez  donner  l'éveil  à  la  Convention  sur  un  objet 
aussi  intéressant.  J'oubliais  les  visites  des  archives  et  des  con- 
trôles. 

Re\EI1,  olJinrr  lit'  silitîr. 


3G"2.  "^  [Note  anonyme  suk  uks]  iJRorrs  établis 

QANS  LA  FllANCUE-CoMTÉ.  " 
i793(?)(').  [DmUSg]. 

Dans  plusieurs  parties  du  territoire  français,  sinjjulièrenienl 
dans  les  départements  formés  de  la  consistance  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Franche-Comté,  les  communautés  d'habitants  sont  dans 
la  possession  de  vendre  à  leur  pi-ofit  les  seconds  fruits  des  prés 
qui  sont  sur  leur  territoire,  au  préjudice  des  propriétaires  desdils 
prés. 

Ces  communautés  n'ont  aucun  titre  écrit  (|ui  leur  assuie  ce 
droit;  voici,  suivant  les  historiens  et  les  jurisconsultes  comment  il 
s'est  introduit  : 

Les  prés  ne  produisaient  qu'un  premier  fruit  et,  lorsque  ce 
fruit  était  récolté,  les  prés  étaient  sujets  au  parcours.  Les  com- 
munes, du  consentement  des  propriétaires  des  prés,  ont  iniafjint* 
de  faire  cesser  ce  parcours  et  de  laisser  croître  des  seconds  frints 
pour  être  vendus,  et  le  prix  en  provenant  être  employé  à  l'acquit 
des  impôts  et  autres  charges  comnmnales. 

On  ne  sait  si  c'est  là  la  véritable  cause  de  ce  droit  de  perception 
des  seconds  fruits  des  prés;  on  peut  avec  plus  de  probabililt-  en 
attribuer  l'origine  à  la  féodahté;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  ce  droit 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  servitude  extraordinaire 
qui,  par  cela  seul,  devrait  disparaître  quand  même  elle  ne  blesse- 
rait point  les  principes  de  liberté  et  d'égalité-  et  qu'elle  ne  serait 
pas  un  obstacle  insurmontable  au  progrès  de  l'agriculture. 

On  demande  si  ce  droit  odieux  et  tyrannique  subsiste  encore. 

On  observe  que   la  nation  est  bien  intéressée  à  ce  qu'il  soil 

(')  Non  daté. 
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anéanti,  car  les  prés  nationaux  qui  y  étaient  sujets  ont  été  vendus 
francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  prestations  foncières  et  de 
tous  droits  seigneuriaux  on  fonciers  soit  fixes  ou  casuels,  même  dé- 
clarés rachetables,  la  nation  demeurant  chargée  du  rachat  desdits 
droits. 

Avis  du  Comité  de  législation^^ K 

Ce  droit,  quel  qu'en  soit  l'origine,  est  une  véritable  servitude, 
et  ne  peut  subsister  qu'autant  qu'on  en  présenterait  le  titre  ;  autre- 
ment on  doit  le  regarder  comme  aboli  par  les  lois  nouvelles ,  attendu 
qu'il  est  une  atteinte  manifeste  à  la  hberté  naturelle  des  fonds,  et 
à  la  propriété. 


363.   Mémoire  pour  le  sieur  Pinon, 
SUR  l'application  du  décret  du  1 7  juillet  1793. 

1793  (?)(^).  [Dm,  3.^9.] 

Citoyens  législateurs, 

Fondés  sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité ,  vous  avez  aboli 
la  féodalité;  mais,  en  le  faisant,  vous  n'avez  sans  doute  pas  entendu 
qu'il  pût  en  résulter  la  ruine  d'une  foule  de  citoyens,  à  tous  égards 
recommandables ,  sans  aucun  avantage  pour  la  nation. 

Cependant,  tels  seraient,  contre  votre  intention,  les  funestes 
efl'ets  du  dernier  des  décrets  rendus  sur  cette  matière,  le  17  juil- 
let 1793,  si  vous  ne  vous  hâtiez  d'apporter  les  changements  et 
modifications  dont  il  est  susceptible,  et  qui  vont  vous  être  indiqués. 

Vous  n'ignorez  pas.  Citoyens,  que,  par  un  premier  décret  du 
9  5  août  1792,  l'Assemblée  nationale  avait  excepté  de  l'abobtiuii 
pure  et  simple,  et  sans  indemnité,  prononcée  par  l'article  5  de  ce 
décret,  toutes  les  rentes  et  redevances  seigneuriales,  soit  en  grain, 
soit  en  argent,  fjii/  seraient  justifiées  avoir  pour  cause  une  concession 
primitive  de  fonds.  Il  était  dit,  par  l'aiticle  8  de  ce  décret,  que  ces 
sortes  de  redevances  seraient  simplement  rachdnhles. 

Au  contraire,  par  l'article  i**  du  décret  du  17  juillet  1793, 
vous  avez  cru  devoir  prononcer  la  suppression  de  toutes  ces  rede- 
vances sans  aucune  indemnité  envers  ceux  qui  s'en  trouveraient 
propriétaires. 

Alors  voici  ce  qui  résulte  de  ce  décret  :  c'est  que,  comme  les  ci- 
devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs  ont  eu  soin  pour  la  plupart 

'"  Épinjjlé  sur  la  noto.  —  l^)  ^^^  ja^^_ 
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de  vendre  ces  redevances  dans  l'interv;illo  des  d.-ux  drcrels,  l;i  suj)- 
pression  sans  indemnilé  qui  en  est  prononciM;  se  trouve  fruj)pcr 
n^n  pas  sur  eux,  mais  uniquement  sur  leurs  ;ic(|U('reurs,  pour  la 
majeure  partie  simples  particuliers,  qui  ne  les  ont  achetées  que 
pour  jouir  de  ce  qu'elles  présentaient  d'utile,  et  non  pas  à  cause  de 
ia  vaine  qualification  qui  y  était  originairement  attachée. 

Du  nombre  de  ces  acquéreurs  se  trouvent  les  citoyens  Blasuai, 
de  Paris,  et  Pinon,  négociant  à  Heims.  Voin,  à  leur  égard,  cr  (|iji 
s'est  passé,  et  l'on  observe  que  des  milliers  de  citoyens  peuvent 
être  dans  le  même  cas. 

En  1779,  le  citoyen  Efralid^,  ci-devant  duc  d'Orléans,  vend  au 
nommé  Bucaille  une  ferme  située  près  Fère-cn-Tardenois.  moyen- 
nant une  redevance  qualifiée,  dans  le  contrat,  de  cens  s)'if;neiiri;il. 
annuel  et  perpétuel,  de  9  muids  et  U  setiers  de  blé. 

Aucun  autre  prix  que  celui-là  n'a  été  payé  par  l'accjué'reur;  cette 
redevance  est  la  seule  cbose  moyennant  hupielle  la  forme  a  été 
aliénée,  et  dispenser  cet  acquéreur  de  l'acquitter  ou  d'en  rembour- 
ser le  principal,  c'est,  tout  à  la  fois,  lui  laisser  la  chose  (pi'd  a 
acquise,  lui  en  remettre  le  prix  et  ruiner  les  propriétaires  actuels 
de  cette  redevance. 

Le  citoyen  lligalité  a  vendu  et  transporté  cette  même  redevance 
au  citoyen  Blaswai,  et,  de  son  côté,  celui-ci  l'a  cédée,  par  acte  du 
8  avril  dernier,  au  citoyen  Pinon,  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  l'ont  certai- 
nement point  acquise  à  cause  du  titre  dont  elle  était  décorée,  et 
dont  il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  le  contrat  du  citoyen  Pinon,  mais 
uniquement  pour  jouir  de  ce  qu'elle  pouvait  présenter  de  réelle- 
ment utile;  elle  est  entrée  dans  ce  dernier  contrat  pour  une 
somme  de  près  de  4 0,0 00  livres. 

C'est,  comme  on  ne  doit  pas  en  douter,  dans  l'espoir  de  jouu- 
de  cette  redevance,  ou  du  moins  d'en  recevoir  le  reraboursemeut 
qui  était  assuré  par  le  premier  décret  du  9  5  août  i7<)-',  que  les 
citoyens  Blaswai  et  Pinon  en  ont  successivement  fait  l'ai-cpiisition  ; 
cette  espérance  se  trouve  détruite  par  l'article  premier  du  décret 
du  17  juillet,  qui  supprime  ces  sortes  de  redevances  saiu  mdnnmlé. 

Le  jour  même  que  ce  dernier  décret  a  été  rendu .  c'est-à-dire  le 
17  juillet,  le  remboursement  de  cette  redevance  a  été  ollVrt  au 
citoyen  Pinon  par  la  veuve  Bucaille,  qui  en  était  tenue,  et  ce  dé- 
cret n'a  pas  plutôt  paru  que,  s'autorisant  de  ses  dispositions,  cette 
débitrice  n'a  plus  voulu  réaliser  ses  olFres,  et  s'est  crue  entière- 
ment affranchie  de  toute  espèce  de  remboursement. 

Elle  se  trouve  de  la  sorte  avoir  pour  rien  la  ferme,  compos.'e  de 
plus  de  i55  arpents  de  terre,  dont  cette  redevance  était  l'uidiju.' 
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prix,  tandis  (|ue  ie  citoyen  Pinon,  avant  lui  le  citoyen  Blaswai , 
l'un  et  l'autre  acquéreurs  de  bonne  foi  et  sous  les  auspices  du 
premier  décret  du  2  5  août  1792,  loi  qui  alors  était  en  pleine 
vigueur,  se  trouvent  privés  de  la  chose  par  eux  acquise  et  dont  ils 
ont  payé  ou  doivent  payer  le  prix,  ce  qui,  en  ne  faisant  que  favo- 
riser leur  débitrice  sans  aucun  avantage  pour  la  nation,  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  les  ruiner. 

Dans  une  position  aussi  fâcheuse,  voici  ce  que  réclame  le  citoyen 
Pinon  auprès  de  la  Convention  nationale. 

Il  me  demande  point,  Législateurs,  le  rapport  de  votre  décret  du 
1 7  juillet  ;  mais  il  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable d'excepter  de  la  suppression  sans  indemnité,  prononcée  par 
l'article  1^''  de  ce  décret,  les  redevances  ci-devant  seigneuriales  qui, 
avant  ce  décret,  auraient  été  vendues  par  les  ci- devant  seigneurs  à  des 
particuliers  non  seigneurs,  qui  auraient  acquis  non  le  titre  attaché  à 
ces  redevances,  mais,  à  proprement  parler,  ces  redevances  mêmes, 
c'est-à-dire  ce  qu'elles  présentaient  de  réellement  utile. 

Cette  mesure ,  (Citoyens ,  n'est  point  une  chose  nouvelle  que  l'on 
propose  à  la  Convention  d'adopter;  déjà  elle  a  été  saisie  et  consa- 
crée par  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret  portant  rétablisse- 
ment des  communes  dans  leurs  propriétés,  en  date  du  i/i  sep- 
tembre 1792'^^,  par  l'article  3  duquel  elle  a  en  effet  excepté  des 
objets  dans  lesquels  les  communautés  d'habitants  pourraient 
rentrer,  les  biens  qui  auraient  été  vendais  par  des  ci-devant  seigneurs 
à  des  particuliers  non  seigneurs,  par  des  actes  suivis  de  leur  exécution. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  rentes  et  redevances  ci- 
devant  dues  à  ces  ci-devant  seigneurs,  et  qu'ils  auraient  vendues  à 
des  particuliers? 

Serait-ce  parce  que  ces  rentes  et  redevances  portaient  la  vaine 
qualification  de  rentes  seigneuriales  ? 

En  ce  cas,  qui  empêcha  de  faire  disparaître  cette  quahfication? 
qui  empêche  de  décréter  que  celles  ac(|uises  par  des  parlicuhcrs 
non  seigneurs  seront  converties,  de  rentes  seigneuriales  (ju'elles 
étaient,  en  rentes  purement  foncières,  en  obligeant  au  surplus  les 
ac([uéreurs  à  remettre  les  titres  primordiaux  ou  récognitifs  de  ces 
sortes  de  redevances  pour  être  lacérés  et  brûlés? 

Si  la  Convention  nationale  n'adoptait  pas  cette  première  mesure, 
si  elle  ne  croyait  pas  devoir  prononcer  l'exception  (ju'elle  présente, 
au  moins  serait-il  inliniment  juste  d'accorder  aux  particuliers,  ac- 
(juéreurs  des  redevances  dont  il  s'agit,  la  faculté  de  renoncer  à  leur 

''  Décret  du  28  aoùt-t/j  sepl<'mlire  179a  sur  le  ])arta{[e  des  connnunaux  {(Àill. 
DuvergiiT,  l.  IV,  p.  'jAo). 
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acquisition  et  de  s'en  faire  restituer  le  prix  par  les  ri-<l.-v;iiil  s.i- 
gneiirs  qui  l'auraient  reçu,  ou  de  les  dispenser  du  pavcrnfnt  d.-  <■<• 
prix  s'ils  ne  l'avaient  pas  encore  fait  '". 

Cette  idée  est  fournie  par  le  décret  uk-iiic  du  17  juillet. 

Il  porte,  article  5,  que  rrceux  qui  se  sont  rendus  arijuén'iir" 
de  biens  nationaux,  dans  lesquels  seraient  compris  les  droits  sup 
primés  par  l'article  i*"",  ne  pourront  réclamer  aucune  iridcuniiti', 
mais  qu'ils  pourront,  néanmoins,  renoncer  à  leur  adjudiralion .  eu  I»* 
déclarant  au  directoire  de  districts ^2) 

Il  semble  que,  dès  que  la  faculté  de  renoncer  à  leur  adjudication 
se  trouve  ainsi  accordée  aux  accpiéreurs  de  biens  nationaux,  il  est 
tout  naturel  de  l'accorder  également  aux  acquéreurs  dfs  ci-devaril 
seigneurs.  Quelle  raison  y  aurait-il,  en  effet,  de  l'accorder  aux  uns 
et  de  la  refuser  aux  autres  ? 

Au  reste,  quelque  mesure,  Législateurs,  (|ue  vous  voulif/  adop- 
ter, le  citoyen  Pinon  espère  qu'elle  sera  telle  (|u'elle  n'entraînera 
pas  sa  ruine  et  celle  du  citoyen  Blaswai,  son  vendeur,  et  de  Icur^ 
semblables,  ce  qui  arriverait  cependant,  sans  aucun  avantage  pour 
la  nation,  si  les  changements  et  modifications  qu'il  sollicite  à  voire 
décret  du  17  juillet  n'y  étaient  pas  apportés. 


oijh.   Observations  anonymes  slr  lk  i)h;cui;t  i>i   1  7  11  n  1,1  r  1  7i).'>. 

1793  C?)^^').  [Dm,  35.,.] 

Des  citoyens  qui  désirent  de  se  conformer  \r  plus  promplenieiil 
possible  au  décret  du  17  juillet  1790  se  trouvent  eniharrassés 
dans  son  exécution. 

L'article  1"'  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «Toutes  redevances 
ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  [censuels],  fixes  et  casuels, 
même  ceux  conservés  par  le  décret  du  26  août  dernier,  sont  s.q)- 
priraées  sans  indemnité. 

«Sont  exceptées «,  porte  l'article  2,  «des  dispositions  de  I  arl.rl.- 
précédent  les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  l.-o- 

dales.  »  .       ,     ,     ••   1        , 

Si  chaque  titre  était,  dans  son  entier,  un  titre  de  droits  ci-.l.v..nl 

(0  Le  citoyen  Pinon  n'a  point  encore  sera  ren.cUre  le  cilo)^n  «3";;;  T';»;; 

payé  son   prix  an   ciloyen  Blaswai,  et  môme     lai   ou  .    ela.      v     l  .,«  .1  •  ..l 

celui-ci  n'a  point  encore  payé  le  sien  au  vendu.  {Ln  mW  dam  h  le-rU., 
t^n   Éjiié.   Eu   Jv  Lcordant   à  <;'   Celte    c.U.l.on    -r^  ;'    '^l      ; 

l'un  et  à  l'autre  la  faculté  de  renoncer  ma.s  non  la  i-llr..  .!.•  I ...  h.  I 

à  leur  acquisition,  en  ce  qu'elle  corn-  creL 

prend  la  redevance  dont  il  s'agit,  ce  ne  ^■>  ^>"n  ««'^'■■•• 
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seigneuriaux,  fixes  ou  casueis,  ou,  dans  son  entier,  un  titre  de 
rentes  ou  prestations  purement  foncières,  il  serait  facile  de  satis- 
faire au  décret  qui ,  d'un  côté ,  veut  abolir  tout  ce  qui  est  du  res- 
sort du  régime  féodal,  et  entend,  de  l'autre,  conserver  les  rentes 
ou  prestations  qui  sont  purement  patrimoniales. 

Mais  il  se  rencontre  une  foule  d'actes  mixtes,  qui  tiennent  de 
l'un  et  de  l'autre  caractère. 

Nombre  de  baux  sont  à  la  fois  baux  à  rente  et  à  cens.  La  plus 
forte  rente,  en  ce  cas,  est  réputée  rente  foncière,  et  la  menue 
redevance  est  seule  regardée  comme  censuelle. 

D'autres  baux  contiennent  plusieurs  redevances  et  sont  qualifiées 
(sic)  seigneuriales  ou  cens  pour  le  tout;  et  cependant,  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  dans  l'intention  des  parties  que  la  menue  rente  qui 
était  un  signe  de  supériorité  féodale,  le  surplus  étant  le  prix  de  la 
propriété  foncière  et  patrimoniale. 

Plusieurs  contrats  ne  portent  qu'une  grosse  rente,  déclarée  sei- 
gneuriale; mais  il  est  encore  manifeste  qu'une  pareille  rente  est 
représentative  du  droit  foncier  et  domanial ,  qu'elle  est  le  prix  de 
la  tradition  du  fonds. 

Enfin,  il  y  a  une  infinité  de  ces  baux  à  rente  seigneuriale  ou  à 
cens,  passés  depuis  très  peu  d'années,  sans  deniers  d'entrée  ou 
avec  des  deniers  d'entrée  très  modiques. 

Comment  se  comporter  relativement  à  ces  di\ers  titres? 

Quel  mode  adopter  pour  conserver  le  prix  de  la  tradition  de 
l'héritage  et  ne  iaire  tomber  dans  la  prescription  qu<^  des  cens  ou 
redevances  modiques,  dont  la  réserve  était  un  signe  de  directe  ou 
supériorité  féodale  ? 

Dans  la  loi  du  17  juillet,  on  n'est  entré  dans  aucun  détail  à  ce 
sujet.  Mais,  en  consacrant  le  principe  qu'il  n'y  a  que  les  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  soit  fixes  ou  casueis,  qui  sont  anéantis,  non- 
obstant la  représentation  du  titre  primordial,  et  que  les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales  demeurent  conser- 
vées, c'est  une  suite  naturelle  que  la  Convention  nationale  indique 
le  moyen  de  parvenir  à  cette  distinction.  C'est  la  Convention  natio- 
nale seule  qui  puisse  et  qui  ait  le  droit  de  le  faire. 

On  se  bornera  à  observer  que,  pour  ne  pas  confondre  dans  la 
proscription  du  régime  féodal  ce  qui  est  le  juste  prix  d'un  do- 
maine utile  dont  le  propriétaire  s'est  dépouillé,  il  paraîtrait  con- 
venable d'ordonner  : 

1°  Qu'à  l'égard  des  titres  portant  cens  et  rente  sur  le  même 
fonds,  le  titre  serait  conservé  pour  ne  valoir  que  pour  la  grosse 
rente  et  comme  simple  rente  foncière; 
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2°  Que,  (juand  il  y  a  une  rente  uiii(|ue.  il  \  i-n  aura  une  por- 
tion, telle  par  exemple  que  les  neuf  dixièmes,  tpii  subsistera  aussi 
comme  une  rente  foncière,  et  que  le  litre  demeurera  en  vi|;ueiir 
jusqu'à  concurrence  de  ces  neuf  dixièmes  et  iml  pour  l'autre 
dixième. 

On  croit  même  devoir  faire  plusieurs  autres  observations  (pii 
ont  peut-être  échappé,  lors  du  décret  du  i  y  juillet. 

Les  aveux  et  dénombrements,  les  terriers,  les  déclaralinns  et 
reconnaissances  ne  sont  pas  seulement  des  titres  de  féoflalilé;  ils 
sont  en  outre  des  titres  de  propriété  et  de  possession  pour  les  do- 
maines, tant  en  faveur  des  ci-devant  vassaux  et  censitaires,  qu'eu 
celle  des  ci-devant  seigneurs.  C'est  souvent  dans  les  terriers,  dé- 
clarations et  reconnaissances,  ainsi  que  dans  les  aveux  et  dénom- 
brements, que  les  ci-devant  censitaires  allaient  puiser  des  preuves 
pour  se  régler  sur  la  contenance  de  leurs  propriétés  et  possessions 
respectives.  Tous  ces  titres,  et  c'est  ce  qu'il  est  bien  important  de 
saisir,  étaient  communs  aux  censitaires  et  au  seigneur.  Si  on  les 
brûle,  on  détruit,  non  pas  seulement  les  titres  du  li-devant  sei- 
gneur, mais  les  propres  titres  des  ci-devant  censitaires. 

Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  la  Convention  nationale, 
frappée  de  la  justice  de  ce  qu'on  vient  d'observer,  reconnaît  (pi'il 
n'a  point  été  dans  son  intention  d'abolir  des  redevances  ipii  sont 
évidemment  le  prix  du  fonds,  c'est-à-dire  du  domaine  de  propriétt-, 
quoique  établies  par  des  titres  qui,  sous  un  autre  rajtport.  tiennent 
au  régime  féodal,  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  les  distinctions 
nécessaires  à  ce  sujet  sera  infiniment  trop  court. 

Il  faudra,  en  effet,  dans  chaque  terre,  examiner  tous  les  titres 
en  particulier,  fixer  ce  qui  est  menu  cens  ou  signe  de  la  du-ecte, 
faire  des  applications  de  tous  les  titres  sur  les  fonds  qu'Us  concer- 
nent, approfondir  et  juger  les  questions  que  ces  distinctions  peuvent 
et  doivent  naturellement  faire  naître.  Or,  comment  remplir  une 
pareille  tâche  dans  un  terme  aussi  bref? 

C'est  à  la  Convention  nationale  à  peser  toutes  ces  considérations , 
dont  on  sent  l'importance  au  premier  coup  d'u'il  et  auxcjuelles  \\ 
serait  facile  d'en  joindre  d'autres. 

Les  citoyens  qui  ont  cru  devoir  en  tracer  ce  léger  tableau  sont 
très  disposés  à  exécuter  tout  ce  qui  est  prescrit.  Mais  ils  désin-nt 
d'être  éclairés  et  que  ceux  qui  ont  fait  la  loi  veuillent  bien  eux- 
mêmes  y  donner  toutes  les  interprétations,  explications  et  modili- 
cations  dont  son  exécution  annonce  qu'elle  est  susceptible 


ai 
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o65.   Lettre  du  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 

DE  LeSPARRE,  et  réponse  DU  GoMITÉ  DE   LEGISLATION. 

i793(?)(').  [Dm,  359.] 

La  Convention  avait  ordonné ,  Citoyen  président ,  par  son  décret 
du  17  juillet  lyc^Sjle  brulement  des  titres  constitutifs  ou  récogni- 
tifs de  tous  les  droits  féodaux  supprimés;  mais  s'apercevant ,  dans 
la  suite,  que  ces  titres  si  justement  proscrits  pouvaient  servir  en 
même  temps  à  établir  des  droits  de  propriété  qui  seraient 
anéantis  par  cette  mesure,  elle  chargea  le  Comité  de  lui  présenter 
un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  les 
traces  du  régime  féodal  en  conservant  la  partie  du  titre  qui  établit 
la  propriété.  Le  Comité  n'a  pas  encore  fait  son  rapport,  et  des  dif- 
ficultés, qui  par  là  auraient  été  prévenues,  s'élèvent  et  paraissent 
demander  une  prompte  décision.  En  voici  une  qui  vient  de  m'être 
proposée,  et  que  je  soumets  à  la  sagesse  du  Comité. 

D'après  le  décret  qui  ordonne  le  brulement  de  tous  les  titres 
féodaux  sous  peine  de  cinq  années  de  fers,  et  dont  l'exécution, 
cependant,  paraît  avoir  été  suspendue  à  l'égard  de  ceux  qui  em- 
brassent des  droits  de  propriété ,  peut-il  y  avoir  un  délit  de  pré- 
senter en  justice  un  titre  qui  établit  à  la  fois  le  droit  féodal  et  le 
droit  foncier? 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  répondre  à  cette  question  avant  d'avoir 
obtenu  l'avis  du  Comité,  ou  la  décision  de  la  Convention. 

Le  coimnismire  national  près  le  tribunal  du  district  de  Lesnarrc, 
département  du  Bec-d'Ambès. 

R/'ponse  du  Comité. 

J'ai  soumis.  Citoyen,  au  (Comité  de  législation,  la  question  que 
tu  m'as  proposée  au  sujet  de  la  présentation,  qui  a  été  faite  au 
tribunal,  de  titres  qui  établissent  à  la  fois  un  droit  féodal  et  un 
droit  de  propriété.  Le  Comité  examinera  si,  d'après  la  loi  du 
17  juillet,  cette  présentation  n'est  pas  un  délit,  et  provoquera,  à 
cet  égard,  la  décision  de  la  Convention  que  je  m'empresserai  de 
te  transmettre. 

*''  Cette  pièce  est  une  copie;  IcUn-  vantes    :    rr  Le    Comité    de    léyislalion. 

et  réponse  sont  de  la  même  main.  Klle  (l()ni|ite   décadaire.   Envoyé   le   13   ger- 

porte    en    niarfre    les    annotations    siii-  minai  an  ii'.j) 
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366.  Lettre  de  Gabé'^)  et  Ïerrasse^^)^  «gardiens  des  dépôts  et  ar- 
chives DES  ci-devant  cours  ET  JURIDICTIONS  SUPPRIMEES  À  PaRIS», 
AU  MINISTRE  DE  LA  JuSTICe'^1 

i3  ventôse  an  ii.  [Dm,  SSg.] 

Paris,  le  i3  ventôse,  l'an  n'  de  la  Répiihliqu.-  framaiM- 
une  et  indivisible. 

Citoyen  Ministre, 

fiCs  gardiens  des  dépôts  et  archives  des  ci-devant  cours  et  juri- 
dictions supprimées  à  Paris,  obligés  de  satisfaire  aux  demandes 
journalières  qui  leur  sont  faites  d'expéditions  d'arrêts,  sentences  «'1 
jugements  rendus  par  ces  anciens  tribunaux,  mais  désirant  en 
même  temps  se  conformer  à  l'article  k  de  la  loi  du  8  pluviôse''',  te 
prient  de  vouloir  bien  leur  indiquer  la  forme  qu'ils  doivent  suivre 
pour  ne  pas  s'écarter  du  texte  de  la  loi  et  pour  rendre  en  même 
temps  intelligibles  et  utiles  aux  citoyens  les  expéditions  (|u'ils  doi- 
vent leur  délivrer. 

Pour  ne  pas  abuser  de  tes  moments,  toujours  précieux  à  la 
chose  publique,  et  pour  te  rendre  sensibles  les  dillicultés  (pir  les 
gardiens  éprouvent  à  chaque  instant  dans  l'exécution  de  la  loi,  ils 
se  contenteront  de  te  mettre  sous  les  yeux  et  joiiuh'e  à  la  pré- 
sente : 

i"  La  copie  littérale  du  prononcé  d'un  arrêt  du  a'i  avi-il  i  7S0, 
dont  on  leur  demande  en  ce  moment  l'expédition  : 


(^'  Garde  des  greffes  et  archives  du 
Cliàtelet. 

'2)  Greffier  et  garde  des  archives  du 
Parlement. 

t-^)  Cette  pièce  fait  partie  d'un  petit 
dossier  qui  comprend  :  i°  lettre  de 
Terrasse  au  ministre  de  la  Justice, 
17  pluviôse  an  11,  sur  la  suppression 
di's  expressions  féodales  dans  les  expé- 
ditions de  titres;  9°  minute  de  lettre 
du  ministre  de  la  Justice  au  citoyen 
Pons,  membre  du  Comité  de  législa- 
tion, 13  ventôse  an  11,  relative  à  la 
lettre  de  Terrasse;  3°  lettre  de  Gabé  et 
Terrasse ,  puljliée  ci-contre  ;  k"  minute 
de  lettres  du  ministre  de  la  Justice  au 
président  de  la  Convention,  25  ventôse 
an  ir,  et  à  Gabé  et  Terrasse,  9  4  ven- 
tôse an  II. 

(')  Décret  du  8  pluviôse  an  n,  (tqui 
ordonne  un  rapport  sur  la  confection 
d'un  grand  livre  des  propriétés  territo- 


riales, et  fait  défense  d'insérer  dans  les 
actes  aucunes  clauses  ou  ex()ressioiis 
tendant  à  rappeler  le  régime  féodal  ou 
nobiliaire^'.  {Collect.  [rén.  de»  tiénrts, 
pluv.  an  II,  p.  69.)  —  L'article  4  <'sl  §•.•- 
produit  en  marge.  Il  est  ainsi  conçu  : 
ffll  est  fait  défonse  à  tous  notain-s, 
greffiers  et  autn-s  dépiisilaircs  (pn-lnm- 
ques  d'insérer  à  l'avenir,  dans  les  mi- 
nutes, expéditions  ou  l'xtiails  d'urlo 
de  toute  nalun-,  qm-lh-s  que  soiiMit 
leurs  dates,  des  clausses,  ([ualifications. 
énonciations  fl  l'xpn'ssions  leiulnul  a 
rappeliT,  d"un<'  maniép'  din'cli'  ou  in- 
directe, le  régime  féodal  ou  nobiliaire 
ou  la  royauté,  sous  les  |)oini'S  porli'i^s 
par  l'artirl.'  7  di-  la  loi  lUi  17  jnill'-l. 
sauf  auxdils  déposilain-s  à  déli\r.T 
lesdils  extraits  ou  expé-ditions  après  les 
avoir  purgés  de  tout  c<'  qui  e>t  pro- 
scrit par  la  présente  loi  ''1  cellt-s  anti^ 
rieures.n 
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9"  Une  paroille  copie  du  même  arrêt  purgée  des  termes  féodaux 
nobiiiaires  ou  royaux,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi'l 

(]et  arrêt,  ainsi  dépouillé  de  tous  les  termes  proscrits  par  la  loi, 
ne  peut-il  pas  présenter  aux  juges,  devant  lesquels  on  a  intention 
de  se  pourvoir,  une  rédaction  presque  inintelligible  et  conséquem- 
ment  inutile  aux  parties? 

N'en  sera-t-il  pas  de  même  des  expéditions  de  lettres  patentes, 
lettres  de  chancellerie,  lettres  de  garde  gardiennes,  arrêts  du  ci- 
devant  Grand  Conseil  et  surtout  des  sentences  des  ci-devant  Requêtes 
de  l'Hôtel  et  du  Palais  (juridictions  où  tous  les  ci-devant  nobles, 
commensaux  et  autres  portaient  ordinairement  leurs  contestations, 
en  vertu  de  leur  prétendu  droit  de  committimus)? 

Les  gardiens-dépositaires  t'engagent  donc,  Citoyen  Ministre,  à 
porter  à  la  Convention  nationale  les  difficultés  qu'ils  te  présentent, 
afin  d'obtenir  de  sa  sagesse  le  mode  qu'ils  devront  employer  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse. 

Ils  terminent  cette  lettre  en  l'observant,  Citoyen  Ministre,  que 
les  demandes  d'expédition  se  réitèrent  journellement,  et  qu'il  est 
de  leur  devoir  d'y  répondre  le  plus  promptement  possible. 

Les  gardiens  des  dépôts  et  archives  des  ci-devant  cours  et  juri- 
dictions supprimées,  à  Paris. 

Gabé,  Terrasse. 

P.  S.  Les  gardiens  préviennent  le  ministre  de  la  Justice  que 
l'un  d'eux  a,  le  g  de  ce  mois,  présenté  la  question  au  Comité  de 
législation  qui,  sur  le  rapport  de  Pons,  l'un  de  ses  membres,  a 
arrêté  que  les  gardiens  se  pourvoiraient  auprès  du  ministre  de  la 
Justice,  lequel  solliciterait  de  la  Convention  une  décision  à  cet 
égard. 

31)7.   Lettre  du  Comité  de  législation  au  ministre  de  la  Justice. 

21  germinai  an  ii.  [Dm,  SSg.] 

Paris,  \o  9,1  germinal,  l'an  11"  de  la  Rppubliquo 
une  et  indivisible. 

Les  Rejyrhenlnnts  du  Peuple  composant  le  Comité  de  législation 
nu  Mmistre  de  la  Justice. 

Par  une  de  tes  lettres,  du  19  de  ce  mois,  tu  nous  demandes, 
Citoyen  Ministre,  s'il  peut  y  avoir  un  délit  de  présenter  en  justice 

^''  Ces  deux  pièces  sont  jointes. 
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un  titre  qui  établit  à  la  fois  le  droit  fc'-odal  .-t  le  diuil  fon- 
cier. 

Nous  ne  pouvons  répondre  à  cette  question  qu'en  ti-  rappelant 
les  principales  dispositions  des  décrets  rendus  en  cette  niaticrc 

Celui  du  1  7  juillet  ordonne  le  brùlement  des  titres  féodaux  sous 
peine  de  cinq  années  de  fers.  (]elui  du  a  octobre'  a  rejeté  toutes 
les  distinctions  relatives  aux  clauses  dr  pure  propriété,  qui  se 
trouvent  dans  des  actes  de  féodalité. 

Le  décret  du  8  pluviôse'-*  ajourne  le  projet  du  (ioniité  de  léfjisla- 
tion  relatif  au  brùlement  des  titres  mixtes,  jusqu'à  la  formation  du 
grand  livre  des  propriétés  territoriales,  et  délend  aux  dépositaires 
quelconques  d'insérer  à  l'avenir,  soit  dans  les  inimités,  soit  dans 
les  expéditions,  aucune  expression  tendant  à  rappider  un  régime 
proscrit. 

En  réfléchissant  sur  ces  lois,  on  ne  trouve  aucune  disposition 
qui  atténue  l'article  de  la  loi  du  17  juillet  ijuanl  à  la  production 
d(;s  titres  dont  le  broiement  est  ordonné,  et  (jui  doivent  même 
avoir  été  remis  aux  municipalités. 

(jAMBAcÉBiis,  Merlin  (de  Douai),  Bizaiu»,  J.  OcnoT. 


368.  Lettre  du  CoMnÉ  de  législation  au  Comiti^  de  salut  public. 

3o  prairial  an  II.  [Dm,  359.]'^^ 

Les  Représentanls  du  Peuple,  membres  (lu  Comitr  de  h'(rishili<m. 
à  leurs  collègues  composant  le  Comité  de  Salul  puhlic. 

Citoyens  collègues, 

Nous  croyons  devoir  appeler  votre  attention  sur  un  objet  de  la 
plus  haute  importance,  et  pour  la  fortune  publique  et  pour  celle 
des  particuhers. 

La  matière  est  délicate  et  difficile;  il  s'agit  du  système  de  légis- 
lation relatif  à  l'abolition  des  cens. 

Une  première  loi  est  intervenue  sur  cet  objet  le  1 7  juillet  1798 
(vieux  style),  qui  a  supprimé  les  cens  et  lods,  comme  signes  de  la 
féodalité  dont  aucuns  vestiges  ne  doivent  exister  dans  le  gouver- 
nement démocratique  de  la  France. 

(•)  Décret  du  3  octobre  1798,  écar-  fôodaui  mixtes^.  {CoUect.  /rén.  <h»    dé- 

tant   un  projet  de  dociaration  rr relatif  crels    yoji<\.  an  ii,  p.  90. )_ 
aux  actes  de  concession,  à   litre  d'in-  ^    Cf.  c.-dessus,  p.  8..;,,  noie   .. 

féodation,   et  au   brùlement  des  titres  <"  Minute  non  s,,;nee. 
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Cette  décision  était  bien  conforme  aux  principes;  mais  tout  ce 
qui  portait  ie  caractère  simple  d'une  propriété  ordinaire  devait  être 
respecté  :  les  rentes  foncières  furent  maintenues. 

Postérieurement  à  cette  loi,  il  ne  tarda  pas  à  s'élever  des  dis- 
cussions sur  le  sort  des  rentes  foncières  mêmes,  lorsqu'elles  étaient 
stipulées  au  profit  d'un  ci-devant  seigneur  ou  se  trouvaient  mêlées 
avec  des  cens  et  lods. 

Dans  les  principes  de  la  loi  du  17  juillet,  le  Comité  était  d'avis 
de  distinguer  et  de  maintenir  la  rente. 

Le  9  octobre  dernier  (vieux  style),  le  Comité  proposa  l'inter- 
prétation de  la  loi  dans  ce  sens'";  mais  le  contraire  fut  décrété, 
après  un  débat  très  vif,  et  dans  lequel  plusieurs  membres  qui  affec- 
taient alors  de  sacrifier  la  justice  et  la  propriété  à  une  fausse  po- 
pularité n'eurent  pas  une  part  médiocre. 

La  loi  ainsi  formée,  le  Comité  ne  pouvait  plus  que  la  respecter, 
et  lui-même,  depuis  cette  époque,  a  plusieurs  fois  proposé  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  des  réclamations  de  même  matière. 

Tel  est,  Citoyens  collègues,  l'état  actuel  de  notre  législation  sur 
ce  point,  et  nous  croyons  que  la  justice  et  l'intérêt  national  en  sol- 
licitent la  réforme,  quant  aux  rentes  foncières. 

L'on  n'a  rien  fait  que  pour  les  riches  et  contre  le  Trésor  public 
en  donnant  pour  rien,  à  des  citoyens,  les  fonds  à  eux  arrentés, 
quand  il  s'y  trouvait  quelques  autres  droits  vraimeni  féodaux  et  à 
ce  titre  justement  abolis. 

Il  est  d'abord  évident  que  cette  largesse  tourne  principalement, 
et  pour  les  trois  quarts  au  moins,  au  préjudice  de  la  Républi(|ue, 
qui  représente  le  clergé,  les  émigrés  et  les  condamnés,  c'est-à-dire 
plus  des  trois  quarts  des  ci-devant  seigneurs. 

Sans  doute,  il  faudrait  écarter  cette  considération  si  la  remise 
de  la  rente  foncière  était  fondée  en  justice  (car.  avant  de  profiter,  il 
faut  être  juste);  mais  ici,  il  n'y  a  pas  justice,  il  n'y  a  que  prodi- 
galité sans  cause  légitime. 

Si  l'on  dit  que  presque  tout  ce  qui  était  aux  mains  des  ci-devant 
seigneurs  avait  été  par  eux  usurpé,  ce  ne  serait  pas  encore  un  bon 
motif,  car  la  restitution  ne  serait  due  qu'aux  communes,  el  non  à 
tels  ou  tels  particuliers,  à  l'égard  desquels  on  ne  peut  voir,  dans  la 
remise  décrétée,  qu'un  cadeau  et  une  munificence  nationale  à  la- 
(juelle  tous  autres  auraient  naturellement  autant  de  droits. 

Encore,  si  cela  ne  profilait  qu'à  des  citoyens  peu  fortunés,  Tordre 
pid)lic  pourrait  en  être  satisfait;  mais  il  y  a  des  arrentements  im- 

^''   Cf.  ri-dossiis,  p.  807,  iidIo  1. 
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meiises  et  dans  lesqueis  les  concessioniiaiivs  vont,  sans  Imurse 
délier,  acquérir  iino  l'orliino  (|iii  lroiii|).'ra  le  hiit  de  la  Répu- 
blique. 

Pour  appuyer  cette  asserliuii.  lums  vous  traiiMii<.'lloii>  iiiic  l.'llif 
de  l'archiviste  du  district  de  (lorheil'''. 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  un  milliard  peut-être  <pir  la  llépu- 
biique  a  abandonné,  mais  ce  sera  souvent  et  surtout  pour  b's  gros 
objets  une  libéralité  très  mal  placée. 

Ne  penserez-vous  pas,  d'après  ces  observations,  qnr  r.ibolllidu. 
ramenée  à  ses  vrais  termes,  ne  doit  en  aucun  cas  ('nd)rasser  les 
rentes  foncières  ? 

Voilà  un  premier  point  sur  lequel  nous  avons  cru  devoir  li\fr 
votre  attention. 

Mais  il  en  est  un  autre  qui  nous  a  paru  devoir  appeler  encore 
votre  sollicitude. 

La  loi  du  17  juillet  a  compris  dans  l'abolition  les  cens  portant 
lods,  sans  aucune  distinction  de  ceux  qui  appartenaient  à  des  ci- 
toyens non  seigneurs,  et  l'absence  de  cette  distinction  parait  ici 
blesser  les  lois  de  la  propriété  sans  aucun  fruit  pour  la  rlmsi' 
publique. 

Il  n'est  pas  inutile,  pour  juger  sainement  de  cet  objet,  de  se  pé- 
nétrer de  ce  qui  se  pratiquait  dans  une  multitude  de  ci-devant 
provinces  où  l'emphytéose  était  d'un  usage  prescpie  universel. 

Souvent  un  cultivateur,  s'il  avait  quebpies  arpents  de  terre  hors 
du  lieu  qu'il  habitait,  et  cju'il  ne  put  faire  valoir  lui-nx-me,  les 
donnait  à  emphytéose  à  un  autre  cultivateur,  moyennant  un  cens 
qui  portait  lods,  soit  avec  stipulation,  soit  sans  stipulation,  suivant 
l'usage  des  lieux. 

Très  souvent  aussi,  cette  marche  était  suivie  par  le  sinqile 
citoyen,  habitant  des  villes,  qui,  ne  pouvant  cultiver  lui-même  son 
champ  ou  sa  vigne,  d'un  menu  rapport,  en  faisait  la  concession  à 
ce  titre.  Très  certainement,  ni  l'un  ni  l'autre,  souvent  peu  aisés. 


mais  à  coup  sûr  exempts  de  toutes  taches  de  fi'odalité.  ne  crov  aient 
se  dessaisir  pour  rien  d'une  propriété  très  b'gitime,  et  leurs  m  - 
quéreurs  ne  pouvaient  justement  prétendre  à  l'acquisition  de  tels 
fonds  sans  bourse  déher. 

C'est  cependant  l'effet  qu'opère  en  bien  des  cas  la  loi  .lu 
17  juillet,  et  sans  qu'il  ait  été  allégué  autre  cliose,  sinon  cpie 
ceux  cjui  avaient  emprunté  des  stipulations  féodales  devaient .  .piels 
cju'ils  fussent,  en  supporter  la  peine. 


•)  Cette  pièce  n'est  pas  jointe. 
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Cette  raison  était  bien  frêle,  car  c'était  une  manière  d'aliéner 
permise  par  les  lois,  et,  dès  que  le  concédant  n'était  ni  seigneur,  ni 
aux  droits  d'aucun  seigneur,  et  qu'en  conséquence  rien  à  son 
égard  n'émanait  de  la  féodalité,  il  semblait  naturel  de  ne  pas  enri- 
chir à  ses  dépens  un  autre  citoyen  qui  n'avait  jamais  pu  compter 
sur  un  tel  bénéfice. 

Tout  ce  qui  devait  s'opérer  en  pareil  cas,  par  une  juste  consé- 
quence de  nos  principes  généraux,  c'était  la  faculté  de  racheter, 
car  en  France  les  fonds  doivent  être  libres  comme  les  personnes. 

On  est  cependant  allé  plus  loin,  et  la  condition  du  sans-culotte 
n'a  pas  été  séparée  de  celle  du  ci-devant  seigneur. 

Une  foule  de  réclamations  a  paru  sur  ce  point,  et  le  Comité  ne 
doit  pas  vous  dissimuler  que  quelques  décrets  subséquents  n'y  ont 
])as  eu  d'égard;  tant  que  la  loi  principale  subsiste,  il  faut  bien  que 
les  décrets  particuliers  concordent  avec  elle. 

Les  choses  cependant  ne  sont  pas  avancées  à  tel  point  que  l'on 
ne  puisse  encore  faire  le  bien,  ou  diminuer  le  mal,  en  rectifiant 
un  principe  qui,  bon  et  juste  à  l'égard  de  ceux  qui  profitaient  du 
régime  féodal,  ne  serait,  à  l'égard  des  autres,  qu'éversif  de  la 
propriété. 

Non,  ce  n'était  pas  sous  l'humble  toit  de  ces  derniers  qu'il  fallait 
rechercher  ni  poursuivre  la  léodalité  ;  tout  ce  qui  leur  est  ôté  pour 
le  donner  à  d'autres  n'offre  qu'un  déplacement  au  moins  infruc- 
tueux pour  la  chose  publique,  s'il  n'est  pas,  de  plus,  préjudiciable 
à  l'ordre  social  qui  doit  protéger  les  propriétés  légitimes. 

Voilà,  Citoyens  collègues,  des  idées  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  soumettre,  et  que  nous  désirons  que  vous  pesiez  dans  votre 
sagesse. 

Le  svstème  mitigé,  d'après  ces  vues,  tendrait  à  excepter  de 
l'abolition  sans  indemnité  :  i"  les  rentes  foncières,  en  quelques 
mains  qu'elles  fussent;  9°  les  cens  et  droits  casuels  stipulés  au 
profit  des  citoyens  non  seigneurs,  ni  aux  droits  d'aucuns  se- 
gneurs,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  le  rachat  d'après  les  lois  préexis- 
tantes. 

Si  vous  adoptez  ces  vues,  en  tout  ou  partie,  vous  jugerez  peut- 
être  convenable  de  proposer  vous-mêmes  les  rectifications  qui  en 
seront  l'objet,  car  il  faut  toute  la  confiance  dont  vous  jouissez 
pour  diminuer  les  luttes  et  les  froissements  que  cette  proposition 
lerait  naître,  si  elle  était  présentée  par  d'autres. 

A  supposer  néanmoins  que  vos  occupations  ordinaires  ne  vous 
permissent  pas  de  vous  livrer  au  travail  de  développement  qu'ap- 
pellerait une  telle  réforme ,  nous  pensons  qu'il  vous  appartiendrait 
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toujours  de  proposer  la  révision,  buit  de  l;i  loi  du  i-j  juill.-l,  (|u<- 
de  celle  du  2  octobre  et  de  toutes  autres  sul)sé(ju<'utes  intervenues 
sur  cette  matière.  Alors  le  (Comité,  auquel  !<'  développcMiif-nt  serait 
renvoyé,  aurait  l'espoir  de  ne  point  travailler  en  pure  prrte. 

Nous  venons  de  vous  présenter  cette  afl'aire  sous  les  rapports  de 
la  justice,  de  la  moralité  et  de  la  fortune  j»ul)li(|ue:  vous  l'esanii- 
nerez  aussi  sous  ses  rapports  politiques,  et  la  décision  que  vous  en 
porterez  deviendra  notre  règle. 

Salut  et  Iraternité. 


INDEX  ALPHABÉTlOLiE 

DES    ISOMS    ET    DES    AUTIÈHES') 


Abheville  (Somme),  601. 

Acaple  {Droit  d'),  h. 

Affouage  {Droit  d'),  67. 

Afféagemenls,  5i5s,  589,  571. 

Agde  (Hérault),  325. 

Aia  (Département  de  1'),  a'io,  878. 

Ailiy  (Eure),  716. 

Ainval-de-Branche  (M.  d'),  718. 

Aisne-Vésine  (Ain),  2/11. 

Aix  (BoUches-du-Rliône),  897. 

Alais  (Gard),  789. 

A1.AIS-M0NTALET  (Vicomte  d'),  8()7. 

Albret  (Duché  d'),  181. 

Aligre  (Le  Président  d'),  seigneur  du 
Favril,  608. 

Alise-Sainte-Reine  (Côte-d'Or),  hC,o. 

Allarde,  constituant,  748. 

Allier  (Département  de  1'),  789. 

Alhivions,  lais,  relai»  et  dêlaiuemcnls , 
226,  281. 

Alpes  (Département  des  Basses-),  268. 

(Département  des  Hautes-),  788. 

Altroff(lVleurthe),  56 1. 

Ambérieu  (Ain),  aiS. 

Amelot,  directeur  de  la  caisse  de  l'Ex- 
traordinaire, 64 1. 

Amiens  (Somme),  219,  721. 

Amiot  (Le  sieur),  de  Treilles,  383. 

Amou  (Landes),  869. 

Ancenis  (Loire-Inférieure),  578. 

Andeiys  (Les)  [Eure],  887,  756. 

Angeac-Champagne  (Charente),  873, 
426. 

Angelv  (Yonne),  87.5,  669. 

Angers  (Maine-et-Loire),  1/12,  196. 

Angles,  voir  :  Salles-d'Angles. 

Angoulème  (Charente),  •yo\. 

Angoiimois,  355. 

Angviller  (Meurthe),  4i. 

Anjou,  828,  728,  734. 

Annay  (Nièvre),  SgS. 

Antheny  (Ardennes),  -'138. 

AoossoT,  curé  de  La  Cavalerie  ,61. 


Aptrl  (Le  sieur),  de  Phalsboiirg.  iGy. 

Aramon  (Gard),  aafi. 

Arhauds,  102. 

^r6re»  el  clirminn,    111.    a  1 '1  <'l  sui».. 

694  nt  suiv. 
Arciat  (Ain),  a'n. 
Ardècho  (Déparlement  de  !'),  GS/i. 
Ardennes  (Département  des),  5.'i'i. 
Argonlon-sur-Creuse  (Indre),  (i'io. 
Ab>oult,  constituant,  O79,  678,  6X<'», 

687,  689,  O90,  6g I,  099,  70a,  7o.{. 

708,  712,  713,  7>7.  7'"'  7''3,  7'M)- 
755,  707,  758,  709,  76 1,  765. 

Arquain  (Nièvre),  598. 

Arras  (Pas-de-Calais),  aaa.  aa."», 
352. 

Arrentières  (Aubej,  tga. 

Artix  (Basses-Pyrénées),  617. 

Artois,  35i,  721. 

Asiian  (Nièvre),  6do. 

Asnières  (Ain),  261. 

Ansisp  {Droit  d'),  67. 

Aste-Béon  (Basses-Pyrénées),  â'i'i. 

Attigny  (Ardennes),  io5. 

Aube  (Département  de  1'),  628. 

Auiieville  (Charent'»),' 4  12. 

AoBiN,  feudiste  à  Angers,  828. 

AussEL,  curé  de  La  Couverloivade,  Gi. 

Aulhe  (Ardennes),  65. 

Autrecourt  (Meuse),  207. 

Autruche  (Ardennes),  65. 

Auvergne,  48,  335,  357. 

\uxey-le-Grand  (Côle-d'Or),  56(». 

Avesnesle-Comte  (Pas-de-Calai»),  89. 

Avoine  {Rentes  en),  64. 

Avranches  (Manche),  i33,  646. 

Aynac  (Lot),  385. 

Baccarat  (Meurthe),  9. 
BâGXÉnis,  645. 

Bagnols-les-Bains  (Lozère),  43. 
Bagnols-sur-Cèze  (Gard),  iX,  ao- 
Bains  (Ille-et-Viiaine),  287. 


.  ("  Cet  index  -  où  les  noms  de  personnes  sont  en  petites  rap.fales,  les  non,,  d.  .m- 
tières  en  itaUques  et  les  noms  de  lieux  en  caractères  ordma-res  -  ne  cont.-M.t  pas  ..l.«^ 
um'nt  oùs  le.  noms  propres  cités  dans  le  recueil  :  ainsi  les  noms  .les  signataire.,  o  .,c-r, 
ïrcertaines  pièces  ont^tJ  laissés  de  côté.  Lorsqu'un  nom  do  Personne,  de  heu  uu  e  ma- 
tière est  répète  plusieurs  fois  dans  ia  même  pièce,  l.ndex  renvoie  a  In  page  ou  ce  1  «m 
SgLre  pou7la  Aur.  fois;  l'on  trouvera  aisrment  les  nôtres  mentions  en  p.-rrour..> 
reste  de  la  pièce. 
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Baizii  (Le)  [Marne],  35. 
Bailay  (Ardennes),  190. 
Banalités,  3,  18,  55,  6/1,  76,  i5o,  188, 
206,  207,  288,  299,  996,  682   et 
suiv. 
Bancal  (J.  H.),  convontionnel,  6^1 5. 
Bancs  d'église,  1/1,  19,  20,  8^,  i83  et 

suiv. 
Bapaume  (Pas-de-Calais),  228. 
Bar-sur-Aube  (Aube),  7,  hok,  666. 
Barèges  (Haules-Pyrénées),  /J3. 
Barjols  (Var),  /1/19. 
Barles  (Basses-Alpes),  897. 
Barousse  (Vallée  de),  96. 
Barrois,  69,  55a. 

Battaillard,  notaire  à  Thoirolte,  333. 
BaudoCindeMaisonblancue,  constituant, 

686,  691,  698,  699,  761. 
Bauffremoint  (M.  de),  198. 
Baume  (La)  [  Basses -Alpes ] ,  211. 
Bazeilles,  c""  de  Montmédy  (Meuse), 

871. 
BÉAR  (M.  de),  A7. 
Béarn,  1^7,  5io,  bl\h. 
Beaulieu  (Gorrèze),  208. 
Beaumetz-lès-Lo{jes    (  Pas  -  de  -  Calais  ) , 

695. 
Beauval  (Somme),  219. 
Beauvain  (Orne),  2o5. 
Beauvais  (Oise),  601,  71^. 
Belfort  (Haut-Rhin),  618. 
Belley  (Ain),  286,  586. 
Bellou-en-Houlme  (Orne),  2(1'). 
Bénauge  (Comte  de)    [Gironde].   78, 

96. 
Bernay  (Eure),  99. 
Bersillies  (Nord),  217. 
Besançon  (Doubs),  199,  684. 
Bettignies  (Nord),  917. 
BeuvTon- eu-Auge  (Calvados),  489. 
Biens  communaux ,  i83  et  suiv.,  507  et 

suiv.,  7/17  et  suiv. 
Biens   nationaux,  62a  et  suiv.,  755  cl 

suiv.,  778. 
Birac  (Lol-ct-Garonne),  98. 
BizARD,  conventionnel,  807. 
Blacuier,  receveur  des   domaines   na- 
tionaux à  Lyon,  636. 
Blaignac  (  Gironde),  2^/1. 
Blanche-Eglise  (Meurthe),  Ai. 
Blandy  (Seine-et-Oise),  6G/1. 
Blanzac  (Ciiarenle),  iia,  6A5. 
Blaquairerie  (La)  [Aveyron],  60. 
Blaswai  (Le  sieur),  de  Paris,  798. 
BoÊRY,   constituant,   689,    687,    690, 

719,  786,  751,  757,  759. 
Bois  (Coupes  de),  i85,  7:(5. 
Bois  mort  cl  mort  bois  [Droit  de),  1  52. 


Bois-d'Oingt  (Rhône),  tt^ib. 
BoissY  d'Anglas,  constituant,  718. 
BoNNAY  (Marquis  de),  constituant,  7 '18. 
Bonnebosq  (Calvados),  A 8 y. 
Bordeaux   (Gironde),    A 7,    800,    835, 

363,  5A/i. 
Bordelage  {Droit  de),  A 68, 
Bolhsorhel  (Finislère),  A 92. 
Bouades,  102 ,  A5i. 
Bouchon  (Droit  de),  65. 
BoDCQDEL,  seigneur  de  Beauval,  219. 
Bouillon  (Duc  de),  35,  i3i. 
Boulogne  -  sur  -  Mer   (  Pas  -  de  -  Calais  ) , 

689s 
Bouquenom  (Bas-Rhin),  601. 
Bourbonnais,  A63,  72t. 
Bourgeois  et  habitants,  618. 
bourgeois  et  manants,  575. 
Bourgogne,  A61. 

BouRJAC  (Le  sieur),  de  Lombrès,  96. 
Bousquet    (Le    sieur),    de    Carmaux, 

2  2  5. 

Boussois  (Nord),  917. 

Bouteiller(Dh:),  7t. 

BouTTEviLLE  (M.  de),  seigueur  de  Ma- 

iaucourt  et  Haucoiirt,  5A,  55. 
Bouzonville  (Loiret),  8AA. 
Bouzonvillc  (Moselle),  68,  810. 
Brancion  (Comte  de),  53. 
Branges  (Saône-el-Loire),  'i5A. 
Brangues  (Isère),  96A. 
Brayals  (Gros-),  211. 
Brayals-Rouvier  (Basses-Alpes),  21  i. 
Bresse,  218. 
Brest  (Finistère),  198. 
Bretagne,  89,    107,    16A,   A70,   A80, 

A8A,  A95,  571 ,  786,  796. 
Bridet  (Le  sieur),  de  Condé-sur-Noi- 

reau,  299. 
Briois   de    Beaumez,   constituant,  ô'i.'). 
Briouze-Sainl-Gervais  (Orne),  2o5. 
BnissoT  (.l.-P. ),  conventionnel,  6A5. 
Brive  (Corrèze),  334. 
BnivEs  (Famille  de),  iA3. 
BuiN,  6A5. 
Brunet  (Le  sieur),  seigneur  de  Meliu, 

566. 
Biicy-le-Roi  (Loiret),  65 1. 
Buisson  (Le)  [Yonne],  875,  669. 
hulat-Pestivien   (Côles-du-Nord),  A7G. 
Bulles  (Oise),  592. 
Bussy-la-C6lc    ou    Bussy-on- Bannis 

(Meuse),  67. 
Bulot  (Seiiio-lnférieure),  7i;{. 
I5u\ières  (Allier),   1  90. 
By  (Ain).  2A1. 

Cahanès  (A>e\ron),  '129. 
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Cadillac  (Gironde),  78,  7^1,  9/1. 

Cahors  (Lot), 661. 

Galonné  (M.    de),   contrôleur   général 

des  finances,  38. 
Calvi{jnac  (Lot),  196. 
Cambacérès,  conventionnel,  807. 
Cambremer  (Calvados),  A 89. 
Camiran  (Gironde),  95. 
Camds,  constituant,  5o6. 
Canourfjue  (La)  [Lozère],  171. 
Cantal  (Département  du),  609. 
Capelle-Biron  (La)    [Lot-et-Garonne], 

3o3. 

Capelle-Cabanac  (La)  [Lot],  80. 
Capuran  (Le  Cap""),  de  Loscar,  509. 
Carcassonne  (Aude),  i85,  /107. 
Carhaix  (Finistère),  126,  484. 
Carmaux  (Tarn),  2  3  5. 
Carra,  conventionnel,  645. 
Carrière  {Droit  de),  64. 
Castellane  (La  dame  de),  seigneur  do 

Gréasque,  386. 
Castellane  (Basses-Alpes),  -210. 
Castries  (Maréchal  de),  74o. 
Caudan  (Morbihan),  483. 

Caopennb,  constituant,  349. 

Caussade  (Lot),  196. 

Cavalerie  (La)  [Aveyron],  60. 

Celle-sur-Loire  (La)  [Nièvre],  590. 

Cens,  passim. 

Cette  (Hérault),  395 

Cévennes  (Commandement  des),  169. 

Chadurie  (Charente),  4 12. 

Chàlons-sur-Marne  (Marne),  38 1 ,  601 . 

Champagne,  7.^ 

Champart,  passim. 

Champlin  (Ardennes),  428. 

Chapault  (Le  sieur),  d'Orléans,  353. 

Chapuis  (Seine-et-Marne),  3o. 

Charité-sur-Loire  (La),  33o. 

Chartreuse  (La  Grande-)  [Isère],  533. 

Chasse  {Droit  de),  5o,  59,  a48,  949, 
699  et  suiv. 

Chasseneuil  (Lidre),  639. 

Chateaubriant  (Loire-Inférieure),  986. 

Châteauneuf  -  en  -  Tbimerais  (Eure-et- 
Loir),  608. 

Châtkad-Thierry  (De),  commandant  la 

garde  nationale  parisienne,  660. 
Château-Thierry  (Aisne),  35. 
Chàteauvillaln  (Haute-Marne),  557- 
Chàtillon-sur-Cbalaronne   (Ain),    24 1, 

444.  ^    _ 

Châtilîon-sur-Marne  (Marne),  3b. 
Chatou  ( Seine-et-Oise) ,  949 ,_  691  ■ 
Chavannes-sur-Reyssouze    (Am),  9i.i. 
Chazey-sur-le-d'Ains  (Ain),  i5o. 
Chef  d'hôtel  {Droit  de),  64. 


ChfiTi's  (Main''-«l-Loin'),  i4a. 
Chemine  el  arirt* ,  voir  :  .IrV/rri. 
ChfMiiires  (Moselle),  'i.'iH. 
Chevilloa  (Loin-lj,  4ib. 
CiiEvniK.RKS  (Le  sieur  di),  main-  de  H»- 

sii"'res,  iK'i. 
Clavikhb,   ministre   di-n    r^mlribulion- 
publiques,  633. 

Clémerv  (Meurth»-),  u'iS. 

Glermonl-eii-B'Muvoisih  (Oi«!),  5'i6. 

Clermonl  -  Fcrrand    (  l'uy  -  d<?  -  Dôme  ) , 
781. 

Clinchamp  (Hautc-.Marnei,  .'>•). 

Clôtures,  voir  :  Tmuppau  à  part. 

Coilin(M""  de),  '13. 

Colin  (  Philippe),    écuyer,  47,  4H. 

Colle  (La)  [Ba>>es-AI|:»esl,  a«  1. 

Colombier  (Droit  di>),  53,  i34. 

Combret  (Lozère),  4o. 

Commîmes  et  terre»  wa^km,  407. 

Cnmplant,  498. 

Comlat-Venaissin.  270. 

CONDORCBT   (M.   de),    2  98. 

Cordemais  (Loire-Inférieure),  54o. 
Coraouaille  (La),  in,  129,  47»,  486. 
CoRNULiER  (Le   Président  de),  seigneur 

de  Maumusson,  57 H. 
Corny-sur-Moselle  (Moselle),  58a. 
Corrèze  (  Département  de  la) ,  1 95 ,  289 , 

628,  63o,  (^98. 
Corvées,    64,    101,    i.')0,   090.    398, 

45o,  473,  7^1.  749. 
Cosne-sur-Loire  (Nièvre).  '>g-^- 
Côtes-du-Nord  (Départ.-mont  des),  SgS, 

5oi. 
Couëron  (Loire-lnférioure),  5i 2,  7.)o. 

CouHNAND  (Abbé  de),  645. 
CoDRONNEL  (Le  sieur),  d'Arras,  a23. 
Cours  (Nièvre),  b[)-^. 
CouRTiN  (Le  sieur),  de  Bar-sur-Aui.c, 

CouRTiNB  (Le  sieur),  juge  a  T..i.n.'rr.>. 
465.  ,  ^       .        , 

COITIRIER  DR  FODRNOUE  (A.),   prieUr  de 

Nouzier,  459. 
CnÉcï    (Ferdinand    de),    .onsliluaiil, 
670,  673,  686,  690,    712,  7'^' 

'■16. 
CREsriN(Lesieur).delVny,  433. 

Crespin  (Aveyron),  499. 

Cressac  (Charente),  'na. 

Creuse  (Départpment  de  la),  oao. 

Crèvecœur-en-Auge  ((.aUados),    i-Vl- 
Cussac  (Gironde),  5i... 
Cusset  (Allier),  498.    ^ 
Cdstine  (Comte  de),  Da,  J^a- 
CtsTiNE  d'Aufflanck  i CmU'  DE),  7». 
Cutting  (Meurthe),  4i. 
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Dalot  (Le  sieur),  de  Nîmes,  5o5. 
Dampierre-de-l'AuLe  (Aube),  3  45. 
Danne-et-Qiiatre-Vents ( Meurthe) ,  1 67. 
Dartois  (Le  sieur),  do  Saint-Quentin, 

Dnuphiné,  ^13,75,88,786. 

Dauxion  (Le  sieur),  seigneur  de  Mar- 
gouet,  338. 

Davesnecoiirt  (Somme),  545. 

Dechevrières  (Le  sieur),  i58. 

Delacroix,  conventionnel,  (J45. 

Déinembi'ement  oujeu  de  fief,  86. 

Desmoclins  (Camilie),  conventionnel, 
645. 

Despiet  (La  Dame),  seigneur  de  Mar- 
gouet,  338. 

Diding  (iMosellc),  3 10. 

Dieppe  (Seine-Inférieure),  676. 

Dieuze  (Meurthe),  4i. 

Dijon  (Côte-d'Or),  586. 

Dîmes,  8,  58  et  suiv.,  187,  3'r>  et 
suiv.,  709,  714. 

Dol  (lile-et-Vilaine),  795. 

Domaine  congénhle,  107  et  suiv.  ,670 
et  suiv. 

DoMRASLE  (AbLé  de),  71. 

Dombes  (Province  de),  729. 

Doncourt-aux-TempUers  (Meuse),  i4o. 

Don/y  (Nièvre),  57. 

Dortan  (Ain),  333. 

Double  ■portion  [Droit  de),  65. 

Droits  honorifiques  [lianes  d'éirlif:e,  gi- 
rouettes), i5et  suiv.,  i83  et  suiv. 

Du  BoccuAGE  (Chevalier),  procureur  gé- 
néral svndic  des  Etats  du  Dauphiné, 

Dd    Haizel    (Marquis),    seigneur    de 

(ihenières,  458. 
Ddi.acre,  conventionnel,  645. 
Dumoulin,  leudiste,  86,  761. 
DupLAï,  645. 

DupuY  (J.),  de  Villers-Cotterets ,  59. 
Du  Puï  DE  Lezeville,  seigneur  de  (ilin- 

champ,  56. 
Durand,  curé  du  Viala,  61. 
DuRivAL,  71. 

Du  TiLLET  (Les  sires),  8a,  83. 
DovAL  (Les  sieurs),  des  Andelys,  756. 

Eaubonne   (M.   d'),  seigneur  de  Nuise- 

ment-sur-(îooie,  i34. 
Eaur  iiiincrales  [Monopole  des) ,  43. 
Khblinghein  (Nord),  369. 
Eher^wilier  (Moselle),  3 10. 
Eirh  (Meurthe),  149,  554,  56o. 
Klesraes  (Nord),  217. 
Kuimcrin  (Nord),  i'i5. 
Kmphijtè'tru .   i-fi. 


Entre-Deux-Guiers  (Isère),  539. 
Epernay  (Marne),  34. 
Erceville  (Eure-et-Loir),  99. 
Ernée  (Mayenne),  791. 
Etampes  (Seine-ct-Oise),  99. 
Etangs,  366. 
Etrépagny  (Eure),  887. 
Étriac  (Charente),  4ia,  5o4. 
Eu  (Seine-Inférieure),  676. 
Eure-et-Loir  (Département  d'),  608. 
Evaux  (Creuse),  346. 

Falaise  (Calvados),  553. 
FAUGtjRES,  curé  de  Blandy,  664. 
Fauguernon  (Calvados),  4 00. 
Faure  (Robert),   seigneur  de    Genne- 

ville,  363. 
Favril  (Le)  [Eure-et-Loir],  608. 
Feignies  (Nord),  917. 
Fère-en-Tardenois  (La)  [Aisne],  799. 
Férié,  prêtre  à  Mirepoix,  388. 
FiLLON,    dé|)uté     des     communes    du 

comté  de  Bénauge,  78. 
Filstroff  (Moselle),  65,  3i->. 
Finistère  (Département  du),  193,  5oi, 

691. 
Firfol  (Calvados),  4oo. 

FiSSON  DU    MoNTET  (De),   7I. 

Flandre,  i45,  91 5,  35 1,  673. 

Foirai ,  84. 

Foix  (Comte  de),  78. 

Fo!ntas(F.),  de  Salios-du-Salat,  701. 

Fontenay-le-Comto  (Vendée),  672. 

Fonlenelle  ( Ardennos ) ,  4  98. 

Forez,  43. 

Fouage  [Droit  de),  78. 

Fougère,  constituant,  748. 

Fonrnage  [Droit  de),  58. 

Franche-CJomté,  467,  684,  797. 

Frcistron'  (  Moselle) ,  3 1 o. 

Fréminville,  feudiste,  990. 

Friaucourt  (Somme),  5o. 

Fronsac    (Le    sieur    de),   seigneur  do 

Frontignan ,  1 88. 
Fr.i!itign;m  (Haute-Garonne),  188. 
Fumol  (Lol-el-Garonnc),  997. 
l'iimichon  ((Jalvados),  4oo. 

Garé,  garde  des  archives  du  (ihàtolel, 

8o5. 
Gagon,   constituant,   671,    687,    689, 

691,  789,  741,  757,  761,  76". 
Câlina gc  [Droit  de),  78. 
Gap  (  Hantes- \lpes),  784. 
Garât,  ministre  de  la  Justice,  777. 
(iordiage.  S4. 
Garenne  (  Droit  de  ) ,   1  8  4 . 
Gargas  (\imclu>e),  990. 
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Garonne  (La),  ôo. 
Garravet  (Gers),  653. 
Gàtinais,  3i5,  :^8i,  383. 
Gaubert  (Bassos-Alpes),  358. 
Gaoqdëlin  (L'abbé),  i33. 
Gelais  (  Basses  Alpes  ) ,   :!  1 1 . 
Gensac-la-Palluc  (ChareiiU'),  37a. 
GiRAno  DE  Vie,  constituant,  673. 
Gère-Bélesten  (Basses-Pyrénées),    i5a, 

544. 
GermeviUe  (Charente),  363. 
Germint  (Comte  de),  157. 
Gers  (Département  du),  338. 
Gex(Pays  de),  719. 
GiGAUx  DU  GRANDpné,  Heutenaut   géné- 
ral à  Epemay,  3'i. 
GiLLET,  procureur  du  roi  en  la  gruerie 

d'Épernay,  35. 
Girard    (B.),    médecin    ordinaire    du 

roi,  47. 
Gironde  (Département  de  la),  636,  634. 
Girouette  {Droit  de),  84. 
Givenchy-le-Noble  (Pas-de-Calais),  90. 
Glandage  (Droit  de),  74. 
Goello  ou  Gouello(Pays  de)  [Gôtes-du- 

Nord],  493. 
Gontreuil  (Le)  [Nord],  917. 
Gorze  (Moselle),  1  4a. 
GossuiN,  constituant,  675,  733,  76t. 
GoDNOT,  constituant,  748. 
Goupil  de  Prefelnk,  constituant,  669, 
679,    673,  679,    681,  689,  683, 
690,  693,   694,   696,  698,  699, 
700,    703,   703,    705,  706,    707, 
708,  709,   719,    713,    71G,  719, 
720,  791,    799,  733,    736,   789, 
746,  749,    751,    754,    755,  758, 
761 . 
GoïAU,    procureur    général   syndic    de 

l'Allier,  789. 
Grais(L€)  [Orne],  200. 
Gréasque  (Bouclies-du-Rhône),  386. 
Greillé  (De),  seigneur  du  comté  de 

Eénauge,  73. 
Grenoble  (Isère),  897. 
Grenois  (Nièvre),  65o. 
Guerstling  (MoseHe),  807. 
Guet  {Droit  de),  78. 
GuFFROY  (Le  sieur),  d'Arras,  329. 
GuiCHARB,   intendant  des  finances    de 

Monsieur,  793. 
Guingamp  (Côtes-du-Nord),   s  4,  470. 
GoiPODï    (P.),    fermier    du    droit    de 

poste  à  eau  à  Marmamle,  '17. 
G uising  (Moselle),  3o8,  3io. 
Gnyeime,  335,  534. 
GcïON, notaire  royal  à  Romorontln,  54. 
GoYOT,  feudiste,  991. 

DROITS  FÉODAUX. 


Hahitaiitê ,  Miir  :  HiiurijPtÀM. 

Hainaut,  ai 5,  67'!. 

Hamliye  (  Manflu-  ) ,  1  .'19. 

Haraiicourl  (  M'urllu;),  698. 

Haubuiirdiu  (.Nord),  145. 

Haurourt  (  .MeuMO;,  54. 

llayi'-du-l'uib  (  La  1  [  \l;in<|je  J .   .'Jai. 

HeckJing  (  Moselle  ),  3 10. 

Uerhnfre  {Ihottd'),  7'!. 

Ilermival  ^(Jalvados),  'iixi. 

HéviN,  feudiste,  ia5. 

Hilbesheim  (  \ùsv^{  d')  (  M"urUn:  j,  i<.i. 

Holiiing  (Most.'ile),  3 10. 

llosii»e  {Droit  d'),  67. 

UoU'ilerie  (L')  [  Calvadni,).  4oo. 

HcssoN  (Le  sieur),  (!••  St-dan,  uo6. 

Ille-ot-Viiaine  (  Départ,  mi-nl  d  1 .  •<7  « . 
Inrliy  (  Pas-de-(ialais),  706. 
ludre  (  Département  de  1'),  767. 
Indre  (Loin'-lnlérieure),  5'io. 
Ingrandes  (Indre-et-Loire),  654. 
Ivry  (Eure),  947. 

Jac,  constituant,  741. 

Jacqoieh  (Le  sieur),  maire  de  Villelaun-, 

999. 
Janville  (Eure-ot-Loir),  29. 
Jeansin  (Le  sieur),  d'Autn-rourt ,   •J07. 
Jeu  de  fief,  voir  :  DèmeuUtrement. 
Jeveiize  (Mfurtlie),  598. 
JoFKROï,  curi'  (rArrcnlit'n.-s,  19a. 
JoLï   DE  BoscRiNi».   si'tiérlinl   df  tjuini- 

perlé,  193. 
Jou  (Ain),  94 1. 
JoussE,  feudiste,  754. 
Jouy-sous-les-Côles  (Meuse),  559. 
Juif  (Saon.'-el-Loirc),  454. 
Jura  (  Département  du),  198. 
Jurignac  (Charente),  -to'i. 
Justices  seiifiteiiriales  et  offices,  6,  99  el 

suiv. ,  198  et  suiv. 

kuiciiKR  I  Les  frères),  600,  611. 
Kinlinaunien  (  Mowlle),  65. 

Ladivillo  (Charente),  5o4. 

Ladoa  (Loiret),  4  18. 

Lafahgue  (  Le  sieur),  propriétaire  à  Artix, 

617. 
La  Ferronmïs  (Comte  m),  wigneur  Àe 

\launm>s<>n ,  579- 
LiilHle-Touiiière  (Haute-Garonne),  5o3. 
l.aiguo  (For.Hde),  5i9. 
Lîonwque  (Ginmdei,  .^•>h. 
Laraballe  (  Coles-du-N..rd).  i55. 
Laïbert.  contrôleur  générai  des  finances, 

38,  ()i)i. 

09 
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Lamerie  (TSord),  217. 

La  Myre  (Comlesse  de),  seigneur  de 

Davesnecourt,  5^45. 
Landes  (Seigneurs  des),  3. 
Landiviziau  (Finistère),  89. 
L'Ange  Comnène  (De),  comtesse  de  Wa- 

vrans,  76. 
Lasgon,  constituant,  671,  769. 
Languedoc,  43,  5o6,  789,  741. 
Lanthenas,  644',  648. 
Lapeyre  (Abbé  de),  48. 
Larène  (De),  constituant,  748. 
Larrey  (Côte-d'Or),  668. 
Laruns  (Basses-Pyrénées),  544. 
Laumes  (Les)  [Côte-d'Or],  46o. 
Lalmoy  (De),  adjudant-générai,  344. 
Laurent  (Le  sieur),  de  Bordeaux,  3oo. 
Lavai  (Mayenne),  3i. 
Laval  (Meuse),  371. 
Lavergne  (Aveyron),  499. 
Le  Brun,  fendille,  761. 
Le  Gornic  (Le  sit'ur),  avocat  à  Carhaix, 

124. 

Le  Daiphix,  commissaire  national  près 

le  tribunal  d'Ernée,  791. 
Lédergues  (Aveyron).  429. 
Le  Gorlier.  président  à  Châlons,  38 1. 
Le  Guen  df.  Kérangall,  constituant,  39. 
Leiding  (Moselle),  3io. 
Lempereur  (Le  sieur),  maire  dAmbé- 

rieu,  2  43. 
Léon  (Évèché  de),  471. 
Le  Sacrer,  constituant,  74 1. 
Lescar  (Basses-Pyrénées),  509. 
Lesclre   (Abbé   de),   vicaire  général   à 

Reims,  35. 
Lesneven  (Finistère),  89. 
Lesparre  (Bec  d'Ambès),  80 4. 
Lesteiipt,  constituant.   671,  686,  761. 
Letoi;r\eau,  feudisto  à  Angers,  828. 
Leury  (D.),  de  Marennes,  200. 
Lévis  (Maréclial  duc  de),  90. 
Leydc  {Droit  de),  208. 
Lezey  (Meurtlie),  598. 
Lignières  (  Meuse),  68. 
Lignou  (Orne),  200. 
Lille  (^ord),  689. 
Lirnousiu,  i64  ,  275. 
Limousis  (Aude),  407. 
Lindres  (Les)  [Meurthe],  4i. 
Lioux  (Vaucluse),  290. 
Lisieux  (Calvados),  355. 
Lixheim  (Meurthe),  56o. 
Lods  Pl  venten ,  passim. 
Loire- Inférieure  (Département  de  la), 

389,  633. 
Loiret  (Département  du),  3i5,  549. 
Lombez  (Gers),  652. 


Lombrès  (Hautes-Pyrénées),  95. 
Longueville  (La)  [Nord],  317. 
Lonlai-le-Tesson  (Orne),  ^o5. 
Lorraine,  69,  i4o,  552,  750. 
Lorrez-le-  Bocage    (Seine-et-Marne). 

715. 
Lot  (Département  du),  661. 
Lot  -  et  -  Garonne    (  Département    du) , 

267. 
Loubedat  (Gers),  i5. 
Lourmarin  (Bouches-du-Rhône),  279. 
Loyette  (Ain),  585. 
LoYS,  constituant,  161. 
Lupiac  (Gers),  4o5. 
Luplanté  (Eure-et-Loir),  869. 
Luynes  (Indre-et-Loire),  28. 
Luxer,  7 1. 
Lyon  (Rhône),  447,  629,  636,  647, 

679-. 
Lyonnais,  43. 

Maine,  759. 

Maine-et-Loire  (Déparlement  du),  200, 

398. 
Mainmorte,  62,    io4  et  saiv. ,   459  et 

suiv. 
Mairieiix  (Nord),  217. 
Malaucourt  (Meuse),  54. 
Malestroit  (Morbihan),  287. 
Malines  (Conseil  souverain  de),  i45. 
Malle  (Ordre  de),  60,  i4o,  681,  701, 

712. 
Manants,  voir  :  Bourgeois. 
Marandat  dOlliïeal,  constituant,  691, 

694,  696,  748. 
Marclic,  101,  25o,  45o. 
MarcliP  (La)  [Creuse],  453. 
Marcillac-Lan\iHe  (Cliarente),  364. 
Marennes  (Cliareute-Inférieure),    200. 
Mareuil-en-Brie  (Marne),  35. 
Marga.na,  curé  de  Raincheval,  278. 
Margouet  (Gers),  338. 
Marmagne  (Côte-d'Or),  564. 
Marmande  (Lot-et-Garonne),  47. 
Marolles  (Calvados),  4oo. 
Marsal  (Meurthe),  698. 
Marsangis  (Yonne),  876,  669. 
Martel  (Lot),  5 '17. 
Martlion  (Charente),  aoi. 
Martin,   constituant,  670,   686,  690, 

69(),   708,    718,    720,   799,   761, 

765. 
Maumusson  (Loire-lnlérieure),  57H. 
Maupetit,  constituant ,  675,  682,  687, 

719,  717,  788,  786,  757. 
Meorano  (M.  de),  seigneur  de  Loube- 
dat, 16. 
Melin  (Côte-d'Or),  566. 
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Merlin  (de  Dodai),  consllluanl,  a^, 
ai5,  ^1-6,  5o6,  G70,  671,  673  , 
675,  679,  681,  G8a,  680,  G87 , 
689,  690,  691,  69 1,  69G,  699, 
700,  70a,  700,  705,  700,  707, 
708,  709,   71a,   713,   716,    717, 

718,  719,  730,  731,  739,  7;i:{,    ; 

786,  789,   7^1,  7/16,   7^9,   751,     I 
753,  75/1,  755,   707,  758,   75.,, 
761,  807. 
Mesail-de-Briouze  (Le)  [Orne],  aoiï. 
Mestre,  constituant,  671,  675. 
Mesures  seigneuriales,  aoi,  ^loa,  '108, 

4i3. 
Metz  (Moselle),  i3,  56i,  Goi,  G70. 
Meurlhe  ( Département  de  la),  610. 
MicBELON,  constituant,  190. 
Minage  {Droit  de),  3i,  aoG  et  suiv. 
Mines,  3  35. 

Mirepoix  (Ariège),  888. 
MoissAC  (Coriolis),  d'Aix,  725. 
Moissac  (Var),  735. 
MoLiNiÉ  (Le  sieur),  de  Calvignac,  196. 
Monceaux-le-Gomte  (Nièvre),  748. 
Monopoles,   as  et  suiv.,   198  et  suiv., 

671  et  suiv. 
Monsanson  (Charcnle-Inférieure),  703. 
MoNsiKCR,  Irère  du  Roi,  Gi'i,  738. 
Montagne  (La)  [Nièvre],  65o. 
Montargis  (Loiret),  383. 
Montant  (Gers),  893. 
Montbrison  (Loire),  G3i. 
Montemain  (Eure-et-Loir),  SGa. 
Montesquieu,  471. 
Montferrat  (Isère),  a5/i. 
Montl'rin  (Gard),  a3i. 
Montmédy  (Meuse),  870. 
Montmorot  (Jura),  543. 
Montoire  (Loir-et-Cher),  161. 
Montret  (Saône-et-Loire),  45-'i. 
Montreuil  (Pas-de-Calais),  aao. 
Montrevel-en-Bresse  (  Ain  ) ,  33. 
Montsaugeon  (Jura),  198. 
Montsaunès  (Haate-Garonne),  701. 
Morbihan  (Département  du),  3o3,  /177, 

479,  5oo. 
Morlaix  (Finistère),  laô. 
Moselle  (Département  de  la),  588. 
Motte-d'Aigues  (La)  [Vaucluse],  4-'»8. 
Moulon  (Loiret),  4 18. 
MoRGANT  (J.-B.),   seigneur   de   Friau- 

court,  5o. 
Moyaux  (Calvados),  4oi. 
Moyen  de  Lescahoussier  (N.),  seigneur 

d'Authe  et  Autruche,  65. 
Moulins,  /il,  111,  335,  386. 
MouROT,  constituant,  G73,  678,  683, 

686,  713,  718,  739,  751,  759. 


Miuluic  (UiiiU  de),  uii,  aiU. 
Muiu.r.  nu.'  il.-  S.iitit.-  !!iil;.li,  .!.•  I  ..r/.if 

61. 
iMyeones  ^.Nicviuy,  jyj 

Nancy  (Meurlhe),  601. 

Nantes  (Loirt'-lnforieun;),  5 '11. 

Nantua  (Ain),  u85. 

Nappe  (Droit  de),  65.. 

Naucelie  (Aveyron),  439. 

\audk(Lo  sli'ur;,  de  l'uuilly,  'i^n. 

Navigation  {Droit  de),  47. 

Nemours  (Seine-<;t-Marne),  3b  1 ,  'jo<i. 

Nérac  (Lot-et-Garonne),  i3i. 

Neuf-Mesnil  (Nord),  317. 

Neuvy-Le-Barrois  (Nièvre),  7'ii(. 

Niedallroir  (Moselle),  809. 

Nîmt-s  (Gard),  5o5. 

Nilting  (Meurlhe),  5 18. 

Nivernais,  4G8,  747. 

NoAiiXES  (L.-M.,  vicomte   db),  consli 

tuant,  383,  660,  709. 
Nogaro  (Gers),  338. 
A'on-voisins,  voir  :  Voinuui. 
Nord  (Département  du),  674,  689. 
Normandie,  159,  8aa,  707,  718. 
Notaires  seigneuriaux ,  3i. 
Nougarouiet  (Gers),  896. 
Nouzier  (Creuse),  45a. 
Noyelles-lès-Seclin  (Nord),  i4G. 
Nuisement-sur-Goole  (Marne),  i8'i. 

OJJices  seigneuriaujc ,  voir  :  Juilices  •«•.- 

gneuriales. 
Ognéviile  (Meurlhe),  417. 
Orlan  de  Pouu>ac  (L'ahhé  d'),  34a. 
Orléans  (Duc  d'),  35,  5a,  Sia,  55o. 

790-  .     ,. 

Orléans  (Loin-t),  39,  aao,  353,  joo, 

709- 
Omans  (Douhs),  4G7. 

Ossau  (Vallée  d'),  i53. 

OuDOT  (J.),  convenlioimel,  807. 

Pagezie,  857. 

Pallue(La)  [Charente],  873. 

l'alud  (La)  [Basses-Alpes],  an. 

Papier-nwnnaie ,  3a4. 

Parent  de  Cuassv,  ronsliluanl,  748. 

Paris,  86,  i44,  Goo,  G18,  G8-j,  So.'). 

Parroy  (Meurlhe),  GiG. 

Pas-de-Calais  (Déparlemeal  du),  317, 

85 1,  G89. 
Pau  (Basses-Pyi-énées),  6a 5. 
Péage  de  ponl,  a 4 a,  691. 
Peclie  {Droit  de),  4o,  a 48  et  suiv. 
Pecq  (Le)  [Seine-et-Oisc],  aïa,  i'n)\. 
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Pelleport  (  g.  ) ,  de  Salies-du-Saiat  ,701. 
Pelletier,  ôvéque  d'Angers,  197. 
Penthièvre   (Duc  de),   28,  9^7,   557, 

67O. 
Péreuil  (Charente),  4i2,  A35. 
Pérignac  (Charente),  612. 
Périgord,  160,  335. 
Péronne  (Somme),  35. 
Perrigny  (Jura),  543. 
Peypin-d'Aigues  (Vaucluse),  266. 
Peyrat  (Creuse),  /i5o. 
Phalsbourg  (Meurthe),  167,  56 1. 
Phelippes  (Le  sieur),  de  Châteauvillain , 

557. 
PiCART  DE  LA  PoiNTE,  Constituant,  748. 
PiCHERY  (H.),  curé  d'ingrandes ,  65i. 
P1ED-DE-G0CQ    (Fr.),    fermier   à   Friau- 

court,  5o. 
Pilon  (F.),  fermier  du  moulin  banal 

de  Lindre ,  4 1 . 
Pin  (Le)  [Calvados],  4oo. 
PiMOK  (Le  sieur),  de  Reims,  798. 
Pithiviers  (Loiret),  291,  34'i. 
Plaisance  (Gers),  34 1. 
Plessis-Brion  (Le)  [Oise],  5 11. 
Poher  (Usement  de),  491. 
Pointel  (Orne),  2o5. 
Poissy  (Seine-ot-Oise),  601. 
Poitiers  (Vienne),  197. 
Poitou,  742. 

Pons,  conventionnel,  806. 
Pont-di'-Vaux  (Ain),  24i. 
Ponls  (Pays  de  Deux-),  612. 
Pontariit^r  (Doubs),  684. 
Ponlhieu,  721. 

Ponti^y  (Morbihan),  i3i,  478. 
Pontorson  (Manci)e),  i33. 
Porcheresse  (Cliarente),  4i9. 
Pouilly  (Nièvre),  33o. 
Poujol  (Le)  [Hérault],  189. 
Poullain- DupARG,  feudiste,  i24,  48i, 

489. 
Pràlon(Côle-d'Or),  79. 
Pré  (Prieuré  du),  à  Donzy,  57. 
Prény  (Meurthe),  433. 
Preissac  d'Esclignac  (Comte  de),  75. 
PrélaLion  {Droit  de),  98,  i3a. 
Pj-emisse  {Droit  de),  61. 
Prieur,  constituant,  i34. 
Provence,  43,  187,  397. 
Provins  (Seine-et-Marne),  37. 
Puivert  (Vaucluse),  296. 
Puy  (Le)  [Haute-Loirè],  637. 

Quarante  (Hérault),  69. 
Quarantin  {Droit  de),  lig. 
Quercy,  160,  335. 
Quevaise  {Usement  de),  199. 


Quincerot  (Yonne),  507. 
Quint  {Droit  de),  382. 

Rahaltement  {Droit  de) ,  5o5. 

Rachat  des  droits  féodaux,  53 ,  70 ,  9o4  , 

260,  262,  254,  962,  264,  266,  967, 

968,  270,  975,  979,  286,  290,  292, 

993,  295,  296,  297,  299,  3i>o,  3o3, 

3o5,  3o6,  307,  3o8, 809, 3io, 3i9, 

821 ,  32Ô,  396,  429,  780,  807. 
Raincheval  (Somme),  978. 
Ratier,  constituant,  675,  686. 
Reconnaissance  {Droit  de),  4. 
Redon  de  Gommerac,  vicaire  à  Quarante, 

62. 
Redon    (Ille- et -Vilaine),    i65,     2  S'y, 
•606,   682,    686,  687,   717,  718, 

757. 
Regnaold  de  Bretel  (Le  sieur),  de  La- 

Hayc-du-Puits ,  32 1. 
Régnier  (De),  maréchal  de  camp,  2o5. 
Reims  (Marne),  35,  io5. 
Réjulmay  (?),  par  Toul  (Meurthe),  53. 
Relief  {Droit  de),  734. 
Remeling  (Moselle),  63. 
Rennes  (Ille-et- Vilaine),  607. 
Rentes,  passim. 
Réole  (La)  [Gironde],  47. 
Reqtiint  {Droit  de),  382. 
Rescision ,  voir  :  Retrait. 
Retliel  (Ardennes),  65. 
Reirait,  rescision,  i3i,746,5o3  et  suiv. 
Reuhell,  constituant,  672. 
Rêver  (Le  sieur),  de  Dol,  795. 
Rliin   (Département  du   Haut-),  574. 

618. 
Rhône-et-Loire  (Départeraont  de),  699. 
Ricard,  constituant,  675,    687,    799, 

733,  765. 
Ricding  (Meurthe),  149,  554,  56o. 
Rieux  (Morbihan),  287. 
Rivières,  li']  etsuiv. ,  998  etsuiv. ,  469, 

697,  G98.  _ 
Robert,  constituant,  7^8. 
Roquefort  (Comte  de),  169. 
Rochcfort-en-Terre   (Morbihan),   9A0. 
Rochelle    (La)    [Charente -Inférieure], 

4io. 
Rohan  (Usement  de),   89,  199,  48i. 
Roiian-Chabot  (Seigneurs  de),  89. 
Rolland   (Le  sieur),   seigneur   de  Li- 

mousis,  407. 
Rolland  DE  Cuambaudoin  (Le Président), 

98. 
iloMMK  (G.),  conventionnel,  645. 
Romoranlin  (Loir-et-Cher),  5^i. 
Ronçet  (Le  sieur),  de  Pràlon,  72. 
RoQDELAURE  (Marquis  de),  i'i5. 
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Rorbach  (Meurlhe),  lii. 

Rosières  (Aisne),  i83. 

Rouen  (Seine-Inférieure),  670,  (i7(i. 

Rouergue,  ^3,  160. 

Roufliac  (Charente),  619. 

RouiLHAC  (J.-H.),  seigneur  deMontaul, 

392. 
Rouillé  d'Orfbuil,  intendant  de  Chana- 

pagne,  38. 
Roussillon,  /i3. 

Royaumeiï  (Meurthe-et-MoseHo),  53. 
RoYÈRE,  juge  à  Soumensac,  i3. 
Rougère  (La)  [Creuse],  i5a. 

Sacormex  (Jura),  719. 

Sagodpé  (Pierre),  dit  Iribarne,  d'Aus- 
surucq,  337. 

Sagnes  (La)  [Basses-Alpes],  911. 

Sailhas  (Le  sieur),  de  Lombez,  659. 

Sainctignon  (Comte  de),  seigneur  de 
Nitting ,  Rieding  et  Eich ,  1 5o ,  5 1 8 , 
5.54,  56o. 

Saint- Amant-de-Boixe  (Charente) ,363. 

Saint- Andéol  (Isère),  88. 

Saint- André  (Charente),  4ia. 

Saint-Avit  (Eure-et-Loir),  569. 

Sainte-Bazeilie  (Lot-et-Garonne),  ^7. 

Saint-Brie uc  (  Côtes-du-Nord),  ^7 1 . 

Saint-Caradec  (Côtes-du-Nord),  48o. 

Saint-Christophe-le-Jajolet  (Orne),  107. 

Saint-Ferjus  (Isère),  969. 

Saint- Cirq-ia-Popie  (Lot),  i38. 

Saint-Claude  (Jura),  106. 

Saint- Étienne-de-Mont-Luc  (  Loire-In- 
férieure), 54o. 

Sainte-Eulalie-de-Larzac  (Aveyron),  60. 

Saint -Félix- de -Ponuniers  (Gironde), 
gi. 

Sainte-Florine  (Haute-Loire),  368. 

Saint-Fiour  (Cantal),  356. 

Saint -Genis- de -Blanzac    (Charente) , 

/tl3. 

Saint  -  Georges  -  d'Espéranche    (Isère  ) , 

753. 
Saint- Germain -Chassenay      (  Nièvre) , 

Zi63. 

Saint  -  Germain  -  lès  -  Alluy  es  (  Eure-et- 
Loir),  562. 

Saint-Herblain  (Loire-Inférieure),  539. 

Saint-Hilaire-de-Briouze   (Orne),  9o5. 

Saint-Hippolyte-de-Canteloup(Calvados), 

4oo. 
Saint-Just  (Aveyron),  li-2g. 
Saint-Laurent-ies-Bains  (Ardèche),  ho. 
Saint-Léger-du-Houley  (Calvados), /loo. 
Saint-Loup-des-Bois  (Nièvre),  593. 
Saint-Macaire  (Gironde),  ItUa. 
■  Saint-Maixant  (Creuse),  Û5i. 


Saint-Mai\ciil  ((.liiin'iil«),  'M'ih. 
Sainl-.Murlin  (i^ol-i'l-Gûninne),  36a. 
Saint-.Miirlin-d<'-lH-Brusi|iif  ( ViiucJuMs), 

966. 
Saint -Martin -du  -liouli-y    ((iolvadu»), 

600. 
Saint-^^arlin-Rivi(''^|'  (Ai^ni.-),  3Go. 
Saint-  Maurice -sur-  l''e->»ard     (  Loirul), 

618. 
Saint-Médard  (Meurthc).  5y8. 
Sainl-Père  (Mèvrt!),  .'196. 
Saint-Perreux  (Morbihan),  «37. 
Saint-Pit'Pri'-le-Moulit'r   (Nièvre),    tiua. 
Sainl-(Juenliii  (Aisne),  8(1,  uift. 
Sainl-Quirin  (Prieuré  de)  [Mcurlho], 

568. 
Saint-Saturnin  (Vaurlusp),  990. 
Saint-Saulgc  (Nièvre),  7/18. 
Sainl-Sever  (Landes),  3 ^. 
Saint-Vcrain  (Mèvrc),  îuj'.i. 
Saint-Victor-de-Marhfilli'  (Abbaye  de), 

58. 
Saint-Vincent  (Morbihan),  •j'^'j. 
Salies-du-Saifit  (Hautf-Garonne),  701. 
Salles-d'Angles    ou     Saile(.-<le-Segontnr 

(Charenli'),  379. 
Salomon  dk    la    Saiiobhik,    roiistiluHiit, 

751. 
Salon  (Bouchos-du-Rhone),  6aO. 
Salquet-Travail,  prociirour  |;i-nérai  syn- 
dic des  Etats  du  Dauphini-,  76. 
Sanchbs  (Le   eieur),    de   Ciirca»sonn<', 

180. 
Sarreguemines  (Moselle),  6o5. 
Sassy  (Orne),  i58. 
Saumeray  (Eure-et-Loir),  569, 
Sauvageac,  feudiste,  Itçf'i. 
Sauvan   (Le    sieur    db),    seigneur    de 

Lombrès,  96. 
Sauvât  (Le  sieur),  de  Sainle-Florine, 

368. 
Sauveterrc  (Aveyron),  699. 
Sauveterre  (Lot-et-Garonne).  3. 
Savoie,  i55,  587. 
Sa  vigny  -  sur  -  Seille  (  Sauni-  -  <l  -  Loire  ) , 

/i5i. 
Sceaux  (Seine),  601. 
Sedan  (Ardennes),  906. 
Sedillez,  constituant , /i38. 
SÉcniK,  curé  de  Sauveterre,  3. 
Seine-et-Marne  (D.'-partenienld»'),  660, 
Seine-lnférieure(I).'i>arl.'menlile),64ï. 

Sens  (Yonne),  38i. 

Semetz  (B. -T.), constituant,  5oo. 

Septier,   m:iir.'    (!■■    Hurj-le-liol,   «»5i. 
SÉBENT  (Comte  de),  constituant,  7'iH. 

Skroent.  <')'»5. 

Sérignac (Lot-et-Garonne),  36a. 
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Servan  (J.),  645. 

Servitude  {Droit  de),  i5o. 

Sevadage  {Droit  de),  78. 

Seyne  (La)  [Var],  .58. 

Sionne  (  Basses-Alpes) ,  911. 

Sixfours  (Var),  58. 

Sol,  prieur  du  Pré,  à  Donzy,  y 7. 

SoLAGEs  (Chevalier  de),  2  2  5. 

Somme  (Département  de  la),  279. 

Soûle  (Pays  de),  337. 

Soumensac  (Lot-et-Garonne),  i3. 

Souppes  (Seine-et-Marne),  2A6. 

Strasbourg  (Bas-Rhin),  601. 

Successions,  i5o,  6Zi3  et  suiv. ,  768  et 

suiv. 
ScDRACD,  px-chanoine  de  Blanzac,  645. 
Suite  {Droit  de),  467. 
Suzay  (Eure),  887. 

Tabellionnages  seigneuriaux,  3i. 

Tardieu  (Abbé),   curé   de  Vinezac,  76. 

Tarquimpol  (Meurthe),  ^i. 

Terrage  {Droit  de),  i36,  36i,  872, 
375,  428,716. 

Terrasse  ,  garde  des  archives  du  Parle- 
ment, 8o5. 

Temers,  voir  :  Titres. 

Thierry,  notaire  à  Epernay,  87. 

Thoirette  (Jura),  333. 

Thuellins  (Isère),  25 1. 

Tarbi';,  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, 2/12. 

Tierce  {Droit  de),  272,  4 60,  465, 
608. 

Tiers  denier  {Droit  de),  64. 

Tirage  {Droit  de),  67. 

Titres,  terriers,  54  et  suiv.,  81,  269, 
369,  271,  278,  317,  328  et  saiv., 
420,  429, 435,439, 7o5,  706,  783, 
789,  79,3 ,  796,  801,  8o4 ,8o5,  806. 

Tonnerre  (Yonne),  465. 

Torigny-sur-Vire  (Manche),  169. 

Tormancy  (Yonne),  875.  ()69. 

Toul  (Meurthe),  52  1. 

Toulouse  (Haute-Garonne),  97,  282, 
701. 

Tour-d'Aigues  (La)   [Vaucliisc],   3o5. 

Tournai  (Conseil  souverain  de),i45. 

Tournan  (Seine-et-Marne),  249,  702. 

Tours  (Indre-et-Loire),  28. 
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